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SOMMAIRE  HISTORIQUE. 

\ 

Honipahtk  justifia  le  18  brumaire  par  quatre  années  de  mer^ 
veilles.  Un  concert  inouï  de  toutes  les  volontés  et  de  tous  les 
dévouemens  avait  encore  ajouté  à la  puissance  de  son  génie  : 
c’est  que  l’ombre  de  la  République  protégeait  le  consulat. 

Mais  cette  ombre  même  va  disparaître,  et  les  Français, 
qui  se  sont  endormis  souverains , se  réveilleront  sujets.  Ce  1 

n’est  plus  le  peuple-roi  qui  imposera  au  monde  ; nn  puissant 
empire  s’élève  , dont  tous  les  citoyens  se  perdçnt  dans  la 
personne  de  leur  chef.  La  France , l’Europe , Bonaparte 
lui-même,  rentrent  dans  les  sentiers  vulgaires;  En  quittant  la 
couronne  civique  Napoléon  descend  au  diadème,  et  se  fait 
ainsi  des  égaux  ; il  n’est  plus  qu’un  grand  roi.  La  France 
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reprend  un  maître,  et  dès  lors  èlle^cesse  d’être  he'roïq'ue’par 
sentiment  national  ; elle  ne  l’est  plus  que  par  fierté  et  soumis- 
sion. L’armée  ne  reconnaît  plus  qu’un  chef  suprême  , dispen- 
sateur unique  des  récompenses,  et  dont  un  seul  regard  enfante 
des  prodiges  qui  naguère  n’étaient  dus  qu’à  l’amour  de  la 
patrie.  L’Eyropc,  à qui  la  France  avait  promî^la  liberté j se 
verra  contrainte  par  elle  à relever  ou  à édifier  des  troues,  et 
les  rois,  alors  même  qu’ils  succomberont,  n’auront  plus  à"* 
rougir  devant  les. peuples,  redevenus  inslrumens  et  victimes; 
ils  ne  se  croiront  vaincus  (jue  par  un  monarque  leur  égal  , 
et  responsables  que  devant  Dieu.  La  noblesw  et  les  privilèges , 
les  honneurs  et  la  vénalité  , le  fanatisme  même,  toutes  ces 
hydres  que  la  révolution  avait  si  justement  terrassées  , renaî- 
tront, dégagées  d’abord  de  leurs  traits  horribles,  et  compri- 
mées par  le  bras  de  Napoléon  ; mais  , quelque  frein  qu’il  leur 
oppose , il  expiera  l’inconcevable  erreur  de  les  avoir  cru 
nécessaires  à la  soumission  du  peuple  , à l’éclat  et  à l’affer- 
missement de  son  pouvoir  ; elles  se  développeront  à l’abri  de 
cette  faiblesse  qui  le  portera  à imiter  les  monarques  dont  la 
seule  grandeur  est  dans  un  fastueux  entourage;  et  quarante 
complots  tramés  contre  sa  personne  auront  révélé  leur  infer- 
nale activité  avant  qu'il  puisse  reconnaître  qu’4l  a semé  des 
fléaux.  * ' 

Cependant  ce  n’est  pas  la  contre-révolution  qui  s’opère  ; 
elle  aurait  dévoré  son  auteur  : ce  n’est  pas  non  plus  la  révo- 
lution qui  présente  une  nouvelle  phase  ; elle  est  arrêtée  dans 
son  cours.  C’est  le  repos  du  peuple  pendant  le  passage  d’un 
grand  homme,  signalant  sa  naarche  par  des  maux  cachés  sous 
de  plus  grands  bienfaits.  Enfin , l’époque  qui  s’annonce , 
unique  dans  les  annales  du  monde  , réclame  un  historien  dont 
on  n’a  pas  encore  vu  le  modèle  : l’apologiste  sera  flatteur  ; la 
mauvais^  foi  dénigrera  ; l’amant  exclusif  de  la  liberté  se  mon- 
trera trop  sévère;  l’homme  impartial  paraîtra  froid;  il  est 
interdit  à l’esclave  de  souiller  jamais  de  sa  plume  le  récit 
d’un  météore  qu’il  n’aurait  osé  regarder , et  qui  pour  Ini  sera 
toujours  un  mystère  ; quant  au  philosophe , il  se  bornera  à 
méditer  sur  des  événemens  qui  manquaient  à la  connaissance 
du  coeur  humain , et  il  achèvera  son  étude. 
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Enchûîuéc  par  la  rrconnaiSsance  et  par  , l’a Jmira lion  , la 
masse  «lu  peuple  se  soumettra  sans  murmure  à la  brillante 
nullité  que  lui  impose  le  nouvel  ordre  de  choses-  L’immense 
gloire  qu’elle  s’csl  acquise  et  qui  lui  est  conservée  , la  gloire  que 
répand  sur  elle  le  héros  sou  idole,  la  protection  constante 
qu’il  accorde  à ses  travaux , les  garanties  dont  il  enipure  la 
propriété  et  les  droits  civils  , le  maintien  de  cette  égalité  pré- 
cieuse conquête  de  89  , la  prospérité  de  l’Etat  et  sa  pre'pon- 
deraoce  en  Europe , tout  enfin  la  dédommage  de  la  perte  de- 
ses  libertés  et  des  sacrifices  en  tout  genre  qui  lui  sont  encore 
demandés.  Les  fréquens  appels'  des  jeunes  Français  sous  les 
drapeaux  exaltent  la  tendresse  des  rhères  ; mais  un  seul  ruban 
de  l’honneur  sèche  les  pleurs  Je  vingt  familles  ; et , chez  le 
peuple  le  plus  sensjble.à  toutes  les  célébrités  , lionaparte  donne 
des  appâts  aux  malheurs  mêmes  de  la  guerre,  én  même  temps 
qu’il  associe  à, son  immortalité  les  œuvres  de  l'intelligence  : 
ainsi  le  guerrier  victorieux  jalouse  encore  une  blessure  qui 
atteste  sa  valeur  et  les  dangers  qu’il  a courus  ; le  poète  et  l’ar- 
tiste trouvent  dans  la  vie  du  héros  leurs  plus  heureuses  inspi- 
rations; tous  appellent,  épient  ses  regards,  qui  tour  à tour 
récompensent  ou  illustrent.  Les  citoyens  paient  de  nornbreiise-s 
contributions  ; mais  les  villes  s’embellissent  , des  ponts  s’élè- 
vent, les  marais  se  dessèchent,  des  canaux  s’ouvrent,  de 
nouvelles  routes  rapprochent  les  cités , et  le  commerce , eu 
fatiguant  l’industrie,  porte  la  vie  dans  tous  les  ateliers.  Heu- 
reux et  fiers»  les  Français  se  complaisent  dans  leur  éloignement 
des  affaires  publiques.  La  faculté  de  publier  ses  opinions  leur 
sera  totalement  javie,  et  ils  ne  sembleront  pas  s’en  apercevoir; 
ils  n’auront  en  politique  d’autre  sentiment  que  celui  que  per- 
mettra l’homme  en  qui  ils  se  sont  confiés.  Une  police  vigou- 
reuse surveillera  les  grands  et  les  gens  en  place  ; elle  frappera 
surtout  les  agens  de  la  contre-révolution  ; et  cette  police  paraî- 
tra au  peuple  être  un  bienfait;  il  ne  l’accusera  même  pas  lors- 
qu’elle atteindra  des  républicains  inflexibles  : il  est  sourd  à la 
vrfix  de  la  sédition  comme  aux  cris  de  la  liberté  ; il  hait  le 
trouble,  cl  chérit  son  illusion. 

Mais  une  classe  nombreuse  d’individus  déshonorera  en  même 
temps  la  noble  résignation  du  peuple  et  le  despotisme  tuté- 
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laire  de  Bonaparte  ; par  elle , s’il  eAt  ëlé  possible , celte  rési- 
gnation serait  devenue  un  esclavage,  et  ce  despotisme  une 
tyrannie.  Il  nous  faut  encore  parler  de  ces  prétendus  hommes 
d’état  dont  nous  avons  déjà  esquissé  la  marché  cauteleuse  et 
perfide  (i).  Dévoués  par  calcul,  et  rebelles  par  lAcheté,  ils 
ne  savent  pas  se  soumettre  ; ils  s’humilient  ; et  lorsqu’on  les 
voit  s’opposer , c’est  qu’ils  ont  déjà  trahi.  Ces  hommes  s’em- 
pareront du  trône  de  Napoléon  comme  ils  avaient  auparavant 
embrassé  la  statue  de  la  liberté  : ils  le  briseront  aussi.  Patri- 
ciens nouveaux , ils  avaient  également  frappé  Cicéron  et 
Catilina  ; ils  sacrifieront  César.  Glissés  dans  les  premiers 
corps  de  l’État , en  possession  des  emplois  , des  honneurs  et  des 
lichesses,  ils  s’élèveront  insolens  devant  le  peuple,  et  descen- 
dront devant  leur  maître  jusques  à la  bassesse.  Organes  infi- 
dèles, ils  lui  présenteront  l’amour  des  Français  comme  l’ex- 
pression de  l’humilité  , et  leur  dévouement  comme  un  gage 
obligé  de  sujétion.  Quant  aux  protestations  de  leur  propre 
fidelité,  ils  franchiront  toutes  les  bornes  de  la  raison  et  de  la 
vérité^  : on  pourra  croire  qu’ils  se  sont  attachés  à surpasser 
tout  ce  que  le  style  de  cour  avait  jamais  offert  d’épithètes 
adulatrices  , de  locutions  viles,  d’inspirations  hypocrites  et  de 
méUphores  burlesques  : ils  auraient  flétri  la  langue  si  elle 
ii’eAl  été  fixée. 

Ces  superbes  valets  de  Napoléon  ont  dit  qu’il  méprisait  les 
hommes  : reproche  insidieux  de  leur  vanité  blessée.  Celui  qui 
sut  respecter  le  malheur  , honorer  le  courage  «t  toutes  les 
vertus;  celui  qui  voulut  orner  la  terre  des  ouvrages  de  l’intel- 
ligence ; enfin  celui-là  aimait  ses  semblables  qui  s’attachait  à les 
rendre  plus  fiers  de  leur  condition  ; mais  il  méprisait  ceux 
qui  ravalaient  la  dignité  de  l’homme,  et  ce  sont  ces  êtres 
dégradés  qui  ont  essayé  de  faire  participer  toute  l’humanité 
au  juste  dédain  qu’eux  seuls  avaient  encouru:  Napoléon  les 
connaissait  bien , et  il  les  laissa  néanmoins  s’approcher  de  sa 
personne;  c’est  que  dans  l’absence  de  toute  intrigue  politique. 


(i)  yo^.  tome  .VV'l,  p.ige  x.  yoy.  ainsi  leur  ronduile  à Irpoqiie 
du  i8  brumaire. 
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et  exclus  de  tout  partage  dans  la  popularité , qu’ils  ont  tant  de 
fois  surprise  ..ans  la  mériter  jamais  , ces  hommes  se  seraient 
montrés  ses  plus  dangereux  antagonistes  : il  acheta  leur  sou- 
mission. Voilà  sa  première  faute  et  ses  premiers  ennemis.  Que 
si  l’on  objecte  qu’il  s’entoura  de  grands  talens , certes,  il  p’en 
faut  pas  conclure  en  faveur  de  cette  classe  d’individus.;  en  se 
confiant  aux  patriotes  il  eût  trouvé  des  talens  au  moins  égaux, 
et  qui  surtout  auraient  été  associés  à des  vertus. 

Mais  ils  lui  disaient  ces  conseillers  perfides , et  trop  souvent 
son  âme  obsédée  s’est  ouverte  à leurs  impostures , ils  lui 
disaient  : — Fuyez  les  républicains  ; dans  chacun  d’eux  voyez 
un  Brotus.  Il  faut  fermer  sans  retour  la  place  publique  aux 
Gracques.  £coutez-nous  seuls  comme  les  vrais  interprètes  de  * 
l’opinion.  Avant  vous  rien  n’était  ; tout  est  à vous  et  par  vous. 
Régnez.  Les  Français  ne  sont  pas  faits  pour  un  gouver- 
nement libre  ; l’unique  idée  de  la  patrie  ne  suilit  pas  à leur 
affection  civique  : il  leur  faut  un  maître.  Vous  êtes  l’homme 
du  destin  ; qu’ils  admirent  et  obéissent.  Leur  respect  pour  les 
noms  historiques  rend  indispensable  une  aristocratie  illustre... 
rious  vous  ferons  un  renspart  de  nos  corps.  — Ainsi  les  pre- 
mières années  de  la  révolution , si  fécondes  en  actes  sublimes  , 
n’avaient  vu  que  des  démagogues  et  des  anarchistes;  les 
conquêtes  de  la  liberté  et  ses  prodiges,  le  désintéressement  et 
les  sacrifices  héroïques  des  plus  ])auvres  citoyens,  les  triom-, 
phes  divers  que  la  République  avait  obtenus,  enfin  le'hècle 
de  gloire  qui  s’était  écoulé  depuis  89  jusqu’à  l’an  8 n’offrait 
plus , selon  ces  hommes  , qu’une  série  d’égaremens  et  de  mal- 
heurs; ils  n’admiraient  dans  nos  annales  révolutionnaires  que 
les  campagnes  d’Italie  et  d’Egypte  , le  coup  d’état  de  Saint- 
Cloud,  et  le  trône  impérial...  Plus  tard  ils  déploreront  quinze 
années  d’usurpation.  Ah  ! que  parfois  Bonaparte  savait  mieux 
reconnaître  la  force  de  l’opinion  et  de  la  dignité  nationale  ! 
Sans  rien  craindre  pour  sa  propre  gloire , il  laissera  à la  France 
sa  gloire  républicaine  , et'  lorsqu’abatlu  par  la  trahison  on  lui 
offrira  son  salut  en  échange  des  conquêtes  de  la  liberté  , il 
répondra  avec  magnanimité  que  ces  conquêtes  ne  lui  appar-^  * 
tiennent  point , et  qu’il  ne  peut  en  disposer. 

En  effet,  Bonaparte  trouva  la  France  dotée  de  tous  les  genres 
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âe  grandeur  ; niaii , il  faut  encore  l’avouer , le  peuple , après 
ce  mouvement  sublime  qui  le  plaça  le  premier  parmi  leS; 
peuples  héroïques , se  reposait  déjà  dans  son  illustration  ; les 
comices , abandonnées  de  la  majorité  saine  des  citoyens , ne 
portaient  pins  au  gouvernement  de  la  République  que  l’inca- 
pacité ou  l’intrigue , et  dans  cet  interrègne  de  la  majesté  dn 
r * peuple  les  ennemis  de  la  liberté  osaient  espérer  des  succès. 

Tout  régime , excepté  l’ancien , convenait  alors  aux  Français , 
pourvu  qu’il  leur  procurât  une  glorieuse  tranquillité.  Ici 
commence  cet  épisode’  éclatant  qui  commandera  à la  postérité 
Tadmira^on  et  les  respects  déjà  acquis  à la  révolution  même. 


En  arrétanila  marche  de  l’esprit  humain  vers  la  perfectibilité 
politique , Bonaparte  reconnut  la  nécessité  de  précipiter  les 
progrès  des  arts  et  des  sciences  : il  fît  prendre  aux  peuples  une 
autre  route  que  celle  qu’ils  avaient  choisie , et  dans  laquelle  ils 
étaient  prêts  à sfégarer.  Lebut  serale  même;  la  contre-révolution 
était  et  sera  toujours  impossible  : Bonaparte  n’en  conçut  pas 
même  la  pensée  ; il  sentait  trop  bien  qu’un  opprobre  éternel 
attend  quiconque  osera  jamais  aider  à ses  sanglantes  invasions. 

Napoléon  rétablira  cependant  une  monarchie  en  France  ; 
mais  l’eflroi  qu’inspirera  d’abord  cette  seule  dénomination  se 
dissipera  bientôt  par  l’admirable  fusion  qu’il  saura  opérer  des 
intérêts  du  peuple  avec  les  intérêts  du  trône  ; il  régnera  glo- 
rieux', puissant  et  respecté,  parce  qu’il  mettra  en  commun 
avec  la  natioOtet  saj^loire , et  sa  puissance , et  sa  propre  félicité. 
Il  le  pnnSé  à la  cour,  mais  citoyen  parmi  le  peuple , 

q^’i}  sKÉMttexn  surtout  à ne  jamais  humilier;  et  il  parviendra 
éejeunir  et  honoreV  les  formules  du  pouvoir,  que 
lostiÿnMin  nous  les  Français  croiront  avoir  été  consultés  ; 
MB^iÙt  longtemps  ils  ne  verront  dans  ses  décrets  que  l’expres- 
iAn  de  leurs  vœux.  Tant  de  confrapcc  réciproque  justifie  à 
toujours  et  les  sujets  él  le  maître.  ''  . ' 

,1^  Le  secret  de  son  gouvernement  se  révèle  en  quelques  mots  ; 
c’est  le  propre  du  génie  de  se  montrer  à nu  à tous  les  yeux. 
Bonaparte  brisa  les  rouages  inutiles  dont  les  théories  embar-- 
rassent  le  jeu  des  machines  politiques  ; il  marcha  droit  des 
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causes  aux  résultats.  Ainsi  l’agriculture,  le  commerce  et  l’in- 
dustrie sont  la  source  directe  de  la  prospérité  d’un  état  ; il  leur 
donna  tous  les  développemens  possibles.  Les  impôts  , quelque 
forts  qu'ils  soient , se  paient  sans  murmure  quand  ils  sont  en 
rapport  avec  les  revenus  des  contribuables  , et  visiblement 
appliqués  aux  besoins  de  la  chose  commune  : Napoléon  accu- 
sait les  richesses  publiques  dans  la  splendeur  des  cités,  et  pro- 
curait meme  à la  veuve  la  faculté  de  doubler  son  denier. 
Jamais  avant  lui  un  ordre  plus  parfait  n’avait  éclairé  les 
finances  ; la  recette  et  l’emploi  de  plusieurs  milliards  se  jus- 
tifiaient avec  autant  d’exactitude  et  de  facilité  que  la  recette 
et  l’emploi  de  la  moindre  des  sommes.  La  perte  du  régime 
municipal  était  nécessairement  entrée  dans  celle  des  droits 
et  des  libertés  publiques  : Napoléon  créa  une  chaîne  adminis- 
trative vigoureuse  et  facile  , qui  embrassait  toute  la  France, 
et  dont  les  deux  extrémités  étaient  retenues  dans  ses  mains, 
tandis  que  d’un  coup  d’œil  il  en  parcourait  sons  effort  tous 
^es  anneaux  ; chef-d’œuvre  de  centralisation,  qui  serait  pourtant 
un  malheur  avec  tout  autre  que  son  auteur  ; il  faudrait 
pouvoir,  comme  lui,  confondre  dans  une  même  pensée  l’intérêt 
général  et  les  intérêts  de  localité.  La  diplomatie  est  l’art  des 
gouvernemens  faibles  et  réduits  à l’hypocrisie  : Napoléon  parla 
aux  rois  avec  l’indépendance  de  la  force  et  la  franchise  du 
bon  droit.  Il  saura  prendre  aussi  la  dignité  du  malheur. 

C’est  injustement  que  les  épithètes  de  tsTan  et  de  despote 
lui  seront  données  dans  leur  acception  ordinaire  : Bonaparte 
ne  sera  pas  tyran  , car  il  ne  régnera  ni  par  l’injustice  ni  par 
la  cruauté;  et  quel  est  le  desposte  qui  pour  conserver  son 
autorité  proscrirait  l’ignorance  , et  tiendrait  allumé  le  flam- 
beau de  l’instruction  ? 

Mais,  reproche  étemel,  il  a voilé  les  libertés  publiques;  le 
devait-il  ? L’ombre  dn  grand  Montesquieu  répond  aftirma-’ 
tiveinent.  Elles  étaient  de\enues  un  danger  entre  les  mains 
des  eanemii  du  jieuple.  Après  les  orages  nécessaires  de  la 
révolution  , dans  l’orgueil  de  tous  les  genres  de  succès,  dans 
le  tumnlte  et  la  i ivalité  des  opinions  et  même  des  dévouemens  , 
une  dictature  était  le  besoin  de  la  France;  et  cette  dictatnrç 
Bona^iarte  la  rendit  d’abord  trop  bnllonte  pour  qu’elle  ne 
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r«çùt  pai  l’a»ientiinent  national.  Premier  consul , et  même 
consul  à vie, U réunit  toutes  les  opinions,  il  mérita  tous  les 
hommages;  par  lui  la  République  française  fut  saluée  de  l’Eu- 
rope entière.  - , , 

Etnpereur,  il  comparaîtra  devant  le  tribunal  des  géné- 
rations ; mais  là  aussi  le  suivront  enchaînés  ceui  dont  les 
insinuations  perfides  l’ont  entraîné  à cesser  d’être  lui  pour  sc 
cacher  sous  des  titres  surannés  et  fantastiques,  à reconstruire  au 
lieu  d’^édifier,  enfin  à remettre  en  honneur  ces  orgueilleuses 
chimères  et  ces  impostures  sacrées  que  la  philosophie  avait 
proscrites  ; et  lorsqu’à  l’aspect  même  de  ce  redoutable  tribunal 
on  verra  s’anéantir  les  petites  ambitions  qui  seules  exploitaient 
tant  de  maux  , Napoléon,  resté  seul  avec  sa  véritable  gloire, 
désarmera  ses  accusateurs  et  scs  juges  ; ils  diront  : c’était  lui  ! 


La  session  de  l’an  lo  s’était  terminée  avec  la  pacification 
de  l’Europe.  Une  session  extraordinaire  s’ouvrit  .dans  la 
même  année  pour  voir  se  réconcilier  avec  la  révolution  les 
Français  qu’elle  avait  blessés  dans  leur  croyance. 

Le  1 5 germinal  le  conseiller  d’état  Portalis  développa  les 
motifs  d’une  convention  passée  entre  le  gouvernement 
français  ef  le  pape  (i) , et  le  conseiller  d’état  Régnault  (de 
Sainl-Jean-d’Angely  ) donna  lecture  du  projet  de  loi  orga- 
nique des  cultes.  Le  Tribunat  en  vota  l’adoption  le  17  ; et 
le  18,  après  avoir  entendu  les  tribuns  Lucien  Bonaparté 
et  Jaucourt,  le  Corps  législatif  en  fit  une  loi  de  l’Etat , 
qui  fut  promulguée  le  Dimanche  zS:  germinal  an  lo  (18 
avril  1802  ).  Sur  quatre-vingt-cinq  volausdans  le  Tribunat, 
le  Concordat  en  réunit  soixante-dix-huit,  et  dans  le  Corps 
législatif  deux  cent  vingt-huit  sur  deux  cent  quarante -neuf. 
Aucun  orateur  ne  parla  contre  ; l’opposition  ne  se  montra 
qué  dans  les  comités. 

Le  rétablissement  du  Dimanche , comme  celui  des  quatre 
grandes  fêtes  religieuses , était  une  condition  du  Concor- 
dat ; toutefois  son  apparition  brusque  à côté  des  dénoinina- 

(1)  Di's  le  2(>  messidor  an'i). 


. t 


Digitized  by  Google 


( 5 ) 

tioDt  de  l’èce  républicaine  parut  é^'e  au  moins  itn  conlrasle  : 
depuis  plusieurs  années  les  actes  et  papiers  publics  ii 'asso- 
ciaient pllu  le  vMnx  style  au  nouveau  ÿ et  pendant  long- 
temps. encore  ' les  noms  des  jours  de  la  semaine  resteront 
introduits  dans  les  mois  décadaires.  * > 

La  proclamation  du  Concordat  eut  lieu  avec  une  pbmpe 
alors  inconnue  à beaucoup  de  monde.  Le  Sénat , le  Corps 
législatif  et  le  Trib^at  eu  corps  ^ tous  les  fonctionnaires 
publics,  enfin  le  premier  CMisnï,  entouré  d’une  magni- 
ficence qui  n’était  pas  républicaine , se  rendirent  à la  cathé- 
drale, au  bruit  de  salves  d’artillerie  réitérées  ; une  messe  fut 
célébrée  poptificalemènt , et  pour  la  première  fois  le  temple 
de  Notre-Dame  retentit  de  ces  mots  : Domine  , salvam  fac 
Rempublicam  ; Domine  , salvos  fac  consoles . Un  Te 
Deum  fut,  chanté  , et  le . premier  consul  reçut  le  serment 
'des  évêques..  Le  programme  de  cette  cérémonie  portait 
qu’elle  avait  pour  objet  la  paix  générale  et  la  paix  de 
l’Eglise;  tous  les  citoyens  s’y  trouvèrent  ainsi  appelés;  et 
le  ministre  de  l’intérieur,  Chaptal,  ouvrit  en  effet  un  concours 
aux  artistes  pour  faire  consacrer,  par  des  médailles , des- 
tableaux  et  des  groupes  en  sculpture , les  deux  époques- 
du  traité  cP Amiens  et  de  la  loi  sur  les  cultes. 

Le  même  jour  les  consuls  publièrent  la  proclamation 
suivante  : 

« Français,  du  sein  d’une  révolution  inspirée  par  l’amonr  de 
la  patrie  éclatèrent  tout  à coup  au  milieu  de  vous  des  dissensions 
religieuses  , qui  devinrent  le  fléau  de  vos  familles,  l’aliment 
des  factions  et  -l’espoir  de  vos  ennemis. 

» Une  politique  insensée  tenta  de  les  étouffer  sous  les  débris 
des  autels,  sous  les  ruines  de  la  religion  même.  A sa  voix, 
cessèrent  les  pieuses  solennités  où  les  citoyens  s’appelaient  du 
doux  nom  de  frères,  et  se  reconnaissaient  tous  égaux  sous  la 
main  du  Dieu  qui  les  avait  créés  ; le  mourant , seul  avec  la 
douleur , n’entendit  plus  cette  voix  consolante  qui  appelle  les  ' 
chrétiens  à une  meilleure  vie , et  Dieu  meme  sembla  exilé  de 
la  nature. 

" biais  la  conscience  publique  , maU  le  sentiment  de  l’in- 
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dépendance  des  opinions  se  sonlevèrent , et  bientôt , cgare's 
par  les  ennemis  du  dehors,  leur  explosion  porta  le  ravage  dans 
nos  départemens  ; des  Français  oublièrent  qu’ils  étaient  Fran- 
çais , et  devinrent  les  instrumens  d’une  haine  étrangère,  v 
n D’un  autre  côte  les  passions  déchaînées , la  morale  sans 
appui , le  malheur  sans  espérance  dans  l’avenir , tout  se  réunis* 
^ sait  pour  porter  le  désordre  dans  la  société. 

» Pour  arrêter  ce  désordre  il  fallait  rasseoir  la  religion  sur 
sa  base , et  on  ne  pouvait  le  faire  que  par  des  mesures  avouées 
par  la  religion  même. 

» C’était  au  souverain  pontife  que  l’exemple  d»  siècles  et  la 
raison  commandaient  de  recourir  pour  rapprocher  les  opiaions 
et  réconcilier  les  cœurs. 

» Le  chef  de  l’Église  a pesé  dans  sa  sagesse  et  dans  l’intérêt 
de  l’Église  les  propositions  que  l’intérêt  de  l’État  avait  dictées  ; 
M voix  s’est  fait  entendre  aux  pasteurs  : ce  qu’il  approuve , le 
gouvernement  l’a  consenti , et  les  législsAenrs  en  ont  fait  nne 
loi  de  la  République. 

> Ainsi  disparaissent  tous  les  élémens  de  discorde  ; ainsi 
s’évanouissent  tous  les  scrupules  qui  pottvaieirt  alarmer^les 
conscienoeè^-et  tous  les  obstacles  que  la  malveillance  pouvait 
opposer  au  retour  de  la  pat*  intérieure.  * , v ■ 

• Ministres  d’une  religion  de  paia,  que  l’oubli  te  plus  pro- 
fond couvre  vos  dissensions  , vos  malheurs  et  vos  fautes  ; que 
cette  religion,  qui  vous  unit,  vous  attache  tous  par  les  mêmes 
nœuds,  par  des  nœuds  indissohtbiès,  aux  intérêts  de  la  patrie  ! 

» Déployez  pour  elle  tout  ce  que  votre  ministère  vous 
donne  de  force  et  d’ascendant  s dr  les  esprits  ; que  vos  leçons' 
et  vos  exemples  forment  les  jeunes  citoyens  à l’amour  de  nos 
, institntiona,  an  respect  et  àr  l’attachement  pour  les  autorités 
tutélaires  qui  ont  été  créées  pour  les  protéger  ; qu’ils  apprex- 
nent  de  vous  que  le  Dieu  de  la  paix  est  aussi  le  Dieu  des 
armées,  et  qu’il  combat  avec  ceux  qui  défendent  l’indépen- 
dance et  I»  liberté  de  la  France  ! ’i.-"-  ‘ 

» Gtoyens  qui  professez  les  religtons  protestantes  , la  loi  a- 
également  éleudn  sur  vous  sa  sollicitude.  Que  cette  morale , 
commune  à tous  les  chrétiens  , cette  morale  si  sainte,  si  pure  y 
si  fraternelle , les  uuissc  tous. dans  le  même  amour  pour  la 
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pairie , daus  le  meme  reîpecL  pour  &cs  lois  , dans  la  même 
aflectiou  pour  tous  les  membres  de  la  grande  (aniille  ! 

U Que  jamais  des  combats  de  doctrine  n’altèrent  ces  sen- 
timens , «pte  la  religion  inspire  et  commande  ! 

» Français , soyons  tous  unis  pour  le  bonheur  de  la  patrie 
et  pour  le  bonheur  de  l’humanité  ! Que  cette  religion  qui  a 
civilisé  l’Europe  soit  encore  le  lien  qui  en  rapproche  les  habi- 
tons, et  que  les  vertus  qu’elle  exige  soient  toujours  associées 
aux  lumières  qui  nous  éclairent  I » 

La  réorganisation  de  rûtslruciion  publique  fut  ensuite 
soumise  ahx  législateurs  ; et , selon  les  opinions  , on  eut 
lieu  de  s’étonner  ou  de  s’applaudir  qu’après  l’acte  solennel 
de  réconciliation  avec  l«  cour  de  Home  la  reh'gion  ne 
soit  pas  devenue  une  des  basas  du  nouveau  pcnjhtadcux 
tribuns , Garrion-Nisas  ( s)  et  Dam  , aperçurent  là  ^ ua 


(i)  Carrion-Niaas,  entraîné  par  ses  souvenirs  comme  par  une  trop 
fecüe  éloquence  , improvisa  ^ ce  sujet  nn  disconrs  qui  anima  pendant 
quelques  moaiens  la  discnsiion  ; d'abord  )1  s’éleva  avec  une  grande 
•véfaémenee  contre  les  apétres  de. la  philosophie , puis  fit  un  tableau 
touchant  de  l’éducation  monastique  :,<t  Eh  ! s'écria-t-il,  qui  pourrait 
» blâmer  le  charme  que  plus  d’un  esprit  excellent  éprouve  en  se  rap- 
» pelant  ces  maisons  d'étude  et  de  paix  ! Qui  n’a  jeté  plus  d’un  regard 
» et  plus  d'un  soupir  vers  lés  jours  et  les  lieux  de  l'enfance  ! Qui  ne 
» s’est  senti  mille  fois  romcner  par  nne  involontatre  rêverie  dans 
» l'ombre  reilgieuse  des  cloîtres  et  le  mélancolique  silence  des  dor- 
» tcürs  !...  La  postérité  notera  la  dernière  moitié  du  dix-huitième  siècle 
» comme  une  époque  de  maladie  pour  l’esprit  humain.  Un  homme 
» parut  entre  plusieurs  autres  qui  sembla  prendre  è tache  de  rassem  • 
U hier  en  lui  toute  l'inconstance  et  toute  l'inconséquence  de  l’homme... 
U B eut  une  influence  prodigieuse  sur  son  siècle  : c'est  à lui  qne' 
» nous  devons  cette  funeste  maxime  d’éducation  qne  tout  homme 
» dok  être  propre  à tontes  choses , et  que  la»  même  sagesse  doit  être 
U cosnmonektous!...  Les  principes  de  Boussean  sont  incompatibles 
a avec  toute  espèce  de  police  sociale,  et  les  sentimens  qu'il  inspire  sont 
» encore  plus  dangereux  , s'il  est  possible,  que  ses  principes...  Mais 
a apparticnt-il  k la  patrie  française , lui  qui  a toujours  pris  soigneusc- 
» ment  le  titre  de  c&o/en  d'un  état  alors  étranger  k la  France  ?...'» 
Le  tribun  Girardin  crut  devoir  défendre  la  mémoire  de  Jvan-Jaïques. 
( Séance  du  6 floréal  an  lo.  ) 
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grand  vide  ou  un  grave  oubli.  Un  orateur  du  gouverne- 
ment , Rœderer,  a répondu  : 

« Les  personnes  qui  observent  avec  intérêt  l’action  et  le 
jeu  des  pouvoirs  publics , et  leurs  rapports  avec  les  institu- 
tions , ont  remarqué  avec  satisfaction  l’indépendance  où 
celle-ci  se  trouve  relativement  à une  autre  institution  colla- 
rale  à laquelle  elle  était  autrefois 'affiliée , et  qui  vient  de  re- 
naître elle-même.  Nul  autre  système  d’enseignement  public 
n’eût  été  compatible  avec  cette  indépendance.  Il  eût  été 
impossible  d’établir  en  France  des  milliers  d’écoles  secondaires 
et  d’y  réunir  tous  les  élèves  qui  ont  besoin  de  l’instruction  de 
cet  ordre  , si  l’on  y eût  aussi  enseigné  la  religion.  L’expé- 
rience a prouvé  que  la  plupart  des  pères  de  famille  voulaient 
que  leurs'' enfans  fussent  élevés  dans  les  principes  de  leur  culte  , 
et  qn’ils  préféraient  les  écoles  salariées  par  eux-mêmes , oU 
l’on  enseignait  leur  religion , aux  écoles  gratuites  qui  ne  l’en- 
seignaient pas.  Mais  si  le  gouvernement  s'était  chargé  de  la 
religion  dans  les  écoles  secondaires,  devenues  nationales , il 
aurait  fallu  remettre  l’enseignement  au  sacerdoce  des  divers 
cultes;  il  aurait  fallu  mettre  un  enseignement  pour  chaque* 
culte  avoué  par  l’Etat  dans  chaque  école  ; il  aurait  fallu  en 
écarter  les  enfans  dont  les  parens  sont  attachés  à un  autre  culte. 
On  sent  assez  combien  de  raisons  détournaient  d’un  pareil 
système,  et  combien  il  eût  été  imprudent  de  l’adopter. 

» L’instruction  publique  et  la  religion  sont  et  doivent  être 
deux  institutions  différentes , qui  concourent  au  même  but 
par  les  moyens  qui  leur  sont  propres , et  qui  sont  loin  de 
s’exclure  mutuellement.  L’instruction  et  la  religion  étaient 
également  réclamées  par  l’intérêt  public  : la  philosophie  , qui 
rétablit  l’une  , a aussi  rappelé  l’autre , car  c’est  elle  qui  a tendu 
les  bras  à la  religion  ;«et  cette  grande  restauration , que  quel- 
ques gens  regardent  comme  le  triomphe  de  l’une  des  deux , 
fait  assurément  la  gloire  de  l’une  et  de  l’autre. 

« La  religion  , ajouta  le  tribun  Jard-Panvilliers , la  religion  , 
sans  cesser  d’être  l’objet  du  respect  des  législateurs  , ne  doit 
plus  être  celui  de  leurs  discussions.  La  tribune  nationale  ne 
doit  point  s’emparer  du  domaine  do  la  chaire  évangélique.  » 
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L«  projet  de  loi  inr  l’instruction  publique  avait  ^té  pré- 
senté le  3o  germinal , par  le  conseiller  d’état  Fourcroy. 
Plusieurs  tribuns  ont  parlé  pour;  - quelques  uns  sur,  mais 
en  se  bornant  à des  remarques  indépendantes  de  son  admis- 
sion ; on  seul,  Duchesne,  prononça  une  opinion  eootre. 
Le  Tribunat , conformément- à un  rapport  fait  par  Jacque- 
minot  au  nom  de  la  section  de  l’intérieur , vota  son  adoption 
le  8 floréal , à la  majorité  de  quatre-vingts  voix  contre  neuf. 

Reporté  au  Corps  législatif,  ce  projet  fut  défendu  par  les 
conseillers  d’état  Fourcroy  et  Rœderer,  et  encore  appuyé 
par  les  orateurs  du  Tribunat  Simeon  et  Jard-Paiivilliers. 
Dans  la  séance  du  1 1 floréal  an  lo  (i*'  mai  1802) , il  obtint 
pour  son  adoption  définitive  les  suffrages  de  deux  cent  cin- 
quante—un  législateurs  ; il  y eut  vingt-sept  boules  noires. 

f 

On  doit  encore  à la  seconde  session  de  l’an  10  l’établis- 
sement de  la  Légion  d’ Honneur.  Cette  délibération  eut  de 
graves  résultats  ; l’opposition  républicaine  échoua  dans  ses 
derniers  eflbrls.  Mais  elle  fut  bientôt  justifiée  des  superbes 
dédains  jetés  alors  sur  ses  patriotiques  alarmes  : elle  annon- 
çait le  retour  des  privilèges  et  des  majorats;  elle  voyait 
renaître  l’ambition  des  titres  et  le  mépris  des  vertus , enfin  la 
noblesse  héréditaire  ; et  ce  malheur  s’est  rapidement  con- 
sommé. 

Le  projet  de  loi  portant  création  d’uue  Légion  d’Hon- 
neur  fut  présenté  au  Corps  législatif  le  25  floréal  par  le 
conseiller  d’etat  Rœderer  , et  renvoyé  le  27  à rexamen  des 
itribuns  (1).  Dès  le  28  le  Tribunat  entendit , par  l’organe 
de  Lucien  Bonaparte  , un  rapport  très  peu  développé  do  sa 
commission  de  l’intérieur,  qui  concluait  à l’adoption  de  ce 
projet.  La  discussion  s’ouvrit  aussitôt  : Savoye-Rollin  parla 
contre;  Fréville  ^our  ; Chauvelin  contre;  Carrion-I'ii.sas 
pour.  Le  rapporteur , dans  une  réplique  qui  s’éloign.Tit  dû 
respect  dû  à la  liberté  des  opinions,  insista  avec  chaleur 
pour  faire  triompher  l’avis  qu’il  avait  été  chargé  d’érncttre  ; 


(t)  Le  aô^taitaiB  dimanche. 
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et  cet  avis  fut  innincdiatemeal  «onfirmé  par  le  Tribunal , à 
la  majorité  de  ci  n^aate»six  Toix  contre  trenle>-huil. 

Les  oRiteurs  du  gouvernement  et  ceux  du  Tribuiiat  sc 
prcsenlèrent  le  lendemain  devant  le  Corps  législatif  ; et  là  , 
dans  un  discoursplusmédité,  Lucien  Bonaparte  réunit  son 
rapport  et  sa  réplique  à de  nouveaux  dcveloppemens , et 
essaya  do  démontrer  l’indispensable  nécessité  d’adopter  le 
projet  de  loi  ; la  même  tâche  fut  successivement  entreprise 
par  les  conseillers  d’état  Rœderer,  Marmonl  et  Dumas,  par 
les  tribuns  Fréville  et  Girardin  ; et  dans  la  même  séance 
du  29  floréal  ( i'9  ruai  1802),  à minuit,  le  président  du 
Corps  législatif  proclama  l’adoption  du  projet  de  loi  qui 
établissait  une  Légion  d’Honneur.  Un  appel  nominal  avait 
donné  pour  résultat  : membres  présens , deux  cent  soixante- 
seize  ; boules  blanches , cent  soixante-six;  boules  noires, 
cent  dix.'  Ainsi  fut  obtenu  , ou  plutôt  arraché  , un  acte  qui 
devait  changer  Te  système  social. 

La  ratification  du  traité  d’Amiens  éuit  devenue  le  pré- 
texte de  ce  vota  du  Tribunal  pour  qu'il  soit  donné  au 
premier  consul  un  gage  ÉciATASt  de  la  reconnaissance' 
nationale.  Mais  quelle  récompense  allait  être  digne  de  l’ar- 
bitre de  toutes  les  récompenses , tant  civiles  que  militaires  , 
enfin  du  chef  de  la  Légion  d’Honneur  ? C’est  ainsi  que  la 
proposition  du  gage  éclatant , faite  par  Chabot  (de  TAIIier}, 
conduira  le  second  et  le  troisième  consul  à la  proposition  du 
CONSOLAT  A VIE.  Ici  SC  brise,  même  ostensiblement,  la  hié- 
rarchie législative  : des  pouvoirs  constitues  deviennent  cons- 
tituans;  la  tribune  , humiliée  , n’cst  plus  que  l’organe  du 
pouvoir  ; tout  est  déjà  passé  danS  le  cabinet  du  prince. 

Chabot(de  l’Ailier)  fait  sa  proposition  le  16  floréal  an  10 
elle  est  adoptée  dans  la  même  séance.  Le  i8  , sur  la  proposi- 
tion de  Lacépède  , eV  considérant  ce  vœu  du  Tribunal 
comme  celui  de  la  nation  française  , le  Sïnat  réélit  le  pre- 
mier consul  pour  dix  ans  : celte  délibération  du  Sénat  fut 
prise  à la  presque  unanimité  ; un  seul  membre , Pérignon-, 
osa  dès  lors  hasarder  la  proposition  du  consulat  h vie  , qui 
fut  icjelce  tout  d’une  voix.  Une  lettre  de  B^aparle  au  Sc- 
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nat,  daléedu  19,  AanorKO  <\\xt  le  premier  consul  ne  fera 
ce  nouveau  sacrifice  qii autant  que  le  peuple  commandera 
ce  qu’autorise  le  suffrage  du  Sénat.  En  conséquence  le 
second  et  le  troisième  consul , de  leur  pro(>re  autorité,  et 
comme  si  une  réélection  de  dix  anaccs  équivalait  à une  élec- 
tion indéfinie , prennent  un  arrêté  portant  que  le  peuple  sera 
consulté  sur  cette  question  : Napoléon  Bonaparte  sera-t- 
il  consul  à vie?  Le  Tribunal , deux  membres  exceptés, 
Carnot  et  Ducliesne  , le  Tribunal  donne  l'exemple  ; il  vote 
sur  le  champ  le  consulat  à vie. 

Des  registres  sont  ouverts  dans  toute  k République.  Trois 
mois  s'écoulent  à peine  , et  les  second  et  troisième  consuls 
font  parvenir  au  Sénat  Vexpression  de  la  volonté  du  peu- 
ple. Appartenait— il  au  Sénat  de  vérifier  la  va  idilé  des 
votes  ? Il  dut  se  borner  à n'en  faire  que  le  dépouillement. 
Ainsi, par  un  seiiatus-consulte  du  i4  thermidor,  motivé  sur 
les  procès-verbaux  de  recencement , Bonaparte  est  proclamé 
consul  à vie. 

Jusque  là  on  aurait  pu  s’appuyer  du  consentement  du 
peuple  ; mais  un  acte  monstrueux  , pour  lequel  il  ne  sera 
pas  consulté  , va  donner  à son  vœu  une  extension  telle  , que 
tout  ce  qu’il  accorde  à Bonaparte  est  garanti  à l’héritier 
de  son  choix.  Le  16  du  même  mois  , le  Sénat  est  convoqué 
pour  midi  ; ver^  deux  heures  on  distribue  un  projet  de  sena- 
tus-consuUe  qui  étonne  quelques  membres  , en  effraie  d’au- 
tres , et  paraît  à plusieurs  n’être  qu’un  acte  nécessaire.  A sept 
heures  sont  introduits  les  conseillers  d’étal  Régnier , Por- 
talis et  Ocssoles  ; ils  font  la  proposition  directe  de  ce  projet. 
Un  rapport,  rédigé  d’avance , est  immédiatement  prononcé 
par  Cornudet , au  nom  d’une  commission  que  le  Sénat  avait 
, nommée  pour  un  antre  objet.  Le  sénateur  Lambreclits  de- 
mande la  parole  ; il  combat  avec  chaleur  des  dispositions  qui 
anéantissent  tout  principe  constitutionnel  ; mais  il  est  bientôt 
interrompu  ; les  voix  ont  été  domptées  ; et  le  Sénat  proclame 
sans  désemparer  le  senatus -consulte  organique  de  la  Cons- 
titution du  iG  thermidor  an  lo.  ( f^oyez  plus  loin.  ) 

Désormais  la  seule  lecture  des  discours  dévoilera  des 
menées  qui  sont  indignes  de  l’histoire  ; elle  ne  voit  plus 
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qn’une  volonté  et  des  agens.  11  importe  teulemeol.  ici  de 
.lui  transmettre  que  la  majorité  du  peuple  ne  vota ‘point 
le  consulat  à vie,  mais  qu’elle  le  laissa  pour  aiosi  dire 
passer  sans  effroi,  sans  inquiétude,  confiante  dans  le  magna- 
nimité de  Bonaparte , autant  que  rassurée  par  l'^intérét  de 
la  propre  gloire  du  kéros.  Les  adresses  ou  pétitions , ainsi 
que  les  registres  des  votes  dont  ou  s’est  appuyé  dans  cette 
circonstance  , sont  en  partie  l’ouvrage  des  instrumens  de 
l’autorité  (i).  ' . ^ 

L’opinion  publique  , quoique  silencieuse,  justifiait  le 
consulat  à vie  par  un  raisonnement  qui  se  trouve  exprimé 
>■  .d’une  manière  remarquable  dans  un  petit  écrit  publié 
comme  une  réfutation  de  la  proposition  de  Chabot  (de 
l’Ailier).  Voici  cet  écrit  : 

UN  CITOYEN  A UN  SÉNATEUR.  — i8  floréal  an  lo. 

« Le  Tribunal  vous  propose  de  donner  an  général  Bona- 
parte , premier  consul  de  la  République , un  gage  éclatant  de 
la  reconnaissance  nationale. 

« Telle  est , a dit  un  de  ses  orateurs  ( Chabot  de  l’Ailier  ) , 
» la  volonté  du  peuple  français.  » 

« Nous  attendons , a dit  un  autre  ( Siméon) , que  le  premier 
» corps' de  la  nation  se  rende  l’interprète  de  cette  reconnais— 
» sance  publique  , dont  il  n’est  permis  au  Tribunal  que  de 
» désirer  et  de  voter  l’expression.  » 

« Sénateur , quelle  fonction  que  celle  d’exprimer  au  chef 
de  l’Ëtatla  reconnaissance  nationale  ! Quelle  tâche  que  celle  de 
donner  une  récompense  digne  de  celui  qui  doit  la  recevoir  et 
du  peuple  qui  la  décerne  ! , 

» Que  lui  offrirez-vous  ? Un  accroissement  de  pouvoir  ? Il 
n’en  a pas  manqué  si  l’on  en  juge  par  ce  qu’il  a fait.  Plus 
d’éclat  et  de  pompe  autour  de  lui  ? Qui  peut  l’approcher  sans 
l’émotion  du  respect , et  qui  pourrait  remarquer  ce  qui  l’en- 


(i)  La  police  cuiploya  des  scribes  i>orir  rcuiptir  des  rc({istrcs  de 
DOD1S  supposes. 
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virbiiite  en  ;achant  cg  <]u’il  e«t?  Scrait-il  moins  grand  sous 
k tente  que  sous  le  dais  , et  sous  l’habit  de  soldat  que  sous  le 
manteau  doré  ? Ah  ! la  magnificence  n’est-elle  pas  chez  lui  un 
tritot  qu’il  |>aie  plôtdt  qu’une  décoration  dont  il  s’entoure? 
Lui  offrirez-vous  des  honneurs  ? Mais  quelle  autorité  peut  eu 
décerner  à celui  que  la  nation  a chargé  de  les  distribuer,  de 
qui  chacun  est  flatté  d’en  recevoir?  Des  monuuieiis  ? Mais  qui 
les  eaécutera  ? Ce  sera  donc  lui-même  qui  s’érigera  ceux  que 
vous  aurez  décernés!  Des  monumens!  £n  est  il  de  plus  hono- 
rables que  la  félicité  publique , qui  est  sou  ouvrage  ? en  est-ii 
de  plus  éloqusms  que  les  paroles,  que  les  actions  dont  les  pages 
de'^  l’histoire  offriront  le  recueil  ? 

» Sénateur,  cette  récompense  seule  sera  digne  de  la  nation 
française  qui  donnera  pour  prix  des  services  rendus  le  droit 
d’en  rendre  encore  , qui  estimera  l’honneur  de  servir  la  patrie 
le  plus  grand  honneur  où  puisse  prétendre  un  ciloj'en  , et  lui 
imposera  la  félicité  publique  pour  prix  de  la  restauration 
générale.  Cette  récompense  ser<^  digne  de  Bonaparte  qui  lui 
donnera  le  moyen  d’ajouter  delà  gloire  à de  la  gloire,  de  con- 
sacrer son  utilité  par  une  utilité  nouvelle,  d’affermir  l’œuvre 
du  génie  et  du  courage  par  la  sagesse  et  la  persévérance,  et  de 
contraindre  le  temps , qui  détruit  tout,  à tout  sceller  du  sc'eau 
de  l’immortalité. 

H Sénateur , ce  qui  manque  aux  grands  hommes  pour 
mûrir  de  grands  desseins , pour  les  accomplir,  pour  assurer 
toutes  les  destinées  soumises  à leur  influence , c’est  le  temps. 
Prisonnier  dans  les  étroites  limites  de  la  vie  humaine  , le  génie 
j>eut  à peine  fixer  ses  pensées,  dompter  les  obstacles,  élever 
l’édifice  qui  doit  donner  à ses  conceptions  la  vie  et  l'immorta- 
lité. Plus  avare  que  la  nature,  votre  politique  , ennemie  de 
vous-mêmes,  ressei;rera-t-elle,  étranglera- t-elie  dans  un 
espace  de  dix,  de  vingt  années  des  projets  pour  lesquels  la 
nature  en  eût  peut-être  accordé  cent?  Marquerez-vous  un 
terme,  un  jour,  une  minute  au  delà  de  laquelle  tout  ouvrage 
commencé  sera  délaissé  , toute  idée  nouvellement  conçue  sera 
condamnée  à l’avortement , et  où  la  puissance  même  de  conce- 
voir ne  deviendra  qu’un  stérile  tourment  ? 

» Vous  chercliez  quels  dons  vous  oflt  irez  à cet  homme  extra- 
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ordiiuûre  , quelles  récompenses  vous  déposerez  devant  lui , 
quel  momiment  vous  éleverez  pour  sa  gloire  I Vous  ne  pouvez 
lui  faire  qu’un  don  digne  de  son  dévouement;  c’est  celui  du 
temps  nécessaire  pour  assurer  le  bonheur  de  la  France.  Don- 
nez-lui LS  siicLE  qui  commence  avec  loi  ; qu’il  le  remplisse  de 
ses  oeuvres , qu’il  le  distingue  et  de  ceux  qui  l’ont  précédé  et 
^e  ceux  qui  le  suivront,  qu’il  le  sépare  de  tous  les  autres  par 
une  abondance  de  bonheur  public , par  un  éclat  de  gloire 
inconnu  jusqu’à  lui , impossible  à soutenir  après  lui  ; que 
ce  siècle  soit  la  colonne  qu’il-  sera  chargé  de  s’ériger  à 
Itti-méme  , et  qu’il  l’élève  si  haut  que  son  nom , placé  au 
sommet,  soit  au-dessus  de  tonte  atteinte  et  de  toute  com- 
paraison ! 

■ Heureuse  nation  , dont  les  lois  politiques  ont  teUement 
balancé  les  pouvoirs  et  déterminé  leur  intensité,  qu’impuissans 
contre  la  liberté sufhsans  pour  opérer  tous  les  genres 
de  bien  , on  ne  peut  craindre  que  la  brièveté  de  leur  exercice  , 
et  n’en  désirer  que  la  durée  ! » 

Et  quelle  imagination  froide  aurait  en  effet  repoussé  celle 
^once  illusion  qui  montrait  la  liberté  publique  encore 
entourée  de  respects , lorsque  l’homme  pour  qui  l’on  sollici- 
tait une  prolongation  indéfinie  de  pouvoir  rappelait  lui- 
même  le  peuple  à son  plus  cher  souvenir  ! L’anniversaire  de 
l’héroïque  quatorze  juillet  revenait  pour  la  treizième  fois  ; 
les  citoyens  étaient  encore  appelés  à l’une  des  dernières  fêles 
de  la  révolution  ; et  Bonaparte  leur  disait  : 

PHOCr.AMATION.  — Fête  du  çoatobzz  jdihet.  ( a5  messidor 

an  lo.  ) 

« Français,  le  i4  juillet  commença  en  1789  les  nouvelles 
destinées  de  la  France  ! Après  treize  ans  de  travaux , le  i4  juil- 
let revient  plus  cher  pour  vous , plus  auguste  pour  la  postérité. 
Vous  avez  vaincu  tous  les  obstacles,  et  vos  destinées  sont 
accomplies.  Au  dedans  plus  de  têtes  qui  ne  fléchissent  sous 
1 empire  de  l’égalité  ; an  dehors  plus  d’ennemis  qui  menacent 
votre  sûreté  et  votre  indépendance  , 'plus  de  colonie  française 
qui  ne  soit  soumise  aux  lois,  sans  lesquelles  il  ne  peut  exister 
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,<le  colonie.  Da  sein  «le  vos  ports  le  commerce  appelle  votre 
industrie , et  vous  offre  les  richesses  de  l’univers  ; dans  l’inté- 
riear,  le  ge'nie  de  la  Répitblkfue  ieconde  tous  les  germes  de 
prospérité. 

» Français,  que  cette  époque  soit  pour  nous  .et  pour  nos 
cnfans  l’époque  d’un  bonheur  durable  ! que  cette  paix  s’embel- 
lisæ  par  l’nnion  des  vertus  , des  lunaières  et  des  arts  ! que  des 
institutions  assorties  à notre  caractère  environnent  nos  lois 
d’une  impénétrable  enceinte  ! qu’une  jeunesse  avide  d’instruc- 
tion aille  dans  nos  lycées  apprendre  à connaître  ses  devoirs  et 
ses  droits  I que  l’histoire  de  nos  malheurs  la  garantisse  des 
erreurs  passées , et  qu’elle  conserve  au  sein  de  la  sagesse  et  de 
la  concorde  cet  édifice  de  grandeur  qu’a  élevé  le  courage  des 
citoyens  ! * 

* Tels  sont  le  vœu  et  l’espoir  du  gouvernement  français. 
Secondez  ses  efforts,  et  la  félicité  de  la  France  sera  immortelle 
comme  sa  gloire  ! 

H Le  premier  consul.  •S’ignd  BoNAPaaiie.  » 

Deux  mois  après  fut  célébrée  la  fête  de  la  fondation  de 
la  République  ( i'”’  vendémiaire  an  1 1).  Le  poteau  iudicalif 
des  repères  du  canal  de  l’Ourcq  fut  solennellement  posé  ; il 
y eut  une  exposition  des  produits  de  l’industrie  : le  premier 
consul  porta  partout  l’encouragement  par  sa  présence  ; mais 
il  ne  fit  point  de  proclamation.  Depuis  deux  mois  il  était 
consul  à vie. 

Les  fêtes  de  la  révolution  ne  tarderont  pas  à être  totale- 
ment oubliées. 

La  session  de  l’an  < i , ouverte  le  a ventôse  par  le  ministre 
de  l’intérieur,  fut  en  partie  consacrée  au  Code  civil.  Elle  se 
termina  aux  cris  de  guerre  contre  les  anglais  : la  .perfidie  du 
cabinet  de  Londres  avait  rompu  le  traité  d’Amiens. 

Dans  la  session  de  l’an  12,  ouverte  le  i5  nivôse,  et  pour  , 
la  dernière  fois  par  le  ministre  de  l’intérieur  , le  Corps  légis- 
latif se  vit  définitivement  p’acé  sous  la  main  du  pouvoir. 

plus  loin  le  sénatus-consulle  du  28  frimaire  an  12.) 
Le  Code  civil  fut  achevé  dans  celte  session. 
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De  vastes  complots , tramés  à l’étranger  contre  toute  la  < 
France  dans  la  personne  du  premier  consul  , ont  signalé  la 
douzième  année  de  la  République.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de 
s’expliquer  sur  tous  les  conspirateurs  ; mais  il  est  au  moins 
nécessaire  de  dire  que  parmi  ceux  qui  ont  succombé  il  n’y  a 
pas  eu  une  seule  victime  : c’est  vainement  que  l’esprit  de 
parti  voulut  en  quelque  sorte  sanctifier  Moreau  ; cct  illustre 
général  avait  dans  la  vie  privée  les  faiblesses  d’un  homme 
ordinaire  (i). 

Ces  trames  ont  servi  de  prétexte  à la  proposition  d’établir 
' le  gouvernement  impérial  héréditaire , malheur  moins  grand 
, '*  pour  la  République  que  pour  le  consul  : Bonaparte  posait 
des  bornes  à sa  gloire;  un  peuple  peut  toujours  recommen- 
cer sa  carrière.  ' 

La  dignité  impériale  héréditaire  n’a  rencontré  dans  le 
Tribunat  qu’un  opposant , Carnot. 

Elle  a été  adoptée  par  le  Sénat  conservateur  à la  majorité 
de  soixanle-onze  membres  contre  trois  ; Grégoire  , Lam- 
brechts  , GaraP(2). 

La  majorité  du  peuple  ne  la  votera  point.  Du  sein  même« 
de  l’armée  s’élèvera  un  cri  d’improbation.  Mais  bientôt 
• on  se  résignera  ; et  pendant  quelque  temps  une  simple 
légende  servira  d’égide  au  pouvoir  et  de  consolation  aux 
citoyens;  ce  sont  ces  mots  : République  française.  Napo- 
léon empereur. 

Poursuivrons— nous  dans  leurs  conciliabules  les  fauteurs 
et  les  esclaves  de  ce  trône?  Les  montrerons-nous,  infidèles 
à leur  mandat  constitutionnel  , trafiquant  de  la  liberté  de 
leur  patrie,  et  portant  à la  tribune,  comme  des  vœux  spon- 
tanés , le  tribut  consenti  d’une  longue  et  secrète  soumission? 
Non,  ils  sont  Français;  et  d’ailleurs  les  publications  offi- 
cielles les  couvriront  déjà  d’une  assez  grande  honte. 


(i)  ^^o/ez-lc  surtout  au  i8  friirtidor. 

(î)  11  y avait  soixante-seize  votans  ; mais  on  trouva  deux  billets 
blancs. 
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Discours  de  Bonaparte,  premter  consul  de  la  République 
française,  aux  curés  de  la  ville  de  Milan.  {Prononcé 

en  italien.  ) — JLe  1 6 prairial  an  B {b  juin  1800). 

« J’ai  désiré  de  vous  voir  tous  rassemblés  ici  afin  d’avoir  la 
satisfaction  devons  faire  connaître  par  moi-même  les  sentimens 
qui  m’animent  au  sujet  de  la  religion  catholique  , apostolique 
et  romaine.  Persuadé  que  cette  religion  est  la  seule  qui  puisse 
procurer  un  bonheur  véritable  à une  société  bien  ordonnée  , et 
aflérmir  les  bases  d’un  bon  gouvernement,  je  vous  assure  que 
je  m’appliquerai  à la  protéger  et  à la  défendre  dans  tous  les 
temps  et  par  tous  les  moyens.  Vous,  les  ministres  de  cette 
religion , qui  certes  est  aussi  la  mienne , je  vous  regarde  comme 
mes  plus  chers  amis.  Je  vous  déclare  que  j’envisagerai  comme 
perturbateurs  du  repos  public  et  ennemis  du  bien  commun  , 
et  que  je  saurai  punir  comme  tels,  de  la  manière  la  plus 
rigoureuse  et  la  plus  éclatante , et  même  , s’il  le  faut , de  la 
peine  de  mort , quiconque  fera  la  moindre  insulte  à notre  com- 
mune religion,  ou  qui  osera  se  permettre  le  plus  léger  outrage 
envers  vos  personnes  sacrées. 

» Mon  intention  formelle  est  que  la  religion  chrétienne  , 
catholique  et  romaine  soit  conservée  dans  son  entier  ; qu’elle 
soit  publiquement  exercée,  et  qu’elle  jouisse  de  cet  ei^rcice 
public  avec  une  liberté  aussi  pleine  , aussi  étendue , aussi  invio- 
lable qu’à  l’épot^ue  où  j'entrai  pour  la  première  fois  dans  ces 
heureuses  contrées.  Tous  les  chaugemens  qui  arrivèrent  alors  , 
principalement  dans  la  discipline , se  firent  contre  mon  incli- 
nation et  ma  façon  de  penser.  Simple  agent  d’un  gouvernement 
qui  ne  se  souciait  eu  aucune  sorte  de  la  religion  catholique  , je 
ne  pus  alors  empêcher  tous  les  désordres  qu’il  voulait  exciter 
à tout  prix  , à dessein  de  la  renverser.  Actuellement  que  je 
suis  muni  d’un  plein  pouvoir , je  suis  décidé  à mettre  en  oeuvre 
tous  les  moyens  que  je  croirai  les  plus  convenables  pour  assu- 
rer et  garantir  cotte  religion. 

» Les  philosophes  modernes  se  sont  efforcés  de  persuader  à 
la  France  que  la  religion  catholique  était  l’implacable  ennemie 
de  tout  système  démocratique  et  de  tout  gouvernement  répu- 
blicain : de  là  cette  cruelle  persécution  que  la  République 
française  exerça  contre  la  religion  et  contre  ses  ministres  ; de 
là  toutes  les  horreurs  auxquelles  fut  livré  cet  infortuné  peuple. 

xviii.  -J. 
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La  diversité  des  opinions  qui  à l’époque  de  la  révolution 
régnaient  en  France  au  sujet  de  la  religion  n’a  pas  été  une  des 
moindres  sources  de  ces  désordres.  L’expérience  a détrompé 
les  Français  , et  les  a convaincus  que  de  toutes  les  religions  il 
n'y  en  a pas  qui  s’adapte  , comme  la  catholique  , aux  diverses 
formes  de  gouvernement;  qui  favorise  davantage  en  particulier 
le  gouvernement  démocratique-républicain  ,en  établisse  mieux 
les  droits  , et  jette  plus  de  jour  sur  ses  principes.  Moi  aussi  je 
suis  philosophe  , et  je  sais  que  dans  une  société  quelconque  nul 
homme  ne  saurait  passer  pour  vertueux  et  juste  s’il  ne  sait 
d’où  il  vient  et  oh  il  va.  La  simple  raison  ne  peut  nous  fournir 
là-dessus  aucune  lumière  ; sans  la  religion  on  marche  conti- 
nuelleinent  dans  les  ténèbres  , et  la  religion  catholique  est  la 
seule  qui  donne  à l’homme  des  lumières  certaines  et  infaillibles 
sur  son  principe  et  sa  fin  dernière.  Nulle  société  ne  peut  exister 
sans  morale,  et  il  n’y  a pas  de  bonne  morale  sans  religion  ; il 
n’y  a donc  que  la  reli^on  qui  donne  à l’Etat  un  appui  ferme 
et  durable.  Une  société  sans  religion  est  comme  un  vaisseau 
sans  boussole  : un  vaisseau  dans  cet  état  ne  peut  ni  s’assurer 
de  sa  route,  ni  espérer  d’entrer  an  port  ; une  société  sans  reli- 
gion , toujours  agitée  , perpétuellement  ébranlée  par  le  choc 
des  passions  les  plus  vio'lentes  , éprouve  en  elle-même  toutes 
les  fureurs  d’une  guerre  intestine  qui  la  précipite  dans  un  abime 
de  maux  , et  qui  tôt  ou  tard  entraîne  infailliblement  sa  ruine. 

>•  La  France  , instruite  par  ses  malheurs  , a ouvert  enfin  le.s 
yeux  ; elle  a reconnu  que  la  religion  catholique  était  comme 
une  ancre  qui  pouvait  seule  la  fixer  dans  ses  agitations  , et  la 
sauver  des  efforts  de  la  tempête  : elle  l’a  en  conséquence  rap- 
pelée'dans  son  sein.  Je  ne  puis  pas  disconvenir  que  je  n’aic 
beaucoup  contribué  à cette  belle  oeuvre.  Je  vous  certifie  qu’on 
a rouvert  les  églises  en  France  , que  la  religion  catholique  y. 
reprend  son  ancien  éclat , et  que  le  peuple  voit  avec  respect 
ses  sacrés  pasteurs  qui  reviennent,  pleins  de  xèle,  au  milieu 
de  leurs  troupeaux  abandonnés.  . 

» Que  la  manière  dont  a été  traité  le  pape  défunt  ne  vous 
inspire  aucune  crainte  : Pie  VI  a dû  en  partie  ses  malheurs  aux 
intrigues  de  ceux  à qui  il  avait  donné  sa  confiance , et  eu  partie 
à la  cruelle  politique  du  Directoire.  Quand  je  pourrai  m’abou- 
cher avec  le  nouveau  pape,  j’espère  que  j’aurai  le  bonheur  de 
lever  tous  les  obstacles  qui  pourraient  s’opposer  encore  à l’en- 
tière réconciliation  de  la  France  avec  le  suprême  pasteur  de 
l’Eglise.  Je  n’ignore  pas  ce  que  vous  avez  souffert,  tant  dans 
vos  personnes  que  dans  vos  biens  : vos  personnes , encore  une 
fois,  seront  sacrées  à l’avenir  , et  respectées  de  tout  le  monde; 
quant  à vos  biens,  j’aurai  soin  de  donner  les  ordres  nécessaire» 
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pour  quMk  vous  soient  rendus  au  moins  en  partie  , ot  je  ferai 
en  sorte  qu’on  vous  assure  pour  toujours  des  moyens  d’exister 
honorablemeut.  Voilà  ce  que  je  voulais  vous  communiquer  au 
sujetde  la  religion  chrétienne,  catholique  et  romaine.  Je  désire 
que  l’expression  de  ces  seotimens  reste  gravée  dans  vos  esprits, 
que  vous  mettiez  en  ordre  ce  que  je  viens  de  dire  ; et  j’ap- 
prouve qu’on  en  fasse  part  au  public  par  la  voie  de  l’impression  , 
aha  que  mes  dispositions  soient  connues  non  seulement  en 
Italie  et  en  France , mais  encore  dans  toute  l’Europe.  » 

CONSEIL  D’ETAT.  — Rapport  sur  les  articles  orga- 
niques de  la  convention  passée  <i  Paris  le  76  messidor 
an  9 (i5  juillet  i8oi  ) entre  le  gouvernement  français 
et  le  pape;  fait  par  Portalis,  conseiller  d'état,  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

«Toutes  nos  Assemblées  nationales  ont  décrété  la  liberté  des 
cultes. 

•1  Le  devoir  du  gouvernement  est  de  diriger  l’exécution  de 
celte  importante  loi  vers  la  plus  grande  utilité  publique. 

» Tout  gouvernement  exerce  deux  sortes  de  pouvoirs  en 
matière  religieuse  ; celui  qui  compète  essentiellement  au  magis- 
trat politique  en  tout  ce  qui  interesSe  la  société,  et  celui  de 
protecteur  de  la  religion  elle— même.  . 

i>  Par  le  premier  de  ces  pouvoirs  le  gouvernement  est  en 
droit  de  réprimer  toute  entreprise  sur  la  temporalité , et  d’em- 
pêcher que  sous  des  prétextes  religieux  on  ne  puisse  troubler  la 
police  et  la  tranquillité  de  l’Etat;  par  le  second  il  est  chargé 
de  faire  jouir  les  citoyens  des  biens  spirituels  qui  leur  sont 
garantis  parla  loi  portant  autorisation  du  culte  qu’ilsprofessent. 

» De  là , chez  toutes  les  nations  policées , les  gouvernemens 
SC  sont  conservés  dans  la  possession  constante  de  veiller  sur  l’ad- 
ministration des  cultes,  et  d’accueillir,  sous  des  dénominations 
qui  ont  varié  selon  les  lieux  et  les  temps , le  recours  exercé  par 
les  personnes  intéressées  contre  les  abus  des  ministres  de  la 
religion  , et  qui  se  rapporte  aux  deux  espèces  de  pouvoirs  dont 
nous  venons  de.  parler. 

» On  n’a  plus  à craindre  aujourd’hui  les  systèmes  ultramon- 
tains et  les  excès  qui  ont  pu  en  être  la  suite;  nous  devons  être 
rassurés  contre  des  désordres  auxquels  les  lumières,  la  philo— 
phie  et  l’état  présent  de  toutes  choses  opposent  des  obstacles 
insurmontables. 

» Dans  aucun  temps  les  théologiens  sages  et  instruits  n’ont 
confondu  les  fausses  prétentions  de  la  cour  de  Home  avec  les 
prérogatives  religieuses  du  pontife  romain. 


( ao  ) * 

n H est  même  juste  de  rendre  aux  ecclésiastiques  français  le 
témoignage  qu’ils  ont  été  les  premiers  à combattre  les  opinion* 
ultramontaines  ; nous  citons  en  preuve  la  déclaration  solen- 
nelle du  clergé  en  i68a;  par  cette  déclaration  il  rendit  un 
hommage  éclatant  à l’indépendance  de  la  puissance  publique 

et  au  droit  universel  des  nations.  . ^ • ii 

1.  Les  ministres  catholiques  reconnaissent  un  chef  visible  , 
qu’ils  regardent  comme  un  centre  d unité  dans  les  matières  de 
foi  ; mais  ils  enseignent  en  même  temps  que  ce  chef  n’a  aucun 
pouvoir  direct  ni  indirect  sur  le  temporel  des  Etals , et  qu  il  n a 
dans  les  choses  mêmes  purement  spirituelles  qu’une  autorité 
subordonnée  aux  conciles  et  réglée  par  les  anciens  canons. 

..  Ceux  d’entre  les  ecclésiastiques  qui  seraient  assez  aveugles 
pour  croire  que  le  pontife  romain  ou  tout  autre  pontife  peut  se 
mêler , en  quelque  manière  que  ce  soit , du  gouvernement  des 
peuples,  inspireraient  de  justes  alarmes,  et  offenseraient  l’ordre 
SOCl  â)  • 

» On  ne  doit  jamais  confondre  la  religion  avec  l’Etat  : la 
religion  est  la  société  de  l’homme  avec  £)ieu;  lEtat  est  la 
société  des  hommes  entre  eux. 

» Or  pour  s’unir  entre  eux  les  hommes  n’ont  besoin  ni  de 
révélation , ni  de  secours  surnaturels  ; il  leur  sullit  de  consulter 
leurs  intérêU , leurs  affections,  leurs  forces , leurs  divers  rap- 
ports avec  leurs  semblables  , ils  n’ont  besoin  que  d eux-inemes. 

» La  question  de  savoir  si  le  chef  d’une  société  religieuse  ou 
tout  autre  ministre  du  culte  a un  pouvoir  sur  les  Etats  se  réduit 
aux  termes  les  plus  simples  ; chaque  homme  , par  la  seule 
impulsion  de  la  loi  naturelle,  n’est-il  pas  chargé  du  soin  de  sa 
propre  consers'ation  ? .Ce  que  chaque  homme  peut  pour  son 
salut  individuel,  pourquoi  le  corps  politique,  qui  est  une  vaste 
réunion  d’une  multitude  d’hommes  , ne  le  pourrait-il  pas  pour 
leur  salut  commun?  La  souveraineté  est-elle  autre  chose  que 
le  résultat  des  droits  de  la  nature  combinés  avec  les  besoins  de 
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» Ces  questions  n’ont  jamais  appartenu  à la  théologie;  elles 
sont  purement  civiles;  elles  doivent  être  décidées  par  les  maxi- 
mes générales  de  la  société  du  genre  humain  ; car  c’est  sur  le 
droit  universel  des  gens,  qui  ne  reçoit  point  d’exception  parce 
qu’il  est  fondé  sur  le  droit  naturel,  qu’est  appuyé  le  grand 
principe  de  l’indépendance  des  gouvernemens  : mer  celte  indé- 
pendance ce  serait  affaiblir  , ce  serait  rompre  les  liens  qui 
unissent  les  citoyens  à la  cité,  ce  serait  se  rendre  criminel 
d’état. 

n Les  articles  organiques  consacrent  toutes  ces  grandes 
vérités,  qui  sont  le  fondement  de  tout  ordre  public,  et  iudi— 
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• 

quent  toutes  les  précautions  que  la  sagesse  de  nos  pères  avait 
prises  pour  en  conserver  le  précieux  dépôt. 

H L’unité  de  la  puissance  publique  et  son  universalité  sont 
une  conséquence  necessaire  de  son  indépendance  : la  puissance 
publique  doit  se  suffire  à elle-même  ; elle  n’est  rien  si  elle  n’est 
tout  ; les  ministres  de  la  religion  ne  doivent  point  avoir  la  pré- 
tention de  la  partager  ni  de  la  limiter. 

» Si  l’on  a vu  ces  ministres  exercer  autrefois  dans  les  offi- 
cialités  une  autorité  extérieure  et  coaclive  sur  certaines  per- 
sonnes et  sur  certains  objets  , il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que 
cette  autorité  n’était  que  de  concession  et  de  privilège;  ils  la 
tenaient  des  souverains  ; ils  ne  l’exerçaient  que  sous  leur  sur- 
veillance, et  ils  pouvaient  en  être  dépouillés  s’ils  en  abu- 
saient (i). 

» On  doit  donc  tenir  pour  incontestable  que  le  pouvoir  des 
clefs  est  limité  aux  choses  purement  spirituelles  ; que  ce 
pouvoir  est  plutôt  un  simple  ministère  qu’une  juridiction 

firoprement  dite  ; et  que  si  le  mot  juridiction  , inconnu  dans 
es  premiers  siècles , a été  consacré  par  l’usage , c’est  sous  la 
condition  qu’on  ne  veuille  pas  convertir  le  devoir  d’employer 
les  moyens  de  persuasion  en  faculté  de  contraindre  , et  le 
ministère  en  domination. 

» Suivant  la  remarque  d’un  écrivain  très  profond , on  ne 
refuse  à l’£glise  le  pouvoir  coactif  ou  proprement  dit  que 
parce  qu’il  est  impossible  qu’elle  l’ait , attendu  l’objet  et  la  fin 
du  sacerdoce  et  la  nature  de  l’homme,  qui  n’est  soumis  aux 
préceptes  de  la  religion  qu’en  tant  qu’il  est  parfaitement  libre 
et  capable  de  mériter  et  de  démériter.  Ceux  d’entre  les  ecclé- 
siastiques qui  réclameraient  ce  pouvoir  ne  sauraient  où  le  pla- 
cer , et  ne  pourraient  en  faire  usage  sans  détruire  l’essence 
même  de  la  religion. 

n Lorsqu’en  examinant  les  bornes  naturelles  du  ministère 
ecclésiastique  on  attribue  exclusivement  à la  puissance  publique 
la  disposition  des  choses  temporelles  , en  réservant  aux  pasteurs 
les  matières  spirituelles,  on  n’entend  pas  sans  doute  laisser 
comme  vacant  entre  ces  limites  le  vaste  territoire  des  matières 
qui  ont  à la  fois  des  rapports  et  avec  la  religion  et  avec  la 
police  de  l’Etat , et  qui  sont  appelées  mixtes  par  les  juriscon- 
sultes; ni  permettre  indifféremment  aux  ministres  du  culte 
d’y  faire  des  incursions  arbitraires,  et  d’ouvrir  des  conflits 
journaliers  avec  le  magistrat  politique.  Un  tel  état  de  choses 
entraînerait  une  confusion  dangereuse,  et  rendrait  souvent  le 
devoir  de  l'obéissance  incertain. 


( • ) Observations  de  M.  Talon. 
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; : » Il  faut  nécessaîrement  qu’il  y ail  une  puissance  supe’- 
^ Prieure  qui  ait  droit,  dans  celte  espèce  de  territoire,  de  lever 
i-  tous  les  doutes  et  de  franchir  toutes  les  difficultés  ; cette  puis- 
«atice  est  celle  à qui  il  est  donné  de  peser  tous  les  intérêts , celle 
de  qui  déj>end  l’ordre  public  et  général , et  à qui  seule  il  appar- 
tient de  prendre  le  nom  de  puissance  daus  le  sens  propre. 

» C’est  un  principe  certain  que  l’intérêt  public , dont  le  gou- 
vernement tient  la  balance,  doit  prévaloir  dans  tout  ce  qui  n’est 
pas  de  l’essence  de  la  religion  : aussi  le  magistrat  politique  peut 
et  doit  intervenir  dans  tout  ce  qui  concerne  l’administration 
eatérieure  des  choses  sacrées. 

» 11  est , par  exemple , de  l’essence  de  la  religion  que  sa 
doctrine  soit  annoncée  ; mais  il  n’est  pas  de  l’essence  de  la  reli- 
gion quelle  le  soit  par  tel  prédicateur  ou  par  tel  autre,  et  il 
. est  nécessaire  à la  tranquillité  publique  qu’elle  le  soit  par  des 
. hommes  qui  aient  la  confiance  de  la  patrie  : il  est  quelquefois 
r * même  nécessaire  à la  tranquillité  publique  que  les  matières  de 
l’instruction  et  de  la  prédication  solennelle  soient  circonscrites 
par  le  magistrat;  nous  en  avons  plusieurs  exemples  dans  les 

* . capitulaires  de  Charlemagne* 

U L’Fglise  est  juge  des  erreurs  contraires  à sa  morale  et  à 

* ses  dogmes  ; mais  l’Etat  a intérêt  d’examiner  la  forme  des  déci- 
sions dogmatiques  , d’en  suspendre  la  publication  quand  quel- 
ques raisons  d’état  l’exigent , de  commander  le  silence  sur  des 
points  dont  la  discussion  pourrait  agiter  trop  violemment  les 
esprits,  et  d’empêcher  même  dans  certaines  occurrences  que 
les  consciences  ne  soient  arbitrairement  alarmées. 

» La  prière  est  un  devoir  religieux  ; mais  le  choix  de  l’heure 
et  du  lieu  que  l’on  destine  à ce  devoir  est  uu  objet  de  police. 

*•  L’institution  des  fêtes,  dans  leur  rapport  avec  la  piété, 

' appartient  aux  ministres  du  culte  ; mais  l’Etat  est  intéresse  a ce 
que  les  citoyens  ne  soient  pas  trop  fréquemment  distraits  des 
travaux  les  plus  nécessaires  à la  société , et  que  dans  l’institution 
des  fêtes  on  ait  plus  d'égard  aux  besoins  des  hommes  qu'à 
la  grandeur  de  VF  ire  qu'on  se  propose  d’ honorer. 

••  Les  articles  organiques  fixent  sur  ces  objets,  et  sur  d’autres 
qu’il  serait  inutile  d’énumérer , la  part  que  doit  y prendre  la 
puissance  publique. 

» La  matière  des  mariages  demandait  une  attention  particu- 
lière. Anciennement  ils  étaient  célébrés  devant  le  propre  curé 
des  contractans,  qui  était  à la  fois  ministre  du  contrat  au  nom 
de  l’Etat,  et  ministre  du  sacrement  au  nom  de  l’Elglise.  Celte 
confusion  dans  les  pouvoirs  dilférens  que  l’on  confiait  à la 
même  personne  en  a produit  une  dans  les  idées  et  daus  les 
principes.  Quelques  théologiens  ont  cru  cl  croient  encore  qu’il 
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n*y  a Je  vcrilciblos.  iü£it'i3gC]i  (|u»j  ceux  (jui  sont  Tsils  eii  Tuce  de 
l’Eglise.  Cette  erreur  a des  conséquences  funestes  : i(,  arrive  eu 
effet  que  des  éjiotix  , abusés  ou  peu  instruits  , négligent  d’ob- 
server les  lois  de  la  République  , se  marient  devant  le  prêtre 
sans  se  présenter  à l’oUicicr  civil , et  compromettent  ainsi , par 
des  unions  que  les  lois  n’avouent  pas  , l’état  de  leurs  eufaiis  et 
la  solidité  de  leurs  propres  contrats.  11  est  tiécessaire  d’arrêter 
ce  désordre,  et  d’éclairer  les  citoyens  sur  un  objet  duquel 
dépend  la  tranquillité  des  fauiilles. 

» En  général  c’est  à la  société  à régler  les  mariages  ; nous 
en  attestons  l’usage  de  tous  les  gouvernemens , de  tous  les 
peuples,  de  toutes  les  nations. 

» Le  droit  de  régler  les  mariages  est  iiicme  pour  la  société 
d’une  nécessité  absolue  et  indispensable;  c’est  un  droit  essen- 
tiel et  inhérent  à tout  gouvernement  bien  ordonné , qui  ne  peut 
abandonner  anx  passions  et  à la  licence  les  conditions  d’uii 
contrat  le  plus  nécessaire  de  tous  les  contrats,  et  qui  est  la  base 
et  le  fondement  du  genre  humain. 

» Mous  savons  que  le  mariage  n’est  ]>as  étranger  à la  reli- 
gion , qui  le  dirige  par  sa  morale , et  (jui  le  bénit  par  un 
sacrement. 

•>  Mais  les  lumières  que  nous  recevons  de  la  morale  chré- 
tienne ne  sont  certainement  pas  un  principe  de  juridiction 
pour  l’Eglise  ; sinon  il  faudrait  dire  que  l’Eglise  a droit  de  tout 
gouverner,  puisqu’elle  a une  morale  universelle  qui  .s’étend  à 
tout , et  qui  ne  laisse  rien  d’indifférent  dans  les  actes  humains. 
Ce  serait  renouveler  les  anciennes  erreurs , qui , sur  le  fonde- 
ment que  toutes  les  actions  avaient  du  rapport  avec  la  cons- 
cience, faisaient  de  celle  relation  un  principe  d’attraction 
universelle  pour  tout  transporter  à l’Eglise. 

» Le  rapport  du  mariage  au  sacrement  n’est  pas  non  plus, 
une  cause  suffisante  pour  rendre  l’Eglise  maîtresse  des  ma- 
riages. 

Aujourd’hui  même  on  reconnaît  des  mariages  légitimes 
qui  ne  sont  pas  sanctifiés  par  le  sacrement  : tels  sont  les  maria- 
ges des  infidèles,  et  de  tous  ceux  qui  ont  une  foi  contraire  à 
la  foi  catholique  ; tels  étalent  les  mariages  présumés , qui  étalent 
si  communs  avant  l’ordonnance  de  lllois.  L’usage  ne  l’Eglise 
est  même  de  ne  pas  remarier  les  infidèles  qui  se  convertissent» 

» Le  mariage  est  un  contrat  qui , comme  tous  les  autres , 
est  du  ressort  de  la  puissance  séculière  , à laquelle  seule  il 
ajipartient  de  régler  les  contrats. 

» Les  principes  que  J’invoque  furent  attestés  par  le  chance- 
lier tic  Ponlchnrtrain  dans  une  lettre  écrite,  le  3 septem- 
bre 1/12,  au  premitT  président  du  parlement  de  Besançon. 
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Dans  cette  lettre  le'chancelier  rie  Ponlcharlrain  , après  avoir 
distingué.le  mariage  d’avec  le  sacrement  de  mariage  , établit 
que  le  mariage  en  soi  est  uniquement  du  ressort  de  la  puissance 
civile  ; que  le  sacrement  ne  peut  être  appliqué  qu’à  un  mariage 
contracté  selon  les  lois;  que  la  bénédiction  nuptiale  , appliquée 
à un  mariage  qui  n’existerait  point  encore,  serait  un  accident 
sans  sujet,  et  qu’un  tel  abus  des  choses  religieuses  serait  into- 
lérable. 

» Il  est  donc  évident  qu’il  doit  être  défendu  aux  ministres 
du  culte  d’administrer  le  sacrement  de  mariage  toutes  les  fois 
qu’onjie  leur  justifiera  pas  d’un  mariage  civilement  contracté. 

X .^ft-ès  avoir  déterminé  les  rapports  essentiels  qui  existent 
entre  le  gouvernement  de  l’Etat  et  l’exercice  du  culte , les  arti- 
cles organiques  entrent  dans  quelques  détails  sur  la  discipline 
ecclésiastique  considérée  en  elle-même , et  dans  ses  rapports 
avec  la  religion. 

» La  majestueuse  simplicité  des  premiers  âges  avait  été 
altérée  par  une  multitude  d’institotions  arbitraires;  le  véritable 
gouvernement  de  l’Eglise  était  devenu  méconnaissable  au 
milieu  de  toutes  ces  institutions.  Depuis  longtemps  on  s’élait 
proposé  de  réformer  l’Eglise  dans  le  chef  et  dans  les  membres  ; 
mais  ces  réformes  salutaires  rencontraient  sans  cesse  de  nou- 
veaux obstacles  ; la  voix  des  prélats  vertueux  et  éclairés  était 
étouffée,  et  le  mal  continuait  sous  les  apparences  et  le  prétexte 
du  bien. 

» Les  circonstances  actuelles  sollicitent  et  favorisent  le 
retour  aux  antiques  maximes  de  la  hiérarchie  chrétienne. 

» Tel  est  l’ordre  fondamental  de  cette  hiérarchie  : tous  ceux 
<jui  professent  la  religion  catholique  sont  sous  la  conduite  des 
evêques , qui  les  gouvernent  dans  les  choses  purement  spiri- 
tuelles, avec  le  secours  des  prêtres  et  des  autres  clercs. 

» Les  évêques  sont  tous  égaux  entre  eux  quant  à ce  qui  est 
de  l’essence  du  sacerdoce  ; il  n’y  en  a qu’un  qui  soit  regardé 
comme  établi  de  droit  divin  au-dessus  des  autres,  pour  conser- 
ver l’unité  de  l’Eglise  , et  lui  donner  un  chef  visible , successeur 
de  celui  que  le  fondateur  même  du  Christianisme  plaça  le  pre- 
mier entre  scs  apôtres. 

•I  Toutes  les  autres  distinctions  sont  réputées  de  droit  hu- 
main et  de  police  ecclésiastique  (i);  aussi  ne  sont-elles  pas 
uniformes  ; elles  varient  selon  les  temps  et  les  lieux. 

» Dans  les  premières  années  de  l’établissement  du  christia- 
nisme les  apôtres  et  leurs  disciples  résidèrent  d’abord  dans  les 
grandes  villes;  ils  envoyèrent  des  évêques  et  des  prêtres  pour 


(i)  t'Iaury,  laslilul.  au  droit  cccl.  Part.  I,chap. 
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gouverner  les  églises  situées  dans  les  villes  moins  considérables  : 
ces  églises  regardèrent  comme  leurs  mères  les  églises  des  grandes 
villes,  que  l’on  appelait  déjà  métropoles  dans  le  gouvernement 
politique. 

» Lorsqu’une  religion  naît  et  se  forme  dans  un  état  elle  suit 
ordinairement  le  plan  du  gouvernement  où  elle  s’établit;  car 
les  hommes  qui  la  reçoivent  et  ceux  qui  la  font  recevoir  n’ont 
guère  d’autres  idées  de  police  que  celles  de  l’Etat  dans  lequel 
ils  vivent. 

» En  conséquence,  à l’imitation  de  ce  qui  se  passait  dans  le 
gouvernement  politique , les  évêques  des  grandes  villes,  tels 
que  ceux  d’Alexandrie  , Antioche  et  autres  , obtinrent  de 
grandes  distinctions;  et  il  faut  convenir  que  ces  distinctions 
furent  utiles  à la  discipline.  On  reconnut  des  églises  métropo- 
litaines ; les  pasteurs  qui  étaient  à la  tête  de  ces  églises  furent 
appelés  archeve'tjues  : dans  la  suite  on  donna  à quelques-uns 
d’entre  eux  les  noms  de  patriarche , exarque  ou  primat  ; 
quelquefois  un  grand  pouvoir  était  attaché  à ces  titres  ; quel- 
quefois ces  titres  étaient  donnés  sans  nouvelle  attribution  de 
pouvoir. 

> Les  noms  de  patriarche , exarque  et  autres  semblables , 
furent  surtout  en  usage  chea  les  Grecs.  En  Occident  le  titre 
d’archeveque  fut  uniformément  donné  à tous  les  métropoli- 
tains ; et  si  les  diverses  révolutions  arrivées  dans  les  Etals  qui 
se  formèrent  des  débris  de  l’empire  romain  donnèrent  lieu  à 
l’établissement  de  plusieurs  primats,  ce  titre  ne  fut  q^u’honori- 
fiquepour  tous  ceux  qui  le  portèrent,  à l’exception  du  primat 
arcbevêqtie  de  Lyon  , dont  la  supériorité  était  reconnue  par 
l’archeveque  de  Tours,  par  l’archevêque  de  Sens,  et  par  celui 
de  Paris  , autrefois  suffragant  de  Sens  (i). 

).  L’ancienneté  des  métropoles  et  leur  évidente  utilité  pour 
le  maintien  de  la  discipline  doivent  en  garantir  la  conservation  ; 
mais  le  judicieux  abbé  Fleury  a remarqué  qu’elles  avaient  été 
trop  multipliées  , et  qu’on  ne  les  avait  souvent  érigées  que  pour 
honorer  certaines  villes  : il  observe  qu’elles  étaient  plus  rares 
dans  les  premiers  siècles  , et  que  leur  trop  grand  nombre  est 
un  abus  préjudiciable  au  bieu  de  l’Eglise  (2). 

» Dans  les  premiers  temps  il  y avait  un  évêque  dans  cbaqtie 
ville  ; dans  la  suite  plusieurs  villes  ont  été  sous  la  direction  du 
même  évêque. 

» L’étendue  plus  ou  moins  grande  des  diocèses  a suivi  les 
changemens  et  les  circonstances  qui  inûuaient  plus  ou  moins 


(i)  Fb’ury,  XVI,  ri',  li- 
(3)  Fleury,  Disc.  IV  , u. 
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«ur  lëur  circonscription  : on  trouve  des  diocèses  immenses  en 
Allemagne  et  en  Pologne;  ils  sont  plus  réduits  en  Italie  ; en 
France  on  les  réunissait  ou  ou  les  démembrait , seloi^  que  des 
motifs  d’utilité  publique  paraissaient  l’exiger.  Aujourd’hui'les 
changemens  survenus  dans  les  circonscriptions  politiques  et 
civiles  rendent  hidispensable  une  nouvelle  circonscription  des 
métropoles  et  des  diocèses  dans  l’ordre  ecclésiastique,  car  la 
police  extérieure  de  l’Eglise  a toujours  plus  ou  moins  de  rap- 
port avec  celle  de  l’Empire. 

■>  Pour  conserver  l’unité  il  ne  faut  qu’un  évêque  dans  chaque 
diocèse. 

» Les  fonctions  essentiellement  attachées  à l’épiscopat  sont 
.connues.  : les  évêques  ont  exclusivement  l’administration  des 
saCremens  de  \' ordre  et  de  la  confirmation;  ils  ont  la  direc- 
tion et  la  surveillance  de  l’instruction  chrétienne  , des  prières , 
et  de  tout  ce  qui  concerne  l’administration  des  choses  spiri- 
tuelles; ils  doivent  prévenir  les  abus  et  écarter  toutes  les  supers- 
, titions  (i). 

>■  Dans  les  articles  organiques  on  rappelle  aux  évêques  l’obli-  * 
galion  qui  leur  a été  imposée  dans  tous  les  temps  de  résider 
dans  leur  diocèse,  et  celle  de  visiter  annnellement  au  moins 
une  partie  des  églises  confiées  à leur  soin  : cette  résidence 
continue  est  la  vraie  garantie  de  l’accomplissement  de  tous  leurs 
. devoirs. 

» Les  prêtres  et  les  autres  clercs  doivent  reconnaître  les  • 
évêques  pour  supérieurs  ; car  les  évêques  sont  comptables  à 
l’Eglise  et  à l’Etat  de  la  conduite  de  tous  ceux  qui  administrent 
les  choses  ecclésiastiques  sous  leur  surveillance. 

» La  division  de  chaque  diocèse  en  différentes  paroisses  a 
été  ménagée  pour  la  commodité  des  chrétiens  , et  pour  assurer 
partout  la  distribution  des  bienfaits  de  la  religion  dans  un 
ordre  capable  d’écarter  tout  arbitraire  et  de  ne  rien  laisser 
d’incertain  daus  la  police  de  l’Eglise. 

i>  La  loi  de  la  résidence  est  obligatoire  pour  les  prêtres  qui 
ont  une  destination  déterminée  , comme  pour  les  évêques. 

K Un  des  plus  grauds  abus  dans  la  discipline  de  nos  temps 
modernes  prenait  sa  source  dans  les  ordinations  vagues  et  sans 
titre  , C|ui  multipliaient  les  prêtres  sans  fonction  , dont  l’exis- 
tence était  une  surcharge  pour  l’Etat , et  souvent  un  sujet  de 
scandale  pour  l’Eglise.  Les  évêques  sont  invités  à faire  cesser 
cet  abus  2 ils  seront  tenus  de  faire  connaître  au  gouvernement 
tous  ceux  qui  se  destineront  à la  cléricature  ; et  ils  ne  pourront 
promouvoir  aux  ordres  que  des  hommes  qui  puissent  offrir  par 


(i)  Fleury,  Inslit,  au  ilroii  ccclés.  Part.l , ch.  12. 
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ane  propriété  personnelle  un  gage  de  la  bonne  éducation  qu’ils 
ont  reçue , et  des  liens  qui  les  attaehent  à la  patrie. 

» On  laisse  aux  évêques  la  liberté  d’établir  des  chapitres 
cathédraux , et  de  choisir  des  coopérateurs  connus  sous  le  nom 
de  vicaires  généraux  ; mais  ils  n’oublieront  pas  que  ces  coopé— 
rateurs  naturels  sont  les  prêtres  attachés  à la  principale  église 
du  diocèse  pour  l’edministration  de  la  parole  et  des  sacremens, 
et  que  la  plus  sage  antiquité  a toujours  regardés  comme  le  véri- 
table sénat  de  l’évéque.  Ils  peuvent  choisir  encore,  parmi  les 
curés  qui  desservent  les  paroisses  , un  premier  prêtre  chnrgé  de 
correspondre  avec  eux  sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  besoins  et 
à la  discipline  des  églises.  Ce  premier  prêtre,  quelquefois 
désigné  sous  le  nom  aarchiprélre , quelquefois  sous  celui  de 
doyen  rural,  ou  sous  toute  autre  dénomination  , a été  connu 
dans  le  gouvernement  de  l’£glise  dès  les  temps  les  plus  reculés. 

» Pour  avoir  de  bons  prêtres  et  de  bons  évêques  il  est  néces- 
saire que  ceux  qui  se  destinent  aux  fonctions  ecclésiastiques 
reçoivent  l’instruction  et  contractent  les  habitudes  convenables 
à leur  état  : de  là  l’établissement  des  séminaires  , autorisé  et 
souvent  oi-donné  par  les  lois  (i).  Les  séminaires  spnt  comme 
des  maisons  de  probation  où  l’on  examine  la  vocation  des 
clercs , et  où  on  les  prépare  à recevoir  les  ordres  , et  à faire  les 
fonctions  qui  y sont  attachées  ; l’enseignement  des  séminaires, 
comme  celui  de  tous  les  autres  établissemens  d’instruction 
publique , est  sous  l’inspection  du  magistrat  politique.  Les 
articles  organiques  rappellent  les  dispositions  des  ordonnances 
qui  enjoignent  à tous  professeurs  de  séminaire  d’enseigner  les 
maximes  qui  ont  été  l’objet  de  la  déclaration  du  clergé  de 
France  de  1682  , et  qui  ne  peuvent  être  méconnues  par  aucun 
bon  citoyen.  ^ - 

" C’est  aux  archevêques  ou  métropolitains  à veiller  sur  la 
discipline  des  diocèses,  à écouter  les  réclamations  et  les  plaintes 
qui  peuvent  leur  être  portées  contre  les  évêques; -à  pourvoir  , 
pendant  la  vacance  des  sièges , au  gouvernement  des  diocèses 
dans  les  lieux  où  il  n’y  a point  de  chapitres  cathédraux  auto- 
risés par  le  dernier  état  de  la  discipline;  à pourvoir  par  dea 
vicaires  généraux  au  gouvernement  des  sièges  vacans. 

- » Toute  distinction  entre  le  clergé  séculier  et  régulier  est 
effacée.  Les  conciles  généraux  avaient  depuis  longtemps  dé- 
fendu d’établir  de  nouveaux  ordres  religieux  , crainte  que  leur 
trop  grande  diversité  n’apportâtvde  la  confusion  dans  l’Eglise  ; 
■et  ils  avaient  ordonné  à toutes  les  personnes  engagées  dans  les 
ordres  ou  congrégations  déjà  existantes  de  rculicr  dans  leurs 
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cloîtres  et  de  s’abstenir  de  l’adiTiiuislraliou  ^es cures,  attendu 
que  leur  devoir  était  de  s’occuper,  dans  le  silence  et  dans  la 
solitude  , de  leur  propre  perfection  , et  qu’ils  n’avaient  point 
reçu  la  mission  de  communiquer  la  perfection  aux  autres. 
Toutes  ces  prohibitions  avaient  été  inutiles;  il  a été  remarqué 
que  la  pinpartdes  ordres  religieux  n’ont  été  établis  que  depuis 
les  défenses  qui  ont  été  faites  d’en  former  : il  est  à remarquer 
encore  que  , nonobstant  les  j>robibitions  des  conciles,  le  clergé 
régulier  continuait  à gouverner  des  cures  importantes.  Ce  qui 
est  certain  c’est  que  la  ferveur  dans  chaque  ordre  religieux  n’a 
guère  duré  plus  d'un  siècle  , et  qu’il  fallait  sans  cesse  établir  des 
maisons  de  réforme,  qui  bientôt  elles-mêmes  avaient  besoin  de 
réformation . 

» Toutes  les  institutions  monastiques  ont  disparu  ; elles 
avaient  été  minées  par  le  temps.  Il  n’est  pas  nécessaire  à la  reli- 
gion qu’il  existe  des  institutions  pareilles  , et , quand  elles  exis- 
tent , il  est  nécessaire  qu’elles  remplissent  le  but  pieux  de  leur 
établissement.  La  politique , d’accord  avec  la  piété  , a donc 
sagement  fait  de  ne  s’occuper  que  de  la  régénération  des  clercs 
séculiers , c’est  à dire  de  ceux  qui  sont  vraiment  préposés , 
par  leur  origine  et  par  leur  caractère  , à l’exercice  du  culte. 

» La  discipline  ecclésiastique  ne  sera  plus  défigurée  par  des 
exemptions  et  des  privilèges  funestes  et  injustes , ou  par  des 
établissemens  arbitraires  qui  n’étaient  point  la  religion. 

» Tous  les  pasteurs  exerceront  leurs  fonctions  conformé- 
ment aux  lois  de  l’Etat  et  aux  canons  de  l’Eglise  ; ceux  d’entre 
eux  qui  occupent  le  premier  rang  n’oublieront  pas  que  toute 
domination  leur  est  interdite  sur  les  consciences,  et  qu’ils  doi- 
vent respecter  dans  leurs  inférieurs  la  liberté  chrétienne,  si  fort 
recommandée  par  la  loi  évange'lique,  et  qui  ne  comporte  entre 
les  différens  ministres  du  culte  qu’une  autorité  modérée  et  une 
obéissance  raisonnable. 

>•  Sous  un  gouveruementi  qui  protège  tous  les  cultes  il 
importe  que  tous  les  cultes  se  tolèrent  réciproquement  : le 
devoir  des  ecclésiastiques  est  donc  de  s’abstenir , dans  l’exercice 
de  leur  ministère  , de  toute  déclamation  indiscrète  qui  pourrait 
troubler  le  bon  ordre.  Le  christianisme  , ami  de  l’humanité  , 
commande  hii-mênie  de  ménager  ceux  qui  ont  une  croyance 
différente  , de  souffrir  tout  ce  que  Dieu  souffre  , et  de  vivre 
en  paix  avec  tous  les  hgmmes. 

» Quand  on  connaît  la  nature  de  l’esprit  humain  et  la  force 
des  opinions  religieuses,  on  ne  peut  s’aveugler  sur  la  grande 
influence  que  les  ministres  de  la  religion  peuvent  avoir  dans  la 
société  ; cependant  qui  pourrait  croire  que  depuis  dix  ans 
l’autorité  publique  a demeuré  étrangère  au  choix  de  ces  miuis- 
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très  7 Elle  sembloit  avoir  renoncé  à tous  les  moyens  de  surveiller 
utilement  leur  conduite.  Ignorait- on  qu’un  culte  qui  n’est  pas 
exercé  publiquement  sous  l’inspection  de  la  police  , un  culte 
dont  on  ne  connaît  point  les  ministres , et  dont  les  ministres  ne 
connaissent  pas  eux-mêmes  les  conditions  sous  lesquelles  ils 
existent  ; un  culte  qui  embrasse  une  multitude  invisible 
d’hommes , souvent  façonnés , dans  le  secret  et  dans  le  mystère , 
à tous  les  genresde  superstition  , peut  à chaque  instant  devenir 
un  foyer  d’intrigues,  de  machinations  ténébreuses,  et  dégé- 
nérer en  conspiration  sourde  contre  l’Etat?  La  sagesse  des 
nations  n’a  pas  cru  devoir  abandonner  ainsi  au  fanatisme  de 
quelques  inspirés,  ou  à l’esprit  dominateur  de  quelques  intri- 
gans  , un  des  plus  grands  ressorts  de  la  société  humaine.  En 
France  le  gouvernement  a toujours  présidé  d'une  manière  plus 
ou  moins  directe  à la  conduite  des  affaires  ecclésiastiques;  aucun 
particulier  ne  pouvait  autrefois  être  promu  à la  cléricature  sans 
une  permission  expresse  du  souverain.  C’est  la  raison  d’état  qui 
dans  ce  moment  commandait  plus  que  jamais  les  mesures  qui 
ont  été  concertées  pour  placer  non  l’Etat  dans  l’Eglise  , mais 
l’Eglise  dans  l’Etat;  ])our  faire  reconnaître  dans  legouvemement 
le  droit  essentiel  de  nommer  les  ministres  du  culte,  et  de  s’assu- 
reraiusi  deleur  fidélité  et  de  leursoumission  aux  lois  delà  patrie. 

» Après  avoir  réglé  tout  ce  qui  peut  intéresser  l’ordre  public 
on  a pourvu,  dans  les  articles  organiques,  à la  subsistance  de 
ceux  qui  se  vouent  au  service  de  l’autel , à l’établissement  et 
l’entretien  des  édifices  destinés  à l’exercice  de  la  religion. 

» Il  ne  faut  pas  sans  doute  que  la  religion  soit  un  impôt , 
mais  il  faut  des  temples  ou  puissent  se  réunir  ceux  qui  la  pro- 
fessent. i<  Tous  les  peuples  policés , dit  un  philosophe  moderne, 
» habitent  dans  des  maisons;  de  là  est  venue  naturellement 
» l’idée  de  bâtir  à Dieu  une  maison  où  ils  puissent  l’adorer , 
» et  l’aller  chercher  dans  leurs  craintes  ou  leurs  espérances. 
» En  effet , rien  n’est  plus  consolant  pour  les  hommes  qu’un 
K lieu  où  ils  trouvent  la  Divinité  plus  présente , et  où  tous 
» ensemble  ils  font  parler  leurs  faiblesses  et  leurs  misères  » (i). 

» D’autre  part , une  religion  ne  pouvant  subsister  sans 
ministres,  il  est  juste  que  ces  ministres  soient  assurés  des 
choses  nécessaires  à la  vie  si  l’on  veut  qu’ils  puissent  exercer 
toutes  leurs  fonctions,  et  en  remplir  les  devoirs  sans  être  dis- 
traits par  le  soin  inquiet  de  leur  conservation  et  de  leur  exis- 
tence (2). 

» En  France  il  y avait  partout  des  temples  consacrés  au 
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culte  catholique.  Ceux  de  ces  temples  qui  sont  aliénés  le  sont 
irrévocablement;  s’il  en  est  qui  aient  été  consacrés  à quelque 
usage  public  il  ne  faut  point  changer  la  nouvelle  destination 
qu’ils  ont  reçue;  mais  ce  sera  un  acte  de  bonne  administration 
de  ne  point  aliéner  ceux  qui  ne  le  sont  point  encore , et  de  leur 
conserver  leur  destination  primitive.  Dans  les  lieux  oh  il  n’y 
aurait  point  d’édifices  disponibles , les  préfets  , les  administra- 
teurs locaux  pourront  se  concerter  avec  les  évêques  pour  trou- 
ver un  édifice  convenable. 

» Quant  à la  subsistance  et  à l’entretien  des  ministres  , il  y 
était  pourvu  dans  la  primitive  E^li^  par  les  oblations  libres 
des  chrétiens;  dans  la  suite  les  églises  furent  richement  dotées, 
et  alors  on  ne  s’occupa  qu’à  mettre  des  bornes  aux  biens  et  aux 
possessions  du  clergé.  Ces  grands  biens  ont  disjparu  ; et  les 
ministres  de  la  religion  se  trouvent  de  nouveau  réduits  à solli- 
citer de  la  piété  le  nécessaire  qui  leur  manque. 

n Dans  les  premiers  âges  du  Christianisme  le  désintéresse- 
ment des  ministres  ne  pouvait  être  soupçonné  , et  la  ferveur 
des  chrétiens  était  grande;  on  ne  pouvait  craindre  que  les 
ministres  exigeassent  trop,  ou  que  les  chrétiens  donnassent  trop 
peu  ; on  pouvait  s’en  rapporter  avec  confiance  aux  vertus  de 
tous.  L’ailaiblissement  de  la  piété  et  le  relâchement  de  la  disci- 
pline donnèrent  lieu  à des  taxations , autrefois  inusitées , et 
changèrent  les  rétributions  volontaires  en  contributions  forcées  : 
de  là  les  droits  que  les  ecclésiastiques  ont  perçus  sous  le  titre 
A'honoraires  pour  l’administration  des  sacremens.  Ces  droits, 
dit  l’abbé  Fleury , qui  ne  se  paient  qu’après  l’exercice  des 
fonctions , ne  présentent  rien  qui  ne  soit  légitime  , pourvu  que 
l’intentioTi  des  ministres  qui  les  reçoivent  soit  pure , et  qu'ils 
ne  les  regardent  pas  comme  un  prix  des  sacremens  ou  des' 
Jonctions  spirituelles , mais  comme  un  moyen  de  subvenir 
à leurs  nécessités  temporelles. 

U Les  ministres  du  culte  pourront  trouver  une  ressource  dans 
les  droits  dont  nous  parlons , et  qui  ont  toujours  été  maintenus 
sous  le  nom  de  louables  coutumes.  Mais  la  fixation  de  ces  droits 
est  une  O])ération  purement  civile  et  temporelle,  puisqu’elle  se 
résout  en  une  levée  de  deniers  sur  les  citoyens  : il  n’appartient 
donc  qu’au  magistrat  politique  de  faire  une  telle  fixation.  Les 
évêques  et  les  prêtres  ne  pourraient  s’en  arroger  la  faculté  ; le 
gouvernement  seul  doit  demeurer  arbitre  entre  le  ministre  qui 
reçoit  et  le  particulier  qui  paie.  Si  les  évêques  statuaient 
autrefois  sur  ces  matières  par  forme  de  réglement , c’est  qu’ils 
y avaient  été  autorisés  par  les  lois  de  l’Etat,  et  nullement  par 
la  suite  ou  la  conséquence  d’un  pouvoir  inhérent  à l’épiscopat. 
Cependant , comme  ils  peuvent  éclairer  sur  ce  point  le  magis- 
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trat  politique  , on  a cru  qu’ik  pouvaient  être  invités  à pré<on-« 
ter  les  projets  de  réglemens , en  réservant  au  gouvernement  la 
sanction  et  l’autorisation  de  ces  projets. 

» Les  fondations  particulières  peuvent  être  une  autre  source 
de  revenus  pour  les  ministres  du  culte;  mais  il  est  des  précau- 
tions à prendre  pour  arrêter  la  vanité  des  fondateurs , pour 
prévenir  les  surprises  qui  pourraient  leur  être  faites , et  pour 
empêcher  que  les  ecclésiastiques  ne  deviennent  les  héritiers  de 
tous  ceux  qui  n’en  ont  point  ou  qui  ne  veulent  point  en  avoir. 
L’édit  de  i74q»  intervenu  sur  les  acquisitions  des  gens  de  main- 
morte, portait  que  toute  fondation,  quelque  favorable  qu’elle 
fût,  ne  pourrait  être  exécutée  sans  l’aveu  du  magistrat  politi- 
que; il  ne  permettait  d’appliquer  aux  fondations  que  des  biens 
d’une  certaine  nature  ; ^ ne  permettait  pas  que  les  familles 
fussent  dépouillées  de  leurs  immeubles,  ou  que  l’on  arrachât 
de  kl  circulation  des  objets  qui  sont  dans  le  commerce.  Aujour- 
d’hui il  était  d’autaut  plus  essentiel  de  se  conformer  aux  sages 
vues  de  cette  loi , que  la  faculté  de  donner  des  immeubles  join- 
drait à tant  d’autres  inconvéniens  celui  de  devenir  un  prétexté 
de  solliciter  et  d’obtenir,  sous  les  apparences  d’une  fondation 
libre,  la  restitution  souvent  forcée  des  biens  qui  ont  appartenu 
aux  ecclésiastiques  , et  dont  l’aliénation  a été  ordonnée  par  les 
lois. 

» Cependant  il  a paru  raisonnable  de  faire  une  exception  à 
la  défensede  donner  des  immeubles,  dans  les  cas  où  la  libéralité 
n’aurait  pour  objet  qu’un  édifice  destiné  à ménager  un  loge- 
ment convenable  à l’évêque  ou  au  curé.  Lf  logement  fait  partie 
de  la  subsistance  et  du  necessaire  absolu  ; il  a toujours  été  rangé 
par  les  lois  dans  la  classe  des  choses  qu’elles  ont  indéfiniment 
désignées  sous  le  nom  à'alimens.  An  reste,  le  produit  des  fon- 
dations est  trop  éventuel  pour  garantir  la  subsistance  actuelle 
des  ministres;  celui  des  oblations  est  étranger  aux  évêques,  et 
il  serait  insuffisant  pour  le  curé*  Il  faut  pourtant  que  les  uns 
et  les  autres  puissent  vivre  avec  décence  et  sans  compromettre 
la  dignité  de  leur  ministère;  il  faut  même,  jusqu’à  un  certain 
point,  que  les  ministres  du  culte  puissent  devenir  des  ministres 
de  bienfaisance,  et  qu’ils  aient  quelques  moyens  de  soulager 
la  pauvreté  et  de  consoler  l’infortune. 

« D’après  la  nouvelle  circonscription  des  métropoles,  des 
diocèses  et  des  paroisses,  on  a pensé  que  l’on  ne  pouvait  assi- 
gner aux  archevêques  ou  métropolitains  un  revenu  au  dessous 
de  quinze  mille  francs , et  aux  evêques  au  dessous  de  dix  mille. 

» Les  curés  peuvent  être  distribués  en  deux  classes  : le  revenu 

des  curés  de  la  première  classe  sera  fixé  à quinze  cents  francs  ; 
celui  de  la  seconde  à mille  francs. 
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i>  Les  pensions  décrétées  par  l’Assemblée  constituante  en 
faveur  des  anciens  ecclésiaslic^ues  seront  payées  en  acquitte- 
ment du  traitement  détermine.  Le  produit  des  oblations  et  dbs 
fondations  présente  une  autre  ressource  ; en  sorte  qu’il  ne  s’agira 
jamais  que  de  fournir  le  supplément  nécessaire  pour  assurer  la 
subsistance  et  l’entretien  des  ministres. 

» Les  ecclésiastiques  pensionnaires  de  l’Etat  ne  doivent  point 
avoir  la  liberté  de  refuser  arbitrairement  les  fonctions  qui  pour- 
ront leur  être  confiées;  ils  seront  privés  de  leurs  pensions  si 
des  causes  légitimes , telles  que  leur  grand  âge  ou  leurs  infir- 
mités, ne  justifient  leur  refus. 

» En  déclarant  nationaux  les  biens  du  clergé  catholique , on 
avait  compris  qu’il  était  juste  d’assurer  la  subsistance  des  minis- 
tres à qui  ces  biens  avaient  été  originairement  donnés  ; on  ne 
fera  donc  qu’exécuter  ce  principe  de  justice  en  assignant  aux 
ministres  catholiques  des  secours  supplémentaires  jusqu’à  la 
concurrence  de  la  somme  réglée  pour  le  traitement  de  ces  minis- 
tres. 1 

» Telles  sont  les  bases  des  articles  organiques.  Quelles  espé- 
rances n'est-on  pas  en  droit  de  concevoir  pour  le  rétablissement 
des  mœurs  publiques  ! Les  sciences  ont  banni  pour  toujours  la 
superstition  et  le  fanatisme,  qui  ont  été  si  longtemps  lea 
fléaux  des  Etats  ; la  sagesse  ramène  à l’esprit  de  la  pure  anti- 
quité des  institutions  qui  sont  par  leur  nature  la  source  et  la 
garantie  de  la  morale;  désormais  les  ministres  de  la  religion 
seront  dans  l’heureuse  impuissance  de  se  distinguer  autrement 
que  par  leurs  lumières  et  par  leurs  vertus.  Tous  les  bons  esprits 
bénissent  dans  cette  occurrence  les  vues  et  les  opérations  du  gou- 
vernement. Dans  le  seizième  siècle  le  chef  de  la  religion  catho- 
lique fut  le  restaurateur  des  lettres  en  Europe  ; dans  le  dix-neu- 
vième un  héros  philosophe  devient  le  restaurateur  de  la  religion.  » 

PiiproRT  au  Conseil  d'état  (par  le  même)  sur  les  articles  organiques 
des  culles  protestons. 

« Une  portion  du  peuple  français  professe  la  religion  pro- 
testante. Cette  religion  se  divise  en  diverses  branches;  mais' 
nous  ne  connaissons  guère  en  France  que  les  protestans  connr  s 
sous  le  nom  de  Réformés,  et  \et  Luthériens  de  la  confessi'ia 
d’Augsbourg. 

» Toutes  les  communions  protestantes  s’accordent  sur 
certains  principes.  Elles  n'admettent  aucune  hiérarchie  entre 
les  pasteurs  ; elles  ne  reconnaissent  en  eux  aucun  pouvoir  émané 
d’en  haut;  elles  n’ont  point  de  chef  visible.  Elles  enseignent 
que  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs  sont  dans  la  société  des 
fidèles , et  en  dérivent.  Si  elles  ont  une  police  , une  discipline, 
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cette  police  et  cette  discipline  sont  réputées  n’être  que  des 
élablissemens  de  convention.  Rien  dans  tout  cela  n’est  réputé 
de  droit  divin.  ^ 

» Nous  ne  parlerons  pas  de  la  diversité  de  croyance  sur 
certains  points  de  doctrine  ; l’examen  du  dogme  est  étranger 
à notre  objet.  ° 

» Nous  observerons  seulement  que  les  diverses  communions 
protestantes  ne  se  régissent  pas  de  la  meme  manière  dans  leur 
gouvernement  extérieur. 

» Le  gouvernement  des  églises  de  la  confession  d’Augs- 
bourg  est  plus  gradué  que  celui  des  églises  réformées;  il  a des 
formes  plus  séveres.  Les  églises  réformées,  par  leur  régime 
sont  plus  constamment  isolées  ; elles  ne  se  sont  donné  aucun 
centre  commun  auquel  elles  puissent  se  rallier  dans  l’intervalle 
plus  ou  moins  long  d’une  assemblée  synodale  h une  autre. 

» Ces  düTérences  dans  le  gouvernement  des  églises  réformées 
et  dans  celui  des  églises  de  la  confession  d’Augsbourg  ont 
leur  source  dans  les  circonstances  diverses  qui  ont  présidé  à 
rétablissement  de  ces  églises.  Les  pasteurs  des  diverses  com- 
munions protestantes  nous  ont  adressé  toutes  les  instructions 
nécessaires.  Je  dois  à tous  le  témoignage  qu’ils  se  sbntempressés 
de  faire  parvenir  leurs  déclarations  de  soumission  et  de  fidélité 
aux  lois  de  la  République  et  au  gouvernement.  Ils  professent 
unanimement  que  l’Église  est  dans  l’État , que  l’on  est  citoyen 
avant  d’être  ecclésiastique,  et  qu’eu  devenant  ecclésiastique 
on  ne  cesse  pas  d’être  citoyen.  Ils  se  félicitent  de  professer 
qui  recommande  partout  l’amour  de  la  patrie  et 
l’obéissance  à la  puissance  publique.  Ils  bénissent  à l’envi  le 
gouvernement  français  de  la  protection  éclatante  qu’il  accorde 
k tous  les  cultes  qui  ont  leur  fondement  dans  les  grandes  vérités 
que  le  Christianisme  a notifiées  à l’univers. 

» D’après  les  instructions  reçues  soit  par  écrit,  soit  dans 
des  conférences,  il  était  facile  de  fixer  le  régime  convenable  à 
chaque  communion  protestante;  on  ne  pouvait  confondre 
des  églises  qui  ont  leur  discipline  particulière  et  séparée. 

H De  là  les  articles  organiques  ont  distingué  les  églises  de 
la  confession  d’Augsbourg  d’avec  les  églises  réformées,  pour 
conserver  à toutes  leur  police  et  la  forme  de  leur  gouver- 
nement. ° 

^ » D abord  on  s’est  occupé  de  la  circonscription  de  chaque 
cglise  ou  paroisse  ; on  a donné  un  consistoire  local  à chaque 
eglisepour  représenter  la  société  des  fidèles,  en  qui,  d’après  la 
doctrine  protestante,  résident  tous  les  pouvoirs.  On  a fixé  le 
nombre  des  membres  qui  doivent  composer  ce  consistoire  ; on 
a déterminé  leur  qualité  et  la  manière  de  les  élire.  Les  églises 
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réformées  sont  inainleiiues  dans  la  faculté  d’avoir  des  assem- 
blées synodales  ; et  les  églises  de  la  confession  d’Augsbourg 
auront , outre  les  consistoires  locaux  et  particuliers  à chaque 
église  , des  inspections  et.des  consistoires  généraux. 

» Les  articles  organiques  s’occupent  ensuite  du  traitement 
des  pasteurs  ; ils  maintiennent  en  leur  faveur  les  oblations  qui 
sont  consacrées  par  l’usage,  ou  qui  jmurront  l’être  )>ar  des 
réglemens  ; ils  pourvoient  à l’établissement  des  académies  ou 
’ séminaires  dèstinés  à l’instruction  de  ceux  qui  se  vouent  au 
ministère  ecclésiastique.  Rien  n'a  été  néglige  pour  faire  par- 
ticiper les  protestons  au  grand  bienfait  de  la  liberté  des  cultes. 
Cette  liberté,  jusqu’ici  trop  illusoire,  se  réalise  aujourd’hui. 
Qu’il  est  heureux  de  voir  ainsi  les  institutions  religieuses  pla- 
cées sous  la  protection  des  lois,  et  les  lois  sous  la  sauvegarde  , 
sous  la  salutaire  influence  des  institutions  religieuses  ! 

Discouks  sur  V orffanisntion  des  cultes  , et  Expose  des 
Motifs  du  projet  de  loi  relatif  à la  convention  passée 
eiilre  le  gouvernenicnl  fiançais  et  le  pape;  lus  devant 
le  Corps  législatif  par  le  conseiller  d’état  Portalis.  — 
Séance  du  1 5 germinal  an  lo  (5  avril  i8oi  ). 

« Citoyens  législateurs , depuis  le  i8  brumaire  l’ouverture 
' de  chacune  de  vos  sessions  semble  avoir  été  signalée  par  quelque 
événement  glorieux  , par  quelque  époque  mémorable  pour  la 
nation.  La  dernière  le  fut  par  la  paix  continentale  de  l’Europe. 
Quelques  mois  se  sont  à peine  écoulés  , et  la  vôtre  l’est  pa&  la 
paix  au  monde. 

» Nous  avons  été  grands  dans  la  guerre  ; nous  le  serons  dans 
la  paix. 

» Nous  avons  tout  fait  pour  la  gloire;  c’est  à votre  sagesse  , 
en  harmonie  avec  les  vues  du  gouvernement , à établir  et  à 
. consacrer  les  institutions  salutaires  qui  peuvent  fonder  le 
bonheur. 

» Depuis  longtemps  le  gouvernement  s’occupait  des  moyens 
de  rétablir  la  paix  religieuse  en  France.  J’ai  l’honneur  de 
vous  présenter  l’important  résultat  de  ses  opérations,  et  de 
mettre  sous  vos  yeux  les  circonstances  et  les  principes  qui  les 
ont  dirigées. 

>■  Le  catholicisme  avait  toujours  été  parmi  nous  la  religion 
dominante;  depuis  plus  d’un  siècle  son  culte  était  le  seul  dont 
l’exercice  public  fût  autorisé  ; les  institutions  civiles  et  poli- 
tiques étaient  intimement  liées  avec  les  institutions  religieuses  ; 
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le  cierge  élnil  le  premier  ordre  de  l’Etat  ; il  possédait  de  grand* 
bied»,  il  jouissait  d’un  grand  crédit,  il  exerçait  un  graud 
pouvoir. 

U Cet  ordre  de  choses  a disparu  avec  la  révolution. 

» Alors  la  liberté  de  conscience  fut  proclamée  ; ' les  pro- 
priétés du  clergé  furent  mises  à la  disposition  de  la  nation  : 
on  s’engagea  seulement  à fournir  aux  dépenses  du  culte  calbo> 
lique,  et  à salarier  ses  ministres. 

» On  entreprit  bientôt  de  donner  une  nouvelle  forme  à ta 
police  ecclésiastique. 

» Le  nouveau  régime  avait  à lutter  contre  les  institutions 
anciennes.  i 

» L’Assemblée  constituante  voulut  s’assurer  par  un  serment 
de  la  fidélité  des  ecclésiastiques,  dont  elle  changeait  la  situa» 
tiou  et  l’état.  La  formule  de  ce  serinent  fut  tracée  par  les. 
articles  21  et  38  du  titre  II  de  la  Constitution  civile  du  clergé, 
décrétée  le  12  juillet  1790,  et  proclamée  le  24  août  suivant. 

» Il  est  plus  aisé  de  rédiger  des  lois  que  de  gagner  les 
esprits  et  de  changer  les  opinions.  La  plupart  des  ecclésias- 
tiques refusèrent  le  serment  ordonné,  et  ils  furent  remplacés 
dans  leurs  fonctions  par  d’autres  ministres. 

n Les  prêtres  français  se  trouvèrent  ainsi  divisés  en  deux 
classes  ; celle  des  assermentés , et  celle  des  non  assermentés. 
Les  fidèles  se  divisèrent  d’opinion  comme  les  ministres.  L’op- 
position qui  existait  entre  les  divers  intérêls  politiques  rendit 
plus  vive  celle  qui  existait  entre  les  divers  intérêls  religieux  ; 
les  esprits  s’aigrirent;  les  dissensions  théologiques  prirent  un 
caractère  qui  inspira  de  justes  alarmes  à la  politique. 

••  Quand  on  vit  l’autorité  préoccupée  de  ce  qui  se  passait , 
on  chercha  à la  tromper  ou  à la  surprendre. 

» Tous  les  partis  s’accusèrent  réciproquement.  ’i» 

» La  législation  qui  sortit  de  cet  état  de  fermentation  et  de 
trouble  est  assez  connue. 

» Je  ne  la  retracerai  pas  ; je  me  borne  ô dire  qu’elle  varia 
selon  les  circonstances , et  qu’elle  suivit  le  cours  des  événe- 
niens  publics. 

» Au  milieu  de  ces  événemens  les  consciences  étaient  tou- 
jours plus  ou  moins  froissées.  On  sait  que  le  désordre  était  à 
son  comble  lorsque  le  18  brumaire  vint  subitement  placer  la 
France  sous  un  meilleur  génie. 

^ » A cette  époque  les  affaires  de  la  religion  fixèrent  la  sollici- 
tude du  sage,  du  héros  qui  avait  été  appelé  par  la  confiance 
nationale  au  gouvernement  de  l’Etat , et  qui , dans  ses  bril- 
lantes camjiagnes  d’Italie , dans  ses  importantes  négocia- 
tions avec  les  divers  cabinets  de  l’Europe , et  dans  ses  glorieuses 
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•upédilions  d’oulre-mer , avait  aaquis  une  si  grande  connais^ 
saiiee  des  choses  et  des  hommes. 

Nécessité  de  la  religion  en  général. 

i>  Une  première  question  se  présentait  : la  religion  en 
général  est-elle  nécessaire  aux  corps  de  nation?  est-elle 
nécessaire  aux  hommes? 

Il  Nous  naissons  dans  des  sociétés  formées  et  vieillie»;  nous 
y trouvons  un  gouvernement,  des  institutions,  des  lois,  des 
habitudes,  des  maximes  reçues  : nous  ne  daignons  pas  nous 
enquérir  jusqu’à  quel  point  ces  diverses  choses  se  tiennent 
entre  elles  ; nous  ne  demandons  pas  dans  quel  ordre  elles  se 
■ sont  établies.  Nous  ignorons  l’influence  successive  qu’elles  ont 
eue  sur  notre  civilisation , et  qu’elles  conservent  sur  les  mœurs 
publiques  et  sur  l’esprit  général  ; trop  conflans  dans  nos 
lumières  acquises,  fiers  de  l’état  de  perfection  où  nous  sommes 
arrivés  , nous  imaginons  que  , sans  aucun  danger  pour  le  bon- 
heur commun , nous  pourrions  désormais  renoncer  à tout  ce 
que  nous  appelons  préjugés  antiques , et  nous  séparer  brusque- 
ment de  tout  ce  qui  nous  a civilisés.  De  là  l’indifieience  de 
notre  siècle  pour  les  institutions  religieuses  et  pour  tout  ce 
qui  ne  tient  pas  aux  sciences  et  aux  arts , aux  moyens  d’indus- 
trie et  de  commerce , qui  ont  été  si  heureusement  développés 
de  nos  jours  , et  aux  objets  d’économie  politique,  sur  lesquels 
nous  paraissons  fonder  exclusivement  la  prospérité  des  états. 
Il  Je  m’empresserai  toujours  de  rendre  hommage  à nos 
découvertes , à notre  instruction  , à la  philosophie  de  nos  temps 
modernes. 

Il  Mais,  quels  que  soient  nos  avantages,  quel  que  soit  le 
perfectionnement  de  notre  espèce , les  bons  esprits  sont  forcés 
de  convenir  qu’aucune  société  ne  pourrait  subsister  sans  morale , 
et  que  l’on  ne  peut  encore  se  passer  de  magistrats  et  de  lois. 

1.  Or  Tulilité  ou  la  nécessité  de  la  religion  ne  dérive-l-elle 
pas  de  la  nécessité  même  d’avoir  une  morale  ? L’idéed’un  Dieu 
législateur  n’est-elle  pas  aussi  essentielle  au  inonde  inlelligent 
que  l’est  au  monde  physique  celle  d’un  Dieu  créateur  et  pre- 
mier moteur  de  toutes  les  causes  secondes?  L’athée,  qui  ne 
reconnaît  aucun  dessein  dans  l’univers , et  qui  semble  n’user 
de  son  intelligence  que  pour  tout  abandonner  à niie  fatalité 
aveugle,  peut-il  utilement  prêcher  la  règle  des  mœurs  en  des- 
séchant par  ses  désolantes  opinions  la  source  de  toute  moralité  î 
» Pourquoi  existe-t-il  des  magistrats?  pourquoi  existe-t-il 
des  lois?  pourquoi  ces  lois  annoncent-elles  des  récompenses  et 
des  peiues  ? C’est  que  les  hommes  ne  suivent  pas  uniquement 
leur  raison  ; c’est  qu’ils  sont  naturellement  disposés  à espérer  et 
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« craindre , et  que  les  luslitateurs  dee  natif^q*  ont  cm  4<iy9ir<v 
mettre  cette  disposition  à profit  pour  les  cdiMuire  aU  boqbi^. 
et  à la  vertu.  G>mment  donc  la  religion,  qui  fait  de  si  graudfH 
promesses  et  de  si  grandes  menaces,  ne  serait-elle  pas  utile 
à la  société?  ' 

» Les  lois  et  la  morale  ne  sauraient  suffire.  ' ^ 

» Les  lois  ne  règlent  que  certaines  actions  ; la  religiont^s 
embrasse  toutes  : les  lois  n’arrétent  que  le  bras  ; la  ^^îbià  ^ 
règle  le  cœur  : les  lois  ne  sont  relatives  qu’au  citoyen  ; larel!-  '. 
gion  s’empare  de  l’homme. 

» Quant  à la  morale,  que  serait-elle  si  elle  demeurait  relé- 
guée dans  la  haute  région  des  sciences , et  si  les  institutions 
religieuses  ne  l’en  faisaient  pas  descendre  pour  la  rendre  seu— ^ ^ 
sible  au  peuple  ? fyi- 

» La  morale  sans  préceptes  positifs  laisserait  la  raison  sans 
règle  ; la  morale  sans  dogmes  religieux  ne  serait  qu’une  justice 
sans  tribunaux.  . k,. 

* Quand  nous  parlons  de  la  force  des  lois,  savons-nous 
bien  quel  est  le  principe  de  cette  force?  Il  réside  moins  dans 
la  bonté  des  lois  que  dans  leur  puissance  : leur  bonté  seule 
serait  toujours  plus  ou  moins  un  objet  de  controverse.  Sans  ' 
doute  une  loi  est  plus  durable  et  mieux  accueillie  quand  elle 
est  bonne  ; mais  son  principal  mérite  est  d’être  loi , c’est  à dire 
son  principal  mérite  est  d’être  non  un  raisonnement , mais  une 
décision  ; nod  une  simple  thèse , mais  un  fait.  Conséquemment 
une  morale  religieuse  qui  se  résout  en  commandemens  formels 
a nécessairement  une  force  qu’aucune  morale  purement  philo- 
sophique ne  saurait  avoir  : la  multitude  est  plus  frappée  de''- 
ce  qu'on  lui  ordonne  que  de  ce  qu'on  lui  prouve.  Les 
hommes  en  général  ont  “besoin  d’être  fixés  ; il  leur  faut  des 
maximes  plutôt  que  des  démonstrations.  - 

» La  diversité  des  religions  positives  ne  saurait  être  pr^ . 
scntée  comme  un  obstacle  à ce  que  la  vraie  morale , à ce  que 
la  morale  naturelle  puisse  jamais  devenir  universelle  sur  la 
terre.  Si  les  diverses  religions  positives  ne  se  ressemblent  pas , 
si  elles  diffèrent  dans  leur  culte  extérieur  et  dans  leurs  dog- 
mes , il  est  du  moins  certain  que  les  principaux  articles  de  la 
morale  naturelle  constituent  le  fond  de  toutes  les  religions 
positives.  Par  là  les  maximes  et  les  vertus  les  plus  necessaires 
il  la  conservation  de  l’ordre  social  sont  ^vartout  sous  la  sauve- 
garde des  sentimens  religieux  et  de  la  conscience  ; elles  acquiè- 
rent ainsi  un  caractère  d’énergie , de  fixité  et  de  certitude  ■ 
qu’elles  ne  pourraient  tenir  de  la  science  des  hommes. 

» Un  des  grands  avantages  des  religions  posititcs  esteoqpre 
de  lier  la  morale  à des  rites , à des  ceremonies , à des  prat^ues* 
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rjui  Cil  dovieiineiit  l’appui  : car  n’alluns  pas  croire  que  l’on 
puisse  conduire  les  homiucs  avec  des  abstractions  ou  de» 
maximes  froidement  calculées.  La  morale  u’est  pas  une  science 
spéculative  ; elle  ne  consiste  pas  uniquement  dans  l’art  de  bien 
penser,  mais  dans  celui  de  bien  faire  : il  est  moins  question 
de  connaître  que  d’agir  ; or  les  bonnes  actions  ne  peuvent  être 
préparées  et  garanties  que  par  les  bonnes  habitudes  : c’est  en 
pratiquant  des  choses  qui  mènent  à la  vertu , ou  qui  du  moins 
en  rappellent  l’idée  , qu’on  apprend  à aimer  et  à pratiquer  la 
vertu  même. 

>•  Saus  doute  il  n’est  pas  plus  vrai  de  dire  , dans  l’ordre  reli- 
gieux , f|uc  les  rites  et  les  cérémonies  sont  la  vertu , qu’il  ne  le 
serait  de  dire,  dans  l’ordre  civil,  que  les  formes  judiciaires 
sont  la  justice;  mais  comme  la  justice  ne  peut  être  garantie 
que  par  des  formes  réglées  qui  préviennent  l’arbitraire,  dans 
l’ordre  moral  la  vertu  ne  peut  être  assurée  que  par  l’usage  et 
la  sainteté  de  certaines  pratiques  qui  préviennent  la  négligence 
et  l’oubli. 

» La  vraie  philosophie  respecte  les  formes  autant  que  l’or- 
gueil les  dédaigne  : il  faut  une  discipline  pour  la  conduite, 
comme  il  faut  un  ordre  pour  les  idées.  Nier  l’utilité  des  rites  et 
des  pratiques  religieuses  en  matière  de  morale,  ce  serait  nier 
l’empire  des  notions  sensibles  sur  des  êtres  qui  ne  sont  pas  de 
purs  esprits  ; ce  serait  nier  la  force  de  l’habitude. 

» Il  est  une  religion  naturelle,  dont  les  dogmêS  et  les  pré- 
ceptes n’ont  point  échappé  aux  sages  de  l’antiquité , et  à 
laquelle  ou  peut  s’élever  par  les  seuls  efforts  d’une  raison  cul- 
tivée; mais  une  religion  purcuieiit  intellectuelle  ou  abstraite 
pourrait-elle  jamais  devenir  nationale  ou  populaire?  Une  reli- 
gion sans  culte  public  ne  s’aflaiblirait-elle  pas  bientôt?  ne 
rainenerait-elle  pas  infailliblement  la  multitude  à l’idolâtrie? 
SMI  faut  juger  du  culte  par  la  doctrine  , ne  faut-il  pas  conser- 
ver la  doctrine  par  le  culte  ? Une  religion  qui  ne  parierait  point 
aux  yeux  et  à rnnagination  pourrait-elle  conserver  l’empire 
des  âmes?  Si  rien  ne  réunissait  ceux  qui  professent  la  meme 
croyance  , n’y  aurait-il  pas  eu  peu  d’années  autant  de  systèmes 
religieux  qu’il  y a d’individus?  Les  vérités  utiles  u’ont-elles  pas 
liesoin  d’être  consacrées  par  de  salutaires  institutions? 

» Les  hommes  en  s’éclairant  devieniieut-ils  des  anges? 
Peuvent-ils  donc  espérer  qu’eu  communiquant  leurs  lumières 
ils  éleveront  leurs  semblables  au  rang  sublime  des  pures  intel- 
ligences ! 

i>  Les  sav.'iiis  et  les  philosophes  de  tous  les  siècle.s  ont  cotis- 
lanimcnt  manifesté  le  désir  louable  de  n’enseigner  que  ce  qui 
est  bon  , que  ce  qui  est  raisonnable  ; mais  se  sont-ils  accordé^ 
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entre  eu»  sur  ce  qu’ils  réputaient  raisonnable  et  bon  ? Règne- 
t-il  une  grande  harmonie  entre  ceu»  qui  ont  discuté  et  qui 
discutent  encore  les  dogmes  de  la  religion  naturelle?  Chacun 
d’eux  n’a-t-il  pas  son  opinion  particulière , et  n’est-il  pas 
réduit  à son  propre  sulfrage  ? Depuis  les  admirables  Offices  du 
consul  romain  a-t-on  fait , par  les  seuls  efforts  de  la  scienfee 
humaine,  quelque  découverte  dans  la  morale?  Depuis  les  Dis- 
sertations de  Platon  est-on  agité  par  moins  de  doutes  dans  la 
niétaphjysique?  S’il  y a quelque  chose  de  stable  et  de  convenu 
sur  l’existence  et  l’unité  de  Dieu  , sur  la  nature  et  la  destina- 
tion de  l’homme , n’est-ce  pas  €' ‘ ' 


positive? 

K L’intérdt  des  gouvernemens  humains  est  donc  de  protéger 
les  institutions  religieuses  , puisque  c’est  par  elles  que  la  cons- 
cience intervient  dans  toutes  les  affaires  de  la  vie  ; puisque 
c’est  par  elles  que  la  morale  et  les  grandes  vérités  qui  lui  ser- 
vent de  sanction  et  d’appui  sont  arrachées  à l’esjirit  de  système 
pour  devenir  l’objet  ae  la  croyance  publique  ; puisque  c’est 
par  elles  enfin  que  la  société  entière  se  trouve  placée  sous  la 
paissante  garantie  de  l’auteur  même  de  la  nature. 

» Les  états  doivent  maudire  la  superstition  et  le  fanatisme. 

U Mais  sait-un  bien  ce  que  serait  im  peuple  de  sceptiques  et 
d’athées? 

» Le  fanatisme  de  Muncer,  chef  des  anabaptistes,  a été 
certainement  plus  funeste  aux  hommes  que  l’alhéismc  de 
Spinosa. 

••  Il  est  encore  vrai  que  des  nations  agitées  par  le  fanatisme 
se  sont  livrées  par  intervalles  à des  excès  et  à des  horreurs  qui 
font  frémir. 

« Mais  la  question  de  préférence  entre  la  religion  et 
l’athéisme  ne  consiste  pas  à savoir  si , dans  une  hypothèse 
donnée,  il  n’est  pas]ilus  dangereux  qu’un  tel  homme  soit  fana- 
tique qu’athée,  ou  si,  dans  certaines  circonstances,  il  ne  vau- 
drait pas  mieux  qu^un  peuple  fût  athée  que  fanatique  ; mais 
si,  dans  la  durée  des  temps  et  pour  les  hommes  en  général  , 
il  ne  vaut  pas  mieux  çuc  les  peuples  abusent  quelquefois  de 
la  religion  que  de  nfen  point  avoir. 

» L’effet  inéx’itable  de  rat/iéisnie,  dit  un  grand  homme  , 
est  de  nous  conduire  à l’idée  de  notre  indépendance , et 
ronséq uemment  de  notre  révolte,  (^el  écueil  pour  toutes  les 
vertus  les  plus  nécessaires  au  maintien  de  l’ordre  social  ! • 

•I  Le  scepticisme  de  l’athée  isole  les  hommes  autant  que  la 
relif^iuii  les  unit;  il  ne  les  rend  pas  toléraiis,  mais  frondeurs  ; 
il  dénoué  tous  les  fils  qui  nous  attachent  les  uns  aux  autres  ; il 


un  culte  et  qui  sont  unis  entre 
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«e  (épare  de  tout  ce  qui  le  gciie,  et  il  méprise  tout  ce  que  le* 
autre»  croient;  il  dessèche  la  sensibilité;  il  étouffe  tous  les 
mouTomens  spontanés  de  la  nature;  il  fortide  l'amour-propre, 
et  le  fait  dégénérer  en  un  sombre  égoïsme  ; il  substitue  des  dou- 
tes à des  vérités  ; il  arme  les  passions , et  il  est  impuissant 
contre  les  erreurs  ; il  n’établit  aucun  système , il  laisse  à chacun 
le  droit  d’en  faire  ; il  inspire  des  prétentions  sans  donner  des 
lumières  ; il  mène  par  la  licence  des  opinions  à celle  des  vices  ; 
il  flétrit  le  cœur  ; il  brise  tous  les  liens  ; il  dissout  la  société. 

» L’athéisme  aurait-il  du  moins  l’effet  d’éteindre  toute 
superstition  , tout  fanatisme  ? Il  est  impossible  de  le  penser. 

» La  superstition  et  le  fanatisme  ont  leur  principe  dans  les 
imperfections  de  la  nature  humaine. 

•>  La  superstition  est  une  suite  de  l’ignorance  et  des  préju- 
gés. Ce  qui  la  caractérise  est  de  se  trouver  unie  à quelqu’un  de 
ces  mouvemens  secrets  et  confus  de  l’âme  qui  sont  ordinaire- 
ment produits  par  trop  de  timidité  ou  par  trop  de  confiance, 
«t  qui  intéressent  plus  ou  moins  vivement  la  conscience  en 
faveur  des  écarts  de  l’iniaginaliou  ou  des  préjugés  de  l’cspriL 
On  peut  définir  la  superstition  une  croyance  aveugle  , erronée 
ou  excessive  , qui  lient  presque  uniquement  à la  manière  dont 
nous  sommes  allèclés , et  que  nous  réduisons , par  un  senti- 
ment quelconque  de  respect  ou  de  crainte,  en  règle  de  conduite 
ou  en  principe  de  mœurs. 

>1  Avec  une  imagination  vive,  avec  une  âme  faible  , ou  avec 
un  esprit  peu  éclairé , on  peut  être  superstitieux  dans  les  choses  * 
naturelles  comme  dans  les  choses  religieuses.  Il  n’est  pas  contra- 
dictoire d’être  à la  fois  impie  et  superstitieux  ; nous  en  prenons  à 
témoin  les  incrédules  du  moyen  âge  et  quelquesalhées  de  nos 
jours. 

U D’autre  part  toute  opinion  quelconque  , religieuse,  poli- 
tique , philosophique,  peut  faire  des  enthousiastes  et  des  fana- 
tiques. De  simples  questions  de  grammaire  nous  ont  fait  courir 
le  risque  d’une  guerre  civile  ; on  s’est  quelquefois  battu  pour 
le  choix  d’un  histrion. 

» D’après  le  mot  d’un  célèbre  ministre  , la  dernière  guerre  , 
dans  laquelle  la  France  a si  glorieusement  soutenu  le  poids  de 
l’univers,  a-t-elle  été  autre  chose  que  la  guerre  des  opinions 
armées , et  y a-t-il  une  guerre  religieuse  qui  ait  fait  répandre 
plus  de  sang  ? 

» On  ne  saurait  donc  imputer  exclusivement  à la  religion 
des  maux  qui  ont  existé  et  qui  existeraient  encore  sans  elle. 

'•  Loin  que  la  superstition  soit  née  de  l’établissement  des 
religions  positives,  on  peut  ufllriuer  que  sans  le  frein  des  doc- 
trines e'  des  iiistilulious  religieuses  il  n’y  aurait  plus  de  terme 
à la  crédulité,  à la  superstition , à l’impostnre.  Les  hommes  en 


V 


( 4*  ) 

général  ont  besoin  d’être  crojans  pour  n’êlre  pas  crédules  ; ils 
ont  besoin  d’un  culte  pour  n’être  pas  superstitieux. 

■ En  effet , comme  il  faut  un  code  de  lois  pour  régler  les 
intérêts  , il  faut  un  dépôt  de  doctrine  pour  fixer  les  opinions. 
Sans  cela,  suivant  l’expression  de  Montaigne,  il  n’y  a plus 
rien  de  certain  que  l’incertitude  même. 

> La  religion  positive  est  une  digue  , une  barrière  qui  seule 
peut  nous  rassurer  contre  ce  torrent  d’opinions  fausses  et  plus 
ou  moins  dangereuses  que  le  délire  de  la  raison  humaine  peut 
inventer. 

»•  Craindrait-on  de  ne  remédier  à rien  en  remplaçant  les 
faux  systèmes  de  philosophie  par  de  faux  systèmes  de  religion  ? 

K La  question  sur  la  vérité  ou  sur  la  fausseté  de  telle  ou  telle 
autre  religion  positive  n’est  qu’une  pure  question  théologique 
qui  nous  est  étrangère.  Les  religions  , même  fausses  , ont  au 
moins  l’avantage  de  mettre  obstacle  à l'introduction  des  doc- 
trines arbitraires  : les  individus  ont  un  centre  de  croyance  ; les 
gouvernemens  sont  rassurés  sur  des  dogmes  , une  fois  connus , 
qui  ne  changent  pas  ; la  superstition  est  pour  ainsi  dire  régula- 
risée , circonscrite  et  resserrée  dans  des  bornes  qu’elle  ne  peut 
ou  qu’elle  n’ose  franchir. 

a II  n’y  a point  à balancer  entre  de  faux  systèmes  de  philo- 
sophie et  de  faux  systèmes  de  religion.  Les  faux  systèmes  de 
philosophie  rendent  l’esprit  contentieux  et  laissent  le  cœur 
froid  : les  faux  systèmes  de  religion  ont  au  moins  l’effet  de  rallier 
les  hommes  à quelques  idées  communes , et  de  les  disposer  à 
quelques  vertus.  Si  les  faux  systèmes  de  religion  nous  façon- 
nent à la  crédulité , les  faux  systèmes  de  philosophie  nous  con- 
duisent au  scepticisbae  ; or  les  hommes  en  général , plus  faits 
pour  agir  que  pour  méditer,  ont  plus  besoin  , dans  toutes  les 
choses  pratiques,  de  motifs  déterminans  que  de  subtilités  et 
de  doutes.  Le  philosophe  lui— même  a besoin,  autant  que  la 
multitude  , du  courage  d’ignorer  et  de  la  sagesse  de  croire  ; 
car  il  ne  peut  ni  tout  connaître  ni  fout  comprendre. 

» Ne  craignons  pas  le  retour  du  fanatisme  ; nos  mœurs , nos 
lumières  empêchent  ce  retour.  Honorons  les  lettres,  cultivons 
les  sciences  en  respectant  la  religion , et  nous  serons  philo- 
sophes sans  impiété  , et  religieux  sans  fanatisme. 

>1  Ce  qui  est  inconcevable  , c’est  que  dans  le  moment  même 
où  l’on  annonce  que  la  protection  donnée  aux  institutions 
religieuses  pourrait  nous  replonger  dans  des  superstitions 
fanatiques,  on  prétend  d’un  autre  côté  que  l’on  fait  un  trop 
grand  bruit  de  la  religion , et  qu’elle  n’a  plus  aucune  sorte  de 
prise  sur  les  hommes. 

» Il  faut  pourtant  s’accorder  : si  les  iuslitutions  religieuses 
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j)euvetil  in:ipircr  du  fatiatisnic , c’est  par  le  ressort  prodigieux 
(ju’clles  donnent  à l’âinc;  et  dès  lors  il  faut  convenir  (pi’elles 
ont  une  grande  influence  , et  qu’un  gouvernement  serait  peu 
sage  de  les  mépriser  ou  de  les  négliger. 

M Avancer  que  la  religion  n’arrête  aucun  désordre  dans  les 
]>.ays  oü  elle  est  le  plus  en  honneur,  puisqu’elle  n’empcclie  pas 
les  crimes  et  les  scandales  dont  nous  sommes  les  témoins , c’est 
proposer  une  objection  qui  frappe  contre  la  morale  et  les  lois 
elles-mêmes  , puisque  la  morale  et  les  lois  n’ont  pas  la  force  de 
préveuir  tous  les  crimes  et  tous  les  scandales. 

» A la  vérité , dans  les  siècles  même  les  plus  religieux , il 
est  des  hommes  qui  ne  croient  point  à la  religion  ; d’autres 
qui  y croient  faiblement,  ou  qui  ne  s’en  occupent  pas.  Entre 
les  plus  fermes  croyans , peu  agissent  conformément  à leur 
foi  ; mais  aussi  ceux  qui  croient  à la  religion  la  pratiquent 
quelquefois,  s’ils  ne  la  pratiquent  pas  toujours;  ils  peuvent 
s’égarer , mais  ils  reviennent  plus  facilement.  Les  impressions 
de  l’enfance  et  de  l’éducation  ne  s’éteignent  jamais  entièrement 
chez  les  incrédules  mêmes.  Tous  ceux  qui  paraissent  incrédules 
ne  le  sont  pas;  il  se  forme  autour  d’eux  une  sorte  d’esprit  géné- 
ral qui  les  entraine  malgré  eux-mêmes,  et  qui  règle  jusqu’à 
un  certain  point , sans  qu’ils  s’en  doutent , leurs  actions  et  leurs 
pensées.  Si  l’orgueil  de  leur  raison  les  rend  sceptiques,  leurs 
sens  et  leur  cœur  déjouent  plus  d’une  fois  les  sophismes  de  leur 
raison. 

» La  multitude  est  d’ailleurs  plus  accessible  a la  religion 
qu’au  scepticisme  ; conséquemment  les  idées  religieuses  ont 
toujours  une  grande  influence  sur  les  hommes  en  masse,  sur 
les  corps  de  nation  , sur  la  société  générale  du  genre  humain. 

» Nous  voyons  les  crimes  que  la  religion  n’empêche  pas  ; 
mais  voyons-nous  ceux  qu’elle  arrête?  Pouvons-nous  scruter 
les  consciences,  et  y voir  tous  les  noirs  projets  <[uc  la  religion 
y étouffe , et  toutes  les  salutaires  pensées  qu’elle  y fait  naître  ? 
D’où  vient  que  les  hommes,  qui  nous  paraissent  si  mauvais 
en  détail , sont  en  masse  de  si  honnêtes  gens  ? Ne  serait-ce  point 
parce  que  les  inspirations  , les  remords,  auxquels  des  méchans 
déterminés  résistent,  et  auxquels  les  bons  ne  cèdent  paS  tou- 
jours , suflisent  pour  régir  le  général  des  hommes  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas,  et  pour  garantir,  dans  le  cours  ordi- 
naire de  la  vie,  cette  direction  uniforme  et  universelle  sans 
laquelle  tonte  société  durable  serait  impossible  ? 

» D’ailleurs  on  se  trompe  si , en  contemplant  la  société 
hu  maille,  on  imagine  que  cette  grantjp  macbinc  pourrait  .aller 
avec  un  seul  des  ressorts  qui  la  font  mouvoir;  cette  erreur  est 
aussi  évidente  que  dangereuse.  L’homme  n’est  point  un  être 
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simple  ; la  sociclë,  qui  est  riiiiion  des  honinics  , est  nécessai- 
rement le  plus  compliqué  de  tous  les  mécanismes.  Que  ne 
pouvons-nous  la  décomposer!  et  nous  ajiercevrions  bientôt  le 
nombre  innombrable  de  ressorts  imperceptibles  par  lesquels 
elle  subsiste.  Une  idée  reçue,  une  habitude  , une  opinion  qui 
ne  se  fait  plus  remarquera  souvent  été  le  principal  ciment  de 
l’édifice.  On  croit  que  ce  sont  les  lois  qui  gouvernent  ; et  par- 
tout ce  sont  les  mœurs  : les  mœurs  sont  le  résultat  lent  des 
circonstances,  des  usages,  des  institutions.  De  tout  ce  qui  existe 
parmi  les  bommes  , il  n’y  a rien  qui  embrasse  plus  l’homme 
tout  entier  que  la  religion. 

H Nous  sentons  plus  que  jamais  la  nécessité  d’une  instruction 
publique.  L’instruction  est  un  besoin  de  l’homme  ; elle  est  sur- 
tout un  besoin  des  sociétés  ; et  nous  ne  protégerions  pas  les  ins- 
titutions religieuses  , qui  sont  comme  les  canaux  par  lesquels 
les  idées  d’ordre  , de  devoir  , d’humanité , de  justice  , coulent 
dans  toutes  les  classes  de  citoyens  ! La  science  ne  sera  jamais 
que  le  partage  du  petit  nombre  ; mais  avec  la  religion  on  peut 
être  instruit  sans  être  savant  ; c’est  elle  qui  enseigne , qui  révèle 
toutes  les  vérités  utiles  à des  hommes  qui  n’ont  ni  le  temps  ni 
les  moyens  d’en  faire  la  pénible  recherche.  Qui  voudrait  donc 
tarir  les  sources  de  cet  enseignement  sacré,  qui  sème  partout 
les  bonnes  maximes  , qui  les  rend  présentes  à chaque  individu  , 
qui  les  perpétue  en  les  liant  à des  établissemens  permanens  et 
durables,  et  qui  leur  communique  ce  caractère  d’autorité  et 
de  popularité  sans  lequel  elles  seraient  étrangères  au  peuple, 
c’est  à dire  à presque  tous  les  hommes. 

» Ecoutons  la  voix  de  tous  les  citoyens  honnêtes , qui  dans 
les  .nsseinblées  dé]>artementales  ont  exprimé  leur  vœu  sur  ce 
qui  se  passe  depuis  dix  ans  sous  leurs  yeux. 

« Il  est  temps,  disent-ils  (i),  que  les  théories  se  taisent 
» devant  les  faits.  Point  d’instruction  sans  éducation  , et  point 
» d’éducation  sans  morale  et  sans  religion. 

» Les  professeurs  ont  enseigné  dans  le  désert , parce  qu’on 
» a proclamé  imprudemment  qu’il  ne  fallait  jamais  parler  de 
» religion  dans  les  écoles. 

» L’instruction  est  nulle  depuis  dix  ans.  Il  faut  prendre  la 
» religion  pour  base  de  l’éducation. 

» Les  enfans  sont  livrés  à l’oisiveté  la  plus  dangereuse,  au 
» vagabondage  le  plus  alarmant. 

» ils  sont  sans  idée  do  la  Divinité  , sans  notion  du  juste  et  de 
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» l’iiijustc  : de  là  des  inocurâ  farouches  et  barbares;  de  là  un 
» peuple  fëroce.  i 

» Si  l’on  compare  ce  qu’est  l’instruction  avec  ce  qu’elle 
* » devrait  être  , ou  ne  peut  s’empêcher  de  gémir  sur  le  sort  qui 
X menace  les  générations  présentes  et  futures.  » 

• Ainsi  toute  la  France  appelle  la  religion  au  secours  de  la 
morale  et  de  la  société. 

X Ce  sont  les  idées  religieuses  qui  ont  contribué  plus  que 
toute  autre  chose  à la  civilisation  des  hommes.  C’est  moins 
par  nos  idées  que  par  nos  affections  que  nous  sommes  sociables; 
or  n’est-ce  pas  avec  les  idées  religieuses  que  les  premiers  légis- 
lateurs ont  cherché  à modérer  et  à régler  les  passions  et  les 
affections  humaines  ? 

X Comme  ce  ne  sont  guère  des  hommes  corrompus  ou  des 
hommes  médiocres  qui  ont  bâti  des  villes  et  fondé  des  empires , 
on  est  bien  fort  quand  on  a pour  soi  la  conduite  et  les  plans 
des  institiileurs  et  des  libérateurs  des  nations.  £n  est— il  un  seul 
qui  ait  dédaignéd’appeler  la  religion  au  secours  de  la  politique  ? 

X Les  lois  de  Minos,  de  Zaleucus,  celle  des  Douze-Tables, 
reposent  entièrement  sur  la  crainte  des  dieux.  Cicéron , dans 
son  Traité  des  Lois  , pose  la  providence  comme  la  base  de  toute 
législation.  Platon  rappelle  à la  Divinité  dans  toutes  les  pages 
de  ses  ouvrages.  Numa  avait  fait  de  Rome  la  ville  sacrée 
pour  en  faire  la  ville  éternelle. 

a Ce  ne  fut  point  la  fraude , ce  ne  fut  point  la  superstition  , 
dit  un  grand  homme,  qui  fltétablirla  religion  chez  les  Romains  ; 
ce  fut  la  nécessité  où  sont  toutes  les  sociétés  d’en  avoir  une. 

X Le  joug  de  la  religion  , continue-t-il , fut  le  seul  dont  le 
peuple  romain,  dans  sa  fureur  pour  la  liberté,  n’osas’affranchir  ; 
et  ce  peuple,  qui  se  mettait  si  facilement  en  colère,  avait 
besoin  d’être  arrêté -par  une  puissance  invisible. 

X Le  mal  est  que  les  hommes  en  se  civilisant , et  en  jouissant 
de  tous  les  biens  et  des  avantages  de  toute  espèce  qui  naissent 
de  leur  perfectionnement,  refusent  de  voir  les  véritables  causes 
auxquelles  ils  en  sont  redevables  : comme  dans  un  grand  arbre 
les  rameaux  nombreux  et  le  riche  feuillage  dont  il  se  couvre 
c.ichenl  le  troue,  et  ne  nous  laissent  apercevoir  que  des  fleurs 
brillantes  et  des  fruits  abundans. 

» Mais , je  le  dis  jiour  le  bien  de  ma  patrie , je  le  dis  pour  le 
bonheur  de  la  génération  présente  et  pour  celui  des  généra- 
tions à venir,  le  scepticisme  outré,  l’esprit  d’irréligion  , trans- 
formé en  système  politique  , est  plus  près  de  la  barbarie  qu’on 
ne  pense. 

» 11  ne  faut  pas  juger  d’une  nation  par  le  petit  nombre 
dliommes  qui  brillent  dans  les  grandes  cités.  A côte  de  ces 
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hommes  il  existe  une  populatioa  immense  qni  a besoin  d’étre 

fouvernëe,  qn’on  ne  peut  eclairer,  qui  est  plus  susceptible 
'impressions  que  de  principes,  et  qui , sans  les  secours  et  sans 
le  frein  de  la  religion,  ne  connaîtrait  que  le  malheur  et  le 
crime. 

» Les  babitans  de  nos  campagnes  n’offriraient  bientôt  plus 
que  des  hordes  sauvages,  si , vivant  isolés  sur  un  vaste  territoire , 
la  religion,  en  les  appelant  dans  les  temples,  ne  leur  four- 
nissait de  fréquentes  occasions  de  se  rapprocher  , et  ne 
les  disposait  ainsi  à goûter  la  douceur  des  communications 
sociales. 

» Hors  de  nos  villes  c’est  uniquement  l’esprit  de  religion 
qui  maintient  l’esprit  de  société  : on  se  rassemble  , on  se  voit 
aansles  jours  de  repos;  en  se  fréquentant  on  contracte  l’habi- 
tude des  égards  mutuels;  la  jeunesse,  qui  cherche  à se  faire 
remarquer,  étale  un  luxe  innocent,  qui  adoucit  lesmceurs  plutôt 
qu’il  ne  les  corrompt  ; après  les  plus  rudes  travaux  on  trouve  à 
la  fois  l’instruction  et  le  délassement  ; des  cérémonies  augustes 
frappent  les  yeux  et  remuent  le  coeur  : les  exercices  religieux 
préviennent  les  dangers  d’une  grossière  oisiveté.  A l’approche 
des  solennités  les  familles  se  réunissent , les  ennemis  se  récon- 
cilient, les  méchans  mêmes  éprouvent  quelques  remords  : on 
connaît  le  respect  humain.  Il  se  forme  une  opinion  publique , 
bien  plus  sûre  que  celle  de  nos  grandes  villes,  où  il  y a tant 
de  coteries  et  point  de  véritable  public.  Que  d’oenvres  de  misé- 
ricorde inspirées  par  la  piété  ! que  de  restitutions  forcées  par 
les  terreurs  de  la  conscience  1 

» Otez  la  religion  à la  masse  des  hommes,  par  quoi  la 
remplacerez-vous?  Si  l’on  n’est  pas  préoccupé  du  bien , on  le 
sera  du  mal  : l’esprit  et  le  cœur  ne  peuvent  demeurer  vides. 

H Quand  il  n’y  aura  plus  de  religion , il  n’y  aura  plus  ui  patrie 
ni  société  pour  des  hommes  qui , en  recouvrant  leur  indépen- 
dance , n’auront  que  la  force  pour  en  abuser. 

» Dans  quel  moment  la  grande  question  de  l’utilité  ou  de 
la  nécessité  des  institutions  religieuses  s’est-elle  trouvée  soumise 
à l’examen  du  gouvernement?  Dans  un  moment  où  l’on  vient 
de  conquérir  la  liberté , où  l’on  a effacé  toutes  les  inégalités 
affligeantes,  et  où  l’on  a modéré  la  paissance  et  adouci  toutes 
les  lois.  Est-ce  dans  de  telles  circonstances  qu’il  faudrait  abolir 
et  étouffer  les  sentimens  religieux  ? C’est  surtout  dans  les  états 
libres  que  la  religion  est  nécessaire.  C’est  là,  dit  Polybe , que, 
pour  n’élre  pas  obligé  de  donner  un  pouvoir  dangereux  à 
quelques  hommes,  la  plus  forte  crainte  doit  être  celle  des 
dieux. 

» Le  gouvernement  n’avait  donc  point  à balancer  sur  le 
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]H*iucipe  géiicral  J’aprùs  loque)  il  devait  agir  dans  la  conduite 
des  artaires  religieuses.  , 

» Mais  plusieurs  choses  étaient  à peser  dans  l’application  de 
ce  principe. 

Imjtnssihiliié  d'vtiil/Hr  une  religion  nouvelle. 

» L'état  religieux  de  la  France  est  malheureusement  trop 
connu  t nous  sommes  à cet  égard  environnés  de  débris  et  de 
ruines.  Cette  situation  avait  fait  naître  dans  quelques  esprits 
l’idée  de  profiter  des  circonstances  pour  créer  une  religion  nou- 
velle , qui  eût  pu  être,  disait-on,  plus  adaptée  aux  lumières, 
.aux  mœurs,  et  aux  maximes  de  liberté  qui  ont  présidé  à nos 
institutions  républicaines. 

» Mais  on  ne  fait  pas  une  religion  comme  l’on  promulgue 
des  lois  : si  la force  des  lois  vient  de  ce  qu’on  les  craint , la 
force  d’une  religion  vient  uniquement  de  ce  qu’on  la  croit  : 
or  la  foi  ne  se  commande  pas. 

>•  Dans  l’origine  des  choses,  dans  des  temps  d’ignorance  et 
de  barbarie  , des  hommes  extraordinaires  ont  pu  se  dire  ins- 
pirés , et , à l’exemple  de  Prométhée  , faire  descendre  le  feu 
du  ciel  pour  animer  un  monde  nouveau;  mais  ce  qui  est  pos- 
sible chez  un  peuple  naissant  ne  saurait  l’être  chez  des  nations 
usées  , dont  il  est  si  difUcile  de  changer  les  habitudes  et  les  idées. 

» Les  lois  humaines  peuvent  tirer  avantage  de  leur  nou- 
veauté , parce  que  souvent  les  lois  nouvelles  annoncent  l’inten- 
tion de  réformer  d’anciens  abus , ou  de  faire  quelque  nouveau 
bien  ; mais  en  matière  de  religion  tout  ce  qui  a l’apparence  de 
la  nouveauté  porte  le  caractère  de  l’erreur  ou  de  l'imposture. 
L’antiquité  convient  aux  institutions  religieuses  , parce 
que , relativement  a ces  sortes  d’institutions  , la  croyance^ 
est  plus  forte  et  plus  vive  à proportion  que  les  choses  qui 
en  sont  l'objet  ont  une  origine  plus  reculée  ; car  nous  n’a- 
vons pas  dans  la  tête  des  idées  accessoires,  tirées  de  ces 
temps-là,  qui  puissent  les  contredire. 

» De  plus  on  ne  croit  à une  religion  que  parce  qu’on  la 
suppose  l’ouvrage  de  Dieu  ; tout  est  perdu  si  on  laisse  entrevoir 
la  main  de  l’homme.  , 

» La  sagesse  prescrivait  donc  au  gouvernement  de  s’arrêter 
aux  religions  existantes,  qui  ont  pour  elles  la  sanction  du 
temps  et  le  respect  des  peuples. 

>1  Ces  religions  , dont  l’une  est  connue  sous  le  nom  de  reli- 
gion catholique  ÿ et  l’autre  sous  celui  de  religion  protestante  , 
ne  sont  mie^ea  branches  du  Gbrûtianisme  ; or  quel  juste  motif 
eût  pu  déterminer  la  politique  à proscrire  les  cultes  chré- 
tiens ? , , i,  - ,4t. , 
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» il  paraît  d’abord  extraordîîiaire'que  l’on  ait  à examiner 
aujourd’hui  si  les  états  peuvent  s’accommoder  du  Ciiristia-. 
nisme , qui  depuis  tant  de  siècles  constitue  le  fond  de  toutes 
les  religions  professées  par  les  nations  policées  de  l’Europe  ; 
mais  on  n’est  plus  surpris  quand  on'réfléchit  sur  les  circons- 
tances . 

» A la  renaissance  des  lettres  il  y eut  un  ébranlement  ; les 
nouvelles  lumières  qui  se  répandirent  à cette  époque  fixèrent 
l’attention  sur  les  abus  et  les  dérégleiuens  dans  lesquels  on  était 
tombé  ; des  esprits  ardens  s’emparèrent  des  discussions  ; l’am- 
bition s’en  mêla  ; on  fit  la  guerre  aux  hommes  au  lieu  de  ré- 
gler les  choses , et  au  milieu  des  plus  violentes  secousses  on 
vit  s’opérer  la  grande  scission  qui  a divisé  l’Europe  chré- 
tienne. 

» De  nos  jours  , quand  la  révolution  française  a éclaté , une 
grande  fermentation  s’est  encore  manifestée  ; elle  s’est  étendue 
a plus  d’objets  à la  fois  : on  a interrogé  toutes  les  institutions 
établies  ; on  leur  a demandé  compte  de  leurs  motifs  ; on  a 
soupçonné  la  fraude  ou  la  servitude  dans  toutes  ; et  comme  , 
dans  une  telle  situation  des  esprits , on  s’accommode  toujours 
davantage  des  voies  extrêmes , parce  qu’on  les  réputé  plus  dé- 
cisives., on  a cru  que,  pour  déraciner  la  superstition  et  le 
lànatisme  , il  .fallait  attaquer  toutes  les  institutions  reli- 
gieuses. 

r>  On  voit  donc  par  quelles  circonstances  il  a pu  devenir 
utile,  et  même  nécessaire,  de  confronter  les  institutions  qui 
tiennent  au  Christianisme  avec  nos  mœurs  , avec  notre  philo- 
sophie , avec  nos  nouvelles  institutions  politiques. 

» Quand  le  Christianisme  s’établit  le  monde  sembla  prendre 
une  nouvelle  position  : les  préceptes  de  l’Evangile  notifièrent 
la  vraie  morale  à l’univers  ; ses  dogmes  firent  éprouver  aux 
peuples , devenus  chrétiens  , la  satisfaction  d'avoir  été  assex 
éclairés  poar  adopter  une  religion  qui  vengeait  en  quelque 
sorte  la  Divinité  et  l’esprit  humain  de  l’espèce  d’humiüa- 
tion  attachée  aux  su|ierstitions  grossières  des  peuples  idolâ- 
tres. 

» D’autre  part,  le  Christianisme  joignant  aux  vérités  spiri- 
tuelles qui  étaient  l’objet  de  son  enseignement  toutes  les  idées 
sensibles  qui  entrent  dans  son  culte  , l’attachement  des  hommes 
fut  extrême  pour  ce  nouveau  culte  , qui  parlait  à la  raison  et 
aux  sens. 

> La  salutaire  influenqe  de  la  religion  chrétienne  sur  les 
moeurs  de  l’Europe  et  de  tontes  les  contrées  où  elle  a pénétré  a 
été  remarquée  par  tous  les  écrivains.  Si  la  boussole  ouvrit  l’u- 
nivers , c’est  le  Christianisme  qui  l’a  rendu  sociable. 


Digiti^ed  by  Google 


I 


( 48  ) 

» On  a demandé  si  dans  la  durée  des  temps  la  religion 
chrétienne  n’a  jamais  été  un  prétexte  de  querelle  ou  de  guerre  ; 
si  elle  n’a  jamais  servi  à favoriser  le  despotisme  et  à troubler 
les  états  ; si  elle  n’a  pas  produit  des  enthousiastes  et  des  fana- 
tiques ; si  les  ministres  de  celte  religion  ont  constamment  em- 
ployé leurs  soins  et  leurs  travaux  au  plus  grand  bonheur  de  la 
société  humaine. 

» Mais  quelle  est  donc  l’institution  dont  on  n’ait  jamais 
abusé  ! quel  est  le  bien  qui  ait  existé  sans  mélange  de  mal  ! 
quelle  est  la  nation,  quel  est  le  gouvernement,  quel  est  le 
corps  , quel  est  le  particulier  qui  pourrait  soutenir  en  rigueur 
la  discussion  du  compte  redoutable  que  l’on  exige  des  prêtres 
chrétiens  ! 

n II  ne  serait  donc  pas  équitable  de  juger  la  religion  chré- 
tienne et  ses  ministres  d’après  un  point  de  vue  qui  répugne  au 
bon  sens.  N’oublions  pas  que  les  hommes  abusent  de  tout,  et 
que  les  ministres  de  la  religion  sont  des  hommes. 

n Mais  , pour  être  raisonnable  et  juste,  il  faut  demander  si 
le  Christianisme  en  soi , à qui  nous  sommes  redevables  du  grand 
bienfaitde  notre  civilisation,  peut  convenir  encore  à nos  mœurs, 
à nos  progrès  dans  l’art  social  , à l’état  présent  de  toutes  choses. 

» Cette  question  n’est  certainement  pas  insoluble  , et  il  im- 
porte au  bien  des  peuples  et  à l’honneur  des  gouvernemens 
qu’elle  soit  résolue. 

Christianitme . 

V Des  théologiens  sans  philosophie , et  des  philosophes  qui 
n’étaient  pas  sans  prévention , ont  également  méconnu  la  sa- 
gesse du  Christianisme.  Il  faut  pourtant  connaître  ce  que  l’oa 
attaque  et  ce  que  l’on  défend. 

» Comme  les  institutions  religieuses  ne  sont  jamais  indilTé- 
rentesau  bonheurpublic  , comme  elles  peuvent  faire  de  grands 
biens  ou  de  grands  maux , il  faut  que  les  états  sachent , une 
fois  pour  toutes  , à quoi  s’en  tenir  sur  celles  de  ces  institutions 
qu’il  peut  être  utile  ou  dangereux  de  protéger. 

» Nous  nous  honorons  à juste  titre  de  nos  découvertes,  de 
l’accroissement  de  nos  lumières,  de  notre  avancement  dans  les 
arts , et  de  l’heureux  développement  de  tout  ce  qui  est  agréable 
ou  bon. 

n Mais  le  Christianisme  n’a  jamais  empiété  sûr  les  droits 
imprescriptibles  de  la  raison  humaine.  Il  annonce  que  la  terre 
a été  donnée  en  partage  auxenfans  des  lioinnies  ; il  abandonne 
le  monde  à leurs  disputes  , et  la  nature  entière  à leurs  recher- 
ches. S'il  donne  des  règles  à la  vertu , il  ne  prescrit  aucune 
limite  au  génie.  De  là,  tandis  qu’en  Asie  et  ailleurs  des 
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Mipefstitioiis  grossioj'CS  out  comprimé  les  élans  de  l’esprit  et 
les  efforts  de  l’industrie,  les  nations  chrélienues  ont  partout 
multiplié  les  arts  utiles^ t recalé  les  bornes  des  sciences. 

■>  Il  y a des  pays  où  le  bon  goût  n’a  jamais  pu  pénétrer,  parce 
qu’il  en  a constamment  été  repoussé  par  les  préjugés  r<  ligieux  : 
ici  la  clôture  et  la  servitude  des  femmes  sont  un  obstacle  à ce 
que  les  communications  sociales  se  perfeclionuent,  et  consé- 
quemment à ce  que  les  diodes  d’agrément  puissent' prospérer;  . 
là  on  prohibe  l’imprimerie;  ailleurs  la  peinture  et  la  sculpture 
des  êtres  animés  sont  défendues  : dans  chaque  moment  de  la 
vie  le  sentiment  reçoit  une  fausse  direction,  et  l’imagination 
est  perpétuellement  aux  prises  avec  les  fantômes  d’une  cons- 
cience abusée. 

» Chez  les  nations  chrétiennes  les  lettres  et  les  beaux-arts 
ont  toujours  fait  une  douce  alliance  avec  la  religion  ; c’est 
meme  la  religion  qui , en  remuant  l’àinc  et  en  l’élevant  aux 
plus  hautes  pensées,  adonné  un  nouvel  essor  au  talent;  c’est  la 
religion  qui  a produit  nos  premiers  et  nos  plus  célèbres  ora- 
teurs, et  qui  a fourni  des  sujets  et  des  modèles  à nos  poètes  ; 
c’est  elle  qui  parmi  nous  a fait  naître  la  musique,  qui  a dirigé 
le  pinceau  de  nos  grands  peintres  , le  ciseau  de  nos  sculpteurs  , 
et  à qui  nous  sommes  redevables  de  nos  plus  beauf  morceaux 
d’architecture. 

» Pourrions-nous  regarder  comme  inconciliable  avec  nos 
lumières  et  avec  nos  mœurs  une  religion  que  les  Descartes , 
les  Newton,  et  tant  d’autres  grands  hommes  s’honoraient  de 
professer , (^ui  a développé  le  génie  des  Pascal , des  Bossuet , et 
qui  a forme  Tâme  de  Fénelon  ?, 

» Pourrions-nous  méconnaître  l’heurense  influence  du  Chris- 
tianisme sans  répudier  tous  nos  chefs-d’œuvre  en  tout  genre, 
sons  les  condamner  à l’oubli , sans  effacer  les  monumens  de 
notre  propre  gloire  ? 

» En  morale  n’est-ce  pas  la  religion  chrétienne  qui  nous  a 
transmis  le  corps  entier  de  la  loi  naturelle?  Cette  religion  ne 
nous  cnseigne-t-elle  pas  toilt  ce  qui  est  juste  , tout  ce  qui  est 
saint,  tout  ce  qui  est  aimîibic?  En  recominandaut  partout 
l’amour  des  hommes,  et  en  nous  élevant  jusqu’au  créateur, 
,,’a_l_elle  pas  posé  le  principe  de  tout  ce  qui  est  bien?  n’a-t— 
elle  pas  ouvert  la  véritable  source  des  mœurs  ? 

» Si  les  corps  de  nation , si  les  esprits  les  plus  simples  et  les 
• moins  instruits  sont  aujourd’hui  plus  fermes  que  ne  l’étaient 
autrefois  les  Socrate  et  les  Platon  sur  les  grandes  vérités  de 
ruuité  de  Dieu  , de  l’immOrtalité  de  l’âme  humaine,  de  l’exis- 
tence d’une  vie  à venir,  n’en  sommes  nous  pas  redevables  au 
Christianisme? 
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» Celle  religion  promulgue  quelques  dogmes  parliculiers  ; 
niais  ces  dogmes  iie  soiil  poiiil  arliilrairement  subslilucs  à ceux 
qu’une  saine  métaphysique  pressent  oq  démontre  : ils  ne  rem- 
placent pas  la  raison  ; ils  ne  font  qu’occuper  la  place  que  la  rai- 
son laisse  vide,  et  que  l’iniaginalion  remplirait  incontesta- 
blement plus  mal. 

» Enfin  il  existe  un  sacerdoce  dans  la  religion  chrétienne  ; 
mais  tous  les  peuples  qui  ne  sont  pas  barbares  reconnaissent 
une  classe  d’hommes  parliculièreiuent  consacrée  au  service  de 
la  Divinité.  L’institution  du  sacerdoce  chez  les  chrétiens  n’a 
pour  objet  que  l’enseignenicnt  et  le  cul  le  f l’ordre  civil  et  poli- 
tique demeure  absolument  étranger  aux  ministres  d’une  reli- 
gion qui  n’a  sanctionné  aucune  forme  jiarticulière  de  gouver- 
nement, et  qui  recommande  aux  pontifes,  comme  aux  simples 
citoyens,  de  les  respecter  toutes  , comme  ayant  toutes  pour 
but  la  tranquillité  oc  la  vie  présente  , et  comme  étant  toutes 
entrées  dans  les  desseins  d’un  Dieu  créateur  et  conservateur 
de  l’ordre  social. 

» Tel  est  le  Christianisme  en  soi. 

i>  Est-il  une  religion  mieux  assortie  à la  situation  de  toutes 
les  nations  policées  , et  à la  politique  ■de  tous  les  gouverne- 
mens  ? Cette  religion  ne  nous  offre  rien  de  purement  local  , 
rien  qui  puisse  limiter  son  influence  à telle  contrée  ou  à tel 
siècle,  plutôt  qu’à  tel  autre  siècle  ou  à telle  autre  contrée  : elle 
SC  montre  non  comme  la  religion  d’un  peuple , mais  comme 
celle  des  hommes  ; non  comme  la  religion  d’un  pays , mais 
comme  celle  du  monde. 

» Après  avoir  reconnu  l’utilité  on  la  nécessité  de  la  religion 
en  général,  le  gouvernement  français  ne  pouvait  donc  raison- 
nablement abjurer  le  Christianisme , qui , de  toutes  les  religions, 
positives , est  celle  qui  est  la  plus  accommodée  à notre  philoso- 
phie et  à nos  mœurs.  ij  .J  ■ -k 

» Toutes  ^les  institutions  religieuses  ont  été  ébranlées  .et 
détruites  pendant  les  orages  de  la  révolution  ; mais  en  cofttem— 
plant  les  vertus  qui  brillaient  aif  milieu  de  tant  de  désordVes  , 
en  observant  le  calme  et  la  conduite  modérée  de  la  masse  des 
hommes,  pourquçi refuserions-nous  de  voirqueccs  institutions 
avaient  encore  leurs  racines  dans  le*  esprits  et  dans  les  cœurs , 
et  qû’eil.es  *e  survivaient  à elles-mêmes  dans  les  liabilndeslieu- 
reusés'qU’elles  avaient  fait  contracter  an  meilleur  .des  périples? 
La  France  a été  bien  désolée  ; mais  que  serait— elle  devenue  si, 
à notf^ propre  insu,  ces  habitudes  ii’avaientpas  servi  deconlre- 
poUs  àtix  passions  ? ' , . s**  - . 

i^Lâ  piéti^avait  fonïlé  tous  nos  établisseinens  dé  bieiifai— 
sanfcé’-^^elle'lës^ulenait.  Qu’avons-nous  fait  quand,  après  la 
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ilévaslatioii  générale , nous  avons  voulu  rétablir  nos  hospices  ? 
Nous  avons  rappelé  ces  vierges  chrétiennes  connues  sous  le  nom 
de  soeurs  Je  la  charité , qui  se  sont  si  généreusement  consa- 
crées au  service  de  l’humanité  malheureuse,  infirme  et  souf- 
frante. Ce  n’est  ni  l’amour-propre  ni  la  gloire  qui  peuvent 
encourager  des  vertus  et  des  actions  trop  dégoûtantes  et  trop 
pénibles  pour  pouvoir  être  payées  par  des  applaudissemens 
humains.  Il faut  élever  ses  regards  au-dessus  des  hommes^ 
et  ion  ne  peut  trouver  des  motifs  (P encouragement  et  de  zèle 
que  dans  cette  piété  qui  anime  la  bienfaisance,  qui  est 
étrangère  aux  vanités  du  monde  , et  qui  fait  goûter  dans  la 
carrière  du  bien  public  des  consolations  que  la  raison  seule 
ne  pourrait  nous  donner.  On  a fait  d’autre  part  la  triste  expé- 
rience que  des  mercenaires , sans  motif  intérieur  qui  puisse 
les  attacher  constamment  à leur  devoir,  ne  sauraient  remplacer 
des  personnes  animées  par  l’esprit  de  la  religion , c’est  à dire 
]iar  un  principe  qui  est  supérieur  aux  sentimens  de  la  nature, 
et  qui , pouvant  seul  motiver  tous  les  sacrifices  , est  seul  capable 
de  nous  faire  braver  tous  les  dégoûts  et  tous  les  dangers.  . 

» Lorsqu’on  est  témoin  de  certaines  vertus  il  semble  qu’on 
voit  luire  un  rayon  céleste  sur  la  terre.  Eh  quoi!  nous  aurions 
la  prétention  de  conserver  ces  vertus  en  tarissant  la  source  qui 
les  produit  toutes  ! Ne  nous  y trompons  pas;  il  n’y  a que  la 
religion  qui  puisse  ainsi  combler  l’espace  immense  qui  existe 
entre  Dieu  et  les  hommes. 

Quelle  est  la  véritable  tolérance  que  les  gouvernemens  doivent  aux 
• divers  cultes  dont  ils  autorisent  iexereice. 

« On  imaginera  peut-être  que  la  politique  faisait  assez  en 
laissant  un  libre  cours  aux  opinions  religieuses,  et  en  cessant 
d’inquiéter  ceux  qui  les  professent. 

» Mais  je  demande  si  une  telle  mesure,  qui  ne  présente 
rien  de  positif,  qui  n’est  pour  ainsi  dire  que  négative,  aurait 
jamais  pu  remplir  le  but  que  tout  gouvernement  sage  doit  se 
proposer. 

» Sans  doute  la  liberté  que  nous  avons  conquise  , et  la  phi- 
losophie qui  nous  éclaire  , ne  sauraient  se  concilier  avec  l’idée 
d’une  religion  dominante  eu  France,  et  moins  encore  avec 
l’idée  d’une  religion  exclusive. 

» J’appelle  religion  ejcc/urjVe  celle  dont  le  culte  public  est 
autorisé  privativenient  à tout  autre  culte.  Telle  était  parmi 
nous  la  religion  catholique  dans  le  dernier  siècle  de  la  mohar- 
chic. 

» J’appelle  religion  dominante  celle  qui  est  plus  intimement 
liée  à l’Elal , et  qui  jouit  dans  l’ordre  politique  de  certains 
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pri\ilégcs  qui  sont  refusés  à d’aulies  cultes  dont  l’exercice 
public  est  pourtant  autorisé.  Telle  était  la  religion  catholique 
en  Pologne,  et  telle  est  la  religion  grectjue  en  Russie. 

» Mais  on  peut  protéger  une  religion  sans  la  rendre  ni 
exclusive  ni  doiiiinaute.  Protéger  une  religion  c’est  la  placer 
sous  l’égide  des  lois  ; c’est  empêcher  qu’elle  ne  soit  troublée  ; 
c’est  garantira  ceux  qui  la  jirofessent  la  jouissance  des  biens 
spirituels  qu’ils  s’en  promettent,  comme  on  leur  garantit  la 
sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés  : dans  le 
simple  système  de  protection  il  n’y  a rien  d’txclusif  ni  de 
dominant;  car  on  peut  protéger  plusieurs  religions,  on  peut 
les  protéger  toutes. 

I.  Je  conviens  (jue  le  système  de  protection  diffère  essen- 
tiellement du  système  d’indifférence  et  de  mépris  que  l’on 
a si  mal  à propos  décoré  du  nom  de  tolérance. 

» Le  mot  tolérance  en  fait  de  religion  ne  saurait  avoir  l’ac- 
ception injurieuse  qu’on  lui  donne  quand  il  est  employé  rela- 
tivement à des  abus  que  l’on  serait  tenté  de  proscrire , et  sur 
lesquels  on  consent  à fermer  les  yeux. 

» La  tolérance  religieuse  est  un  devoir  , une  vertu  d’homme 
à homme;  et  en  droit  public  cette  tolérance  est  le  respect  du 
gouvernement  pour  la  conscience  des  citoyens , et  pour  les 
objets  de  leur  vénération  et  de  leur  croyance.  Ce  respect  ne 
doit  pas  être  illusoire  , il  le  serait  jtourtant  si  dans  la  pratique 
il  ne  produisait  aucun  effet  utile  ou  consolant. 

» D’après  ce  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  d’établir , 
on  doit  sentir  combien  le  secours  de  la  religion  est  nécessaire 
au  bonheur  des  hommes. 

* » Indépendamment  de  tout  le  bien  moral  que  l’on  est  en 

droit  de  se  promettre  de  la  protection  que  je  réclame  pour  les 
institutions  religieuses,  observons  que  le  bon  ordre  et  la  sûreté 
publique  ne  permettent  pas  que  l’on  abandonne  pour  ainsi 
dire  ces  institutions  à elles-mêmes.  L’État  ne  pourrait  avoir 
aucune  prise  sur  des  élablissemens  et  sur  des  hommes  que 
..  l’on  traiterait  comme  étrangers  à l’État:  le  système  d’une  sur- 
veillance raisonnable  sur  les  cultes  ne  peut  cire  garanti  ijue 
par  le  plan  counu  d’une  organisation  légale  de  ces  cultes.  Sans 
cette  organbation,  avouée  et  autorisée , toute  surveillance  serait 
nulle  ou  impossible,  parce  que  le  gouvernement  n’aurait 
^ aucune  garantie  réelle  de  la  bonne  conduite  de  ceux  qui  pro— 
‘ fesseraient ' des  cultes  obscurs  dont  les  lois  ne  se  mêleraient 
pas  , et  qui  dans  leur  invisibilité  , s’il  m’est  permis  de  parler 
ainsi,  sauraient  toujours  échapper  aux  lois. 

» Les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  nous  vivons 
fortifient  ces  considérations  générales. 
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» On  a vu  par  les  évéïtemens  de  la  révolution  que  le  catho- 
licisme a été  l’objet  principal  de  tous  les  cou^ss  qui  ont  été 
portés  aux  établissemens  religieux  ; et  cela  n’etonne  pas.  La 
religion  catholique  avait  toujours  été  dominante  ; elle  était 
même  devenue  exclusive  par  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes , 
et  on  croyait  avoir  à lui  reprocher  cette  révocation  , qui  avait 
eu  des  suites  si  funestes  pour  la  France.  Une  religion  que  l’on 
a soupçonnée  d’être  réprimante  est  réprimée  à son  tour  quand 
les  circonstances  provoquent  cette  espece  de  réaction.  Ajoutez 
à’  cette  première  circonstance  que  le  clergé  jouissait  d’une 
existence  politique,  liée  à la  monarchie  que  l’on  renversait  : 
la  violence  dont  on  usa  contre  le  cniholicisme  fut  d’autant  plus 
vive  qu’on  se  crut  autorisé  à le  poursuivre  moins  comme  une 
religion  que  comme  une  tyrannie. 

» Mais  la  violence  , et  les  nouveaux  plans  de  police  ecclé- 
siastique que  la  violence  appuyait , ne  produisirent  que  des 
schismes  scandaleux  qui  défigurèrent  la  religion,  qui  trou- 
blèrent la  France,  et  qui  la  troublent  encore. 

» En  cet  état  que  devait-on  faire? 

» Était-il  d’une  politique  sage  et  humaine  de  continuer 
la  persécution  commencée  contre  ceux  qui  résistaient  aux 
innovations  ? 

» La  force  ne  peut  rien  sur  les  âmes  ; la  conscience  est 
notre  sens  moral  le  plus  reb'elle  ; les  actes  de  violence  ne 
peuvent  rien  opérer  en  matière  religieuse  que  comme  moyen 
de  destruction. 

» Un  gouvernement  compromet  toujours  sa  puissance  quand, 
se  proposant  d’agir, sur  des  âmes  exaltées,  il  veut  mettre  en 
. opposition  les  récompenses  et  les  menaces  de  la  loi  avec  les 
promesses  et  les  menaces  de  la  religion  ; la  terreur  qu’il  cherche 
alors  à inspirer  force  l'esprit  à se  replier  sur  des  objets  qui  lui 
impriment  une  terreur  bien  plus  grande  encore.  Au  milieu 
de  ces  terribles  agitations  le  fanatisme  déploie  toute  son 
énergie  ; il  se  soutient  par  le  fanatisme  ; il  devient  son  aliment 
& lui-même. 

>•  Notre  propre  expérience  ne  nous  a-t-elle  pas  démontré 

3u’en  persécutant  on  ne  réussit  qu’à  faire  dégénérer  l’esprit 
e religion  en  esprit  de  secte?  On  croyait  par  les  terreurs  et 
par  les  supplices  augmenter  le  nombre  des  bons  citoyens  ; on 
ne  faisait  tout  au  plus  que  diminuer  celui  des  hommes. 

>■  J’observe  que  tout  système  de  persécution  serait  évidem- 
ment incompatible  avec  l’état  actuel  de  la  France  > 

B Sous  un  gouvernement  absolu,  ou  l’on  est  plutôt  régi  par 
des  fantaisies  que  par  des  lois  , les  esprits  sont  peu  effarouchés 
d’une  tyrannie,  parce  qu’nne  tyrannie,  quelle  qti'clle  soit. 
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n’y  est  jamais  une  chose  nouvelle  y mais  dans  un  gouverne- 
ment qui  a promis  de  garantir  la  liberté  politique  et  religieuse, 
tout  acte  d’hostilité  exercé  contre  une  ou  plusieurs  classes  de 
citoyens  à raison  de  leur  culte  ne  serait  propre  qu’à  produire 
des  secousses  : on  verrait  dans  les  autres  une  liberté  dont  ou 
ne  jouirait  pas^oi-même  ; on  supporterait  impatiemment  une 
telle  rigueur  ; on  deviendrait  plus  ardent  parce  qu’on  se  regar- 
derait comme  plus  malheureux.  Sachons  qu’on  n’adlige  jamais 
plus  profondément  les  hommes  que  quand  on  proscrit  les  objets 
de  leur  respect  ou  les  articles  de  leur  croyance  ; on  leur  fait 
éprouver  alors  la  plus  insupportable  et  la  plus  humiliante  de 
toutes  les  contradictions. 

» D’ailleurs  qu’avons-nous  gagné  jusqu’ici  à proscrire  des 
classes  entières  de  ministres,  dont  la  plupart  s’étaient  distingués 
auprès  de  leurs  concitoyens  par  la  bienfaisance  et  par  la  vertu  ? 
Nous  avons  aigri  les  esprits  les  plus  modérés;  nous  avons  com- 
promis la  liberté  en  ayant  l’air  de  séparer  la  France  catholique 
d’avec  la  France  libre. 

i>  Il  existe  des  prêtres  turbulens  et  factieux;  mais  il  en  existe 
qui  ne  le  sont  pas  : par  la  persécution  on  les  confondrait  tous. 
Les  prêtres  factieux  et  turbulens  mettraient  cette  situation  à 
profit  pour  usurper  la  considération  qui  n’est  due  qu’à  la  véri- 
table sagesse-;  on  ne  les  regarderait  que  comme  malheureux  et 
opprimes , et  le  malheur  a je  ne  sais  quoi  de  sacré  qui  com- 
mande la  pitié  et  le  respect. 

» Au  lieu  des  assemblées  publiques  surveillées  par  la  police , 
et  qui  ne  peuvent  jamais  être  dangereuses , nous  n’aurions  que 
des  conciliabules  secrets , des  trames  ourdies  dans  les  ténèbres  ; 
les  scélérats  se  glorifieraient  de  leur  courage  ; ils  en  impose-’ 
raient  au  peuple  par  les  dangers  dont  ils  seraient  environnés  ; 
ces  dangers  leur  tiendraient  lieu  de  vertus , et  les  mesures  que 
l’on  croirait  avoir  prises  pour  empêcher  que  la  multitude  ne 
fût  séduite  deviendraient  elles-mêmes  le  plus  grand  moyen  de 
séduction. 

» De  plus , voudrions-nous  flétrir  notre  siècle  en  transfor- 
mant en  système  d’état  des  mesures  de  rigueur  que  nos  lumières 
ne  comportent  pas,  et  qui  répugneraient  à l’urbanité  française? 
Voudrions-nous  flétrir  la  philosophie  même  , dont  nous  nous 
honorons  à si  juste  titre,  et  donner  à croire  que  l’intolérance 
philosophique  a remplacé  ce  qu’on  appelait  l’intolérance  sacer- 
dotale? 

» Le  gouvernement  a donc  senti  que  tout  système  de  per- 
sécution devenait  impossible. 

» Fallait-il  ne  plus  se  mêler  des  cnltes,  et  continuer  les 
mesures  d’-indifférence  et  d’abandon  que  l’on  paraissait  avoir 
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adoptées  toutes  les  fois  que  les  inesurcs  révolutionnaires  s’adou- 
cissaient? Mais  ce  plan  de  conduite,  certainement  préférable 
à la  ijerséculion  , n’offrait-il  pas  d’autres  inconvéniens  et 

d’autres  dangers  ? „ , , . i 

..  La  religion  catholique  est  celle  de  la  très  grande  majorité 

des  Français.  .•  i 

..'Abandonner  un  ressort  aussi  puissant  c était  avertir  le 
premier  ambitieux  ou  le  premier  brouillon  qui  voudrait  de 
nouveau  agiter  la  France  de  s’en  emparer  et  de  le  diriger  contre 

**  Ta  peine  touchons-nous  au  terme  de  la  plus  grande  révolu- 
tion qui  ait  éclaté  dans  l’univers;  qui  ne  sait  que  dans  les 
tempêtes  politiques  , ainsi  qu’au  milieu  des  grands  desastres  de 
la  nature,  la  plupart  des  hommes,  invités  par  tout  ce  qui  se 
passe  autour  d’eux  à se  réfugier  dans  les  promesses  et  dans  les 
consolations  religieuses,  sont  plus  portés  que  jamais  a la  piete 
et  même  à la  superstition?  Qui  ne  connaît  la  facilite  avec 
laquelle  on  reçoit  dans  les  temps  de  crise  les  prédictions,  les 
prophéties  les  plus  absurdes,  tout  ce  qui  donne  de  grandes 
espérances  pour  l’avenir,  tout  ce  qui  porte  l’empreinte  de 
l’extraordinaire , tout  ce  qui  tend  à nous  venger  de  la  vicissi- 
tude des  choses  humaines?  Qui  ne  sait  encore  que  les  âmes 
froissées  par  les  événemens  publics  sont  plus  sujettes  à devenir 
les  jouets  du  mensonge  et  de  l’imposture?  Est-ce  dans  un 
tel  moment  qu’un  gouvernement  bien  avisé  consentirait  a 
courir  le  risque  de  voir  tomber  le  ressort  de  la  religion  dans 
des  mains  suspectes  ou  ennemies  ? , 

i>  Dans  les  temps  les  plus  calmes  il  est  de  1 interet  des  gou— 
vernemens  de  ne  point  renoncer  à la  conduite  des  affaire  re  i- 
gieuses  ; ces  alfaires  ont  toujours  été  rangées  par  les  dillerens 
codes  des  nations  dans  les  matières  qui  appartiennent  a la  haute 

poliçe  de  l'Fltal.  _ ' , i 

«Un  état  n’a  qu’une  autorité  précaire  quand  il  a dans  son 
territoire  des  hommes  qui  exercent  une  ■ grande  iniluence  sur 
les  effeprits  et  sur  les  consciences  sans  que  ces  hommes  ui 
appartiennent  au  moins  sous  quelques  rapports. 

>1  L’autorisation  d'un  culte  suppose  nécessairenxent  1 examen 
des  conditions  suivant  lesquelles  ceux  qui  le  professent  se  lien 
à la  société,  et  suivant  lesquelles  la  société  promet  de  autori- 
ser : la  tranquillité  publique  n’est  point  assurée  si  I on  négligé 
de  savoir  ce  que  sont  les  ministres  de  ce  culte , ce  qui  les  carac- 
térise, ce  qui  les  distingue  des  simples  citoyens  et  des  ministres 
des  autres  cultes  ; si  l’on  ignore  sous  quelle  discipline  ils  enten- 
dent vivre,  et  quels  rQglemens  ils  promettent  d observer.^  a 
est  menacé  si  ces  régleineus  peuvent  être  faits  ou  changes  sans 
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son  concours , s'il  demeure  étranger  ou  indifférent  4 !a  forme 
et  à la  constitution  du  gouvernein^U  qui  se  propose  de  régir 
les  âmes,  et  s il  n a dans  des  supérieurs  légalement  connus  et 
avoués  des  garans  de  la  fidélité  des  inférieurs. 

» On  peut  abuser  de  la  religion  la  plus  sainte  : l’homme 
^ui  se  destine  à la  prêcher  eu  abiisera-t-il,  n’en  abusera-t-il  pas, 
s en  servira-t-il  pour  se  rendre  utile  ou  pour  uuire,  voilà  là 
question.  Pour  la  résoudre  il  «si  assez  naturel  de  demander 
quel  est  cet  homme , de  quel  côté  est  son  intérêt , quels  sont 
ses  sentiinens,  et  comment  il  s’est  servi  iusqu’alors  de  ses  talens 
et  de  son  ministère.  Il  faut  donc  que  l’Etat  connaisse  d’avance 
ceux  qui  seront  employés  : il  ne  doit  point  attendre  tranquille- 
ment l'usage  qu’ils  feront  de  leur  influence  ; il  ne  doit 
point  se  contenter  de  vainçs  formules  ou  de  simples  pré- 
somptions  quand  il  s’agit  de  pourvoir  à sa  conservation  et  à sa 
sûreté. 

>■  On  comprend  donc  que  ce  n’était  qu’en  suivant  par  rapport 
aux  différens  cultes  le  système  d’une  protection  éclairée  qu’on 
pouvait  arriver  au  système  bien  combiné  d’une  surveillance 
utile;  car,  nous  lavons  déjà  dit,  protéger  un  culte  ce  n’est 
point  chercher  à le  rendre  dominant  ou  exclusif;  c’est  seulement 
veiller  sur  sa  doctrine  et  sur  sa  police  pour  que  l’Etat  puisse  diri- 
ger des  institutions  si  importantes  vers  la  plus  grande  utilité 
publique,  et  pour  que  les  ministres  ne  puissent  corrompre  la 
doctrine  confiée  a leur  enseignement , ou  secouer  arbitrairement 
le  joug  de  la  discipline  , au  grand  préjudice  des  particuliers  et 
de  l’Etat. 

M Le  gouvernement,  en  sentant  la  nécessité  d’intervenir 
directement  dans  les  affaires  religieuses  par  les  voies  d’une 
surveillance  protectrice,  et  en  considérant  les  scandales  et  les 
schismes  qui  désolaient  le  culte  catholique,  professé  par  la 
très  grande  majorité  de  la  nation  française,  s’est  d’abord  occupé 
des  moyens  d’éteindre  ces  schismes  çt  de  faire  cesser  ces  scan- 
dales. 

J)'ecesiUc  d éteindre  le  ichisme  qui  existait  entre  les  ntinUres  èallio- 
et  utilité  de  l' intervention  tla  i>ai>e  four  fournir  remplir  ce 

»'  Uii  schisme  est  j>ar  sa  nature  un  germe  de  désordre  (lui 
se  modifie  de  mille  manières  differentes,  et  qui  se  perpétue  à 
1 infini;  chaque  titulaire,  l’ancien,  le  nouveau,  le  plus  nou- 
veau, ont  chacun  leurs  sectateurs  dans  le  même  diocèse,  dans 
la  même  paroisse  , et  souvent  dans'la  même  famille.  Ces  sortes 
de  querelles  sont  bien  plus  tristes  que  celles  qu’on  peut  avoir 
sur  le  dogme  , parce  qu’elles  sont  çonhne  une  hydre  qu’un 
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nouveau  changement  dr  pasteur  peut  à.chaque  instant  repro- 
duire. 

» D’autre  pari,  toutes  les  quereljes  religieuses  ont  un  carac- 
tère qui  leur  est  propre.  « Dans  les  disputes  ordinaires  , dit  un 
» philosophe  moderne,  comme  chacun  sent’qu’i!  peut  se  trom- 
» per,  l’opiniâtreté  et  l’obstination  ne  sont  pas  extrêmes;  mais 
>•  dans  celles  que  nous  avons  sur  la  religion,  comme  par  la  nature 
» de  la  chose  chacun  croit  être  sûr  que  son  opinion  est  vraie  , 

.>  nous  nous  indignons  contre  ceux  qui,  au  lieu  de  changer 
» eux-mêmes , s’obstinent  à nous  faire  changer.  >> 

» D’après  ces  réflexions  , il  est  clair  que  les  théologiens  sont 
par  eux-mêmes  dans  l’impossibilité  d’arranger  leurs  diflerens. 
Heureusement  les  théologiens  catholiques  reconnaissent  un 
chef,  un  centre  d’unité  dans  le  pontife  de  Rome.  L’interven- 
tion de  ce  pontife  devenait  donc  nécessaire  pour  terminer  dçs 
querelles  jusqu’alors  interminables. 

» De  là  le  gouvernement  conçut  Wdée  de 's’entendre  avec  le 
Saint-Siège.  • 

» La  constitution  civile  du  clergé  décrétée  par  l’Assemblée 
constituante  n’y  mettait  aucun  obstacle,  puisque  cette  consti- 
tution n’existait  plus  ; ou  ne  pouvait  la  faire  revivre  sans  per- 
pétuer le  schisme  qu’il  fallait  éteindre.  Le  rétablissement  de  la 
paix  était  pourtant  le  grand  objet  ,et  il  sufllsait  de  combiner  les 
.moyens  de  ce  rétablissement  avec  la  police  de  l’Etat  et  avec  les 
droits  de  l’empire. 

>•  Il  faut  sans  doute  se  défendre  contre  le  danger  des  opinions 
ultramontaines  , et  ne  pas  tomber  imprudemment  sous  le  joug 
de  la  cour  de  Rome;  mais  l’indépendance  de  la  France  catho- 
lique n’est-elle  pas  garantie  par  le  précieux  dépôt  de  nos 
anciennes  libertés  ? 

» I ’influence  du  j>ape,  réduite  à ses  véritables  termes,  ne 
saurait  être  incommode  à la  politique  ; si  quelquefois  on  a cru 
utile  de  relever  les  droits  des  évê(^ucs  pour  affaiblir  cette 
influence,  quelquefois  aussi  il  a été  necessaire  de  la  réclamer  et 
de  l’accréditer  contre  les  abus  que  les  évêques  faisaient  de  leurs 
droits. 

>•  En  général  il  est  toujours  heureux  d'avoir  uu  moyen  cauo-, 
nique  et  légal  d’apaiser  des  troubles  religieux. 

riun  Je  la  convention  passée  entre  le  f;oiivernement  et  le  pape- 

» Les  principes  du  catholicisme  ne  comportent  pas  que  le 
chef  de  chaque  état  politique  puisse,  comme  chez  les  Luthé- 
riens, se  déclarer  chef  de  la  religion;  et  dans  les  principes 
d’pnc  saine  politique  on  pourrait  penser  qu’une  telle  réunion 
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<1es  ]ioiivoir$  spirilucls  et  temporels  dans  les  mêmes  mains 
ii’esl  pas  satis  danger  pour  la  liberté. 

» L’iiistoire  rions  apprend  que  dans  certaines  occurrences  des 
nations  catholiques. ont  établi  des  patriarches  ou  des  primats 
pour  affaiblir  ou  pour  écarter  l’influence  directe  de  tout  supé- 
rieur étranger. 

» Mais  une  telle  mesure  était  impraticable  dans  les  circons- 
tances; elle  n’a  jamais  éié  employée  que  dans  les  états  où  on 
avait  sous  la  main  une  église  nationale,  dont  les  ministres 
n’étaient  pas  divisés,  et  qui  réuni.ssait  ses  propres  efforts  à ceux 
du  gouvernement  pour  conquérir  son  indépendance. 

« D’ailleurs  il  n’est  pas  évident  qu’il  soit  plus  utile , à un 
état  dans  lequel  le  catholicisme  est  la  religion  de  la  majorité, 
d’avoir  dans  son  territoire  un  chef  particulier  de  cette  religion, 
q«e  de  correspondre  avec  le  chef  général  de  l’église. 

» Le  chef  d’un^  religion , quel  qu’il  soit , n’est  point  un  per- 
sonnage indifférent^  s’ilfst  ambitieux  il  peut  devenir  conspi- 
rateur ; il  a le  moyen  d’agiter  les  esprits;  il  peut  en  faire  naître 
l’occasion  ; quand  il  résiste  à la  puissance  séculière , il  la  com- 
promet dans  l’opinion  des  peuples  ; les  dissensions  qui  s’élèvent 
entre  le  sacerdoce  et  l’empire  deviennent  plus  sérieuses  : 
l’église  qui  a son  chef  toujours  présent  forme  réellement  un 
état  dans  l’Etat  ; selon  les  occurrences  elle  peut  meme  devenir 
une  faction.  On  n’a  point  ces  dangers  à craindre  d’un  chef- 
étranger , que  le  peuple  ne  voit  pas  , qui  ne  peut  jamais  natu- 
raliser son  crédit , comme  pourrait  le  faire  un  pontife  national , 
qui  rencontre  dans  les  préjugés,  dans  les  mœurs,  dans  le 
caractère,  dans  les  maximes  d’une  nation  dont  il  ne  fait  pas 
partie,  des  obstacles  à l’accroissement  de  son  autorité;  qui  ne 
peut  manifester  des  prétentions  sans  réveiller  toutes  les  rivalités 
et  toutes  les  jalousies  ; qui  est  perpétuellement  distrait  de  toute 
idée  de  domination  particulière  par  les  embarras  et  les  soins 
de  son  administration  universelle;  qui  peut  toujours  être  arrêté 
et  contenu  par  les  moyens  que  le  droit  des  gens  comporte , 
moyens  qui , bien  ménagés  , n’éclatent  qu’au  dehors  , et  nous 
épargnent  ainsi  les  dangers  et  le  scandale  d’une  guerre  à la  fois 
religieuse  et  domestique. 

» Les  gouvernemens  des  nations  catholiques  se  sont  rare- 
meiitaccommodésdel’autorité  et  de  la  présence  d’un  patriarche 
ou  d’un  premier  pontife  national  ; ils  préfèrent  l’autorité  d’un 
chef  éloigné  , dont  la  voix  ne  retentit  que  faiblement,  et  qui  a 
le  plus  grand  intérêt  a conserver  des  égards  et  des  ménagemens 
pour  des  puissances  dont  l’alliance  et  la  protection  lui  sont 
necessaires. 

» Dans  les  communions  qui  ne  reconnaissent  point  de  chef 
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universel  le  magistrat  politique  s’est  attribué  les  fonctions  et  la 
qualité  de  chef  de  la  religion,  tant  on  a senti  Combien  l’exercice 
de  la  puissance  civile  pourrait  être  traversé  s’il  y avait  dans  un 
même  territoire  deux  chefs , l’un  pour  le  sacerdoce  et  l’autre 

Îour  l’empire , qui  pussent  partager  le  respect  du  peuplé , et 
uelquefois  même  rendre  son  obéissance  incertaine.  Mais 
n’est-il  pas  heureux  de  se  trouver  dans  un  ordre  de  choses 
où  l’on  n’ait  pas  besoin  de  menacer  la  liberté  pour  rassurer  la 
puissance  ? 

i>  Dans  la  situation  où  nous  sommes  le  recours  au  chef  géné- 
ral de  l’Eglise  était  donc  une  mesure  plus  sage  que  l’ércctiou 
d’un  chef  particulier  de  l’église  caljiolique  de  France;  cette 
mesure  était  même  la  seule  possible. 

» Pour  investir  en  France  le  magistrat  politique  de  la  dicta- 
ture sacerdotale  il  eût  fallu  changer  le  système  religieux  de  la 
très  grande  majorité  des  Français  : on  le  fit  en  Angleterre , 
parce  que  les  esprits  étaient  préparés  à ce  changement;  mais 
parmi  nous  pouvait-on  se  promettre  de  rencontrer  les  mêmes 
dispositions? 

« Il  ne  faut  que  des  yeux  ordinaires  pour  apercevoir  entre 
une  révolution  et  une  autre  révolution  les  ressemblances 
qu’elles  peuvent  avoir  entre  elles  et  qui  frappent  tout  le  monde; 
mais  pour  juger  sainement  de  ce  qui  les  distingue , pour  aper- 
cevoir la  différence,  il  faut  une  manière  de  voir  plus  perçante 
et  plus  exercée , il  faut  un  esprit  plus  judicieux  et  plus  profond. 

» Assimiler  perpétuellement  ce  qui  s’est  passé  dans  la  révo- 
lution d’Angleterre  avec  ce  qui  se  passe  dans  la  nôtre , ce  serait 
donc  faire  preuve  d’une  grande  médiocrité. 

» En  Angleterre  la  révolution  éclata  à la  suite  et  même  au 
milieu  des  plus  grandes  querelles  religieuses,  et  ce  fut  l’exalta- 
tion des  sentimens  religieux  qui  rendit  aux  âmes  le  degré  d’éner- 
gie et  de  courage  qui  était  nécessaire  pour  attaquer  et  renverser 
le  pouvoir.  ^ 

» En  F rance,  au  contraire , les  mœurs  et  les  principes  luttaient 
déjà  depuis  longtemps  contre  la  religion  , et  on  ne  voyait  en 
elle  que  les  abus  qui  s’y  étaient  introduits. 

>'  En  Angleterre  on  n’avait  point  eu  l’imprudence  dô 
dépouiller  le  clergé  de  ses  biens  avant  de  lui  demander  le  sacri- 
fice de  sa  discipline  et  de  sa  hiérarchie.  n 

» En  France  on  voulait  tout  exiger  du  clergé  après  lui 
avoir  ôté  jusqu’à  l’espérance.  * - . j • 

» En  Angleterre  les  opinions  religieuses  furentaux  prises  avec 
d’autres  opinions  religieuses;  mais  la  politique,  qui  sentait  le 
besoin  de  s’étayer  de  la  religion  , se  réunit  à un  parti  religieux 
qui  protégeait  la  liberté , qui  en  fut  protégé  à son  tour , et  qui 
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finit  par  placer  la  coiislitiiliuii  de  l’Elat  sous  la  puissante 
garantie  de  la  religion  même. 

» En  France,  ou,  apres  la  destruction  de  l’ancien  clergé,  tout 
concourait  à l’avilissement  du  nouveau  qu’on  venait  de  lui 
substituer,  la  politique  avait  armé  toutes  les  consciences  contre 
ses  plans  ; et  les  troubles  religieux  qu’il  s’agit  d’apaiser  ont  ét4 
l’unique  résultat  des  fautes  et  des  erreurs  de  la  politiijue. 

» Il  est  essentiel  d’observer  que  dans  ces  troubles , dans  ce» 
dissensions,  tout  l’avantage  a dû  naturellement  se  trouver  du 
côté  des  opinions  mêmes  que  l’on  avait  voulu  proscrire;  car  la 
conduite  qui  avait  été  tenue  envers  ceux  qui  avaieut  embrassé 
les  opinions  nouvelles  avait  décrié  ces  opinions,  et  n’avait  pu 
qu'augmenter  le  respect  dtJ  peu  pie  pour  celles  qui  tenaient  à l’an- 
cienne croj'ance,  qui  avaient  reçu  une  nouvelle  sanction  de  la 
fidélité  et  du  courage  des  ministres  qui  s’en  étaient  déclarés  les 
défenseurs  ; car  en  morale  nous  aimons  sinon  pour  nous- 
mêmes,  du  uioin.»  pour  les  autres,  tout  ce  qui  suppose  un 
effort  ; et  en  fait  de  religion  nous  sommes  portés*  à croire  le» 
témoins  {jui  se  font  égorger.  . 

» Or  une  grande  maxime  d’état,  consacrée  par  tous  ceux 
qui  ont  su  gouverner,  est  qu’il  ne  faut  point  chercher  mal  à 
propos  à changer  une  religion  établie,  qui  a de  profondes  racines 
dans  les  esprit»  et  dans  Tes  cœurs,  lorsque  cette  religion  s’est 
maintenue  à travers  les  événemeus  et  les  tempêtes  d’une  grande 
révolution. 

>1  S’il  y a de  niumanité  à ne  point  affliger  la  conscience  des 
bonimes,  il  y a une  grande  sagesse  à ménager  dans  un  pays 
des  institutions  et  des  maximes  religieuses  qui  tiennent  depuis 
longtemps  aux  habitudes  du  peuple,  qui  se  sont  mêlées  à toutes 
scs  idées,  qui  sont  souvent  son  unique  morale,  et  qui  font  partie 
de  son  existence. 

»Le  gnuvernementncpouvait  donc  proposer  deschangemeiis 
dans  la  hiérarchie  des  ministres  catholiques  sans  provoquer  de 
nouveaux  embarras  et  des  difficultés  insurmontables. 

» Il  résulte  de  l’analise  des  procès-verbaux  des  conseils 
généraux  des  déparlemens,  que  la  majorité  des  Français  tient 
«U  cuite  catholique;  que  dans  certains  départemens  les  habi- 
tons tiennent  à ce  culte  presque  autant  qu'à  la  vie  ; qu’il 
importe  Ae foire  cesser  les  dissensions  religieuses  ; que  les 
habitans  des  campagnes  aiment  leur  religion  ; t\\x’ils  regret- 
tent les  jours  de  repos  consacrés  par  elle-,  qu’ils  regrettent 
ces  jours  où  ils  adoraient  Dieu  en  commun  ; que  les  temples' 
étaient  pour  eux  des  lieux  de  rassemblement  où  lesajffaires, 
le  besoin  de  se.  voir,  de  s'aimer,  réunissaient  toutes  les 
familles , et  entretenaient  la  paix  et  l'harmonie  ; qut  le  res- 
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pect  pour  /es  opinions  religieuses  est  un  des  moyens  les  plus 
puissans  pour  ranimer  le  peuple  à l'amour  des  lois  ; que 
l'amour  que  les  Français  ont  pour  le  culte  de  leurs  aïeux 
peut  d’autant  moins  alarmer  le  gouvernement , que  ce  culte 
est  soumis  à la  puissance  temporelle  ; que  les  ministres 
adressent  dans  leurs  oratoires  des  prières  pour  le  goùverne—, 
ment-,  qu’iVf  ont  tous  rendu  des  actions  de  grâces  en  recon- 
naissance de  la  paix  ; qu'ils  prêchent  tous  L’obéissance  aux 
/ois  et  à l'autorité  civile  ; que  la  liberté  réelle  du  culte  et' un 
exercice  avoué  par  la  loi  réuniraient  les  esprits,  feraient 
cesser  les  troubles , et  ramèneraient  tout  le  monde  aux  prin- 
cipes d'une  morale  quifait  la  force  du  gouvernement  ; que 
la  philosophie  n’ écCaire.  qu’un  petit  nombre  d' hommes -,  que  la 
religion  seule  peut  créer  et  épurer  les  mœurs  ; que  la  morale 
n'est  utile  qu' autant  qu'elle  est  attachée  à un  culte  public-,  que 
l'on  contribuerait  bcaucoupàla  tranquillité  publique  en  réu- 
nissant les  prêtres  des  différentes  opinions;  que  la  paix  ne  se 
consolidera  que  lorsque  les  ministres  du  culte  catholique 
auront  une  existence  honnête  et  assurée  ; qu’il faut  accorder 
aux  prêtres  un  salaire  qui  les  mette  au  dessus  du  besoin  ; et 
enfin  qu’jï  est  fortement  désirable  qiC une  décision  du  pape 
fasse  cesser  toute  division  dans  les  opinions  religieuses , vu 
que  c’est  l'unique  moyen  d’assurer  les  mœuss  et  la  probité. 

» Tel  est  le  vœu  de  tous  les  citoyens  appelés  par  les  lois  à 
éclairer  l’autorité  sur  la  situation  et  les  besoins  des  peuples  ; 
tel  est  le  vœu  des  bous  pères  de  famille,  qui  sont  les  vrais  ma- 
gistrats des'  raœurs , et  qui  sont  toujours  les  meilleurs  juges 
quand  il  s’agit  d’apprécier  la  saluta.re  influence  de  la  morale 
et  de  la  religion. 

» Les  memes  choses  résultent  de  la  correspondance  du  gou- 
vernement avec  les  préfets. 

« Cculqui  critiquent  le  rétablissement  des  cultes  , écrivait 
» le  préfet  du  département  de  la  Manche , ne  connaissent  que 
••  Paris  ; ils  ignorent  que  le  reste  de  la  population  le  désire  et 
>■  en  a besoin.  Je  puis  assurerqueratlcnle  de  l’organisation  reli-^ 
n gieuse  a fait  beaucoup  de  bien  dans  mon  département,  et 
■/que  depuis  ce  moment  nous  sommes  tranquilles  à cet  égard.  • 

» Le  préfet  de  Jemraape  assurait  >•  que  tous  les  bons  citoyens-, 

>1  les  respectables  pères  de  famille,  soiipjrent  après  celte  orga- 
» nisalion,  et  que  la  paix  rendue  aux  consciences  sera  le  sceau 
» de  la  paix  générale  que  le  gouvernement  vient  d’accorder  aux 
'»  vœux  de  la  France.  >•  ^ ‘ , 

i>  On  lit  dans  une  lettre  du  préfet  de  l’Aveyron  , sous  la  date 
du  tg  nivôse,  « que  , les  babitans  de  ce  département  tirant  les 
» cotiscqucnccs  les  plus  rassurantes  de  quelques  expressions 
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» relatives  au  culte  du  compte  rendu  par  le  gouvernemeut  5' 
» l’ouverture  du  Corps  législatif,  ou  a vu  les  esprits  se  tran-*  ' 
>•  quilliser , les  ecclésiastiques  d’opinions  diflerentes  devenir 
» plus  tolérans  les  uns  envers  les  autres.  » 

» Il  serait  inutile  de  rappeler  une  multitude  d’autres  lettres 
qui  sont  parvenues  de  toutes  les  parties  de  la  République  , et 
qui  offrent  le  môme  résultat. 

n Le  vœu  national  pourrait-il  être  mieux  connu  et  plus  clai- 
rement manifesté  ? 

» Or  c’est  ce  vœu  que  le  gouvernement  a cru  devoir  con- 
sulter , et  auquel  il  a cru  devoir  satisfaire;  car  on  ne  peut  rai- 
sonnablement mettre  en  question  si  un  gouvernement  doit 
maintenir  ou  protéger  un  culte  qui  a toujours  été  celui  de  la 
très  grande  majorité  de  la  nation , et  que  la  très  grande  ma- 
jorité de  la  nation  demande  à conserver. 

» Il  ne  s’agit  plus  de  détruire  ; il  s’agit  d’affermir  et  d’édi- 
fier. Pourquoi  donc  le  gouvernement  aurait-il  négligé  un  des 
plus  grands  moyens  qu’on  lui  présentait  pour  ramener  l’ordre 
et  rétablir  la  confiance  ? 

» Comment  se  sont  conduits  les  conquérons  qui  ont  voulu 
conserver  et  consolider  leurs  conquêtes  ? Ils  ont  partout  laissé 
au  peuple  vaincu  ses  prêtres,  son  culte  et  ses  autels.  C’est  avec 
la  même  sagesse  qu’il  faut  se  conduire  après  une  révolution , 
car  une  révolutioh  est  aussi  une  conquête. 

» Les  ministres  de  la  République  auprès  des  puissances 
étrangères  mandent  que  la  paix  religieusa  a consolidé  la 
paix  politique  ; qu’elle  a arraché  le  poignard  à l’intrigue  et  au 
fanatisme^  et  que  c’est  le  rétablissement  de  la  religion  qui- 
réconcilie  tous  les  cœurs  égarés  avec  la  patrie.  , 

» Indépendamment  des  mqtifs  que  nous  venons  d’exposer  , 
et  qui  indiquaient  au  gouvcmeineut  la  conduite  qu’il  a tenue 
dans  les  affaires  religieuses , des  considérations  plus  vastes 
fixaient  encore  sa  sollicitude. 

>■  Les  Français  ne  sont  pas  des  insulaires;  ceux-ci  peuvent 
facilement  se  limiter  par  leurs  institutions  , comme  ils  le  sont 
par  les  mers. 

» Les  Français  occupent  le  premier  rang  parmi  les  nations 
continentales  de  l’Europe  : les  voisins  les  plus  puissans  de  la 
France,  ses  alliés  les  plus  constans,  les  nouvelles  républiques" 
d’Italie,  dont  l’indépendance  est  le  prix  du  sang  et  du  courage 
de  nos  frères  d’armes  , sont  catholiques.  Chez  les  peuples  mo- 
dernes là  conformité  des  idées  religieuses  est  devenue  entre  les 
gouverneinens  et  les  individus  un  grand  moyen  de  communi- 
catinn,de  rapprochement  et  d’influence  ; or  il  importait  à la 
nation  française  de  ne  perdre  aucun  de  ses  avantages,  de  for- 
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tifier  et  même  d’étendre  ses  liens  d’amitié,  de  bon  voisinage  , 
et  toutes  ses  relations  politiques  : pourquoi  donc  aurait-elle  re-'^ 
noncé  à un  culte  qui  lui  est  commun  avec  tant  d’autres  peuples? 

» Voudrait-on  nous  alarmer  par  la  crainte  des  entreprises 
de  la  cour  de  Rome  ? 

» Mais  le  pape,  comme- souverain  , ne  peut  plus  être  re- 
doutable à aucune  puissance  ; il  aura  même  toujours  besoin 
de  l’appui  de  la  France;  et  celte  circonstance  ne  peut  qu’ac- 
croître l’influence  du  gouvernement  français  dans  les  affaires 
générales  de  l’Eglise,  presque  toujours  mêlées  à celles  de  la 
politique. 

••  Comme  chef  d’une  société  religieuse  , le  pape  n’a  qu’une 
autorité  limitée  par  des  maximes  connues  qui  ont  plus  parti- 
culièrement été  gardées  parmi  nous,  mais  qui  appartiennent 
au  droit  universel  des  nations. 

>>  Le  pape  avait  autrefois  dans  les  ordres  religieux  une  mi- 
lice qui  lui  prêtait  obéissance,  qui  avait  écrase  les  vrais  pas- 
teurs , et  qui  était  toujours  disposée  à propager  les  doctrines 
"Ultramontaines.  Nos  lois  ont  licencié  cette  milice;  et  elles  l’ont 
pu  , car  on  n’a  jamais  contesté  à la  puissance  publique  le  droit 
d’écarter  ou  de  dissoudre  des  institutions  arbitraires  qui  ne 
tiennent  point  à l’essence  de  la  religion,  et  qui  sont  jugées  sus- 
pectes ou  incommodes  à l’Etat.  • 

» Conformément  à la  discipline  fondamentale,  nous  n’au- 
rons plus  qu’un  clergé  séculier,  c’est  à dire  des  évêques  et  des 
prêtres,  toujours  intéressés  à défendre  nos  maximes  comme 
leur  propre  liberté  , puisque  leur  liberfé,  c’est  à dire  les  droits 
de  l’episcopat  et  du  sâcerd.ice,  ne  peuvent  être  garantis  que 
par  ces  maximes.  » 

» Le  dernier  étal  de  la  discipline  générale  est  que  les  évê-  ■■ 
ques  doivent  recevoir  l’institution  canonique  du  pape.  Aucune 
raison  d’état  ne  pouvait  déterminer  le  gouvernement  à ne  pas 
admettre  ce  pointdediscipline,  puisque  le  pape,  en  instituant, 
est  col (ateur  forcé  , et  qu’il  ne  peut  refuser  arbitrairement  Fins-- 
titulion  canonique  au  prêtre  qui  est  en  droit  de  la  demander; 
et  les  plus  grandes  raisons  de  tranquillité  publique,  le  motif 
pressant  de  faire  cesser  le  schisme  , invitaient  le  magistrat  poli-' . 
tique  à continuer  un  usage  qui  n’avait  été  interrompu  que  par' 
la  constitution  civile  du  clergé  , constitution  qui  n’existait 
plus  que  parles  troubles  religieux  qu’elle  avait  produits. 

i>  Avant  cette  constitution  et  sous  l’ancien  régime , si  le 
pape  instituait  les  évêques,  c’était  le  prince  qui  les  nommait. 

On  avait  regardé  avec  raison  l’épiscopat  comme  une  magis- 
trature qu’il  importait  h l’État  de  ne  p.is  voir  confiée  à des 
hommes  qui  n’eussent  pas  été  sufliiammeat  connus.  La  nomi-  ■ 
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nation  Jn  roi  avait  été  remplacée  par  les  élections  du  peuple 
convoqué  en  assemblées  primaires  : ce'mode  disjiarut  avec  les 
lois  qui  l’avaient  établi,  et  on  ne^lui  substitua  aucun  autre 
mode.  Toutes  les  élections  d’évêques  depuis  cette  époque  ne  fu- 
rent assujetties  à aucune  forme  fixe , à aucune  forme  avouée 
par  l’autorité  civile  : le  gouvernement  n’a  pas  pensé  qu’il  fût 
sage  d’abandonner  plus  longtemps  ces  élections  au  hasard  des 
circonstances. 

» Par  la  Constitution  sous  laquelle  nous  avons  le  bonheur 
de  vivre , le  pouvoir  d’élire  réside  essentiellement  dans  le  Sénat 
et  dans  le  g.iuvernement.  Le  Sénat  nomme  aux  premières  a\t- 
lorités  de  la  République  : le  gouvernement  nomme  aux  places 
militaires  , administratives  , judiciaires  et  politiques;  il  nomme 
à toutes  celles  qui  concernent  les  arts  et  l’instruction  pu- 
blique. 

» Les  évêques  ne  sont  point  entrés  formellement  dans  la 
prévoyance  de  la  Constitution  ; mais  leur  ministère  a trop  de 
rapport  avec  l’instruction,  avec  toutes  les  branches  de  la  po- 
lice, pour  pouvoir  être  étranger  aux  considérations  (|ui  ont 
fait  attribuer  au  premier  consul  la  nomination  des  préfets , des 
juges  et  des  inslilutcurs.  Je  dis  en  conséquence  que  ce  premier 
magistrat , chargé  de  maintenir  la  tranquillité  et  de  veiller  sur 
les  mœurs,  doit  compter  dans  le  nombre  de  scs  fonctions  et 
de  ses  devoirs  le  choix  des  évêques , c’est  adiré  le  choix  des 
hommes  particulièrement  consacrés  à l’enseignernent  de  la 
morale  et  des  vérités  les  plus  propres  à influer  sur  les  cons- 
ciences. 

>1^  Les  évêques  , avoués  par  l’Etat  et  institués  par  le  pape , 
avaient,  par  notre  droit  français  la  collation  de  foutes  les  places 
ecclésiastiques  de  leurs  diocèses.  Pourquoi  se  serait-on  écarté 
de  cette  règle  ? Il  était  seulement  nécessaire  , dans  un  moment 
où  l’esprit  de  parti  peut  égarer  le  zèle  et  séduire  les  mieux  in- 
tentionnés, de  se  réserver  une  grande  surveillance  sur  les  choix 
qui  pourraient  être  faits  par  les  premiers  pasteurs. 

» Puisque  les  Français  catholiques , c’est  à dire  puisque  la 
très  grande  majorité  des  Français  demandait  que  le  catholi- 
’.cisme  fût  protégé:  puisque  le  gouvernement  ne  pouvait  se  re- 
fuser à ce  vœu  sans  continuer  et  sans  aggraver  les  troubles  qui 
déchiraient  l’Etat,  il  fallait,  par  une  raison  de  conséquence  , 
pourvoir  à la  dotation  d’un  culte  cjui  n’aurait  pu  subsister  sans 
ministres  , et  le  droit  naturel  réclamait  en  faveur  de  ces 
ministres  des  secours  convenables'  pour  assurer  leur  subsis- 
tance. 

» 'Felles  sont  les  principales  bases  de  la  convention  passée 
entre  le  gouvernement  français  et  le  Saint-Siège. 
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Réponse  à quelques  objections. 


^ » Quelques  personnes  se  plaindront  peut-élre  de  ce  que  rori" 
n’a  pas  conservé  le  mariage  des  prêtres  , et  de  ce  que  l’on  n’a 
pas  profité  des  circonstances  pour  épurer  un  culte  que  l’on 
présente  comme  trop  surcharge  de  rits  et  de  dogmes. 

» Alais  quand  on  admet  ou  ^ue  l’on  conserve  une  religion 
il  faut  la  régir  d’après  ses  j>rincipes.  ” ^ 

» L’ambition  que  l’on  témoigné  et  le  pouvoir  que  l’on  vou- 
drait s’arroger  de  perfectionner  arbitrairement  les  idées  et  les 
institutions  religieuses  sont  des  prétentions  contraires  à la 
nature  même  des  choses. 

>•  On  peut  corriger  par  des  lois  les  défectuosités  des  lois  ; on 
jwut,  dans  les  questions  de  philosophie , abandonner  un  sys- 
tème pour  embrasser  un  autre  système  que  l’on  croit  meilleur  ; 
mais  on  ne  pourrait  entreprendre  de  perfectionner  une  religion 
sans  convenir  qu’elle  est  vicieuse , et  conséquemment  sans  la 
détruire  par  les  moyens  mêmes  dont  on  userait  pour  l’établir. 

» Noos  convenons  que  le  catholicisme  a plus  de  rits  que 
n’en  ont  d’autres  cultes  chrétiens;  mais  cela  n’est  point  un 
inconvénient , car  on  a judicieusement  remarqué  que  c’est  pour  " » 

cela  même  que  les  caihoUques  sont  plus  inuinciàleinent  . 
attachés  à leur  religion* 

» Quant  aux  dogmes , l’ÉUt  n’a  jamais  à s’en  mêler,  pouvu 
qu  on  ne  veuille  pas  en  déduire  des  conséquences  éversives  de 
l’Etat;  et  la  philosophie  même  n’a  aucun  droit  de  se  forma-  * 
User  de  la  croyance  des  hommes  sur  des  matières  qui , renfer- 
mées dans  les  rapports  impénétrables  qui  peuvent  exister  entre 
Dieu  et  l’homme  , sont  étrangères  à toute  philosophie  humaine. 
L’essentiel  est  que  la  morale  soit  pratiquée  : or , en  détachant 
la  plupart  des  hommes  des  dogmes  qui  fondent  leur  confiance 
et  leur  foi,  on  ne  réussirait  qu’à  les  éloigner  de  la  morale 
même. 


» La  prohibition  du  mariage  , faite  aux  prêtres  catholiques 

est  ancienne;  elle  se  lie  à des  considérations  importantes.  Des 
hommes  consacrés  à la  Divinité  doivent  être  honorés  ; et  dans 
une  religion  qui  exige  d’eux  une  certaine  pureté  corporelle  , il 
est  bon  qu’ils  s’abstiennent  de  toutee  qui  pourrait  les  ftire  soup- 
çonner d’en  manquer.  Le  culte  catholique  demande  un  travail 
soutenu  et  une  attention  continuelle  : on  a cru  devoir  épar- 
gnera ses  ministres  les  embarras  d’une  famille.  Enfin  l#peuple 
aime  dans  les  réglemens  qui  tiennent  aux  mœurs  des  ecclésias- 
tiques tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  la  sévérité,  et  on  l’a 
bien  vu  dans  ces  derniers  temps  par  le  peu  de  confiance  qu’il 
a témoigné  aux  prêtres  mariés.  On  eût  donc  choqué  toutes 
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le»  idée»  en  annonçant  sur  ce  point  le  vœu  de  s'éloigner  de  tout 
ce  qui  se  pratique  chez  les  autres  nations  catholiques. 

>1  Personne  n’est  forcé  de  se  consacrer  au  sacerdoce  : ceux 
qui  s’y  destinent  n’ont  qu’à  mesurer  leur  force  sur  l’étendue 
<lcs  sacrifices  qu’on  exige  d’eux  ; ils  sont  libres  : la  loi  n'a  point 
à s’inquiéter  de  leurs  ençageiiiens  quand  elle  le»  laisse  arbitres 
souverains  de  leur  destinee. 

» Le  célibat  des  prêtres  ne  pourrait  devenir  inquiétant  pour 
la  politique  ; il  ne  pourrait  devenir  nuisible  qu'aulant  que  la 
classe  des  ecclésiastique»  serait  trop  nombreuse , et  que  celle 
des  citoyens  destinés  à peupler  l’Etat  ne  le  serait  pas  assez. 
C’est  ce  qui  arrive  dans  les  pays  qui  sont  couverts  de  monas- 
tères, de  chapitres,  de  communautés  séculières  et  régulières 
d’homme»  et  de  femmes,  et  oii  tout  semble  éloigner  le» 
hommes  de  l’état  du  mariage  et  de  tous  les  travaux  utile».  Ce» 
dangers  sont  écartés  par  no»  lois  , dont  les  dis]>ositions  ont  rai» 
dans  les  mains  du  gouvernemeut  les  moyens  faciles  de  conci- 
lier l’intérêt  de  la  religion  avec  celui  delà  société. 

» En  effet,  d’une  part  nous  n’admettons  plus  que  les  minis- 
tres dont  l’existence  est  nécessaire  à l’exercice  du  culte , ce  qui 
dimimue  considérablement  le  nombre  des  personne»  qui  se 
vouaient  anciennement  au  célibat.  D’autre  part  , pour  les 
ministres  mêmes  que  nous  conservons,  et  à qui  le  célibat  est 
ordonné  par  les  réglemens  ecclésiastique»,  la  défense  qui  leur 
est  faite  du  mariage  par  ces  réglemerw  n’est  point  consacrée 
comme  empêchement  dirimant  dans  l’ordre  civil  : ainsi  leur 
mariage , s’ils  en  contractaient  un  , ne  serait  point  nul  aux  yeux 
des  lois  politiques  et  civiles , et  les  enfans  qui  en  naîtraient 
seraient  légitimes  ; mais  dans  le  for  intérieur  et  dans  l'ordre 
religieux  ils  s’exposeraient  aux  peines  spirituelles  prononcée» 
par  les  lois  canoniques  : ils  continueraient  à jouir  de  leurs  droits 
de  famille  et  de  cité  ; mais  ils  seraient  tenus  de  s’abstenir  de 
l’exercice  du  sacerdoce.  Conséquemment , sans  affaiblir  le  nerf 
de  la  discipline  de  l’Eglise,  on  conserve  aux  individus  toute  la 
liberté  et  tous  le»  avantages  garantis  par  le»  loi»  de  l’Etat  ; 
mais  il  eût  été  injuste  d’aller  plus  loin,  et  d’exiger  pour  les 
ecclésiastiques  de  France  , comme  tels , une  exception  qui  les 
eût  déconsidérés  auprès  de  tous  les  peuples  catholiques,  et 
auprès  des  Français  mêmes  auxquels  ils  administreraient  les 
secours  de  la  religion.  ^ 

U 11  *e»t  des  choses  qu’on  dit  loujonr»  parce  qu’elles  ont 
été  dites  une  fois  ; de  là  le  mot  si  souvent  répété  que  le  catho- 
licisme est  la  religion  des  monarchies,  et  qu’il  ne  saurait  con-» 
venir  aux  républiques. 

» Ce  mot  est  fondé  sur  l’observation  faite  par  l’auteur  de 
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l’Esprit  des  lois,  qu’à  l’epoquc  de  la  grande  scission  opérée 
dans  l’Eglise  par  les  nouvelles  doctrines  de  Luther  et  de  Calvin , 
la  religion  catholique  se  maintint  dans  les  monarchies  absolues, 
tandis  qne  la  religion  protestante  se  réfugia  dans  les  gouverne- 
mens  liores. 

» Mais  tout  cela  ne  s’accorde  point  avec  les  faits  : la  religion 

Ïirotestanle  est  professée  en  Prusse , en  Suède  et  en  Danemarck , 
orsqu’on  voit  que  la  religion  catholique  est  la  religion  domi- 
nante des  cantons  démocratiques  de  la  Suisse  et  de  toutes  les 
républiques  d’Italie. 

« Sans  doute  la  scission  qui  s’opéra  dans  le  Christianisme 
inQua  beaucoup  sur  les  affaires  politiques , mais  indirectement, 
La  Hollande  et  l’Angleterre  ne  doivent  pas  précisément  leur 
révolution  à tel  système  religieux  plutôt  qu’à  tel  autre  , mais  à 
l’énergie  que  les  querelles  religieuses  rendirent  aux  hommes , 
et  au  fanatisme’qu’elles  leur  inspirèrent. 

■•>  Jamais,  dit  un  historien  célèbre  (Hume),  sans  le  zèle  et 
l’enthousiasime  qu’elles  firent  naître  , l’Angleterre  ne  fût  venue 
à bout  d’établir  la  nouvelle  forme  de  sou  gouvernement. 

!•  Ce  que  dit  cet  historien  de  l’Angleterre  s’applique  à la 
Hollande,  qui  n’eût  jamais  tenté  de  se  soustrairea  la  domina- 
tion espagnole  si  elle  n’eût  craint  qu’on  ne  lui  laisserait  pas  la 
faculté  de  professer  sa  nouvelle  doctrine. 

» Tant  qu’en  Bohème  et  en  Hongrie  les  esprits  ont  été 
échauffés  par  les  querelles  de  religion,  ces  deux  états  ont  été 
libres  ; cependant  ils  combattaient  pour  le  catholicisme.  Sans 
ces  mêmes  querelles  l’Allemagne  n’aurait  peut-être  pas  con- 
servé son  gouvernement  : c’est  le  trône  qui  a protégé  le 
luthéranisme  en  Suède;  c’est  la  liberté  qui  a protégé  le  catho- 
licisme ailleurs  : mais  l’exaltation  des  âmes , qui  accompagne 
toujours  les  disputes  de  religion,  quel  que  soit  le  fond  de  la 
doctrine  que  l’on  soutient  ou  que  l’on  combat,  a contribué  à 
rendre  libres  des  peuples  qui , sans  un  grand  intérêt  religieux  , 
n’eussent  eu  ni  la  force  ni  le  projet  de  le  devenir. 

>1  Sur  celle  matière  le  système  de  Montesquieu  est  donc 
démenti  par  l’histoire. 

» La  plupart  de  ceux  qui  ont  embrassé  ce  système  , c’est  à 
dire  qui  ont  pensé  que  le  catholicisme  est  la  religion  favorite  des 
monarchies  absolues  , croient  pouvoir  le  motiver  sur  les  fausses 
doctrines  de  la  prétendue  infaillibilité  du  pape,  et  du  pouvoir 
arbitraire  que  les  théologiens  ultramontaius  lui  attribuent. 
Mais  il  n’est  pas  plus  raisonnable  d’argumenter  de  ces  doc- 
trines pour  établir  que  le  despotisme  est  dans  l’esprit  de  la  reli- 
gion catholique , qu’il  ne  le  serait  d’argumenter  des  doctrines 
exagérées  des  anabaptistes  sur  la  liberté  et  sur  l’égal ké  pour 
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'élablir  que  le  protestantisme  en  general  est  l’ami  de  l’anar- 
* > chie , et  qu’il  est  inconciliable  avec  tout  gouvernement  bien 
ordonné. 

, K D’après  les  vrais  principes  catholiques  , le  pouvoir  souve- 
rain en  matière  spirituelle  réside  dans  l’Eglise,  et  non  dans  le 
pape,  comme  , d’après  les  principes  de  notre  ordre  politique, 
la  souveraineté  en  matière  temporelle  réside  dans  la  riation  et 
non  dans  un  magistrat  particulier.  Rien  n est  arbitraire  dans 
l’administration  ecclésiastique  ; tout  doit  s’y  faire  par  conseil  : 
l’autorité  du  pape  n’est  que  celle  d’un  chef,  d’un  premier 
administrateur  qui  exécute  , et  non  celle  d’un  maître  qui  veut , 
et  qui  propose  ses  volontés  comme  des  lois. 

» Rien  n’est  moins  propre  à favoriser  et  à naturaliser  les 
idées  de  servitude  et  de  despotisme  que  les  maximes  d’une  reli- 
gion qui  interdit  toute  domination  à ses  ministres,  qui  nous 
fait  un  devoir  de  ne  rien  admettre  sans  examen  , qui  n exige 
des  hommes  qu’une  obéissance  raisonnable,  et  qui  ne  veut  les 
régir  que  dans  l’ordre  du  mérite  et  de  la  liberté#  f 

.w  » On  ne  peut  voir,  dans  l’autorilé  réglée  que  les  pasteurs  de 

l’église  catholique  exercent  séparément  ou  en  corps  , qu’un 
moyen  non  d’asservir  les  esprits,  mais  d enipecher  quils  ne 
s’égarent  sur  des  points  abstraits  et  contentieux  de  doctrine , 
et  de  prévenir  ou  de  terminer  des  dissensions  orageuses  et  des 

disputes  qui  n’auraient  pas  de  terme.  ... 

» Les  gouverneinens  ont  un  si  grand  besoin  de  savoir  a quoi 
s’en  tenir  sur  les  doctrines  religieuses , que,  dans  les  commu- 
nions qui  reconnaissent  dans  chaque  individu  le  droit  d’expli- 
‘qiler  les  Ecritures  , on  se  lie  en  corps  par  des  professions 
publiques  qui  ne  varient  point,  ou  qui  ne  peuvent  varier  sans 
valion  de  certaines  formes  capables  de  rassurer^les  gou— 
vernemens  contre  toute  innovation  nuisible  à la  société. 

..  Enfin,  un  des  grands  reproches  que  l’on  fait  .au  catholi- 
cisme consiste  à dire  qu’il  maudit  tous  ceux  qui  sont  hors  de 
son  sein  , et  qu’il  devient  par  là  intolérant  et  insociable.  • 

» Nous  u’avons  point  à parler  en  théologiens  du  principe 
des  catholiques  sur  le  sort  de  ceux  qui  sont  hors  de  leur  éelisp. 

“ Montesquieu  n’a  vu  dans  ce  principe  qu’un  motif  de  plus  d’etre 
allachél  la  religion  qui  l’établit  et  qui  l’enseigne  ; car,  dit-il , 
auandunc  religion  nous  donne  l'idée  d[un  clwix.fait  par 
la  Divinité,  et  d’une  distinction  de  ceux  gui  la  professent 
, d’avec  eux  gui  ne  la  professent  pas,  cela  nous  attache 

beaucoup  a cette  religion.-  - > - 

..  Nous  ajouterons  avec  le  même  auteur  que  , pour  juger  si 
un  dogme  est  utile  ou  pernicieux  dans  l’ordre  civil,  il  faut 
moihj  efttamiiiçr  ec  dogme  en  lui-même  que.  dans  les  conse-  - 
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qucitces  que  l’on  est  autorise  à en  déduire  , et  qui  détenuinciit 
l’usage  et  l’abus  que  l’on  en  fait. 

« Les  dogmes  les  plus  vrais  et  les  plus  saints  peuvent  avoir 
» de  très  mauvaises  conséquences  lorsqu’on  ne  les  lie  pas  avec  ' 

» les  principes  de  la  société;  et , au  contraire,  les  dogmes  les 
M plus  faux  en  peuvent  avoir  d’admirables  lorsqu’on  sait  qu’ils 
» se  rapportent  aux  mêmes  principes. 

» La  religion  de  Confucius  nie  l'immortalité  de  l’âme  , et  . 

•>  la  secte  de  Zénon  ne  la  croyait  pas.  Qui  le  dirait  ! ces  deux  ^ • 
» sectes  ont  tiré  de  leurs  mauvais  principes  des  couséqucnc<:.s 
>>  non  pas  justes,  mais  admirables  pour  la  société.  La  religion"'  • 
“ des  Taoet  des  Foé  croit  l'immortalité  de  l’aine  ; mais  de  ce  ' 
» dogme  si  saint  ils  ont  tiré  des  conséquences  aflreuses. 

» Presque  par  tout  le  monde  et  dans  tous  les  temps  l’opiiiiou 
» de  l’immortalité  de  l’âme,  mal  prise,  a engagé  les  fciiiiues',* 

» les  esclaves,  les  sujets,  les  amis  , à se  tuer  pour  aller  servir  • 

>•  dans  l’autre  monde  l’objet  de  leur  respect  ou  de  leur  amour. 

" Ce  n’est  point  assez  pour  une  religion  d’établir  un  dogme  , 

» il  faut  encore  qu’elle  le  dirige.  » 

« C’est  ce  qu’a  fait  la  religion  catholique  pour  tous  les  « 
dogmes  qu'elle  enseigne , en  ne  séparant  pas  ces  dogmes  de  la  ' 
morale  pure  et  sage  qui  doit  en  régler  l’influèncc  et  l’applicalio/u  • 

» Ainsi,  des  prêtres  fanatiques  ont  abusé  et  pourront  abuser 
encore  du  dogme  catholique  sur  l’unité  de  l’Eglise  pour  mau- 
dire leurs  semblables  et  pour  se  montrer  durs  et  mtoléraus  ; - 

mais  ces  prêtres  sont  alors  coupables  aux  yeux  de  la  religion 
même  , et  la  philosophie  , qui  a su  les  empêcher  d’être  dange- 
reux , a bien  mérité  de  la  religion , de  l’humanité  et  de  la  patrie. 

» Les  ministres  du  culte  catholique  ne  pourraient  prêcher 
l’intolérance  sans  offenser  la  raison , sans  violer  les  principes 
de  la  charité  universelle , sans  être  rebelle  aux  lois  de  la  Répu- 
blique, et  sans  mettre  leur  doctrine  en  opposition  avec  la  • 
conduite  de  la  providence;  car  si  la  providence  eût  raisonné 
comme  les  fanatiques , elle  eût,  après  avoir  choisi  son  peuple , 
exterminé  tous  les  autres  : elle  souffre  pourtant  que  la  terre  se  - 
peuple  de  nations  qui  ne  professent  pas  toutes  le  même  culte, 
et  dont  quelques-unes  sont  même  encore  plongées  dans  les 
ténèbres  de  l’idolâtrie.  Ceux-là  seraient-ils  sages  qui  annonce- 
raient la  prétcution  de  vouloir  être  plus  sages  que  la  provi- 
dence même  ! 

» La  doctrine  catholique  , bien  entendue,  n’offre  donc  rien  - 
qui  puisse  alarmer  une  saine  philosophie;  et  il  faut  convenir 
qu’à  l’époque  où  la  révolution  a éclate  le  clergé  , plus  instruit, 
était  aussi  devenu  plus  tolérant.  Cesserait-il  de  l’être  après 
tant  d’événernens  qui  l’ont  forcé  à réclamer  pour  lui-même 
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, les  égards , les  ménagemens , la  tolérance  qu’on  lui  demandait 
autrefois  pour  les  autres? 

» Aucun  motif  raisonnable  ne  s’opposait  donc  à l’organisation 
d’un  culte  qui  a été  longtemps  celui  de  l’Etat,  qui  est  encore 
celui  de  la  très  grande  majorité  du  peuple  français , et  pour 
lequel  tant  de  motifs  politiques  sollicitaient  celte  protection  de  , 
surveillance  , sans  laquelle  il  eût  été  impossible  de  mettre  un 
terme  aux  troubles  religieux,  et  d’assuré;*  le  maintien  d’une 
bonne  police  dans  la  République. 

» Mais  comment  organiser  un  culte  déchiré  par  le  plus  cruel 
de  tous  les  schismes  ? 

» On  avait  déjà  fait  un  grand  pas  en  reconnaissant  la  pri- 
matie  spirituelle  du  pontife  de  Rome,  et  en  consentant  qu’il 
ne  fût  rien  changé  dans  les  rapports  que  le  dernier  état  de  la 
discipline  ecclésiastique  a établis  entre  ce  pontife  et  les  autres 
pasteurs. 

» Mais  il  fallait  des  moyens  d’exécution. 

» Comment  accorder  les  dilTérens  titulaires  qui  étaient  à la 
tête  du  même  diocèse,  de  la  même  paroisse,  et  dont  chacun 
croyait  être  seul  le  pasteur  légitime  de  cette  paroisse  ou  de  ce 
diocèse  ? 

» Les  questions  qui  divisaient  les  titulaires  n’étaient  pas 
purement  théologiques  : elles  touchaient  à des  choses  qui  inté- 
ressent les  droits  respectifs  du  sacerdoce  et  de  l’empire  ; elles 
étaient  nées  des  lois  que  la  puissance  civile  avait  promulguées 
sur  les  matières  ecclésiastiques.  Il  n’était  pas  possible  de  terminer 
par  les  voies  ordinaires  des  dissensions  qui , relatives  à des 
objets  mêlés  avec  l’intérêt  d’état  et  avec  les  prérogatives  de  la 
souveraineté  nationale , n’étaient  pas  susceptibles  d’être  déci- 
dées par  un  jugement  doctrinal,  et  qui  ne  pouvaient  consé- 
quemment avoir  que  le  triste  résultat  d’inquiéter  la  conscience 
du  citoyen,  ou  de  faire  suspecter  sa  fidélité. 

» Une  grande  mesure  devenait  nécessaire;  il  fallait  arriver 
jusqu’à  la  racine  du  mal,  et  obtenir  simultanément  les  démis- 
sions de  tous  les  titulaires,  quels  qu’ils  fussent  Ce  prodige,  pré- 
paré par  la  confance  que  la  sagesse  du  gouvernement  avait  su 
inspirer,  et  par  l’ascendant  que  l’éclat  de  ses  succès  en  tout 
genre  lui  assurait  sur  les  esprits  et  sur  les  cœurs  , s’est  opéré  , 
avec  l’étonnement  et  l’admiration  de  l’Europe,  à la  voix  conso- 
lante de  la  religion,  et  au  doux  nom  de  la  patrie. 

U Par  là  tout  ce  qui  est  utile  et  bon  est  devenu  possible  , et 
les  sacrifices  que  la  force  n’avait  jamais  pu  arracher  nous  ont 
été  généreusement  offerts  par  le  patriotisme , par  la  couscicnee 
et  par  la  liberté. 

» Que  donne  l’État  en  échange  de  tous  ces  sacrifices.’  U 
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<1oiiu6  à cêux  qui  seront  lionoros  de  sou  choix  le  droit  de  faire 
du  bien  aux.  lioiuine.'i , en  exerçant  les  augustes  fonctions  de 
leur  ministère  ; et  si  les  raisons  su  pêrieures  qui  ont  engagé  le 
gouvcrnenieiit  à diminuer  le  nombre  des  oilices  ecclesiastiques 
ne  lui  permettent  pas  d’employer  les  lalcns  et  les  vertus  de 
tous  les  pasteurs  démissionnaires,  il  n oubliera  jamais  avec  quel 
dévouement  ils  ont  tous  contribue  au  rétablissement  de  la  paix 
religieuse. 

« Nous  avons  dit  en  commeuçanl  ijue  dès  les  premières 
années  de  la  révolution  le  clergé  catlioliquc  fut  dépouillé  des 
grands  biens  qu’il  possédait.  Le  temporel  des  états  étant  entiè- 
rement étranger  au  ministère  du  pontife  de  Rome,  comme  à 
celui  des  autres  pontifes , l’intervention  du  pape  n’était  certai- 
iieinent  pas  requise  pour  consolider  et  alfermir  la  propriété 
des  .acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  : les  minisires  d’uue 
religion  qui  n’est  que  l’éducation  de  l’iionime  pour  une  autre 
vie  n’ont  point  à s’immiscer  dans  les  ailaircs  de  celle-ci.  Mais  il 
a été  utile  que  la  voix  du  chef  de  l’Eglise  , qui  n’a  point  à pro- 
mulguer des  lois  dans  la  société  , pût  retentir  doucement  dans 
les  consciences  , et  y apaiser  des  craintes  ou  des  inquiétudes  que 
la  loi  n’a  pas  toujours  le  pouvoir  de  calmer.  C’est  ce  qui  expli- 
que la  clause  par  laquelle  le  pape,  dans  sa  convention  avec  le 
gouvernement , reconnaît  les  acquereurs  des  biens  du  clergé 
comme  propriétaires  incommutables  de  ces  biens. 

..  Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  d’entrer  dans  de  plus 
longs  détails  sur  ce  qui  concerne  la  religion  catholique.  Je  ne 
dois  jjourlant  pas  omettre  la  disposition  jiar  lai|uelle  ou  déclare 
que  cette  religion  est  celle  des  trqis  consuls  et  de  la  très  ^grande 
majorité  de  la  nation  ; mais  je  dirai  en  même  temps  qu’en  cela 
on  s’est  réduit  à énoncer  deux  faits  qui  sont  incoiitest^les  , 
sans  entendre  par  cette  enonciation  attribuer  au  calholicisme 
aucun  des  caractères  politiques  qui  seraient  incai«:iliables  avec 
notre  nouveau  système  de  législation.  Le  catholicisme  est  en 
France  , dans  le  moment  actuel  , la  religion  des  niembres  du 
gouveriicinenl , et  non  celle  du  gouvernement  meme  ; il  est 
la  religion  de  la  in.ijorité  du  peuple  français,  et  non  celle  de 
l’ÉUil.  Çe  sont  là  des  choses  ipi’il  n’est  pas  permis  de  cpiifoudre  , 
et  qui  n’oiil  jamais  été  confondues. 

Cullct  prniaslnns. 

» Comme  la  liberté  de  conscience  est  le  voeu  de  toutes  no* 
lois,  le  gouvcrneincnl , en  s’occupant  de  l’organisation  du 
culte  catholique , s’esl  parcillemeiil  occupé  de  celle  du  culte 
proteslaiil.  Une  portion  du  peuple  français  professe  ce  culte, 
duiit  l’exercice  publie  a été  autorisé  eu  France  jiisqu  à la  révo- 
caliuu  dt’  l'çdit  de  Nantes. 


» A l'époque  de  cette  révocation  le  protestantisme  fut  proscrit, 
et  on  déploya  tous  les  moyens  de  persécution  contre  les  pro** 
testans.  D’abord  on  les  chassa  du  territoire  français;  mais 
comme  on  s’aperçut  ensuite  que  l’émigration  était  trop  con- 
sidérable, et  qu’elle  affaiblissait  l’Etal , on  défendit  aux  protes- 
tans  de  sortir  de  France  sous  peine  des  galères.  En  les  forçant 
à demeurer  au  milieu  de  nous,  on  les  déclara  incapables  d’oc- 
cuper aucune  place  et  d’exercer  aucun  "emploi  ; le  mariage 
raeme  leur  fut  interdit  : ainsi  une  partie  nombreuse  de  la  nation 
se  trouva  condamnée  à ne  plus  servir  Dieu  ni  la  patrie.  Etait-il 
sage  de  précipiter  par  de  telles  mesures  dcs.multiludes  d’hom- 
mes dans  le  désespoir  de  l’athéisme  religieux,  et  dans  les  dan- 
gers d’une  sorte  d’athéisme  politique  qui  menaçait  l’État  ? 
Espérait-on  pouvoir  compter  sur  des  hommes  que  l’on  rendait 
impies  par  nécessité,  que  l’on  asservissait  par  la  violence,  et 
que  l’on  déclarait  tout  à la  fois  étrangers  aux  avantages  de  la 
cité  et  aux  droits  mêmes  de  la  nature  ! N’élait-il  pas  évident 
que  ces  hommes  , justement  aigris,  seraient  de  puissans  auxi- 
liaires toutes  les  fois  qu’il  faudrait  murmurer  et  se  plaindre  ? 
Ne  les  forçait-on  pas  à se  montrer  favorables  à toutes  les  doc- 
trines, à toutes  les  idées,  à toutes  les  nouveautés  qui  pou- 
vaient les  venger  du  passé,  et  leur  donner  quelque  espérance 
pour  l’avenir?  Je  m’étonne  que  nos  écrivains,  en  parlant  de  la 
révocation  de  l’édit  de  Nantes,  n’aient  présenté  cet  événement 
que  dans  ses  rapports  avec  le  préjudice  qu’il  porta  à notre  com- 
merce , sans  s’occuper  des  suites  morales  que  le  même  évé- 
nement a eues  pour  la  société,  et  dont  les  résultats  sont  in- 
calculables. 

» Dans  la  révolution  l’esprit  de  liberté  a ramené  l’esprit 
de  justice , et  les  protestans , rendus  à leur  patrie  et  à leur  culte , 
sont  redevenus  ce  qu’ils  avaient  été  , ce  qu’ils  n’auraient  jamais 
dû  cesser  d’être,  nos  concitoyens  et  nos  frères.  La  protection 
de  l’État  leur  est  garantie  à tous  égards  comme  aux  catholi- 
ques. 

» Dans  le  protestantisme  il  y a diverses  communions.  On 
a suivi  les  nuances  qui  les  distinguent. 

» L’essentiel  pour  l’ordre  public  et  pour  les  mœurs  n’est  jias 
que  tous  les  hommes  aient  la  même  religion  , mais  que  chaque 
homme  soit  attaché  à la  sienne  ; car  lorsqu’on  est  assuré  que 
les  diverses  religions  dont  on  autorise  l’exercice  contiennent 
des  préceptes  utiles  à la  société,  il  est  bon  qne  chacune  de  ces 
religions  soit  observée  avec  zèle. 

» La  liberté  de  conscience  n’est  pas  seulement  un  droit 
naturel  ; elle  est  encore  un  bien  politique.  Ou  a remarqué  que 
là  où  il  existe  diverses  religions  egalement  autorisées  chacun 
daus  son  culte  se  tient  davantage  sur  ses  gardes,  et  craint  de 
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faire  de>  actions  qui  dcslionoreraient  son  église  , et  l’expose- 
raient au  mépris  ou  aux  censures  du  public.  On  a remarqué  de 
plus  que  ceux  qui  vivent  dans  des  religions  rivales  ou  tolérées 
sont  ordinairement  plus  jaloux  de  se  rendre  utiles  à leur  patrie 
que  ceux  qui  vivent  dans  le  calme  et  les  honneurs  d’une  reli- 
gion dominante.  Enfin , veut-on  bien  se  convaincre  de  ce  que 
je  dis  sur  les  avantages  d’avoir  plusieurs  religions  dans  un  état , 
que  l’on  jette  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  dans  un  pays  oii  il  y 
a déjà  une  religion  dominante , et  où  il  s’en  établit  une  autre  à 
côté  : presque  toujours  l’établissement  de  cette  religion  nou- 
velle est  le  plus  sûr  moyen  de  corriger  les  abus  de  l’ancienne. 

» En  s’occupant  de  l’organisation  des  divers  cultes  le  gouver- 
nement n’a  point  perdu  de  vue  la  religion  juive  ( elle  doit  par- 
ticiper, comme  les  autres  , à la  liberté  décrétée  par  nos  lois. 
Mais  les  juifs  forment  bien  moins  une  religion  qu’un  peuple  ; 
ils  existent  chez  toutes  les  nations  sans  se  confondre  avec  elles. 
Le  gouvernement  a cru  devoir  respecter  l’éternité  de  ce  peuple, 
qui  est  parvenu  jusqu’à  nous  à travers  les  révolutions  et  les 
débris  des  siècles , et  qui , pour  tout  ce  qui  concerne  son  sacer- 
doce et  son  culte,  regarde  comme  un  de  ses  plus  grands  privi- 
lèges de  n’avoir  d’autres  réglemens  que  ceux  sous  lesquels  il 
a toujours  vécu  , parce  qu’il  regarde  comme  un  de  ses  plus 
grands  privilèges  de  n’avoir  quel3ieu  même  pour  législateur. 

Motifs  du  projet  de  loi  proposé' 

• Après  avoir  développé  les  principes  qui  ont  été  la  base  dns 
opérations  du  gouvernement,  je  dois  m’expliquer  sur  la  forme 
qui  a été  donnée  à ces  opérations. 

n Dans  chaque  religion  il  existe  un  sacerdoce  ou  un  ministère 
chargé  de  renseignement-  du  dogme,  de  l’exercice  du  culte  , 
et  du  maintien  de  la  discipline.  Les  choses  religieuses  ont  une 
trop  grande  influence  sur  l’ordre  public  pour  que  l’Etat  demeure 
indiflerent  sur  leur  administration. 

» D’autre  part  la  religion  en  soi , qui  a son  asile  dans  la 
conscience  , n’est  pas  du  domaine  direct  de  la  loi  ; c’est  une 
affaire  de  croyance,  et  non  de  volonté  : quand  une  religion  est 
admise  on  admet  par  raison  de  conséquence  les  principes  et 
les  règles  d’après  lesquels  elle  se  gouverne. 

>1  (,)ue  doit  donc  faire  le  magistrat  politique  en  matière  reli- 
gieuse? Coimaitreet  fixer  les  conditions  et  les  règles  sous  les- 
quelles l’État  peut  autoriser,  sans  danger  pour  lui , l’exercitc 
public  d’un  culte. 

» C’est  ce  qu’a  fait  le  gouvernement  français  relativement 
au  culte  catholique.  Il  a traité  avec  le  pape , non  comme  souve- 
rain étranger,  mais  couuue  chef  de  l’église  universelle  , dont 
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les  calholi({ues  de  France  font  partie  ; il  a ^xé  avec  ce  chef  le 
régime  tout  lequel  les  catholiques  continueroat  à professer  leur 
culte  en  France.  Tel  est  l’objet  de  U convention  passée  entre  le 
gouvernement  et  Pie  VU , et  des  articles  organiques  de  cette 
convention.  , 

» Les  protestant  français  n’ont  point  de  chef,  niait  ils  ont 
des  ministres  et  des  pasteurs  ; ils  ont  une  discipline  qui  n’est 
pas  la  même  dans  les  diverses  confessions.  On  a demandé  les 
instructions  convenables  , et  , d’après  ces  instructions  , les 
articles  organiques  des  diverses  confessions  protestantes  ont  été 
réglés.  ' 

» Toutes  ces  opérations  ne  pouvaient  être  matière  à projet 
de  loi;  car  s’il  appartient  aux  lois  d’admettre  ou  de  rejeter  les  , 
divers  cultes,  les  divers  cultes  ont  par  eux'mêines  une  existence 
qu’ils  ne  peuvent  tenir  des  lois  , et  dont  l’origine  n’est  pas 
réputée  prendre  sa  source  dans  des  volontés  humaines. 

En  second  lieu  , la  loi  est  définie  par  la  Constitution  un 
acte  de  la  volonté  générale  ; or  ce  caractère  ne  saurait  convenir 
à des  institutions  qui  sont  nécessairement  particulières  à ceux  - 
qui  les  adoptent  par  conviction  et  par  conscience.  La  liberté 
des  cultes  est  le  bienfait  de  la  loi  ; mais  la  nature,  l’ensei- 
gnement et  la  discipline  de  chaque  culte  sont  des  faits  qih  ne 
s’établissent  pas  par  la  loi , et  qui  ont  leur  sanctuaire  dans  le 
retranchement  impénétrable  de  la  liberté  du  cœur. 

» La  convention  avec  le  pape  , et  les  articles  organiques  de 
cette  convention  , participent  à la  nature  des  traités  diploma- 
tiques, c’est  à dire  à la  nature  d’un  véritable  contrat.  Ce. que 
nous  disons  de  la  convention  avec  le  pape  s’appliqueauxarticles 
organiques  des  cultes  protestons.  On  ne  peut  voir  en  tout  cela 
l’expression  de  la  volonté  souveraine  et  nationale  ; on  n’y  voit 
au  contraire  que  l’expression  et  la  déclaration  particulière  de 
ce  que  croient  et  de  ce  que  pratiquent  ceux  qui  appartiennent 
aux  dilTércns  cultes.  i 

» Telles  sont  les  considérations  majenros  qui  ont  déterminé 
la  forme  dans  laquelle  le  gouverneracut  vous  présente , citoyens 
législateurs , les  divers  actes  relatifs  à l’exercice  des  différens 
cultes,  dont  la  liberté  est  solennellement  garantie  par  nos  lois  ; 
et  ces  mêmes  considérations  déterminent  l’espèce  de  sanction 
que  ces  actes  comportent. 

•I  C’est  à voDS‘,  citoyens  législateurs  , qu’il  appartient  de 
consacrer  l’important  résultat  qui  va  devenir  l’objet  d’uii  de  vos 
décrets  les  plus  solennels. 

v Les  institutions  religieuse^  sont  du  petit  nombre  de  celles 
qui  ont  rinüuence  la  plus  sensible  et  la  plus  continue  sur  l’exis- 
tcjice  morale  d’uu  peuple  ; ce  serait  trahir  la  coufiaucc  nationale 
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que  de  négliger  ces  institutions  : toute  la  France  réclame  à 
grands  cris  l’exécutioa  sérieuse  des  lois  concernant  la  liberté 
des  cultes. 

» Par  les  articles  organiques  des  cultes  on  apaise  tous  les 
troubles , on  termine  toutes  les  incertitudes , on  console  le 
malheur , on  comprime  la  malveillance  , on  rallie  tous  les 
coeurs  ; on  subjugue  les  consciences  mêmes  , en  réconciliant 
pour  ainsi  dire  la  révolution  avec  le  ciel. 

» La  patrie  n’est  point  un  être  abstrait  : dans  un  Etat  ausd 
étendu  que  la  France,  dans  un  Etat  où  il  existe  tant  de  peuples 
divers  sous  des  climats  différens,  la  patrie  ne  serait  pas  plus 
sensible  pour  chaque  individu  que  ne  peut  l’être  le  monde  si 
on  ne  nous  attachait  à elle  par  des  objets  capables  de  la  rendre 
présente  à notre  esprit , à notre  imagination , à nos  sens  , à nos 
affections  ; la  patrie  n’est  quelque  chose  de  réel  qu’autant 
qu’elle  se  compose  de  toutes  les  institutions  qui  peuvent  nous  la 
rendre  chère.  Il  faut  que  les  citoyens  l’aiment  ; mais  pour 
cela  il  faut  qu’ils  puissent  croire  en  être  aimés.  Si  la  patrie 
protège  la  propriété,  le  citoyen  lui  sera  attaché  comme  à sa 
propriété  même. 

» On  sera  forcé  de  convenir  que  , par  la  nature  des  choses  , 
les  institutions  religieuses  sont  celles  qui  unissent,  qui  rappri^ 
chent  davantage  les  hommes  ; celles  qui  nous  sont  le  plus  habi- 
tuellement présentes  dans  toutes  les  situations  de  la  vie;  celles 
qui  parlent  le  plus  au  cœur  ; celles  qui  nous  consolent  le  plus 
efficacement  de  tontes  les  inégalités  de  la  fortune , et  qui  seules 
peuvent  nous  rendre  supportables  les  dangers  et  les  injustices 
inséparables  de  l’état  de  société;  enfin  celles  qui , en  offrant 
des  douceurs  aux  malheureux  et  en  laissant  une  issue  au  repen- 
tir du  criminel , méritent  le  mieux  d’être  regardées  comme  les 
compagnes  secourables  de  notre  faiblesse. 

n Quel  intérêt  n’a  donc  pas  la  patrie  à protéger  la  religion  , 
puisque  c’est  surtout  par  la  religion  que  tant  d’hommes  destinés 
à porter  le  poids  du  jour  et  de  la  chaleur  peuvent  s’attacher  à 
la  patrie  ! 

» Citoyens  législateurs , tous  les  vrais  amis  de  la  liberté 
vous  béniront  de  vous  être  élevés  aux  grandes  maximes  que 
l’expérience  des  siècles  a consacrées  , et  qui  ont  constamment 
assuré  le  bonheur  des  nations  et  la  véritable  force  des  empires.  » 
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Rappoiit  fait  au  Tribunal , au  nom  d'une  commission 
spéciale  (t),  p.ir  Si  ration,  sur  le  Concordat  pasM:  avec 
le  pape,  ses  articles  organiques  , etc., — Séance  du  17 
germinal  an  10. 

« Citoyens  tribuns , parmi  les  nombreux  traites  <|ui  depuis 
moins  de  deux  ans  viennent  de  replacer  la  France  au  rang  que 
lui  assignent,  dans  la  plus  belle  partie  du  monde , le  gc'nie 
et  le  courage  de  ses  habilans  , la  convention  sur  laquelle  je 
suis  chargé  de  vous  faire  un  rapport  présente  des  caraclèrcs 
et  doit  produire  des  effets  bien  remarquables. 

' 1)  C’est  lyi  contrat  avec  un  souverain  qui  n’est  pas  redou- 
table par  ses  armes,  mais  qui  est  révéré  par  une  grande  partie 
de  l’Énrope  comme  le  chef  de  la  croyance  qu’elle  professe  , 
et  que  les  monarques  mêmes  qui  sont  séparés  de  sa  communion 
ménagent  et  recherchent  avec  soin. 

B L’influence  que  l’ancienne  Rome  exerça  sur  l’univers 
par  ses  forces , Rome  moderne  l’a  obtenue  par  la  politique 
et  par  la  religion.  Ennemie  dangereuse,  amie  utile,  elle  peut 
miner  sourdement  ce  qu’elle  ne  saurait  attaquer  de  front.  Elle  , 
peut  consacrer  l’autorité,  faciliter  l’obéissance  , fournir  im 
des  moyens  les  plus  puissans  et  les  plus  doux  de  gouverner  les 
hommes. 

» A cause  même  de  cette  influence  , on  lui  a imputé  d’êire 
plus  favorable  au  despotisme  qu’à  la  liberté  ; mais  l’imputation 
porte  sur  des  abus  dont  les  lumières , l’expérien6e , et  son 
propre  intérêt  ont  banni  le  retour. 

» Les  principes  de  Rome  sont  ceux  d’une  religion  qui  ^ 
loin  d’appesantir  le  joug  do  l’autorité  sur  les  hommes , leur 
apprit  qu’ils  ont  une  origine,  des  droits  communs,  et  qu’ils 
sont  frères  ; elle  allégea  l’esclavage , adoucit  les  tyrans  , civilisa  • . 
l’Europe.  Combien  de  fois  ses  ministres  ne  réclamèrent-ils  pas 
les  droits  des  peuples  ! Obéir  aux  puissances , reconnaître  tous 
les  gouvernemens  , est  sa  maxime  et  son  précepte.  Si  elle  s’en 
écartait , on  la  repousserait,  on  la  contiendrait  par  sa  propre 
doctrine  ; elle  aurait  à craindre  de  se  montrer  trop  inferieure 
aux  diverses  sectes  chrétiennes  qui  sont  sorties  de  sou  sein , et 
qui  déjà  lui  ont  causé  tant  de  pertes.  Elle  a sur  elles  les  ' 
avantages  de  l’aînesse;  mais , toutes  recommandables  par  la 
tige  commune  à laquelle  elles  remontent,  et  par  l’utilité  de  la 
morale  qu’elles  enseignent  unanimement  avec  Rome , elles 


(1)  Nommée  1*  i5,  et  composée  dc.s  tribuns  Simeon,  I.ueien  Bona- 
parte , Savoic-Rollin , Rou)oux , Arnould  , Jard-Panviiliers,  Jaiieoiirl. 

1 ‘ 


Digiti/ed  by  CoogI 


( 77  ) 

lui  imposent,  par  leur  csisteiicc  çt  leur  rivalité,  une  grande 
circonspection. 

‘ » Des  législateurs  n’ont  point  à s’occuper  des  dogmes  sur 

lcs({ucls  elles  se  sont  divisées  ; c’est  une  afiaire  de  liberté  iadi- 
viduelle  et  de  conscience  : il  s’agit , dans  un  traité,  de  poli- 
tique et  de  gouvernement.  Mais  c’est  déjà  un  beau  triomphe 
pour  la  tolérance,  dont  Rome  fut  si  souvent  accusée  de  man- 
quer, que  de  la  voir  signer  un  concordat  qui  ne  lui  donne 
plus  les  prérogatives  d’une  religion  dominante  et  exclusive, 
de  la  voir  consentir  à l’égalité  avec  les  autres  religions , et  de 
ne  vouloir  disputer  avec  elles  que  de  bons  exemples  et  d’uti- 
lité , de  fidélité  pour  les  gouvernemens , de  respect  pour  les  lois, 
d’efibrts  pour  le  bonheur  de  l’immanité. 

• Un  concordat  fut  signé,  il  y a bientôt  trois  siècles  , entre 
deux  liummcs  auxquels  les  lettres  et  les  arts  durent  leur  renais- 
sance , et  l’Europe  l’aurore  des  beaux  jours  qui  depuis  l’ont 
éclairée;  je  veux  dire  François  et  Léon  X.  C'est  aussi 
à une  grande  époque  de  restauration  et  de  perfectionnement 
que  le  concordat  nouveau  aura  été  arrêté. 

» Les  premiers  fondemens  de  l’ancien  concordat  furent 
jetés  à la  suite  de  la  bataille  de  Marignan  : c’était  la  dix- 
huitième  bataille  à lai^uelle  se  trouvait  le  maréchal  de  Trivulce; 
il  disait  qu’elle  avait  été  un  combat  de  géaos , et  que  les  autres 
n’étaient  auprès  que  des  jeux  d’enfans.  Qu’eût— il  dit  de  celle 
de  Maringo  ! Quels  autres  que  des  géaus  eussent  monté  et 
descendu  les  Alpes  avec  cette  rapidité  , et  couvert  en  un  moment 
de  leurs  forces  et  de  leurs  trophées  l’Italie  , qui  les  croyait  si 
loin  d’elle?  Le  nouveau  concordat  est  donc  aussi,  comme 
l’ancien , le  fruit  d’une  victoire  mémorable  et  prodigieuse. 

a Combien  les  maux  inséparables  des  conquêtes  ont  paru 
s’adoucir  aux  yeux  de  la  malheureuse  Italie  , lorsqu’elle  a vu 
cette  religion , dont  elle  est  le  siège  principal,  à laquelle  elle 
]Xirte  un  si  vif  attachement , non  seulement  protégée  dans  son 
territoire,  mais  prête  à se  relever  chez  la  nation  victorieuse 
qui  jusque  là  ne  s’était  montrée  intolérante  que  pour  le 
catholicisme  ! k. 

, a Nous  n’aurons  pas  seulement  consolé  l’Italie  ; toutes  les 
nations  ont  pris  parta  notreretour  aux  institutions  religieuses. 

» Effrayées  de  l’essor  que  notre  révolution  avait  pris , et  des 
excès  qu’il  avait  entraînés  , elles  avaient  craint  pour  les  deux 
liens  essentiels  des  sociétés,  l’autorité  civile  et  la  religion: 
il  leur  paraissait  que  nous  avions  brisé  à la  fois  le  frein  qui  doit 
contenir  les  peuples  les  plus  libres , et  ce  régulateur  plus  puis- 
sant , plus  universel  que  les  lois , qui  modère  les  passions  , qui 
suit  les  hommes  dans  leur  intérieur , qui  ne  leur  défend  pas 
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seulement  le  mal , mais  leur  commande  le  bien  ; qui  anime 
et  fortifie  toute  la  morale  , répand  sur  ces  préceptes  les  espé- 
rances et  les  craintes  d’une  vie  à venir,  et  ajoute  à la  voix 
souvent  si  faible  de  la  conscience  les  ordres  du  ciel  et  les 
représentations  de  ses  ministres. 

» Comme  il  a' été  nécessaire  de  raffermir  le  gouvernement , 
affaibli  par  l’anarchie  ; de  lui  donner  des  formes  plus  simples 
et  plus  énergiques  ; de  l’entourer  de  la  puissance  et  de  l’éclat 
qui  convieunent  à la  suprême  magistrature  d’un  grand  peuple  , 
de  le  rapprocher  des  usages  établis  chez  les  autres  nations , 
sans  rien  perdre  de  ce  qui  est  essentiel  à la  liberté  dans  une 
République  , il  n’était  pas  moins  indispensable  de  revenir  à 
cet  autre  point  commun  à toutes  les  nations  civilisées , la  reli- 
gion. 

n Comme  le  gouvernement  avait  été  ruiné  par  l’abUs  des 
principes  de  la  démocratie,  la  religion  avait  été  perdue  par 
l’abus  des  principes  de  la  tolérance.  ^ 

•>  L’un  avait  introduit  dans  le  gouvernement  et  l’adminis- 
tration l’ignorance  présomptueuse,  l’inconséquence  , le  fana- 
tisme politique  et  la  tyrannie  sous  des  formes  populaires  ; 
l’autre  avait  amené  l’indifférence  et  bientôt  l’ouWi  des  devoirs 

{mbiics  et  privés , déchaîné  tontes  les  passions,  développé  toute 
'avidité  de  l’intérêt  le  plus  cupide,  détruit  l’éducation,  et 
menacé  de  corrompre  à la  fois  et  la  génération  présente  et 
celle  qui  doit  la  remplacer. 

» Rappelons-nous  ce  qu’on  a dit  chez  une  nation  notre 
rivale  et  notre  émule  dans  tous  les  genres  de  connaissances  , et 
qu’on  n’accusera  point  apparemment  de  manquer  de  philoso- 
phie. <^uels  reproches  des  hommes  célèbres  par  la  libéralité  de 
leurs  idées  et  par  leurs  talens  n’out-ils  pas  faits  à notie  irré- 
ligion ! Et  quand  on  pourrait  penser  que  leur  habileté  politique 
ks  armait  contre  nous  d’argumens  auxquels  ils  ne  croyaient 
pas  , n’est-ce  pas  nn  bien  de  les  leur  avoir  arrachés , et  de  te» 
réduire  au  silence  sur  un  objet  aussi  important  ? 

» S’il  est  des  hommes  assez  forts  pour  se  passer  de  religion , 
assez  éclairés,  assez  vertueux  pour  trouver  en  eux-mêmes  tout 
ce  qu’il  faut  quand  ils  ont  k surmonter  leur  in (éfêt  en  opposi- 
tion avec  l’intérêt  d’autrui  ou  avec  l’intérêt  public  , est-i1  permis 
de  croire  que  le  grand  nombre  aurait  la  même  force? 

» Des  sages  se  passeraient  aussi  de  lois  ; mais  ils  les  res- 
pectent, les  aiment  et  les  maintiennent,  parce  qu’il  en  faut  à 
fa  multitude.  Il  lui  faut  encore  ce  qui  donne  aux  lois  leur  sanc- 
tion la  plus  efficace;  ce  qui,  avant  qu’on  puisse  les  mettre 
dans  sa  mémoire  , grave  dans  le  cœur  les  jiremiëres  notions  du 
juste  et  de  l’injuste  ;^développe,  par  le  sentiment  d’un  Dieu 


( 79  ) 

vengeur  et  rémunérateur’,  l’instinct  qui  nous  éloigne  du  mal 
et  nous  porte  au  bien.  L’enfant,  en  apprenant  dès  le  berceau 
les  préceptes  de  la  religion  , connaît,  avant  de  savoir  qu’il  y a 
un  code  criminel,  ce  qui  est  permis,  ce  qui  est  défendu  ; il 
entre  dans  la  société  tout  préparé  à ses  institutions. 

» Ils  seraient  donc  bien  peu  dignes  d’estime  les  législateurs 
anciens,  qui  tous  fortifièrent  leur  ouvrage  du  secours  et  de  l’au- 
torité delà  religion  ! Ils  trompaient  les  peuples,  diUon.. . ; comme 
s’il  n’était  pas  constant  qu’il  existe  dans  riioniiiie  uti  sentiment 
religieux  qui  fait  partie  de  son  caractère  et  qui  ne  s’efface 
qu’avec  peine  ; comme  s’il  ne  convenait  pas  de  mettre  k profit 
cette  disposition  naturelle  ; comme  si  l’on  ne  devait  pas  s’aider, 
pour  gouverner  les  hommes  , de  leurs  passions  et  de  leurs  sen- 
timens,  et  qu’il  valût  mieux  les  conduire  par  des  abstractions  ! 

» Hélas!  qu’avions-nous  ga^né  à nous  écarter  des  voies 
tracées  , à substituer  à cette  expérience  universelle  des  siècles 
et  des  nations  de  vaines  théories  7 

» L’Assemblée  constituante,  qui  avait  profité  de  toutes  les 
lumières  répandues  par  la  philosophie  ; cette  Assemblée,  où  l’on 
comptait  tant  d’hommes  distingués  dans  tous  les  genres  de 
talens  et  de  connaissances  , s’était  gardée  de  pousser  la  tolé- 
rance des  religions  jusqu’à  l’indifférence  et  à l’abandon  de 
toutes.  Elle  avait  reconnu  que  , la  re  igion  étant  un  des  plus 
anciens  et  des  plus  puissans  moyens  de  gouverner,  il  fallait 
la  mettre  plus  qu’elle  ne  l’était  dans  les  mains  du  gouver- 
nement; diminuer  saus  doute  l’influeuce  qu’elle  avait  donnée 
à une  puissance  étrangère  ; détruire  le  crédit  et  l’autorité 
temporelle  du  clergé,  qui  formait  un  ordre  distinct  dans  l’Etat, 
mais  s’en  servir  en  le  ramenant  à son  institution  primitive  , et 
le  réduisant  à n’être  qu’une  classe  de  citoyens  ulile#*par  leur 
instruction  et  leurs  exemples. 

» L’Assemblée  constituante  ne  commit  qu’une  faute,  et  la 
convention  qui  nous  occupe  la  répare  aujourd’hui  ; ce  fut  de 
ne  pas  se  concilier  avec  le  chef  de  la  religion.  On  rendit 
inutile  l’instrument  dont  on  s’était  saisi  dès  lors  qu’on  l’em- 
ployait à contre-sens,  et  que  malgré  le  pontife , les  pasteurs 
et  les  ouailles,  on  formait  un  schisme  au  lieu  d’opérer  une 
réforme.  Ce  schisme  jeta  les  premiers  germes  de  la  guerre 
civile  que  les  excès  révolutionnaires  ne  tardèrent  pas  à déve- 
lopper. 

» C’est  au  milieu  de  nos  villes  et  de  nos  familles  divisées , 
c’est  dans  les  campagnes  dévastées  de  la  Vendée  qu’il  faudrait 
répondre  à ceux  qui  regrettent  que  le  gouvernement  s’occupe 
de  religion. 

>'  Que  demandait-on  dans  toute  la  France , même  dans  les 
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«Idpartcmnns  où  IVm  n’exprimait  scS  désirs  qu’avec  circons- 
pection et  lijuidité?  La  liberté  de< conscience  et  des  cultes; 
de  n’êlre  pas  exposé  à la  dérision  parce  qu’on  était  cbrétieu; 
de  n’étre  pas  persécuté  parce  qu’ou  préférait , au  culte  abstrait 
et  nouveau  de  la  raison  humaine , le  culte  ancien  du  Dieu  des 
nations.  ' _ 

» Que  demandaient  les  Vendéens  les  armes  à la  main  ? 
Leurs  prêtres  et  leurs  autels.  Des  malveillans , des  rebelles 
et  des  étrangers  associèrent,  il  est  vrai,  à ces  réclamations 
pieuses  des  intrigues  politiques  ; à côté  de  l’autel , ils  plaçaient 
le  trône.  Mais  la  Vendée  a été  pacifiée  aussitôt  qu’on  a promis 
de  redresser  son  véritable  grief.  Un  bon  et  juste  gouvernement 
peut  être  imposé  aux  hommes;  leur  raison  et  leur  intérêt  les  y 
attachent  promptement  : mais  la  conscience  est  incompressible  ; 
on  ne  commande  point  à son  sentiment.  De  tous  les  temps, 
chez  tous  les  peuples,  les  dissensions  religieuses  furent  les  plus 
animées  et  les  plus  redoutables,  i 

» Ce  n’est  point  la  religion  qu’il  faut  en  accuser,  puisqu’elle 
est  une  habitude  et  un  besoin  de  l’homme  ; ce  sont  les  impru— 
dens  qui  se  plaisent  à contrarier  ce  besoin,  et  qui,  sous  pré- 
texte d’éclairer  les  autres , les  offensent , les  aigrissent  et  les 
persécutent.  ^ 

» Nous  rétrogradons,  disent-ils;  nous  allons  retomber  dans 
la  barbarie...  J’ignore  si  le  siècle  qui  nous  a précédés  était  bar- 
bare ; si  les  hommes  de  talens  qui  ont  préparé , au  delà  de  leur 
volonté,  les  coups  portés  au  Christianisme  étaient  plus  civilisés 
que  les  Arnaud , les  Bossuet  et  les  Turenne  : mais  je  crois  qu’au- 
cun d’eux  n’eut  l’intention  de  substituer  à l’intolérance  des 
prêtres,  contre  lesquels  ils  déclamèrent  si  éloquemment , l’into- 
lérance des  athées  et  des  déistes.  Je  sais  (^ue  les  philosophes  les^'- 
moins  crédules  ont  pensé  qu’une  société  d’athees  ne  pourrait 
subsister  longtemps;  que  les  hommes  ont  besoin  d’être'unis 
entre  eux  par  d’autres  règles  que  celles  de  leur  intérêt , et  par 
d’autres  lois  que  celles  qui  n’ont  point  de  vengeur  lorsque  leur 
violation  a été  secrète  ; qu’il  ne  suffit  pas  de  reconnaître  un 
Dieu  ; que  le  culte  est  à la  religion  ce  que  la  pratique  est  à 1« 
morale  ; que , sans  culte , la  religion  est  une  vaine  théorie  bien- 
tôt oubliée  ; qu’il  en  est  des  vérités  philosophiques  comme  de» 
initiations  des  anciens  : tout  le  monde  n’y  est  pas  propre. 

» Et  si  l’orgueil , autant  que  le  zèle  de  ce  qu’on  croyait  la 
vérité  , a porté  à dévoiler  ce  qu’on  appelait  des  erreurs  , on  ne 
pensait  certainement  pas  aux  pernicieux  effets  que  produirait 
cette  manifestation.  Qui  aurait  voulu  acheter  la  destruction 
de  quelques  erreurs  non  démontrées,  au  prix  du  sang  de 
ses  sernblables  et  de  la  tranquillité  des  états  ? 
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h A riiomtne  le  pluj  couvaincu  de  ces  pre’tendues  erreurs , j’e 
dirai  donc  ; nous  ne  rétrogradons  pas  ; ce  sont  vos  iinprudens 
disciples  qui  avaient  été  trop  vite  et  trop  loin  : le  peuple,  resté 
loin  d’eux,  avait  refusé  de  les  suivre  : c’est  avec  le  peiole  et 
pour  le  peuple  que  le  gouvernement  devait  marcher  ; i/  s’est 
rendu  à ses  vœux  , à ses  habitudes,  à ses  besoins.  , 

» Les  cultes , abandonnés  par  l’Ktat , n’en  existaient  pas 
moins  ; mais  beaucoup  de  leurs  sectateurs  , oiTensés  d’un  aban- 
don dont  ils  n’avaient  pas  encore  contracté  l’habitude,,  et  qui 
était  sans  exemple  chex  toutes  les  nations  , rendaient  à îa  patrie 
l’indifférence  qu’elle  témoignait  pour  leurs  opinions  religieuses» 
On  se  les  rattache  en  organisant  les  cultes  ; on  se  donne  des 
partisans  et  des  amis,  et  l’on  neutralise  ceux  qui  voudraient 
encore  rester  irréconciliables  ; on  ôle  Ions  les  prétextes  aux 
mécontentemens  et  à la  mauvaise  foi  ; on  se  donne  tous  les 
moyens. 

» Comment  donc  ne  pas  applaudir  à un  traité  qui,  dans 
l’intérieur,  rend  h la  morale  la  sanction  puissatj^  qu’elle  avait 
perdue  ; qui  pacifie  , console  et  satisfait  les  esprits  ; qui , à l’ex- 
térieur, rencf  aux  nations  une  garantie  qu’elles  nous  repro- 
chaient d’avoir  Ôtée  à nos  conventions  avec  elles;  qui  ne  nous 
sépare  plus  des  autres  peuples  par  l’indifierence  et  le  mépris 
pour  un  lien  commun  auquel  tous  se  vantent' d’être  attachés  ? 
C’est  au  premier  bruit  du  concordat  que  les  ouvertures  de  cette 
paix,  qui  vient  d’êtfe  si  heureusement  conclue , furent  éKmtécs. 
Nos  victoires  n’avaient  pas  sufli;  en  attestant  noire  force,  elles 
nous  faisaient  craindre  et  haïr  : la  modération , la  sagesse  qui 
les  ont  suivies  , cette  grande  marque  d’égards  pour  l’opinion 
générale  de  l’Europe,  nous  les  ont  fait  pardonner,  et  ont 
achevé  la  réconciliation  universelle. 

» Le  concordat  présente  tous  les  avantages  de  la  religion  , 
sans'aucun  des  inconvéniens  dont  on  s’était  fait  contre  elle  des 
argûinens  trop  étendus  et  dans  leurs  développemens  et  dans 
leurs  conséquences  : 

»'  Un  culte  public  qui  occupera  et  attachera  les  individus 
sans  les  asservir;  qui  réunira  ceux  qui  aimeront  à le  suivre  , 
sans  co'ntraindre  ceux  qui  n’en  voudront  pas  ; 

Un  culte  soumis  à tous  les  réglemens  que  les  lieux  et  les 
cifbonstances  pourront  exiger. 

» Rien  d’exclusif  ; le  chrétien  protestant  aussi  libre,  .aussi 
protegédans  l’exercice  de  sa  croyance  que  le  chrétien  callioliqiic. 

Il  Le  nom-  de  la  République  et  de  ses  premiers  magistrais 
prènnent , dans  les  temples  et  dans  les  prières  publiques,  la 
place  qui  lui  appartient , et  dont  le  vide  entretenait  des  préten- 
tions et  de  vaines  espérances. 
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n Lrs  niini^lres  de  Ions  les  cultes  soumis  |)articuliércinent 
il  l’influence  du  {•ouverneincnt , qui  les  choisit  ou  les  approuve, 
.'luquel  ils  se  lient  par  les  promesses  les  plus  solcnucllcs  , et  qui 
les  tient  dans  sa  dépendance  par  leurs  salaires. 

» Ils  renoncent  à cette  antique  et  riche  dotation  que  des 
siècles  avaient  accnninlée  eu  leur  faveur;  ils  reconnaissent 
qu’elle  a pu  être  aliénée,  et  consolident  ainsi,  jusque  dans 
l’intérieur  des  consciences  les  plus  scrupuleuses,  la  propriété 
et  la  sécurité  de  plusieurs  milliers  de  familles. 

U Plus  de  prétexte  aux  inquiétudes  des  acquéreurs  des 
domaines  nationaux , plus  de  crainte  que  la  richesse  distraie 
ou  corrompe  les  ministres  des  cultes;  tout  puissans  pour  le 
bien  qu’oii  attend  d’eux  , ils  sont  constitués  dans  l’impuissance 
du  mal. 

>•  On  n’a  point  encore  oublié  les  exemples  touchans  et 
sublimes  que  donnèrent  souvent  les  chefs  de  l’église  gallicane: 
Féuélon  remplissant  son  palai.s  de  victimes  de  la  guerre, 
sans  distinction  de  nation  et  de  croyance;  Belzunce  prodi- 
guant ses  soilicitudes  et  sa  vie  au  milieu  des  pestiférés  ; 
d’Apchon  se  précipitant  au  travers  d’un  incendie , plaçant 
au  profit  d’un  enfant  qu’il  arracha  aux  flammes  la  soinnie 
(ju’il  avait  oflerte  en  vain  à des  hommes  moins  courageux  qu6 
lui. 

» Ils  marcheront  sur  ces  traces  honorables  ces  pasteurs 
éprouvés  à l’qdversité,  ^ui , ayant  déjà  fait  à leur  foi  le 
sacrifié  de  leur  fortune , viennent  de  frire  à la  paix  de  l’Kglise 
eblui  de  leur  existénee.  Ils  y marcheront  également  ceux  qui 
ont  aussi*bbéi  aux  invitations  du  souverain  pontife , dont  ils 
n’eule’ndirent  jamais  se  séparer  , et  qui , reconnaissant  sa  voix  , 
lui  ont  abandonné  les  sièges  qu’ils  occupaient  pour  obéir  à 
la  loi  de  l’Etat.  Tous  réconciliés  et  réunis,  ils  n’attendent 
que  d’être  apjielés  pour  justifier  et  faire  bénir  la  grande  mesure 
qui  va  être  prise.  , 

» L’humanité  sans  doute  peut  inspirer  seule  de  belle! 
actions  ; mais  on  ne  niera  pas  que  la  religion  n’y  ajoute  uri 
grand  caractère.  La  dignité  du  ministre  répand  sur  ses  soins, 
quelque  chose  de  sacre  et  de  céleste  ; elle  le  fait  appa|aîtr« 
comme  un  ange  au  milieu  des  malheureux.  L’humanité  jp’a 
que  des  secours  bornés,  et  trop  souvent  insuflisans  : là  où  gï^e 
ne  peut  plus  rien,  la  religion  devient  toute  puissante;  ettê 
donne  des  espérances  et  des  promesses  qui  adoucissent'  la 
^ort;  elle  fut  toujours  chez  tous  les  peuples  le  refuge  cominùri 
des  malheureux  contré  le  désespoir.  Ne  fût-ce  qu’à  ce  titre,  il 
aurait  fallu  la  rétablir  comme  un  port  sccourablc  après  tant  de 
tempêtes. 
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Il  Et  les  pasteurs  d’un  autre  ordre,  je  parle  des  ministres 
protestaiis  comme  des  curés  catholiques  , qui  n’a  pas  été  témoin 
de  leurs  services  multipliés  et  journaliers  ? Qui  ne  les  a pas  vus 
instruisant  l’enrance  , conseillant  l’âge  viril  , consolant  la 
caducité,  étouffant  les  dissensions,  ramenant  les  esprits?  Qui 
n’a  pas  été  témoin  des  égards  et  du  respect  que  leur  conciliait 
Tulilité  de  leur  état;  égards  que  leur  rendaient  ceux  mêmes 
qui , ne  croyant  pas  à la  religion,  ne  pouvaient  s’empêcher  de 
reconnaître  dans  leurs  discours  et  leurs  actions  sa  bienfaisante 
influence  ? Ces  bienfaits  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  inomens 
ils  étaient  perdus,  et  ils  vont  être  rendus  à nos  villes  et  à nos 
campagnes , qui  en  étaient  altérées. 

Il  A côté  de  ces  éloges  on  pourrait , j’en  conviens , placer 
des  reproches , et  opposer  aux  avantages  dont  je  parle  des 
inconvéniens  et  des  abus,  car  il  n’est  aucune  institution  qui 
n’en  soit  mêlée  ; mais  où  la  somme  des  biens  excède  celle  des 
maux  , où  des  précautions  sages  peuvent  restreindre  celle-ci  et 
augmentercelle-là  , on  ne  saurait  balancer.  ' 

» Les  abus  reprochés  au  clergé  ont  été  depuis  dix  ans 
développés  sans  mesure  ; on  a fait  l’expérience  de  son  anéantis- 
sement. Les  vingt-neuf  trentièmes  des  Français  réclament 
contre  cette  expérience;  leurs  vœux,  leurs  affections  rappel- 
lent le  clergé  ; ils  le  déclarent  plus  utile  que  dangereux  ; il 
leur  est  nécessaire.  Ce  cri  presque  unanime  réfute  toutes  les 
théories. 

» D’ailleurs  le  rétablissement,  tel  qu’il  est  , satisfaisant 
pour  ceux  qui  le  réclament , ne  gênerai  en  rien  la  conduite  de 
ceux  qui  n’en  éprouvent  nas  le  besoin.  La  religion  ne'contraint 
personne  ; elle  ne  demanae  plus  pour  elle  que  la  tolérance  dont 
jouit  l’incrédulité. 

» Que  ceux  qui  se  croient  forts  et  heureux  avec  Spinosa  et 
Hobbes , jouissent  de  leur  force  et  de  leur  bonheur  ; mais  qu’ils 
laissentà  ceux  qui  le  professent  le  culte  des  Pascal,  des  Féné- 

lon,  ou  celui  des  Claude  et  des  Saurin  ; qu’ils  n’exigent  pas  que  le 

gouvernement  vive  dans  l’indifférence  des  religions,  lorsque 
cette  indifférence  aliénerait  de  lui  un  grand  nombre  de  citoyens, 
lorsqu’elle  effraierait  les  nations , qui  toutes  mettent  la  religion 
au  premier  rang  des  affaires  d’état. 

» C’est  principalement  sous  ce  point  de  vue,  citoyens  tribuns, 
que  la  commission  que  vous  avez  nommée  a pense  que  le  con- 
cordat mérite  votre  pleine  et  entière  approbation. 

» Il  me  reste  à vous  entretenir  des  articles  organiques  qui. 
accompagnent  et  complètent  le  concordat.  Je  ne  fatiguerai  pas  • 

votre  attention  par  l’exanien  minutieux  de  chaque  détail  ; ris’  > ^ 
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ilù  Jélcrinincr  le  concordat , et  que  j’ai  t&cbédc  vous  dévelop- 
]>cr.  Je  ne  vous  ferai  remarquer  que  les  dispositions  principales; 
vous  y apercevrez,  je  crois,  de  nouveaux  motifs  d'adopter  le 
projet  de  loi  qui  est  soumis  à votre  exameu. 

» Quoique  les  entreprises  de  la  cour  de  Rome,  grâce  aux  pro- 
grès des  lumières  et  à sa  propre  sagesse,  puissent  être  reléguées 
parmi  les  vieux  faits  historiques  dont  on  doit  peu  craindre  le 
retour,  la  France  s’en  était  trop  bien  défendue , elle  avait  trop 
bien  établi , même  sous  le  pieux  Louis  IX,  l’indépeudaiice  de 
son  gouvernement  et  les  libertés  de  son  église,  pour  que  l’on 
pût  négliger  des  barrières  déjà  existantes. 

ii.Coiurae  auparavant,  aucune  bulle,  bref,  rescript , ou  quel- 
qu’expédition  que  ce  soit  venant  de  Rome,  oc  pourra  être  reçue, 
imprimée,  publiée  ou  exécutée  sans  l’autorisaliou  du  gouver- 
nement. 

» Aucun  mandataire  de  Rome , quel  que  soit  son  titre  ou  sa 
dénomination,  ne  pourra  être  reconnu  , s’immiscer  de  fonc- 
tions ou  d’aifaires  ecclésiastiques , sans  l’attacHe  du  gouverne- 
ment. 

ït  Le  gouvernement  examinera , avant  qu’on  puisse  les  pu- 
blier, les  décrets  des  synodes  étrangers  et  même  des  conciles 
généraux;  il  vérifiera  et  repoussera  tout  ce  qu’ils  auraient  de 
contraire  aux  lois  de  la  Republique,  à ses  franchises  et  à la 
tranquillité  publique. 

» Point  de  concile  national  ni  aucune  autre  assemblée  ecclé- 
siastique sans  sa  permission  expresse. 

» L’appel  comme  d’abus  est  rétabli  contre  l’usurpatioii  et 
l’excès  de  pouvoir , les  contraventions  aux  lois  et  réglemcns  de 
la  République  , l’infraction  des  canons  reçus  en  France,  l’at- 
tentat aux  libertés  et  franchises  de  l’église  gallicane;  contre 
toute  entreprise  ou  procédé  qui  compromettrait  l’honneur  des 
citoyens,  troublerait  arbitrairement  leur  conscience,  tourne- 
rait contre  eux  en  oppression  ou  en  injure. 

» Ainsi  toutes  les  précautions  sont  prises  et  pour  le  dedans 
et  pour  le  dehors. 

» Les  archevêques  et  évêques  seront  des  hommes  mûrs  et 
et  déjà  éprouvés;  ils  ne  pourront  être  nommés  avant  l’âge  de 
trente  ans. 

M Ils  devront  être  originaires  Français. 

<•  Us  seront  examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évêque  et  deux 
prêtres  nommés  par  le  premier  consul. 

' K Ils  feront  serment  non  seulement  d’obéissance  et  de  fidélité 
au  gouvernement  établi  par  la  Constitution  de  la  République  , 
mais  de  ne  concourir  directement  ni  indirectement  à rien  de  ce 
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qui  sérail  coutrairc  à la  Irauquillitc  publique , et  d'avertir  de  ce 
qu’ils  découvriraientou  apprendraient  de  préjudiciable  à l’Etat. 

"Les  cures , leurs  coo^rateurs  prêteront  le  même  serment. 
Ils  devront  être  agréés  par  le  premier  consul. 

• » L’organisation  des  séminaires  lui  sera  soumise. 

« Les  professeurs  devront  signer  la  déclaration  de  1 68a  , et 
enseigner  la  doctrine  qni  y est  contenue . 

"Lenombredes  étudians  etdesaspirans'à'l’état  ecclésiastique 
sera  annuellement  communiqué'au  gouvernement;  et  pour  que 
cette  milice  utile  ne  se  multiplie  cependant  pas  outre  mesure  , 
les  ordinations  ne  pourront  être  faites  sans  que  le  gouverne- 
ment n’en  connaisse  l’étendue  et  ne  Tait  approuvée. 

» La  différence  des  liiliurgies  et  des  (îalédhismes  avait  eu  des 
inconvéniens  qui  pouvaient  se  reproduire;  elle  semblait  rompre 
l’unitc  de  doctrine  et  de  culte,  il  n’y'aura  plus  pour  toute  la 
France  catholique  qu’une  seule  lithurgie  et  un  même  caté- 
ebisme. 

» On  reprochait  an  culte  romain  la  multiplicité  de  ses  fêtes. 
Plus  de  fêles  sans  la  {jermissiondu  gouvernement  ',  àiVxception 
du  dimanche,  qui  est  la  fêle  universelle  de  tous  les  chrétiens. 

»La  pompe  des  cérémonies  sera  retenue  plus  ou  moins  dans 
les  temples , selon  que  le  gouvernement  jugera  que  les  localités 
permettent  uneplu5  grande]fublicilé,'  ou  qu’il  faudra  respecter' 
l’indépendance  et  la  liberté  des  cultes  différeus. 

■ Des  places  distinguées  seront  assignées  dans  les  templeé  aux 
autorités  civiles  et  militaires  : à la  tête  des  cîtoyeiM , dans  les 
soletmités  religienses , comme  dans  les  fêtes  civiles , leur  prc'- 
sence  protégera  le  culte  , et  coiitieudrait  au  bésoin  les  indiscré- 
tions du  cèle. 

"Trop  longtemps  on  avait  confondu  le  mariage,  que  le  seul 
consentement  des  époux  constitue,  avec  la  bénédiction  qui  le 
consacre.  Désormais  les  eCclésiâi^thpreSy  ministres  tout  spiri- 
tuels, étrangers  à l’union  naturelle  et  civile,  ne  pourront 
répandre  leurs  prières  et  les  bénédictions  du  ciel  que  sur  les 
mariages  contractés  devant  l’officier  qui  doit  eu' être,  au  nom 
de  la  société , le  témoin  et  le  rédacteur. 

■ Le  progrès  des  sciences  physiques  nous  a donné  un  calen- 
drier d’ëquinoxeetdécimal;  beaucoup  d’hommes  restaient  atta- 
chés au  calendrier  des  solstices  par  haoitude.  C’eût  été  un  léger 
incouvénient  si  cettehabitudenes’étail  fortifiée  de  la  répugiiaucc 
pour  des  institutions  nouvelles  plus  importantes,  si  elle  n’avait 
formé  dans  l’Ëtat  comme  deux  peuplesqui  n’avaictit  pinslamême 
langue  pour  s’entendre  sur  les  divisions  de  l’aimée:  l’exemple 
des  ecclésiastiques  entretenait  celte  bigarrure.  Ils  suivront  le 
calendrier  de  la  République  ; ils  pourrout  seulement  défigiicr 
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let^urs  par  les  noms  qui  leur  sont  donnés  depuis  un  temps 
îioifwmorial  chez  toutes  les  nations. 

»ll,  importait  peu  à la  libertvqueie  jour  du  repos  fût  le 
dixième  ou  le  septième;  mais  il  importait  aux  individus  que  le 
retour  de  ce  jour  fût  plus  rapproché.  Il  importait  aux  protes— 
tans  comme  aux  catholiques,  c’est  k dire  à presque  tous  les 
Français  qui  célèbrent  le  dimanche  , de  n’en  être  pas  détour- 
nés par  les  travaux  dont  ceux  qui  étaient  fonctionnaires  publics 
n’avaient  pas  ta  faculté  de  s’abstenir  même  dans  ce  jour.  Il 
importait  à l’Etat,  qui  doit  craindre  la  multiplicité  des  fêtes,  que 
l’oisireté  et  la  débauche  ne  se  saisissent  pas  de  toutes , et  ne 
déshonorassent  pas  tour  à tour  la  décade  et  le  dimanche.  Le 
dimanche  amènera  donc  le  repos  général.  Ainsi  tout  se  concilie, 
tout  se  rapproche,  et,  jusque  dans  des  détails  qu’on  aurait 
d’abord  crus  minutieux,  on  découvre  une  profonde  sagesse  et  un 
ensemble  parfait.  ' 

» Chacun  vit  de  son  travail  ou  de  ses  fonctions;  c’est  le  droit 
de  tous  les  hommes  : les  prêtres  ne  sauraient  en  être  exclus.  De 
pieuses  prodigalités  avaient  comblé  de  richesses  le  clergé  de 
France , et  lui  avaient  créé  un  immense  patrimoine  : l’Assem- 
blée constituante  l’appliqua  aux  besoins  de  l’Etat , mais  sous  la 
promesse  de  salarier  les  fonctions  ecclésiastiques.  Cette  obliga- 
tion, trop  négligée,  sera  remplie  avec  justice,  économie  et  intel- 
ligence; _ _ ( ■ 

• Les  pensions  des  ecclésiastiques  établies  par  l’Assemblée  ; 
constituante  s’élèvent  à environ  dix  millions.  On  emploiera  de 
préférence  les  ecclésiastiques  pensionnés  ; on  imputera  leurs 
pensions  à leurs  traitemens,  et  en  y ajoutant  2,600,000  fr. 
tout  le  culte  sera  soldé.  Il  n’en  coûte  pas  au  trésor  public  la 
quinzième  partie  de  ce  que  la  nation  a gagné  à la  réunion  des 
biens  du  clergé.  ; 

» L’ancien  traitement  des  curés  à congrue,  qui  étaient  les  plus 
nombreux,  est  amélioré.  . a /•r 

» Distribués  en  deux  classes,  ils  recevront  les  appointemens 
de  la  première  ou  de  la  seconde , selon  l’importance  de  leurs 
paroisses.  Plus  de  cette  scandaleuse  différence  entre  le  curé 
simple  congruisle  etlecuré^ros  décimateur.  Aucun  ecclésias- 
tique ne  viendra  dîmersur  le  champ  qu’il  n’a  pas  cultivé,  et 
disputer  au  propriétaire  une  partie  de  sa  récolte  : cette  institu- 
tion , à laquelle  les  députés  du  clergé  renoncèrent  dans  la 
célèbre  nuit  du  4 août,  ne  reparaîtra  plus  ; c’est  de  l’Etat  seul  que 
les  ecclésiastiques  , comme  les  autres  fonctionnaires  publics  , 
recevront  un  honorable  salaire.  Quelques  oblations  légères  et 
proportionnées  seront  seulement  établies  ou  permises,  à raison 
de  iVdihinistration  des  sacremens. 
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>'  La  l'icliesse  des  évêques  est  nolablemculdiiuinuée  : ce  n’est 
pas  du  faste  que  l’on  attend  d’eux  ; c’est  l’exemple  , et  ils  le 
promettent,  de  la  modération  et  des  vertus. 

»Si  des  hommes  pieux  veulent  établir  des  fondations,  et  re— 
doter  le  clergé,  le  gouvernement , auquel  ces  fondations  seront 
soumises,  en  modérera  l’excès.  D’avance  il  est  pourvu  a ce  que 
des  biens-fonds  ne  soient  pas  soustraits  à la  circulation  des 
ventes,  et  ne  tombent  pas  en  main  morte.  Les  fondations  ne 
pourront  être  qu’en  rentes  constituées  sur  l’Etat  ; ingénieuse 
conception  , qui  achève  d’attacher  les  ecclesiastiques  a la  fortune 
de  la  RépuWique,  qui  les  intéresse  au  maintien  de  sou  crédit 
et  de  sa  prospérité! 

••Tels  sont,  citoyens  tribuns , les  traits  princioaux  qui  nous 
ont  paru  recommander  les  articles  organiques  du  concordat  à 
votre  adoption  et  à la  sanction  du  Corps  législatif.  Le  résul- 
tat en  est  l’accord  heureux  et,  ce  semble,  imperturbable  de 
l’Empire  et  du  sacerdoce;  l’Eiglise  placée  et  protégée  dans  l’Etat 
pour  l’utilité  publique  et  pour  la  consolation  individuelle , mais 
sans  danger  pour  l’Etat  et  sa  Constitution  ; les  ecclésiastiques 
incorporés  avec  les  citoyens  et  les  fonctionnaires  publics,  sou- 
mis comme  eux  au  gouvernement,  sans  aucun  privilège  : ils 
pourront  sans  doute  enseigner  leurs  dogmes  , parler  avec  la 
franchise  de  leur  ministère  au  nom  du  ciel , mais  sans  troubler 
la  terre. 

» C’est  avec  un  bien  vif  sentiment  de  plaisir  que  l’on  voit  ce 

bel  ouvrage  couronné  par  une  semblable  organisation  des  cultes 

protestans. 

••  La  meme  protection  est  assurée  à leur  exercice  , à leurs 
ministres;  les  mêmes  précautions  sont  prisescontre  leurs  abus;  les 
mêmes  encouragemens  promis  à leur  conduite  et  à leurs  vertus. 

>•  Ils  sont  donc  entièrement  effacés  ces  jours  de  proscription 
et  de  deuil , oîi  des  citoyens  n’avaient  pour  prier  en  comimm 
que  le  désert,  au  milieu  duquel  la  force  venait  encore  dissiper 
leurs  pieux  rasscmblemensi 

M Elles  avaient,  il  est  vrai,  déjà  cessé,  même  avant  la  révolu- 
tion , ces  vexations  odieuses,  et  dès  son  aurore  elles  avaient  fait 
pUice  à une  juste  tolérance.  Les  protestans  purent  avoir  des 
temples  ; mais  l’État  était  resté  étranger  et  indillcrent  à leur 
culte  : ce  n’est  que  d’aujourd'hui  qu’il  leur  rend  les  droits  qu’ils 
avaient  à son  attention  et  à son  intérêt , et  que  la  révocation 
de  l’édit  de  Nantes,  si  malheureuse  pour  eux  et  pour  toute  la 
France  , est  entièreipent  réparée. 

••  Catholiques,  protestans,  tous  citoyens  de  la  meme  Repu- 
S blique,  tous  disciples  du  Christianisme,  divises  uniquement  sur 
quelques  dogmes,  vous  u’avcï  plus  de  motifs  de  vous  perséculcï 
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ni  (le  vous  Ijaïr!* Comme  vous  partagiez  tous  les  droits  civil»  , 
vous  partagerez  la  même  liberté  de  conscience  , la  meme  pro- 
tection , les  mêmes  faveurs  pour  vos  cultes  respectifs. 

«Ames  douces  et  pieuses,  qui  avez  besoin  de  prières  en  com- 
mun, de  cérémonies , de  pasteurs , réjouissez-vous!  Les  temples 
vont  être  ouverts  ; les  ministres  sont  prêts. 

«Esprits  indépendans  et  forts,  qui  croyez  pouvoir  vous  affran- 
chir de  tout  culte,  on  n’attente  point  à votre  indépendance  ; 
réjouissez-vous  ! car  vous  aimez  la  tolérance.  Elle  n’était  qu’mi 
sentiment,  tout  au  plus  une  pratique  assez  mal  suivie;  elle 
devient  une  loi  : un  acte  solennel  va  la  consacrer.  Jamais  l’Iiu- 
inanité  ne  fit  de  plus  belle  conquête. 

•La  commission , composée  des  citoyens  Lucien  Bonaparte  , 
Savoye-Rollin,  Roujoux,  Jaucourt,  Arnould,  Jard-Panvilliers 
et  moi , vous  propose  unanimement,  citoyens  tribuns  , l’adop- 
tion du  projet  de  loi.  ■ 


Phêsestation  du  cardinal  légat  à latere  « auprès  do 
notre  très  cher  fils  eu  Jésus-Clirist  Napoléon  Bonaparte, 
premier  consul  dt:  la  République  française  » (i).  — 
j4 udience  du  i ^germinal  an  i o,  en  présence  des  minis  - 
1res , lies  conseillers  d'état^  ducorps  diplomatique 


Di8C!)UR8  du  cardinal  légat. 


« Général  premier  consul , c’est  au  nom  du  souverain  pon- 
tife,  et  sous  vos  auspices,  général  premier  consul , que  je  viens 
remplir  au  milieu  des  Français  les  augustes  fonctions  (le  légat^ 
à latere. 

» Je  viens  au  milieu  d’une  grande  et  belliqueuse  nation  , - 
dont  vous  avez  rehaussé  la  gloire  par  vos  conquêtes  , et  assuré  - 
la  tranquillité  extérieure  par  une  paix  universelle  , et  au  bon- 
heur de  laquelle  vous  allez  mettre  le  co^nble  en  lui  rendant  le 
libre  exercice  de  la  religion  catholique.  Cette  gloire  vous  était 
réservée  , général  consul  ; le  même  bras  qui  gagna  des  batailles, 

3ui  signa  la  paix  avec  toutes  les  nations,  redonne  de  la  spl.eii- 
eur  aux  temples  du  vrai  Dieu , relève  ses  autels , et  raffermit 
son  culte. 

« Consommez , général  consul , cette  œuvre  de  sagesse  si 
longtemps  désirée  par  vos  administrés!  Je  ne  négligerai  rien 
pour  y concourir. 

« Interprète  fidèle  des  sentimens  du  souverain  pontife,  lo 
premier  et  le  plus  doux  de  mes  devoirs  est  de  vous  exprimer 


fl)  Texte  (te  In  liullç  de  nomidaliun  du  cardinal  Caprarn. 
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ses  tendres  senlimens  pour  vous  , et  son  amour  pour  tous  les 
Français  Vos  désirs  réguleront  la  durée  de  ma  demeure  auprèi 
de  vous  ; je  ne  m’en  éloignerai  qu’en  déposant  entre  vos  iirains 
les  monumens  de  cette  importante  mission , pendant  laquejle 
vous  pouve*  être  sûr  que  je  ne  me  permettrai  rien  qui  soit 
contraire  au»  droits  du  gouvernement  et  de  la  nation.  Je  vous 
donne  pour  garant  de  ma  sincérité  et  de  la  fidélité  de  ma  pro- 
messe mon  titre,  ma  franchise  connue,  et,  j’ose  le  dire,  la 
confiance  que  le  souverain  pontife  et  vous-  même  m’avez 
témoignée,  » 

ntroNSe  du  premier  consul. 

« Les  vertus  apostoliques  qui  vous  distinguent , monsieur  le 
cardinal , me  font  vous  voir  avec  plaisir  dépositaire  d’une  aussi 
grande  influence  sur  les  consciences. 

» Vous  puiserez  dans  l’Evangile  les  règles  de  votre  conduite  ; 
et  par  là  vous  contribuerez  puissamment  à l’extinction  des 
haines  , à la  consolidation  de  l’union  dans  ce  vaste  empire.  Le 

fieuple  français  n’aura  jamais  qu’à  s’applaudir  du  concert  qui  a eu 
ieu  entre  Sa  Sainteté  et  moi  dans  le  choix  de  votre  personne. 

» Le  résultat  de  votre  mission  sera  pour  la  religion  chré- 
tienne , qui  dans  tous  les  siècles  a fait  tantde  bien  aux  hommes, 
un  nouveau  sujet  de  triomphe. 

K Elle  en  recevra  de  nouvelles  félicitatious  du  philosophe 
éclairé  et  des  véritables  amis  des  hommes.  » 

II. 


DE  l’organisation  DE  L’iNSTRUCTION  PUBI.IQUE. 

Exposé  DES  Motifs  du  projet  de  loi  présenté  au  Corps 
législatif  par  le  conseiller  d’état  Foui  ci’oy.  — Séance 
du  Zo germinal  an  lo  [ ao  avril  1802). 

• 

H Citoyens  législateurs , lorsque  de  grandes  secousses  ont 
déchiré  le  sein  du  globe  et  renversé  les  édifices  qui  en  couvraient 
la  surface,  les  hommes  ne  peuvent  réparer  solidement  leur 
ancien  ouvrage  et  relever  les  monumens  écroulés  qu’après  avoir 
eu  le.  temps  d’en  recueillir  et  d’en  étudier  les  ruines.  Ils  com- 
mencent par  rassembler  les  débris  avec  méüiode  ; ils  cher- 
chent dans  leur  rapprochement  l’ancienne  ordonnance  que 
l’art  leur  avait  donnée  ; ils  veulent  touJ,ours  faire  mieux  qu’ils 
n’avaient  fait  d’abord  ; mais  ils  n’y  parviennent  jamais  qu’à 
l’aide  des  tentatives  répétée^  , des  efforts  soutenus , et  du  temps, 
qui  commande  aux  unes  et  aux  autres. 


( 90  ) 

» Tel  est  le  sort  des  institutions  renversées  par  le  boulevcr- 
semoait  des  empires.  Ceux  qui  sont  appelés  les  premiers  à lés 
rétablir,  quel  que  soit  le  talent  qu’ils  y consacrent  et  le  cou- 
rage qu’ils  y portent,  ne  peuvent  pas  se  flatter  de  faire  un 
ouvrage  durable  : les  oscillations  politiques  qui  durent  encore 
impriment  à leurs  nouvelles  créations  un  caractère  de  faiblesse 
qui  tend  à*les  détruire  dès  leur  naissance.  Il  faut  que  tous  les 
germes  de  dissension  et  de  discorde  soient  étouffés  ; que  tous 
les  esprits  soient  rapprochés  par  le  besoin  et  le  désir  du  repos; 
que  le  calme  soit  entièrement  rétabli  ; que  les  malheurs  soient 
oubliés  ou  près  de  l’être  ; que  la  paix,  réparatrice  de  tant  de 
maux , ait  consolé  la  terre  , pour  ^ue  les  institutions  puissent 
prendre  la  vigueur  et  la  solidité  qui  en  assurent  la  durée. 

» Cette  vérité,  que  l’histoire  de  tous  les  peuples _ nous  a 
révélée,  et  que  la  nôtre  confirme  avec  tant  de  force  drauis 
douze  années , est  surtout  applicable  à l’organisation  de  Ihns- 
truction  publique  , qni  tient  une  place  si  eminente  dans  l’éco- 
nomie des  nations , puisqu’elle  perpétue  dans  leur  sein  les 
connaissances  sur  lesquelles  reposent  leur  soutien  et  leur 
prospérité. 

» Placé  dans  les  heureuses  circonstances  dont  je  viens  de 
parler , le  gouvernement , en  portant  ses  regards  et  sa  vigi- 
lance sur  l’état  actuel  des  écoles  publiques , en  les  comparant 
avec  le  besoin  et  les  vœux  des  citoyens , a reconnu  que  plusieurs 
des  institutions  anciennes  exigeaient  quelques  réformes , et  que 
celles  qui  ont  été  établies  par  la  lui  du  3 brumaire  an  4 , quoique 
dingées  par  des  vues  plus  grandes  et  plus  libérales  que  les 
anciens  collèges  et  les  universités  qu’elles  ont  remplacés, 
n’avaient  point  obtenu  tout  le  succès  que  le  législateur  en  avait 
espéré.  Constamment  occupé  de  ce  qui  existe,  pour  conserver 
ce  qui  est  bien,  pour  corriger  ce  qui  est  défectueux,  pour 
réformer  ce  qui  est  mal,  le  gouvernement,  éclairé  sur  l’état 
actuel  des  écoles  centrales , n’a  pu  se  dissimuler  que  le  peu 
d’utilité  du  plus  grand  nombre  de*ces  écoles  ne  permettait 
point  de  les  maintenir.  • ^ ' . 

n Effrayé  de  la  nullité  presque  totale  des  écoles  primaires  , 
et  des  suites  que  doit  amener  un  état  de  choses  qui  laisse 
une  grande  partie  de  la  génération  dénuée  des  premières  con— " 
naissances  indispensables  pour  communiquer  avec  celles  qui 
la  précèdent  et  qui  doivent  la  suivre , il  a senti  que  la  réor- 
ganisation de  ces  écoles  était  un  des  besoins  les  plus  urgens  , et 
qu’il  était  impossible  d’en  ajourner  plus  longtemps  l’exécution. 

n Les  écoles  spéciales  de  sciences  et  d’arts  utiles  , soit  celles 
^qui  ont  résisté  aux  orages  de  la  révolution  , soit  celles  dont  on 
doit  l’établissement  à la  Convention  nationale  , n’ont  pas  moins. 
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appelé  l’attention  du  gouvernement.  En  général  les  institutions 
d’etudes  supérieures  ont  eu  des  avantages  plus  marqués  , soit 
par  l’ancienneté  même  de  l’existence  de  quelques  unes  d’entre 
elles,  et  par  l’habitude  contractée  d’en  suivre  l’instruction  , 
soit  par  l’utilité  plus  prochaine  et  plus  immédiatement  sentie 
des  objets  d’enseignement  qu’on  y trouve.  Mais  ces  écoles 
offrent  encore  des  lacunes  indispensables  à remplir.  11  n’y  a 
pas  d’écoles  de  droit  etde  jurisprudence,  dont  il  est  impossible 
de  se  passer.  Trois  écoles  de  médecine  sont  trop  peu  nom- 
breuses pour  l’étendue  du  territoire  et  pour  la  population 
actuelle  de  la  France.  Enfin  Paris , qui  renferme  presque  tous 
les  eenres  d’instruction  approfondie  dans  ses  écoles  spéciales , 
ne  peut  plus  rester  seul  parmi  plusieurs  villes  populeuses  , 
abondantes  en  richesses  et  en  ressources  , où  les  sciences  et  les 
arts  doivent  porter  de  nouvelles  lumières  et  diriger  l’industrie 
de  leurs  nombreux  habitans.  La  loi  du  3 brumaire  an  4 
pas  seulement  rendu  un  service  signalé  au  peuple  français  en 
recréant  des  institutions  renversées  parles  malheurs  destenips  ; 
elle  a solennellement  annoncé  et  promis  des  écoles  spéciales 

aux  départemens.  ^ . i 

> Ces  trois  motifs , la  nécessite  d’organiser  des  ecoles  pri- 
maires , celle  de  corriger  les  défauts  que  six  années  d’existence 
ont  montrés  dans  l’institution  des  écoles  centrales  , enfin  celle 
d’établir  les  écoles  spéciales  qui  manquent  au  territoire  agrandi 
et  à la  masse  de  population  augmentée  du  peuple  français , ont 
déterminé  le  gouvernement  à s'occuper  d’une  nouvelle  orga- 
nisation de  l’instruction  publique. 

» Le  gouvernement,  en  recherchant  un  nouveau  mode  d en- 
seignement approprié  à l’état  actuel  des  connaissances  et  au 
génie  de  la  nation  française , a cru  nécessaire  de  sortir  de  la 
route  accoutumée.  Instruit  par  le  passé , il  a rejeté  les  formes 
anciennes  des  universités , dont  la  philosophie  et  les  lumières 
appelaient  la  réformation  depuis  près  d’un  demi-siècle , et  qui 
n’entaient  plus  d’accord  avec  les  progrès  de  la  raison  ; il  n’a  vu 
dans  les  écoles  centrales  que  des  institutions  peu  nombreuses  , 
trop  également  , trop  uniformément  organisées  pour  des 
départemens  inégaux  ou  variés  en  population  , en  ' ressources 
et  en  moyens.  Il  a pris,  néanmoins  ce  que  chacun  de  ces  deux 
systèmes  , successivement  adoptés  , avait  de  bon , et  il  en  a fait 
disparaître  les  abus.  Sans  perdre  de  vue  la  réussite  qui  est  due 
aux  bons  maîtres  et  aux  habiles  professeurs  , il  a surtout 
songé  au  moyen  d’assurer  la  réussite  des  nouvelles  écoles  par 

le  concours  des  élèves.  ^ . 

» Il  a pensé  que  pour  fonder  les  institutions  littéraires  et 
scientifiques  sur  une  base  solide  il  fallait  commencer  par  y 
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altaclicr  (les  élèves,  et  peupler  les  classes  (Féludiaiis  pour  iia 
pas  courir  le  risque  de  ne  les  peupler  qne  de  professeurs.  Tel 
est  le  but  qu’il  a voulu  frapper  en  créant  un  norubre  assez 
considérable  de  pensions  nationales  pour  que  leur  fonds  , dis- 
tribué dans  les  lycées,  puisse  suffire  à leur  entretien.  Le 
fondement  total  du  nouveau  système  est  établi  sur  cette  concep- 
tion , dont  la  grandeur  est  digne  du  peuple  français  , et  dont  la 
con  vcnanceaa  temps  présent  sera  facilement  sentie  par  tous  ceux 
qui  savent  apprécier  l’etat  des  circonstances  oh  nous  vivons. 

» De  nombreuses  familles , signalées  par  les  services  que 
leurs  chefs  ont  rendus  à la  cause  de  la  liberté  , verront  une 
carrière  ouverte  pour  leurs  enfans  , et  y trouveront  une  indem- 
nité des  sacrifices  qu’elles  ont  faits  à leur  pays.  Les  défenseurs 
de  la  ptrie  recevront  dans  leurs  enfans  la  récompense  due 
à leur  courage,  à leurs  longs  travaux  et  à leur  infatigable 
constance.  Le  talent  et  l’étude,  le  travail  et  les  premiers  succès 
de  l’enfance  et  de  la  jeunesse  conduiront  à un  état  assuré  autant 
(|u'honorable  ceux  qu’une  bonne  éducation  aura  déjà  • placés 
dans  la  vraie  route  du  savoir.  L’émulation  et  l’esperance 
renaîtront  partout  î les  parens  soigneront  dans  leurs  enfans 
l’instruction  première  , qui  les  conduira  désormais  à des  places 
assurées  et  à une  fortune  légitimé.  Les  peuples  réunis  à la 
France , qui , parlant  une  langue  différente  et  accoutumés  à des, 
institutions  étrangères,  ont  besoin  de  renoncer'  à d’anciennes 
habitudes*et  de  se  former  sur  celles  de  leur  nouvelle  patrie , 
ne  peuvent  trouver  chez  eux  les  moyens  nécessaires  pour  don- 
ner à leurs  fils  l’instruction,  les  mœurs,  le  caractère  qui 
doivent  les  confondre  avec  les  Français.  Quelle  destinée  plus 
avantageuse  pour  eux  et  en  même  temps  (|uelle  ressource  pour 
le  gouverniîment , qui  ne  désire  rien  tant  que  d’attacher  ces 
nouveaux  citoyens  à la  France  ! Combien  d’espérances  ne  sont 
pas  renfermées  dans  cette  génération  , qui , choisie  parmi  la 
jeunesse  studieuse,  s’élèvera  pour  tous  les  genres  de  gloire! 
Quelle  pépinière  d’hommes  éclairés  pour  tous  les  états,  pour 
toutes  les  conditions , et  quelle  masse  de  lumières  répandues 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  ! 

» Mais  il  ne  suffit  pas  de  montrer  les  avantages  généraux  du 
système  adopté  dans  le  nouveau  projet  de  loi  ; il  faut  en 
décrire  le  mécanisme,  en  développer  les  dilTérentes  parties , et 
le  faire  connaître  dans  toute  son  étendue  au  Corps  législatif , 
qui  doit  le  juger. 

» Neuf  titres  le  partagent  et  en  distribuent  les  dispositions 
de  manière  à les  présenter  dans  leur  place  respective , cl  à 
d(>nncr  àla  loi  toute  la  clarté  cl  toute  la  méthode  (pti  lui  est 
necessaire. 
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» IjC  premier  litre,  contenu  clans  un  sent  article  , divise 
renseignement  et  les  ckoles  en  quatre  degrcis,  dont  il  donne  la 
noiuenclalure  générale. 

» IvC  litre  second  traite  des  écoles  primaires.  Quatre  articles 
suflisent  pour  en  déterminer  l’organisation  : d’ajirès  leurs  dis- 
positions, une  de  ces  écoles  pourra  appartenir  à plusieurs 
communes  ; les  maires  et  les  conseils  municipaux  choisiront 
les  instituteurs  , leur  fourniront  un  logement  aux  frais  des 
communes  , et  fixeront  la  rétribution  qui  sera.|>ayce  par  les 
parens.  Ces  écoles  seront  placées  sous  la  responsabilité  des 
sous-prélèts. 

» Avec  de  pareilles  dispositions  il  serait  diflici’e  que  les 
petites  écoles  ne  fussent  point  établies  ; elles  permettent  l’em- 
ploi de  tous  les  moyens  ; elles  ne  supposent  point  ces  rapports 
de  calculs  entre  les  écoles  et  la  population , que  repoussent 
toutes  les  circonstances  de  localité.  Détachée  des  revenus 
communaux , toujours  trop  faibles  pour  pouvoir  y subvenir  , 
partout  rinslitulion  des  écoles  primaires  ne  rencontrera  plus 
cet  obsUcle  qui  en  a jusqu’ici  paralysé  l’établissement.  Le 
gouvernement,  en  recherchant  les  causes  qui  ont  empêché 
jusqu’à  présent  l’organisation  de  ces  écoles,  malgré  les  efforts 
de  plusieurs  Assemblées  , et  malgré  les  dispositions  de  la 
loi  du  3 brumaire  an  4 i les  a reconnues  dans  une  trop 
grande  uniformité  de  mesures,  et  dans  la  véritable  impossi- 
bilité de  payer  les  maîtres  sur  les  fonds  publics.  L’expérience 
de  ce  qui  se  faisait  autrefois  l’a  convaincu  qu’il  faut  en  confier 
le  soiu  aux  administrations  locales,  qui  y ont  un  intérêt  direct, 
et  qui  en. feront  dans  chaque  commune  une  affaire  de  famille. 
Une  surveillance  active,  une  attention  soutenue,  des  soins 
non  discontinues  seront  indispensables  , il  est  vr.ii , pour 
obtenir  la  réussite deces  institutions  ; il  faudra  échauffer  le  zèle 
des  municipalités , intéresser  la  gloire  des  fonctionnaires,  qui, 
placés  plus  près  du  peuple,  en  connaissent  mieux  les  besoins; 
il  faudra  faire  revivre  la  bienfaisance,  si  naturelle  au  cœur  des 
Français,  et  qui  renaîtra  si  promptement  lorsqu’on  connaîtra 
le  respect  religieux  que  le  gouvernement  veut  porteraux  dota- 
tions locales.  Tous  ces  moyens  de  succès  seront  employés  par 
les  administrateurs;  et  le  gouvernement,  qui  en  connaît  tout 
le  prix  , ne  négligera  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  l’obtenir. 

» Le  litre  III  a pour  objet  les  écoles  secondaires,  destinées 
à l’cnseigneineni  des  connaissances  littéraires  et  des  premiers 
clémens  des  sciences.  Lç  gouvernement  regrette  que  l’état  des 
finances  ne  lui  ait  pas  permis  d’entreprendre  leur  établisse- 
ment, et  de  recréer  ce  que  les  collégesaiicieiisavaieutd’utile, 
en  élaguant  les  abus  qui  s’y  étaient  introduits.  Ce  n’est  qu’à- 
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près  avoir  reconnu  que  les  moyens  necessaires  pour  cette 
opération  iinporUnte  ne  sont  pas  en  ce  inoinent  à sa  disposi- 
tion, qu’il  a cru  devoir  adopter  un  autre  mode.  Depuis  la 
suppression  des  colleges  et  des  universités,  des  écoles  anciennes 
ont  pris  une  nouvelle  extension , et  il  s’est  formé  un  assez  grand 
nombre  d’établisseiuens  particuliers  pour  l’instruction  littéraire 
delà  jeunesse.  Je  pourrais  citer  ici  avec  éloge,  parmi  ces 
institutions  particulières,  anciennes  ou  nouvelles,  les  écoles 
de  Sorrèze  , de  July , de  la  Flèche,  les  pensionnats  d’Evreux, 
de  Fontainebleau,  de  Metz  , et  plusieurs  autres  encore  qui  se 
sont  soutenus  ou  élevés  avec  éclat  depuis  la  révolution. 

» Le  gouvernement  a pensé  que  s’il  réunissait  des  moyens 
d’encouragement  à ce  que  l’industrie  particulière  a déjà  produit 
dans  ce  genre  , les  écoles  secondaires  qui  existent  prendraient 
une  plus  grande  activité,  et  de  nouvelles  écoles  seraient 
bientôt  ajoutées  aux  anciennes.  On  verra  par  la  suite  qu’un 
examen  et  un  concours  , établis  pour  placer  uu  certain  nombre 
d’élèves  de  ces  élabüssemens  dans  les  lycées,  constituent  l’un 
des  plus  siMs  de  ces  moyens,  celui  dont  l’exemple  de  l’école 
Polytechnique  annonce  la  réussite. 

» Le  gouvernement  propose  d’y  joindre  pour  encourage- 
ment la  concession  d’un  local  pour  l’institution  de  nouvelles 
écoles  secondaires , et  des  gratiücatious  annuelles  aux  cin- 
quante maîtres  de  ces  écoles  qui  se  distingueront  le  plus. 

» En  invitant  les  communes  qui  en  sont  privées  à former  de 
pareilles  institutionsà  leurs  frais,  le  gouvernement,  à qui  plusieurs 
demandes  de  cette  nature  ont  été  déjà  faites  , a lieu  d’espérer 
que  les  villes  qui  ont  eu  autrefois  des  collèges,  dont  les  bâtimens 
sont  restés  à leur  disposition  , s’empresseront  de  concourir  à 
leur  rétablissement.  On  peut  prévoir  que  les  avances  nécessaires 
pour  cette  entreprise  , toujours  plus  utile  que  coûteuse  , 
seront  bientôt  couvertes , et  remboursées  par  les  ]>arcns  qui 
voudront  placer  leurs  eufans  dans  la  carrière  des  lettres  et  des 
arts.  Ceux  des  publicistes  qui  pensent,  avec  Smith,  que  l’ius— 
truction  doit  être  abandonnée  aux  entreprises  particulières, 
trouveront  dans  cette  partie  du  projet  la  réalisation  de  leurs 
idées  : ceux  qui  croient  au  contraire  que  le  gouvernement  doit 
offrir  à tous  les  moyens  d’instruction,  reconiiaîtrout  qu’il  a 
fait  à cet  égard  tout  ce  qu’il  peut  faire  dans  les  circonstances 
où  il  est  placé.  Il  aurait  fallu  plus  de  deux  millions  de  dépenses 
annuelles  pour  établir,  aux  frais  du  trésor  public,  deux  cent  cin- 
quante ccoles  secondaires;  et  toutefois  ce  nombre,  indispensable, 
eût  été  inférieur  à celui  des  collèges  qui  existaient  en  1790, 
et  qui  devaient  presque  tous  leur  existence  à des  fondations 
particulières. 
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» Une  nouvelle  espérance  se  présente  à la  pensée  du  légis- 
lateur dans  rétablissement  de  ces  écoles  secondaires  par  les 
communes  ; il  voit  naître  entre  ces  institutions  littéraires  et 
celles  des  particuliers  une  louable  et  noble  émulation , garant 
certain  du  succès  des  unes  et  des  autres  ; car  l’émulation  dans 
la  carrière  des  lettres  et  des  arts  conduit  à la  gloire , et  ne  tourne 
jamais  qu’au  profit  de  la  société  , tandis  que  la  rivalité  dans  la 
route  de  l’ambition  et  de  la  fortune  ne  prodnit  que  la  haine,  la 
jalousie  et  la  discorde. 

>.  Le  titre  4 du  projet  de  loi  traite  des  lycées,  tpii  remplaceront 
les  écoles  centrales.  Il  y en  aura  un  au  moins  par  arrondisse- 
ment de  tribunal  d’appel.  On  ne  détermine  ni  leur  nombre  ni 
leur  placement  dans  le  projet,  parce  qu’ils  doivent  être  choisis 
d’après  toutes  les  convenances  réunies,  parce  que  cette  réunion 
ne  peut  être  que  le  produit  de  lentes  informations,  de  rensei- 
gnemens  positifs  , de  comparaisons  difficiles  ; parce  qu’enfin  le 
gouvernement  ne  peut  renoncer  à l’espoir  de  surpasser , dans 
cette  nouvelle  organisation  , le  nombre  de  trente-deux,  auquel 
il  s’était  d'abord  fixé. 

Dans  les  lycées  , ce  qui  était  autrefois  enseigné  dans  les 
collèges  pourra  être  cumulé  avec  les  objets  d’enseignement  des 
écoles  centrales.  On  y comprendra  l’étude  de  la  littérature 
ancienne  et  moderne  dans  tous  ses  degrés  , et  celle  des  sciences 
mathématiques  et  physiques,  nécessaires  dans  le  plus  grand 
nombre  des  professions.  On  a supprimé  ce  qu’il  y avait  de 
suranné  et  de  surabondant,  ce  qui  péchait  par  les  deux  genres 
d’excès  dans  les  institutions  précédentes.  Touteequi  appartient 
à une  éduralion  libérale  se  trouvera  compris  dans  les  lycées; 
néanmoins  ils  ne  seront  pas  tous  uniformes  et  égaux.  Les  loca- 
lités , la  population  , les  ressources  , les  habitudes,  les  dispo- 
sitions pour  diverses  connaissances  , les  besoins , varies  comme 
le  sol  et  l’industrie,  exigent  impérieusement  une  diversité  dans 
les  genres  et  le  nombre  des  sciences  enseignées.  La  loi  doit 
cependant  fixer  un  minimum  eu  ce  genre,  puisqu’il  est  néces- 
saire qu’aucune  de  ces  écoles  nationales  ne  soit  dépourvue  du 
caractère  d’universalité  d’enseignement  sur  lequel  elles  sont 
fondées  , et  qui  en  constitue  le  type.  Aussi  le  projet  exige-t-il 
au  moins  huit  professeurs;  mais  il  laisse  au  gouvernement 
le  droit  d’augmenter  ce  nombre,  ainsi  que  celui  des  objets 
d’instruction  dans  ceux  des  lycées  qui  le  mériteront  par  le 
nombre  et  par  les  progrès  de  leurs  élèves.  Les  lycées  recevront 
quatre  genres  d’élèves  : ceux  que  le  gouvernement  y placera 
immédiatement,  ceux  des  écoles  secondaires  qui  y entreront 
par  le  concours  , les  enfans  que  les  parens  y mettront  en  pen- 
sion , et  dos  élèves  exlenics.  L’cnsçigncment  y sera  progressif, 
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depuis  les  premiers  principes  des  langnes  et  de  la  littérature 
des  anciens  , qui  doivent  commencer  toute  éducation  libérale, 
jusqu’aux  élémens  des  sciences,  qui  ont  reçu  un  si  grand  accrois- 
sement en  France  durant  le  dernier  tiers  du  dix-Iiuiticn:e  siècle. 
Les  élèves  , à tous  les  degrés  d’instruction  , y trouveront  dans 
des  classes  successives  et  graduées  tous  les  genres  de  connais- 
sances qui  peuvent  les  guider  dans  le  plus  grand  nombre  des 
états  de  la  société  , et  celles  mêmes  qui  doivent  initier  quelques 
uns  d’entre  eux  dans  l’étude  approfondie  des  sciences. 

M Une  des  parties  du  projet  qui  le  distingue  le  plus  de  l’état 
actuel  des  établissemens  d’instruction  , o’est  le  genre  d’admi- 
nistration des  lycées.  Le  vide  laissé  dans  la  loi  du  3 brumaire 
sur  cette  partie  a rendu  difficile , incertaine  , variable  ou 
nulle  l’administration  des  écoles  centrales.  Dans  les  lycées 
dont  un  pensionnat  nombreux  est  la  base,  où  une  population 
studieuse  sera  rassemblée , ce  vide  , s’il  y avait  existé  , aurait  eu 
des  effets  bien  plus  fâcheux  encore  que  dans  les  écoles  cen- 
trales , dont  tous  les  élèves  sont  des  externes  ; on  a donc  dû 
s’occuper  de  former  une  administration  forte.  Un  supérieur, 
sous  le  nom  de  proviseur,  surveillera  en  chef  toutes  les  parties  ; 
il  aura  sous  lui  deux  fonctionnaires,  l’un  attaché  aux  {études 
comme  censeur , l’autre  occupé  du  matériel  comme  procureur  : 
le  premier  surveillera  tout  ce  qui  appartient  à la  discipline , h 
l’étude  , à la  conduite  des  élèves;  il  les  suivca  partout  ; il  s’oc- 
cupera de  l’emploi  de  leur  temps,  de  leurs  progrès  , de  leurs 
mœurs  : le  second  dirigera  toutes  les  parties  de  dépenses  de 
l’établissement  ; il  s’assurera  de  la  bonne  dispensation  , de  l’en- 
tretien , du  renouvellement  des  fournitures  de  tous  les  genres. 
Ces  deux  fonctionnaires , subordonnés  au  proviseur , formeron  t 
avec  lui  .un  conseil  qui  comprendra  toute  l’administration 
intérieure.  Les  professeurs  ne  s’occuperont  que  de  leurs  tra- 
vaux et  de  leurs  leçons  ; ils  n’en  seront  point  détournés  par  des 
détails  administratifs;  ils  n’auront  la  discipline  des  écoliers  que 
dans  leurs  classes  , et  par  rapport  aux  devoirs  qu’ils  leur  donne- 
ront à faire  ; aucun  soin  etranger  aux  études  et  aux  ]>rogrcs 
des  élèves  ne  les  empêchera  de  se  livrer  à leurs  bonorables  et 
pénibles  fonctions.  Les  muses  veulent  posséder  tout  entiers  et 
sans  partage  les  hommes  qui  s’atUicbent  à elles. 

» Un  bureou  , composé  des  principaux  magistrats  et  du  pro- 
viseur , vérifiera  les  comptes,  et  aura  la  surveillance  générale, 
ainsi  que  le  maintien  de  l’ordre.  Cette  marche  ancienne  de 
l'adininistration  des  écoles  a eu  trop  d’effets  heureux  jiour  qu’on 
ne  s’empresse  pas  de  l’emprunter  des  temps  antérieurs  à la 
révolution. 

>•  Il  manquait  encore , dans  les  institutions  que  celles-ci 
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cesse  les  écoles  et  l’état  <Jes  études.  Le  nouveau  remplit 
celte  lacune';  trois  inspecteurs  généraux,- nommés  par  le  pre- 
mier consul , revêtus  de  la  force  et  de  la  dignité  si  néceï^ires 
à leur  importante  mission  . parcourront  les  lycéc»i,4es 
ront  avec  beaucoup  de  soin,  et  éclaireront  le  grmveriieiiliitnt , 

, dont  ils  seront  en  quelque  sorte  l’œil  toujours  ouvert  dans  les 
écoles,  sur  leur  état,  leurs  succès  ou  leurs  défauts.  Cette  nou- 
velle institution  sera  la  clef  de  la  voûte,  et  tiendra  toutes  les 
parties  de  l’administration  studieuse  dans  une  activité  soutenue, 
sans  laquelle  elles  pourraient  languir  et  se  détériorer. 

» Les  administrateurs  immédiats  des  lycées  seront  ttomine's 
par  le  premier  consul  ; chacun  des  prof(|sseuis  ne  le  sera  par  le 
premier  magistrat  de  la  République  , pour  la  première  organi- 
> sntion  des  lycées,  que  sur  deux  candidats  présentés  au  gouver- 
nement par  les  trois  inspecteurs  généraux  des  études,  réunis 
à trois  membres  de  l’Institut,  qni  parcourront  à cet  effet  les 
départemeus  pour  ÿ examiner  les  hommes  propres  à celle  utile 
fonction.  Par  la  suite,  et  les  lycées  une  fois  ci:ganHés,da|>ré5en- 
tation  sera  toujours  de  deux  sujets;  ipais  l’un d’eu«' pré- 
senté par  les  trois  inspecteurs  généraux,  et  r«fulr«pàrJ|è  conseil 
administratif  réuni  aux  professeurs  de  l’école  oh  la  .jtlqte  sera 
vacante.  Ainsi  sera  garanti  le  bon  choix  des  hommes  destinés  à 
former  la  jeunesse  et  à lui  donner  fout  à la  fois  une  instruction 
solide  , et  l’exemplé  de  mœurs  pures.  . 

>•  Tous  les  fonctionnaires  des  lycées  , adniinistrateors  et 
professeurs,  seront  promus  des  écoles  pins  faibles  dans  les 
plus  fortes,  suivant  le  eèlo  et  le  talent  qu’ils  montreront  dans 
leurs  fonctions  : le  mérite  et  les  services  rendus  trouveront  ainsi 
leur  récompense  , et  elle  deviendra  eu  même  temps  profitable 
à T’inslruclion.  -1*'  i ’ -J,’ ‘ • 

i>  Tel  est  le  système  des  écoles  destinées  à remplacer  tout  à 
la  fois  et  une  partie  des  anciens  collèges  et  les  c'cole»  centrales. 
Quoique  le  minimum  du  nombre  des  lycées  ne  soit  que  le  tiers 
de  ces  dernières,  en  supposant  qu’on  ii’en  établisse  qu'un  par 
arrondissement  de  tribunal  d’appel  , il  embrassera  réellement 
^ et  plus  d’objets  d’enseignement , cl  des  parties  d’inslruclioii  plus 
utiles  ; et  d’ailleurs  six  années  d’expérience  ont  bien  prouvé 
que  le  nombre  des  écoles  centrales  qui  sc  sont  distinguées  a 
toujours  été  au  dessous  de  celui  qui  est  porte  ici  pour  le  mini-^ 
mum  des  élablissemens  qu’on  propose.  Sous  ce  rapport,  il  n’y" 
aura  donc  réellement  point  de  suppression  , et  tout  annonce  au 
..  contraire  qu’il  existera  tin  véritable  accroissemeut  dans  l’ins- 
truction publique.  . . ‘ - •» 

» Ou  reconnaîtra  surtout  le  caractère  d'augmenlatjon  et  de 
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i ))crf(»ctionnompiil  (Jans^le  liIreS,  consacré  aux  rcolcs  spéciales. 

Ou  est  convenu  de  désigner  parce  nomcellesdes  écoles  publiques 
Mipérieurcs  où  l’on  enseigne  en  particulier  , et  dans  tonte  leur 
' profondeur,  les  sciences  utiles  , la  jurisprudence,  la  médecine, 

j’hisloire  iialurelle  , etc.  Il  ne  faut  pas  confondre  néanmoins  ce 
genre  d’écoles  avec  celles  du  génie  , de  l’artillei'ie  , des  ponts 
et  chaussées,  d’hydrographie  , de  géographie,  qui , toutes  spé- 
ciales  qu’elles  sont  essentiellement  eu  raison  des  sciences  qu’on 
■j  y enseigne  en  jparliculier , sont  mieux  déterminées  cependant 

par  le  n^m  d’ecoles  de  services  publics,  à cause  de  l’utilité 
immédiate  qu’en  retire  le  gouvernement.  Nous  montrerons 
, bientôt  le  rapport  qui  existe  entre  ce  genre  d’écoles  et  celles 

dont  il  est  question  ici^ 

« Le  titre  5 du  projet  ne  traite  que  des  premières , ou  des 
• écoles  spéciales  proprement  dites,  et  n’embrasse  point  les- 

. f ’ écoles  de  services  publics.  Après  avoir  montré  les  écoles  spé- 

ciales comme  le  dernier  degré  d’instruction  , ce  litre  prononce 
le  maintien  de  celles  qui  existent  déjà , et  donne  l’énumération 
d’un  assez  grand  nombre  de  nouvelles  écoles  spéciales.  < 

U 11  pourra  y avoir  dix  écoles  de  droit:  Ces  institutions  si 
utiles , qui  n’cxisleiit  plus  depuis  près  de  dix  années  , repren— 
dronU  par  une  nouvelle  organisation,  la  splendeur  et  l’impor- 
tance qu’elles  avaient  perdues  longtemps  avant  la  révolution. 
Au  moment  de  les  établir  , on  fixera  jiour  ces  écoles  un  mode  ^ 
d’examen  des  élèves,  pins  sùr  que  l’ancien  pour  déterminer  ■ 
leur  capacité,  et  plus  propre  que  lui  à garantir  aux  citoyens  le 
degrédeçonfianeeque  doivent  mériterdesbommesaux  lumières 
et  à la  probité  desquels  ils  sont  forcés  de  livrer  la  défense  de 
leur  honneur  et  de  leur  fortune.  ’ ^ , 

» Aux  trois  '..jles  de  médecine  qui  existent  aujourd’hui,  il 
pourra  en  être  ajouté  trois  nouvcllc.s.  Ce  nombre  de  six,  infé- 
rieur à ce  qu’il  y avait  autrefois  de  facultés  de  médecine,  pré- 
sentera cependant  dans  l’organisation  un  perfectioniieineiit  qui 
ii’a  pcut-^elre  jamais  existé.  Pour  apprécier  la  vérité  de  celte 
assectioil , égaleinentapplicable  aux  écoles  de  droit , on  n’a  qu’à 
SC  rappeler  le  discrédit,  on  pourrait  dire  même  l’avilissement 
où  laj^u|>art'de  ces  deux  genres  d’écoles  étaient  tombés  , et  le 
ridicule' quivCouérait  depuis  longtemps*  les  exairiens  et  les 
réceptions  dc&ri.dqcleurs  en  droit  et  eu  médecine.  Au  reste  , 

' . comme  cçs  élaWisscœcns  importent  beaucoup  à I9  sûreté  des 

citoyens, 'et  comme  ils  demandent  des  dispositions  législatives 
et  pénales  r.  leur  organisation  fera  le  sujet  d’une  loi  parti- 
culière. , • ’l  s ' 

»>  Les  sciences  physiques  et  mathématiques  onf  fait  trbp'dc 
I progrèsi  en  France  , leurs  applications  aux  arts  utiles , aux 
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services  publics  et  à la  prospérité  générale  sont  trop  inulli- 
pliées  et  trop  directes  pour  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  d’eii 
répandre  le  goût , d’en  développer  l’instruction  , et  de  leur 
uuvrir  de  nouveaux  asiles  où  leur  enseignement  puisse  offrir 
tout  à la  fois  les  moyens  d’en  étendre  les  avantages  et  d’en 
favoriser  les  progrès.  Il  sera  donc  établi  quatre  écoles  spéciales, 
nouvelles  d’histoire  naturelle  , de  physiqueel  de  chimie  , et  une 
école  spéciale  consacrée  aux  mathématiques  transcendante!^ 

» Les  arts  mécaniques  et  cbimiqi;es  , qu’on  enseigne  depuis- 
si  longtemps  dans  plusieurs  universités  d’Allemagne  sous  le 
nom  de  tachnologie,  auront  deux  écoles  spéciales,  placées  dans' 
les  villes  les  plus  riches  en  industrie  et  en  manufactures.  Géné- 
ralement désirées,  ces  écoles  contribueront  à la  prospérité 
nationale  par  les  méthodes  nouvelles  qu’elles  feront  connaître , 
les  instruinens  et  les  procédés  peu  connus  ou  inconnus  encore 
qu’elles  répandront , les  bons  modèles  de  machines  qu’elles 
montreront;  en  un  mot,  partous-ies  moyensque  la  mécanique 
et  la  cbinjie  fournissent  aux  arts.  ^ 

» Une  école  d’économie  publique  , éclairée  par  la  géogra> 
pbie  et  l’histoire  , sera  ouverte  pour  cepx  qui  voudront  appro- 
fondir les  principes  des  gouvernemens  et  l’art  de  connaître  leurs 
intérêts  respectifs.  Sans  lui  donner  ces  trop  nombreuses  distri- 
butions de  cours  et  de  classes  qui  tiennent  pins  au  faste  qu’à  la 
véritable  richesse  de  la  science  , ou  trouvera  dans  cette  nou- 
velle école  un  ensemble  de  connaissances  qui  n’a  point  encore 
existé  dans  la  France. 

» L’art  de  la  guerjre , dont  les  temps  modernes  et  le  peuple 
français  ont  donné  de  si  grands  exemples  et  de  si  éclatantes 
leçons,  aura  son  école  spéciale,  et  cette  école,  telle  que  le 
gouvernement  l’a  conçue,  en  recevant  comme  soldats  des  jeunes 
gens  sortis  des  lycées , formera  pour  ses  armées  des  oiKciers 
liabiles  dans  la  théorie  comme  dans  la  pratique  et  dans  l’admi- 
iiiblration  militaire. 

» Aux  trois  écoles  principales  d’arts  du  dessin,  actuellement 
en  activité,  il  eu  sera  ajouté  une  quatrième,  devenue  néces>:aird 
depuis  que  ces  arts  ramènent  dans  nos  demeures  le  goût  pur 
des  belles  formes  , dont  la  Grèce  antique  , nous  a laissé  de  si 
grands  modèles.  Celte  nouvelle  école  ne  portera  aucune  atteinte . 
à celles  qui  existent  déjà  dans  quelques  villes  , et  surtout  dans 
celles  de  la  ci-devant  Belgique.  Loin  de  songer  à dé  traire  celles- 
ci  , le  .gouvernement , en  rendant  justice  au  zèle  des  citoyens 
qui  les  soutiennent  à leurs  frais,  et  des  maîtres  qui  y font 
connaître  et^ revivre  le  talent  des  fameux  peintres  flamands: , 
ne  négligera. aucun  moyen  d’en  étendre  rutirité'cf’d’-eii fà.vo-" 
riser  l’accroi^seineiit. 
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‘ » Il  y mira  un  prnfesseuril’aslrunomit'  Jaiis  chacun  tlc<  oh.'cr- 
valoires  en  activité,  et  l’art  rie  la  navigation  tirera  de  iiomeaiix 
^.secours  de  ces  écoles,  la  plupart  placées  dans  de  grands  ports. 

\ La  connaissance  du  ciel  et  l’étude  des  mouvemens  des  corps 
célestes,  qui  reçoit  chaque  année  des  accroisseinens  bien  remai  - 
.qnables  par  les  efforts  réunis  de.s  géomètres  les  plus  illustres  c4 
.des observateurs  les  plus  infatigables,  peut  avoir  trop  d’influence 
sur  les  progrès  de  la  civilisation  pour  que  le  gouvernement 
ne  soit  pas  empressé  d'en  favoriser  les  progrès  et  d’en  repaudre 
' les  lumières. 

* , « Les  langues  des  peuples  voisins , avec  lesquels  nous  avons 

des  commimicalioiTS  si  fréquentes,  seront  enseignées  dans  plii- 
sieur.s  lycées  : c’est  tout  à la  fois  uii  hommage  que  nous  devons 
aux  nations  éclairées  qui  nous  enviroiiiiciit , et  une  utile  pré- 
paration au  commerce.  , 

” » Enfin  la  musique  et  la  composition  auront  aussi  huit  profes- 
’seurs  placés  sur  diflërens  points  du  territoire  français.  Kous  ne 
dévons  ]>as  négliger  un  art  qui  adoucit  les  moeurs,  qqi  échauffe 
le  courage,  et  qui  nous  procure  tant  de  jouissances. 

. ' ' » L’agriculture,. que  la  tradition  seule  communique , que 
‘ l’exemple,  les  expériences  et  les  méthodes , étendus  peu  à peu 
■ dans  les  campagnes  , perfectionnent  avec  lenteur,  mais  avec 
'certitude  , n’a  pas  paçu  de  nature  à être  enseignée  dans  des 
•écoles  spéciales  , parce  qu’elles  seraient  fréquentées  par  reux 
qui  ne  cultivent  pas  , et  parce  que  ceux  qui  travaillent  aux 
champs  ne  les  suivraient  point,  ou  les  suivTaient  sans  les 
f.enlendte.  C’c.st  aux  propriétaires  à jirofesser  ce  grand  art  dans 
" leurs  possessions , et  aux  sociétés  d’agriculture  à répatidi  c les 
'bonnes  pratiques  dans  leurs  déparleniens  respectifs  : d’ailleurs^ 

■ ‘ les  principes  de  sciences  naturelles,  qui  sont  applicables  à toutes 
les  branches  d’économie  rurale,  seront  donnés  dans  un  a.ssez 
grand  nombre  d’établisseroens- pour  que  tous  ceux  qui  ont  à 
' cœur  les  progrès  de  cet  art  nourricier  en  puisent  les  moyens 
"'dans  les  lycées  et  les  écoles  spéciales. 

» La  nomination  des  professeurs  des  écoles  spéciales  sera 
f«i  te  autrement  que  celle  des  lycées  : leur  degré  d'instruction 
plus. relevé  , leur  nombre  moins  multiplié,  exigeaient  uüe 
.*  présentation  différente.  Deux  sujets,  l’un  indi^uépar  l’Institut 
jiational , l’autre  par  les  trois  inspecteurs  generaux  , seront 
présentés  au  gouvernement  pour  chaque  place,  et  pour  la  pre- 
mière formation  des  écoles  spéciales  nouvelles.  L'n  troisième 
sujet,  présenté  par  l’école  spéciale  elle-même,  concourra  avec 
lesdcux'sujet»  proposés  , comme  il  vient  d’être  dit , pour  rem- 
plir une  place  vacante  dans  les  écoles  spéciales  une  fois  orga-  ' 
nisées.  Le  premier  consul  nommera  l’un  de  ces  sujets  qui  lui 
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auront  été  indiqués  par  le  savoir  et  par  les  maîtres  de  la 
science. 

» Toutes  ces  écoles  spéciales  nouvelles  acront  placées  près  3c 
quelques  lycées,  au  nombre  d’une,  de  deux,  ou  même  de  })lüs 
de  deux  , suivant  leurs  rapports,  leur  influence  réciproque  , et 
l’iniporlance  des  villes  où  ces  lycées  seront  établis.  Il  est  bien 
reconnu  que,  rapprochées  les  unes  des  autrès  , elles  s’éclairent' 
mutuellement , se  fortilient,  s’élèventet  s’agrandissent  par  leur 
contact  et  par  une  sorte  de  réaction  les  unes  sur  les  autres. 
Elles  seront  d’ailleurs  régies  comme  les  lycées  auxquels  elles 
appartiendront , et  par  le  meme  conseil  administratif.  * 

» Le  projet  présente  , séparée  des  autres  écoles  spéciales, £t 
dans  le  titre  YI  qui  lui  est  consacré,  l’organisation  générale 
d’une  école  spéciale  de  l’art  de  la  guerre  , qui  mérite  d’avoir 
son  enseignement  particulier  chez  un  peuple  que  cet  art  a le 
plus  illustré  et  le  mieux  servi  dans  les  temps  modernes.  Cette 
séparation  dans  un  titre  particulier  n.’a  pas  seulement  poùr 
objet  de  faire  ressortir  cette  institution  inuportante  , mais  elle 
était  commandée  par  la  nature  même  de  l’école,  et  par  la 
nécessité  de  la  distinguer  des  autres  écoles  spéciales,  soit  parce 
que  son  objet  est  véritablement  indépendant  des  lycées  , soit 
parce  qu’elle  doit  être  soumise  à une  administration  et  à une 
discipline  différentes  de  celles  qui  régiront  ces  institutions.  On 
ne  doit  pas  confoudre  cette  nouvelle  école  avec  l’ancienne  école  . 
militaire.  Outre  qu’elle  ue  sera  pas  destinée  à une  caste  parti- 
culière qui  n’existe  plus  , le  mode  d’enseignement  qui  y sera 
donné  l’éloignera  beaucoup  de  l’établissement  qui  portait  le 
même  nom  : elle  sera  ouverte  à tous  les  élèves  des  lycées  qui 
se  seront  distingués  dans  leurs  études  ,•  et  qui  y seront  admis 
par  un  véritable  concours  ; cinq  cents  de  ces  élèves  y seront 
entretenus  pendant  deux,  ans  aux  iraîs  de  la  République  ;.âls 
y recevront  toute  l’instruction  qui  est  nécessaire  aux  bonnes 
de  guerre,  soit  dans  la  théorie,  soit  dans  l’admiaistra^on , 
soit  dans  la  pratique  de  l’art  militaire.  Le  nombre  de  ces  élèves 
surpassant  de  beaucoup  celui  des  élèves  qui  pourront  être  placés 
daus  chacun  des  autres  genres  d’écoles  spéciales,  les  deux  cents 
cinquante  jeunes  gens  qui  y entreront  chaque  année  seront 
pris  soit  parmi  les  pensionnaires  nationaux  , soit  parmi  les 
pensionnaires  non  nationaux  et  les  élèves  externes  des  lycées; 
savoir,  cent  parmi  les  premiers  , et  cent  cinquante  parmi  les 
seconds.  II  a paru  juste  d’ouvrir  ici  la  carrière  de  l’art  militaire 
à tous  les  élèves  des  lycées  , de  les  appeler  tous  à ce  con- 
cours , et  de  distribuer  même  le  plus  grand  nombre<-des 
places  aux  élèves  non  pensionnés  par  la  patrie , afl;i  de 
présenter  aux  parens  qui  les  anrofit  entrelciuis  près  des 
lycées  la' perspective  d’un  avancemeal  fait  poyr  alléger 
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leur  sacrifice.  Lrs  élèves  seront  soumis  à la  discipline  militaire; 
leurs  deux  années  d’exercices  et  d’étude  dans  l’art  de  la  guerre 
leur  seront  comptées  pour  temps  de  service  ; ceux  d’entre  eux 
^iii , pendant  deux  ans  , se  seront  le  plus  distingués  dans  leurs 
etudes  et  par  leur  conduite  , cn,lreront  ofliciers  dans  les  corps 
au  sortir  de  l’école.  Comme  cet  établissement  doit  être  régi 
■autrement  que  les  écoles  spéciales  précédentes  , il  sera  placé 
«ïans  les  allribulioiis  du  ministre  de  la  guerre , et  les  profes- 
seut-s  en  seront  nommés  immédiateiueiit  par  le  premier  consul. 

» Le  titre  VII  contient  une  des  parties  les  plus  importantes 
du  projet  de  loi;  on  y traite  des  élèves  nationaux.  Sur  six  mille 
quatre  cents  pensionnaires  ou  élèves  entretenus  près  des  lycées, 
depx  mille  quatre  cents  seront  pris  imiiiédiateinent  par  le 
gouvernement  parmi  les  enfaiis  des  citoyens  qui  ont  bien  servi 
la  République,  et  pendant  dix  ans  parmi  les  enfans  des  habitans 
des  départeniens  réunis;  et  quatre  mille  seront  choisis,  d’après 
uu  concours,  parmi  les  élèves  des  écoles  secondaires.  La  base  du 
système  qui  constitue  la  nouveauté  de  ce  plan  , et  sa  différence 
d’avec  tous  ceux  qui  ont  été  proposés  Jusqu’ici , repose  tout 
entière  sur  cette  dernière  disposition.  L’expérience  d’une  école 
fameuse  dès  son  berceau , comme  elle  l’est  après  sept  années 
d existence  , a donne  la  première  idee  de  la  création  des  quatre 
mille  élèves  placés  aux  lycées  par  un  concours.  On  doit  à 
l’établissement  de  l’école  Polytechnique  les  grandes  études  faites 
en  mathématiques,  le  goût  si  répandu  de  cette  science,  et  la 
formation  d’une  foule  d'écoles  où  on  les  enseigne  aujourd’hui.  Eu 
voyant  cette  multitude  d’écoles  particulières  , ouvertes  depuis 
sept  années  à la  science  des  calculs  , en  comptant  le  nombre 
considérable  d’élèves  qui  viennent  y puiser  une  instruction  faite 
pour  leur  ouvrir  une  carrière  fructueuse,  on  serait  lentéde  crain- 
dre que  cette  ardeur  pour  les  mathématiques  ne  repoussât  et  ne 
fît  négliger  d autres  branches  non  moins  utiles  de  connaissances. 
Cet  exemple  au  moins  est  une  grande  et  utile  leçon  pour  le 
législateur  : il  permet  d’espérer  que  la  création  de  quatre  mille 
pensions  dans  les  lycées  rendra  plus  florissantes  les  écoles  secon- 
daires actuelles,  et  qu’elle  engagera  les  communes  ou  les  indi- 
vidus à en  établir  de  nouvelles.  Ainsi  le  sort  des  lycées  doit  fixer 
et  améliorer  celui  des  écoles  particulières  qui  tiennent  aujour- 
d hui  lieu  des  collèges  ; ils  doivent  devenir  un  puissant  motif 
d’encouragement  pour  en  fonder  de  nouvelles  dans  les  lieux 
où  il  ii’v  en  a point  encore  , surtout  pour  les  villes  qui,  pos- 
sédant autrefois  un  ou  j^lusieiirs  collèges  , se  trouvent  privées 
depuis  près  de  dix  années  de  cette  source  d’instruction. 

» Lorsque  les  élèves  auront  fini  leurs  six  années  d’études  dans 
les  lycées,  leur  application  et  leurs  progrès  trouveront , au 
premier  terme  de  leurs  travaux , une  nouvelle  carrière  d’espé— 
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rauce  et  de  succès.  Deux ‘dixibm'ej  d’eiilfe  eux  seront  places 
dans  les  diverses  écoles  spéciales  , ou,  ils  cbttlinueront  d’élro 
instruits  et  entretenus  aux  frais  du  trésor  public , de  manière 
à acquérir  avec  gloire  un  étal  et  une  existence  ||^snrm  dans  la 
République.  Jamais  avantage  plus  grand  n’a  .élé  oiTeTl|Mà  la 
jeunesse  studieuse.  La  bonne  conduite  , l’altâchemént.  à l^rs 
devoirs,  les  études  fructueuses,  conduiront  ceux  de^élêvet'.i^ui 
se  seront  le  plus  distingués  à puiser  dans  les  sciences  ou  dans 
les  arts  libéraux  les  moyens  de  parvenir  à nue  profession  hono- 
rable ; jurisprudence,  médecine,  mathématiques,  physique, 
art  militaire,  manufactures,  diplomatie,  administration,  agro- 
nomie , commerce  , peinture,  architecture,  toutes  les  routes 
du  savoir  et  des  talens  qui  rendent  les  hommes  chers  et  utiles 
à leurs  semblables  leur  seront  ouvertes.  Ceux  qui  ne  passerout 
pas  par  ce  genre  de  concours  dans  les  écoles  spéciales  pour- 
ront se  destiner,  par  une  ntude  particulière  des  mathématiques, 
aux  écoles  de  services  publics,  et  s’ouvrir  ainsi  une ‘autre 
carrière  non  moins  glorieuse  et  non  moins  avantageuse  dans  le 
génie,  l’artillerie,  la  marine,  les  ponts  et  chaussées,  les  mines 
et  la  géogrophie.  >•  ■ » * ■. 

••  Le  gouvernement  n*a  pas  parléde  ces  dernières  écoles  spé- 
ciales , connues  depuis  quelques  années  sous  la  dénomination 
précise  d’écoles  d’applications  ou  de  jervû  es  publics.  Destinées 
à lui  fournir  des  sujets  éclairés  pour  fortifier  et  défendre  les  places 
de  l'Ltat , élever  ses  inonumens  publics  , ouvrir  ses  routes  , 
creuser  ses  canaux,  construire  et  diriger  scsilotics  , rectifier 
l’exploitation  de  ses  mines,  toutes  ces  écoles  sont  dans  une  acti-  ■ 
vité  et  jouissent  d’un  éclat  qui  ne  laisse  presque  rien  à désirer. 
Placées  ]>lus  près  du  gouvenremeiit , parce  qu’elles  lui  sont 
plus  irnmédiateinent  utiles,  elles  doivent  être  laissées  à sa  direc- 
tion immédiate;  il  doit  avoir  la  faculté  de  les  disposer  , de  les 
modifier  suivant  ses  besoins  ; mais  il  ne  peut  méconnaître  les 
rapports  et  les  contacts  qui  existent  entre  elles  et  les  lycées  , et 
les  autres  écoles  spéciales  dont  il  vous  propose  aitjourd’liui  la 
création  ; il  saitque,  puisqu’elles  ont  toutes  des  afünités  intimes,  ' 
elles  doivent  avoir  aussi  des  influences  récipro<iues  les  unes  sur 
les  autres  : les  élèves  des  premières  peuvent  devenir  les  élèves 
des  secondes  ; l’émülation  doublera  leurs  efforts  , et  le  bien 
qui  doit  résulter  de  ce  concours  rejaillira  tout  entier  sur  la 
prospérité  publique.  ^ ^ , *•- ‘‘i.*;. 

» L’article  qui  termine  le  titre  VH  riiitorise  le  gouvernement: 
à distribuer  en  quantité  inég.ale  les  élèves  nationaux  dans  le*s 
lycées.  Si  le  partage  iinifonue  était  éf^bli  par  la  loi,  on  vou- 
drait en  vain  , et  conire  la  nature  de.s  choses  , élever  imites  les 
écoles  au  iiiciuc  niveau , et  ce  genre  de  nivellciiioiil  pourrait 
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bio'rt  artiCiicr  une  médiocritc  rgaU*  dans  tontei , sans  produire^ 
sans  faire  môme  ospc-yr  une  supériorité  remarquable  dan* 
aucune.  D’ailleurs  il  ii  y aurait  plus  d’émulation,  de  concur- 
rente pour  faire  mieux  tt  pour  alleiiulre  la  perfection  ; toute 
ouverture,  toute  voie  aux  rccoui{>enscà  serait  iutcrdite,  elle 
but  de  la  loi  serait  manqué. 

» Le  litre  Vlil  a pour  objet  la  fixation  générale  des  pensions,  ' 
et  buir  emploi  pour  l’enlret  en  des  lycées.  Il  fixe  le  terme 
moyen  dos  six  mille  quatre  cents  pensions  à 700  fr.  ; il  laisse 
au  gnuvcriicmeut  à déterminer  et  à varier  le  taux  de  ces  pen- 
.sioTis  pour  chaque  lycée  ; les  unes  en  effet  pourront  s’élever 
au  dessus  de  700  fr.  , et  les  autres  être  réduites  à 5oo  , suivant 
les  lieux  où  ces  écoles  seront  placées,  ctsuivant  leprix  des  vivres 
e des  denréesde  ces  dififérens  lieux.  Ces  pensions  serviront  à la 
nourriture , à l’cnlrctieu  et  à l’iustructioii  des  élèves.  Celles  que 
]>aicront  les  pareils  pour  leurs  enfans  seront  égales  aux  pensions 
du  gouvernement,  parce  (^u’il  ne  doit  y avoir  aucun  prétexte 
de  jirééminence  entre  les  elèves  , ni  aucune  espérance  laissée 
aux  spéculations  des  administrateurs.  Les  élèves  externes  des 
lycées,  comme  ceux  des  écoles  spéciales  , paieront  une  rétri- 
bution qui  devra  être  proposée  par  les  bureaux  d’administratiou 
des  lycées,  et  confirmée  par  le  gouvernement. 

>1  Non  seulement  les  pensions  serviront  à la  nourriture  et  à 
l’entretien  des  élèves  ; elles  fourniront  encore  au  traitement 
fixe  des  trois  administrateurs  et  des  professeurs  des  lycées , 
qui  sera  déterminé  par  le  gouvernement , et  prélevé  sur  ces 
]>eiisicns.  A ce  traitement  fixe  sera  joint  un  traitement  sup- 
plétif , pris  sur  celles  des  pensionnaires  non  nationaux  et  sur 
la  rétribution  des  externes  ; et  ce  supplément  sera  également 
fixé  par  le  gouvernement.  Par  là  le  mérité  et  le  zèle  des  pro- 
fesseurs, du  censeur  et  du  procureur  de  chaque  lycée,  rece- 
vront une  récompense  proportionnée  au  nombre  des  élèves  ' 
qu’ils  attireront.  On  a jugé  convenable  de  ne  pas  comprendre 
dans  celte  disposition  les  proviseurs  des  lycées  , qui  recevront 
imiueJiateincnt  du  gouvernement  un  supplément  d’honoraire 
relatif  à leur  traitement  et  à leurs  services. 

» Dans  le  neuvième  et  dernier  titre  du  projet  de  loi , sont 
compi'iscs  plusieurs  dispositions  générales  qui  eu  complètent 
lesystènie,  et  qui  i.’appurlicnnent  à aucun  des  litres  précédeus  : 
tels  sont  l’entretien  des  bâtimens  des  écoles  , mis  à la  charge 
des  communes  où  elles  seront  placées  ; la  défense  de  donner 
le  nom  d’institut  et  de  lycée  à aucun  des  établissemens  parti- 
culiers ; la  fixation  d’uqe  retraite  pour  les  administrateurs  et 
les  professeurs  des  écoles;  l’acceptation  par  le  gou\crnement  ' 
de  dons  , legs  et  fondations  eu  faveur  de  l’iustructiou.  Je  doi* 
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répéter,  relalivemeot  à ce  dernier  article  , qne  le  gourerne- 
ment , frappé  des  malheurs  dont  a été  suivie  la  destruction 
presqui  totale  des  dotations  anciennes  des  établUsemens  d’ins- 
truction , et  de  la  nécessité  de  rappeler  la  bienfaisance  et 
l’aiuourdes  lettres  à l’une  de  scs  plus  douces  et  df  ses  pins 
utiles  conceptions,  est  Lien  déterminé  à entourer  du  resp^t 
le  plus  profond  et  le  plus  inaltérable  ces  dotations , comme 
les  fruits  les  plus  précieux  de  la  philanthropie  , et  à consacrer 
par  des  ra.oiiumens  durables  la  reconnaissance  nationale  pour 
les  bienfaiteurs  de  rimmanité  qui  feront  ce  grand  et  noble 
usage  de  leur  fortune; 

» Je  ferai  ici  une  remarque  générale  sur  l’ensemble  du 
projet.  Il  semble  ne  rien  contenir  sur  l’éducation  des  enfans 
et  des  jeunes  gens  , et  l’avoir  ainsi  isolée  de  l’instruction.  M^is 
outre  que , dans  des  écoles  bien  organisées,  l’étude  et  la  cul- 
ture des  lettres  est  un  grand  moyeu  de  bonne  éducation,  les 
deux  bases  sur  lesquelles  celle-ci  repose  sont  à la  disposition 
du  gouvernement,  soit  dans  les  réglemens  que  l’organisation 
des  ecoles  exigera , soit  dans  le  choix  des  maîtres  et  des  fonc- 
tionnaires de  CCS  institutions.  Le  bon  et  l’entier  emploi  du 
temps  , des  occupations  réglées  qui  le  partageront  tout 
entier , et  surtout  de  bons  exemples  , des  mœurs  pures  et 
douces  dans  les  chefs  , voilà  le  véritable  cours  de  morale  qu’il 
faut  faire  suivre  à la  jeunesse,  et  la  vraie  manière  de  faire 
prendre  à ses  passions  naissantes  la  direction  qui  doit  la  con- 
duire à son  bonheur  et  à celui  des  autres. 

« Le  projet  ne  présente  point  de  titre  snr  les  dépenses  de 
l'instruction  , et  sur  les  fonds  qui  y seront  alfectcs.  Il  fixe 
cependant  le  taux,  le  nombre,  et  par  conséquent  le  montant 
des  pensions  destinées  à l’entretien  des  lycées  ; quant  aux 
antres  dépenses , surtout, celles  des  écoles  spéciales , elles  feront 
partie  dn  bndget  présenté  chaque  année  au  Corps  législatif, 
et  seront  comprises  dans  les  fonds  attribués  au  ministère  de 
l’intérieur.  Cependant  il  est  utile , à l’exposé  du  projet , que  le 
Corps  législatif  soit  instruit  du  total  des  dépenses  que  le  nou- 
veau plan  exigera , et  quoiqu’on  ne  puisse  donner  ici  sur  cet 
objet  qu-’un  simple  aperçu  , il  sufEra  néanmoins  pour  éclairer 
les  législaleiirs.  ' 

» Aux  4,4^0,000  francs  distribués *en  six  mille  quatre  cents 
pensions  dans  les  lycées,  il  faut  ajouter  2 millions  pour  les 
écoles  spéciales,  56o,ooo  francs  pour  les  sept  cents  élèves  entre- 
tenus chaque  année  auprès  de  ces  dernièrès  écoles  , i5o,ooo  fr.  , 
pour  les  gratiheations  des  cinquante  maîtres  des  écoles  sccon— 
daires,  120,000  fr.  pour  le  traitement  et  les  voyages  des 
trois  inspecteurs  généraux,  pour  les  frais  d’examens  annuels  des 
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elbves  des  écoles  scconclairoj , et  pour  quelques  dépenses  impré- 
vues. Ces  sommes  réunies  forment  un  total  de  7,810,000  francs 
pour  toute  l’instruction  publique , ce  qui  excède  de  •près  de 
2 millions  les  dépenses  attribuées  à cette  partie  de  l’adminis- 
tration, dans  les  dernières  années;  mais  celte  augmentation, 
qui  d’ailleurs  n’aura  lieu  que  peu  à peu  et  d’ici  à dix-huit 
mois  au  plus  tôt , paraîtra  sans  doute  bien  faible  si  on  la 
compare  aux  avantages  qui  naîtront  du  nouveau  système.  A la 
venté,  on  n’a  porté  dans  le  calcul  approximatif  jes dépenses 
des  écoles  spéciales  , soit  anciennes  , soit  nouvelles  , qu’à 
2 millions,  quoiqu’elles  paraissent  devoir  coûter  davantage, 
à en  juger  par  celles  qui  existent  déjà  , parce  qu’on  suppose 
que  la  rétribution  exigée  des  élèves  des  écoles  de  droit  et  de 
inedecine  , soit  pdiir  en  suivre  les  leçons  , soit  pour  y acquérir, 
par  les  examens  et  la  réception  , le  droit  d’en  exercer  les 
professions  , sullira  eu  peu  de  Icnipsaux  frais  de  leur  entretien, 
et  que  ces  frais  seront  diminués  pour  les  autres  écoles  spéciales 
par  la  rétribution  qu’on  imposera  aux  élèves  qui  les  fréquen- 
teront. Si  ce  secours  n’était  pas  compté  , il  faudrait  ajouter  au 
moins  (igo,ooo  francs  à la  somme  indiquée,  et  l’instruction 
coûterait  8 millions  au  lieu  de  7,810,000  francs.  Dans  tous  les 
cas,  ce  surcroît  de  dépenses  de  2 millions  et  demi  à peu  près 
ne  pesera  que  très  peu  sur  le  trésor  public , puisque , sans 
parler  de  quelques  anciennes  fondations  qui  subsistent  encore  , 
la  loi  du  2g  ventôse  an  g affecte  un  fonds  particulier  de 
domaines  nationaux  pour  ce  service  important;  et  ce  fonds, 
à mesure  qu’il  sera  réalisé,  pourra  fournir  au  gouvernement 
le  rnoyen  de  donner  à l’instruction  publique  un  développement 
qu  il  ne  serait  pas  prudent  d’adopter  aujourd’hui,  mais  qu’il 
est  permis  d’espérer  pour  un  temps  peu  éloigné. 

Voilà,  citoyens  législateurs,  et  les  bases  et  les  motifs  du 
projet  que  le  gouvernement  .soumet  aujourd’hui  .à  vos  lumières. 
Il  espère  que  vous  y reconnaîtrez  l’esprit  qui  l’anime  jiour  la 
prospérité  de  l’iülat,  que  vous  y retrouverez  les  moyens  d’at- 
teindre le  but  vers  lequel  plusieurs  autres  projets  ont  sans 
doute  été  dirigés,  sans  qu’ils  aient  pu  y parvenir  encore.  Il  ne 
* est  pas  dissimulé  les  objections  de  tous  les  genres  qui  pour- 
raient y être  faites  : ce  sujet,  comme  tous  les  problèmes  indé- 
terminés, est  de  sa  iiatdre  susceptible  de  tous  les  écarts  de 
1 imagination  , de  tous  les  prestiges  qu’elle  peut  enfanter  ; c’est 
un  champ  vaste  et  sans  limites,  où  la  pensée  peut  s’égarer  dans 
mille  routes  diverses,  et  où  les  meilleurs  esprits  peuvent  errer 
sans  ^ rencontrer  jamais.  Pour  bien  juger  un  plan  d’instruction 
publique,  pour  porter  dans  ce  jugement  un  esprit  indépendant 
et  deg.ige  de  toute  prédilection , de  toute  pi'éoccupalioti  en 
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faveur  d’an  système , il  faudrait  en  quelque  sorte  oublier  tout 
ce  que  les  autres  ont  publié , tout  ce  qui  a existé  jusqu’ici , 
faire  presque  abnégation  de  ses  propres  idées.  Peut-être  est-il 
permis  de  croire , d’après  la  divergence  des  opinions , des 
théories,  de  la  pratique  même,  que  la  recherche  de  la  vérité 
admet  dans  ce  genre  d’institution  une  diversité  de  méthodes, 
comme  il  en  existe  dans  le^  sciences  les  plus  exactes.  Ce  n’est 
donc  pas  la  manière  individuelle  de  voir  et  de  sentir  qu’il  faut 
consulter  ici , car  elle  ne  ferait  que  conduire  à un  dissentiment 
dont  il  serait  impossible  de  prévoir  le  terme  : il  s’agit  véritable- 
ment de  savoir  si  le  plan  qu’on  propose  convient  au  peuple 
français , s’il  s’accorde  avec  les  idees  libérales  adoptées  aujour- 
d’hui , avec  la  marche  du  gouvernement , avec  les  moyens  qui 
sont  à sa  disposition  ; il  s’agit  de  le  comparer  à l’état  actuel  de 
l’instruction,  aux  besoins,  aux  habitudes  du  peuple  français, 
aux  convenances  du  moment.  Faut-il  ajouter  ici  que  ce  plan  a 
réuni  l’assentiment  de  quelques  uns  des  nommes  dont  l’Europe 
estime  les  grandes  lumières , et  consulte  agec  fruit  les  médi- 
tations? En  vous  le  présentant  avec  confiance,  le  gouverne- 
ment, qui  le  croit  approprié  au  génie  des  Ft'ançais , désire  sur- 
tout que  vous  y trouviez  le  germe  de  toutes  les  améliorations 
et  de  l’extension  future  dont  il  lui  paraît  être  susceptible.  En 
l’adoptant  comme  loi  de  l’Etat,  il  pense  que  vous  aurez  rendu 
un  nouveau  service  au  peuple , et  décrété  l’une  des  bases  les 
plus  solides  de  la  prospérité  publique.  » 

Observ .ETIONS  sur  les  moyens  de  faire  entrer  V élude  de 

V agriculture  et  de  l’économie  rurale  dans  l’instruc- 
tion publique  i présentées  au  Tribunal  par  Chassirun. 

— Séance  du  6 floréal  an  lo. 

« Tribuns,  je  parle  devant  les  représentans  d’un  peuple 
dont  la  puissance  ne  repose  pas  dans  des  contrées  lointaines  et 
dans  ses  colonies , qui  ne  sont  que  T'ccesseiie  de  sa  puissance , 
mais  à une  nation  dont  la  force  et  la  grandeur  repose  princi- 
palement sur  l’étendue,  la  fertilité  de  son  territoire  , cl  l’in-i 
dusl  rie  de  ceux  qui  l’habitent. 

» Lorsqu’il  s’agit  de  donner  à un  tel  peuple  un  système 
d’instruction  publique  , je  ne  craindrai  pas  dlélever  la  voix  en 
faveur  de  l’agriculture , et  de  dire  que,  quels  que  soient  les 
progrès  que  nous  ayons  pu  faire  dans  l’art  de  la  civilisation  et 
du  gouvernement , il  ne  serait  pas  de  notre  sagesse  de  rejeter 
sans  examen  les  institutions  qui , adoptées  par  Tes  peuples  voi- 
sins , ont  eu  parmi  eux  le  succès  le  moins  contesté , et  ont 
imprimé  une  marche  rapide  à leur  prospérité. 


( ) 

'»  Si  je  pancours  rAllemagne  i’y  voit  des  maitons  (Tinilûtt- 
tion  pour  les  instituteurs  memes , qui  doivent  porter  et 
répandre  dans  les  campagnes  l’instruction  nécessaire  aux  cam- 
pagnes. 

n A Milan  je  vois  une  chaire  d’économiepolitique  et  rurale, 
professée  par  l’illustre  Beccaria. 

» Dans  l’Autriche  , la  Lusace  , la  Silésie , des  livres  classi- 
ques, des  manuels,  des  caléchismes  d’agriculture  sont  les 
premières  études  des  fils  du  fermier  et  du  laboureur. 

Il  Dans  l’électorat  d’Hanovre  , le  Dauemarck , la  Bohême  , 
je  retrouve  les  mêmes  institutions. 

>•  Je  les  vois  encore  daus  la  Saxe  et  parmi  les  sages  Helvé- 
tiens. 

» En  Angleterre  le  fils  du  propriétaire,  du  fermier,  du 
laboureur  , est  placé  à seize  ou  dix-huit  ans  chez  un  riche  fer- 
mier de  Sutfolc  , ou  autre  canton  bien  cultivé  de  l’Angleterre. 

» Dans  le  pays  de  l’Europe  où  les  sciences  et  les  arts  ont 
fait  les  progrès  les  moins  rapides  , à Saragosse  enfin , on 
vient  de  former  des  institutions  d’agriculture,  et  des  sommes 
importantes  leur  sont  confiées  pour  les  progrès  de  l’art  agri- 
cole. 

> Ainsi  partout  autour  de  nous  celui  qui  cultive  la  terre 
connaît  les  premiers  élémens  qui,  suivant  leurs  diirércutcs 
proportions , constituent  les  diverses  natures  de  terrein. 

K Celui  qui  plante  un  arbre  connaît  les  premiers  principes 
de  la  végétation,  et  par  conséquent  le  sol  qui  est  propre  à l’arbre 
qu’il  veut  planter  ; il  a de  légères  connaissances  en  mécanique , 
en  arpentage  , en  construction  rurale  ; il  a vu  de  bons  modèles, 
des  outils  bien  faits  , di0ërens  instrumens  aratoires.  Eu  Angle- 
terre enfin,  le  fermier,  le  propriétaire  , le  cultivateur  est  un 
homme  instruit,  dont  la  conversation  intéresse  le  voyageur. 

» Quels  ont  été  les  effets  sur  l’agriculture  de  sernblaùlcs 
institutions?  Pour  le  savoir  il  faut  parcourir  les  pays  où  elles 
sont  instituées  ; les  plaines  du  Milanais , les  champs  de  l.i 
Belgique,  les  fermes  de  l’Angleterre;  ou,  si  l’ou  veut  des 
expériences  moins  lointaines , que  l’on  parcoure  les  envirous 
de  Paris,  où  des  comités  agricoles  avaient  été  répandre  l’instruc- 
tion dans  les  campagnes:  cénéralemeiil  elles  sont  bien  cultivc.°s 
dans  uo-sol  souvent  médiocre.  On  sait  qu’il  faut  alterner  , 
varier  ses  cultures  que  la  terre  consent  à toujours  produire  , 
mais  qu’elle  veut  dàus  ses  productions  la  même  diversité  que 
l’habitant  des  villes  veut  dans  ses  plaisirs. 

> Sans  doute  il  reste  encore  beaucoup  à faire  ; mais  les  pre- 
miers pas  sont  faits;  et  c’est  à l’ancienne  société  d’agriculture 
de  Paris,  c’est  aux  comités  agricoles  que  ccs  succès  sont  dus. 
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•>  Portoz  plus  loin  vos  pas  : la  ligue  de  démarcation  est  tracée 
par  l’ignorance  la  plus  profonde  ; plus  de  prairies  artificielles  ; 
toujours  la  même  culture;  des  jachères  éternelles;  un  sol 
épuisé  par  des  productions  toujours  les  memes  ; l’excès  du 
travail  des  hommes  ; des  bestiaux  fatigues  ; de  chétives  pro- 
ductions , et  souvent  un  sol  fertile  qui  accuse  l’ignorance  des 
mains  qui  le  cultivent. 

» Cependant,  là  comme  .ailleurs  , le  Traité  de  Gilbert  sur 
les  prairies  artificielles , V Instruction  de  Daubeiiton  pour 
les  bergers  , le  Dictionnaire  de  Hoziers  sont  sur  les  bou- 
tiques de  tous  les  libraires.  Le  gouvernement  a fait  répandre 
avec  une  profusion  digne  d’éloge  plusieurs  de  ces  ouvrages. 

" Quelques  hommes  courageux  et  estimables  ont  formé  des 
établissemens  ntiles;  mais  ils  restent  isolés  au  milieu  des  cam- 
pagnes ; le  préjugé  les  entoure  , parce  que  l’habitant  des  cam- 
pagnes manque  de  l’instruction  nécessaire  pour  savoir  bien 
lire  et  bien  observer  : il  est  là  comme  il  serait  dans  un  atelier, 
dans  une  manufacture  dont  il  verrait  les  produits  sans  pouvoir 
deviner  le  mécanisme  et  la  main  d’œuvre  employés  pour  les 
obtenir.  Il  faut  donc  les  lui  expliquer,  et  ne  pas  se  borner  à 
la  tradition  qui  l’égare , à Yexemple  qu’il  ne  suit  pas , aux 
expériences  et  aux  méthodes  qu’il  repousse , s’il  n’est  déjà 
instruit. 

» Il  est  impossible  que  de  tels  faits,  tracés  sur  le  sol  de  la 
France  entière,  ne  frappent  pas  l’œil  de  l’observateur  et  de  , 
l’homme  d’état  ; et  cependant  qu’avons-nous  fait , que  faisons- 
nous  encore  pour  sortir  d’un  tel  état  de  choses?  Une  loi  sur 
l’instruction  publique  nous  est  donnée , et  le.  nom  d’agricul- 
ture n’y  est  pas  prononcé.  Dans  nos  académies , dans  nos 
discours  oratoires  nous  appelons  l’ agriculture  le  premier  des 
arts;  dans  nos  lois,  dans  nos  institutions  nous  la  regardons 
comme  Ze  plus  vil  des  métiers:  que  dis-je!  le  plus  vil  des  métiers 
exige  encore  un  apprentissage  ; i’agricullure  est  abandonnée  à •'  ’ 
la  plus  hontéusç  routine  , et,  par  un  contraste  assez  frappant, 
la  stupide  ignorance  semble  reléguée  en  même  temps  dans  les 
salons  de  nos  Lucnllus  modernes  , et  dans  l'huniblc'  chaumière  ' 
qui  couvre  iy)S  cultivateurs!  Chassons-la  du  moins  de  ce  dernier 
asile. 

n Ne  croyez  cependant  pas , citoyens  tribuns , que  je  vienne 
demander  pour  l’homme  des  champs  une  instruction  dispen- 
dieuse , des  chaires,  des  lycées  , des  écoles  spéciales.  Non,  je 
ne  veux  rien  changer  aux  institutions  qu’on  vous  propose;  je  , 
veux  seulement  les  rendre  plqs  utiles. 

>•  Il  y aura , dit  la  loi,  des  écoles  primaires.  Je  demande 
qu’un  des  premiers  livres  qui  sera  dans  les  mains  des  eufans  des 
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campagnes  leur  donne  des connaissanrcs  agricoles;  je  ne  dirai 
pas  utiles  , mais  indispensables.  Quelques  gravures  en  bois 
fixeraient  leur  attention  à la  tête  de  chaque  leçon  ; des  estampes 
de  dix  centimes  de  valeur  , placées  sur  Tes  murs  des  écoles  , 
reprt’senteraicnt  la  meilleure  charrue  , les  herses  les  plus  con-  • 
venables,  un  arbre  fruitier  bien  taillé  , une  bonne  ruche. 

» Ainsi  ils  s’instruiraient  en  s'amusant;  et  l’on  sait  que  de 
tous  nos  sens  la  vue  est  celui  à qui  nous  devons  nos  connais- 
sances les  plus  multipliées,  les  plus  utiles,  les  plus  ineffaçables. 

• n Des  connaissances  plus  étendues  pourraient  attendre  les 
liabitans  des  campagnes  dans  un  âge  plus  avancé  ; nous  aurons 
nécessairement  pour  les  cultes  des  séminaires des  maisons 
d^ instruction.  Imitons  encore  ici  l’exemple  des  peuples  voisins. 

>1  Les  premières  études  des  ministres  seront  consacrées  à la 
religion , à la  morale , à la  Constitution  de  ledr  pays. 

» Mais  pourquoi  n’exigerait-on  pas  qu’ils  apprissent  les 
premiers  élémens  delà  chimie  rurale , de  la  botanique  rurale, 
de  rhistoire  naturelle  du  laboureur , en  un  mot  de  l’agri- 
culture ? 

» Ne  sont-ils  pas  destinés  à répandre  l’instruction  dans  les 
campagnes?  N’est-ce  pas  là  leur  plus  beau,  leur  plus  grand 
ministère  ? Et  quand  un  ministre  , un  curé  serait  un  bon  agri- 
culteur, dont  l’exploitation  servirait  de  modèle  au  canton, 
croit-on  qu’ils  en  seraient  moins  respectables  et  moins  respec- 
tés? Le  temps  n’est  plus  où  les  hommes  semblaient  être  appré- 
ciés à raison  de  leur  inutilité. 

» Ce  que  je  demande  aujourd’hui  pour  l’agriculture  peut 
SC  concilier  parfaitement  avec  les  institutions  qu’on  nous  pro- 
pose  ; il  ne  s’agit  que  de  principes  éléonentaires.  De  plus  hautes 
sciences  appartiennent  à nos  écoles  spéciales , à nos  sociétés 
d’agriculture;  elles  peuvent  répandre  les  instructions  utiles; 
mais  il  faut  commencer  par  ouvrir  dans  nos  campagnes  les 
' , yeux  et  les  oreilles  de  ceux  qui  doivent  les  entendre.  Hâtons- 
nous  de  profiter  du  moment  ; mettons  à profit  les  institutions 
que  nous  formons , et  quç  la  France  au  dix-neuvième  siècle  ne 
reste  pas  en  fait  d’agriculture  au  dessous  de  l’Europe  entière  ; 
qu’oii  ne  puisse  pas  lui  adresser  les  reproches  que  Columelle 
faisait  autrefois  aux  Romains  : ils  veulent  avoir  des  maîtres 
de  peinture,  de  musique  , d'escrime  et  de  danse  ; et  le  pre- 
mier des  arts,  le  plus  utile,  le  plus  moral  de  tous  les  arts 
(l’agriculture)  ne  trouvera  parmi  'eux  ni  maîtres  ni  dis- 
ciples. 

» Les  vues  que  je  propose  doivent  intéresser  également 
l’homme  d’état  et  le  législateur.  L’instruction,  le  travail , l’ai- 
sance donnent  des  mœurs,  et  les  mœurs  sont  le  complément 
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tlps  lois  : quK  peuvent  les  lois  sons  les  mœurs  ? a <lit  le  plus  ■ 
philosophe  des  poètes  de  l’antiquité. 

>•  Les  produits  territoriaux  alimentent  le  commerce,  les 
manufactures  , les  arts,  et  sont  aussi  la  base  la  plus  solide  de 
nos  finances,  la  source  la  plus  féconde  de  la  richesse  de 
l’Etat. 

» Ainsi  tout  se  lie  , tout  se  tient , tout  se  coordonne  dans 
un  bon  système  d’adtninistratiôn  publique;  c’est  une  vaste 
chaîne  qui  embrasse  toutc^la  société  , mais  dont  le  premier 
anneau  doit  être  fixé  à la  terre  si  l’on  veut  poser  des  bases  éter- 
nelles à la  prospérité  de  l’Etat. 

» Espérons  , citoyens  tribuns  , que  le  gouvernement  enleti— 
dra  les  vœux  que  nous  formons  aujourd’hui , et  qu’il  profitera 
des  institutions  nouvelles  pour  répandre  dans  nos  campagnes 
des  connaissances  dont  elles  manquent  réellement , et  dont  la 
propagation  peut  avoir  une  influence  si  marquée  sur  la  prospé- 
r’té  publique. 

» Nous  faisons  les  plus  grands  efforts  pour  rappeleèla  culture 
dans  nos  colonies  dévastées  , et  nous  oublions  que  nous  possé- 
dons le  sol  le  plus  fertile,  sous  le  climat  le  plus  heureux,  le 
plus  susceptible  de  tout  produire.  Quelle  est  donc  la  colonie 
•fui  peut  nous  donner  des  richesses  égales  à celles  que  la  France 
peut  trouver  sûr  son  propre  sol , fécondé  parune  meilleure  cul-* 
ture,  que  nous  n’obtiendrons  jamais  que  par  des  exemples 
utiles  joints  à de  bonnes  institutions?  Celles  que  je  propose  se 
lient  parfaitement  avec  le  système  d’instruction  publique  que 
nous  allons  adopter;  elles  tendent  à lui  donner  une  direction 
utile  pour  les  mœurs  publiques  , pour  la  prospérité  de  l’Etat  , 
pour  le  soulagement  des  peuples.  Peut-on  lui  accorder  un 
dégrèvement  plus  heureux  que  l’augmentation  des  produits  in- 
dustriels et  territoriaux? 

K Ce  que  je  demande  pour  les  écoles  primaires  ne  coûtersf 
pas  un  centime  k l’Etat,  et  peut  lui  valoir  des  millions  chaque 
année. 

» Je  propose  de  rappeler  le  clergé  à son  institution  primitive  ; 
ah  ! s’il  avait  imprimé  dans  le  cœur  des  peuples  de  si  longs 
souvenirs,  c’estqu’ils  y avaient  été  gravéspar  la  reconnaissance; 
nos  pères  n’avaiçnt  pas  oublié  que  leurs  ancêtres  avaient  vn  ce 
même  clergé  défricher  nos  montagnes,  dessécher  des  marais  , 
rendre  fécondes  des  landes  et  des  bruyères  , et  habiter  des 
déserts. 

« Je  me  résume,  et  je  demande  qu’à  l’instar  des  peuples 
voisins  : 

' » i".  Les  livres  élémentaires  destinés  à nos  écoles  pri- 
maires offrent  quelques  cb>ipitres,  quelques  leçons  consacrés 
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aux  premiers  éîeoiens  de  l’art  agricole  et  df  récouoniie 
rurale. 

» a".  Que  dans  nos  écoles  spéciales  les  professeurs  d’iiistoirjv 
naturelle,  de  botani(|ue,  tic  ymysiqiie,  de  cliitTïie,  soient  tenus 
tl’m  faire  l’applicalioii  à l'agricullure;  f]u’its  décrivent  les  subs- 
tances animales,  minérales  et  végétales  du  sol  français  avantde 
s’occuper  de  celles  qu’on  trouve  dans  des  con/rées  lointaines, 

>1  3 ..  Enfin  je  désire  que  dans  les  maisons  consacrées  à 
l’instruction  des  ministres  fies  diHérctis  cultes  il  y ait  des  cour» 
de  botanique  , de  physique  et  d’économie  rurale. 

» On  ne  conte.slera  pas  leur  caractère , on  les  croira  ton- 
jours  les  ministres  d’ün  dieu  de  miséricorde  et  de  paix  quand 
ils  s’occuperont  à répandre  sur  la  terre  scs  bienfaits  et  se» 
larges.ses. 

H On  croit  toujours  à la  mission  de  celui  cpii  nous  rend 
heureux. 

• >•  Citoyens  tribuns,  les  observations  que  je  viens  de  vous 

soumettre*  n’attaquent  ni  le  principe  ni  les  conséquences  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  ; elles  ne  tendent  qu’à  lui 
donner  un  plus  grand  degré  d’utilité,  et  si  vous  les  adoptez 
elles  porterout  la  consolation  et  l’espérance  dans  nos  champs  ; 
leurs  habitaiis  verront  avec  reconnaissance  que  le  Tribunal 
regarde  comme  l’un  de  ses  devoirs  les  plus  saerts  de  rappeler 
sans  cesse  leur  intérêt  au  gouvernement,  qui  bientôt , n’en 
doutons  pas  , ne  nous  laissera  même  plus  de  vœux  à former 
' pour  la  prospérité  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes.  Le  passé, 
le  présent  so  it  pour  nous  de  sûrs  garans  de  l’avenir  ;■  le  même 
génie  tutélaire  veille  sur  nous  ; mais  l’époque  actuelle  est  celle 
. qu’il  faut  saisir  ; c’est  un  de  ces  momens  heureux  qu’on  ne  ren- 
' contre  pas  deux  fois  dans  la  vie  des  peuples,  et  surtout  des 
empires. 

, »>  Nous  expions  encore  les  erreurs  commis.es  sous  LouisXIV, 
et  qui  ont  été  si  funestes  à nos  ateliers , à nos  manufactures  ; 
nous  expions  les  erreurs  que  nous  avons  commises  nous-mêmes 
dans  notre  système  colonial  : ne  nous  exposons  pas  à de  nou- 
veaux regrets  en  fondant  un  système  d’instruction  publique 
incomplet , et  qui  ne  s’appuierait  pas  sur  les  bases  larges  et 
solides  que  la  nature  elle-même  a données  à la  prospérité  et 
à la  grandeur  du  peuple  français.  » 

» Nota.  Plusieurs  orateurs  ont  combattu  les  vues  que  je 
^ propose  par  des  idées  différentes  : on  eût  pu  en  présenter  millo 
autres;  la  carrière  est  j/7«rôorncj.  Personne  n’a  répondu  «rua; 
û V exemple  de  TE urope  entière  et  de  la  F rance  elle-m  ém  o. 

» Laissons  là  les  systèmes  ; écautons  enfin  \ expérience  i 
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uu  jcu/;/a»/ déiruil  les  plus  ielleâ  théorUs  ^ et  tous  les  sys- 
tèmes réunis  ne  détmiront  pas  un  scuf/kiVi '»>  ••  i 

Opinion  d<?  DijcIiesiK?,,  coaire.  J\ei^sfijnh^  projet  de 
loi;  prononcée  au  Tribunal.  rrr-.'^éàfKe  du  ^ (loréal 
an  10.  t .11  if>'  !• 

n Citoyens  tribuns,  je.n’aurai  point  à'vobs  entretenir  de  lît 
théorie  neuve  et  profonde  développée  par  le  rapporteur  do  la 
section  de  l-’intérieut  sur  l’éducatioh  pùbUqUe  .^'com^stée  • , 

aux  institutions  politiques  , et  sur  rinfiuenceqné  ccll#s-ci  ont 
toujours  eue  dans  cette  branche  si  importante  de  la  législation 
des  peuples  libres.  ^ ' 

I 1.  Je  m’empresse  de-  reconnaître  avec  tuî  « que  la  vaste  éten- 
» due  des  états  modernes  , leurs  relations  cOnnmërciàles  et  les 
» arts  d’une  civilisation  plus  avancée , ont  rendu  désoymais 
» impossibles  ( parmi  nous)  le  retour  des'' ançiëtities  institu-  . 

» lions  de  la  Grèce,  m relatives  à ' Téducatton  des  jeunes 
citoyens  ; et  il  me  paraît  plus  corieux''qu’utîlé  dte  rèchércher 
jusqu’à  quel  point  ces  institutions  célèbres  pourraient  être  cori“ 
servées  dans  un  pays  ouïe  gouvernement  est  fondé  sur  le 
tème  reptésentaiif  eX.  sur  la  séparation  des  pouvoirs.  ^ 

» Mais  Cette  forme  de  gouvernement  que  nous  avons  eu  lé 
bonheur  de  conquérir,  et  que'  nous  désirons'  tous' de  conser- 
ver, «'alliant  éminemment  a'vec  l’amour  de  la  patrie,  et  étant . . 
d’ailleurs  fondée  sur  f égalité  dès  droits,  qui  est  la  base  du 
s^tènie  représentatif,  if  s’agit  de  décider  dans  cet  état  do 
choses  si  l’instruction  publique  ne.  doit  pas  être  un  bi.enfait 
commun  b tous  les  citoyens,  éfd’eiaininer  ensuite’ sû  le  projet 
de  loi  ^u'on  pous  propose  a atteint  ce  but  dans  tdute  là  latitude 
que  la  nature  même  du  bienfait  doit  comportéTi ‘ * 

» Quand  je  me  borne  à parlei*id’iBstr/èctio«  publique , j'en- 
tends , ainsi  que  le  rapporteur',  quë'  -nous  n’avons  pOint , qué 
nous  n’aurons  jamais  à nous  oecbj^r  d’aucun  plan  d’éducation 
publique  ; parce  qu’à'  cet'lf^ré  î'ëxpérietfèd'des  teirtps  thoii 
dernes  suffit  pour  repOnsSér  de  vnirtes  byntithl^es'J  ffacbnàpa— 
tibles  avec  nos  habitudes  sociales;"  '•  ’i-’  ' * ' 

» Le  même  rapporteur  a fort  bien  prôuvé,  et  je  ine'plaii 
à emprunter  •ses  ' éxpressions,' qu’utr  'gralid  peuplé  • peut 
être  libre  et'c<vaserver 'son  indépendktièe;  ‘iàm  st  nfontrei- 
*jivre  de  gloire  comme'teS  yï/ifcertiértSj'insatiable'i^austéi'itè’s 
"iieomme  les  iSpar/ia/eJ,  dévoré  de  1^'mWtion  des ’conqdëtes 
» comme  les  Romains.  . o:;?-’  i u ' ; ■ ' 

Mais  ce  peuple  césseràit  bientôt  d’être  Brtreux  et  libre  .s’il 
retombait  dans  les  ténèbres  de' l’ignorance'!  il  fhut  qu’it'soit 
msirnit  tout  à'Ia.  fols  dtr  ses  droits  et  de  ses  devoirs -,  ll'fUnt 
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■ue  , du  Mia  nlm*  d«t  doroierM  «lauei  de  la  lociété , pniiieat 
laillk-  dei  lalcM  et  do§  vertu»  çjue  le  défaut  d’inatruction  lai»> 
serait  enfoui»,  au  grand  détriment  de  la  patrie  ; et  c’est  »ou» 
ce  rapport  que  les  premiers  élémens  de  l’instruction  publique 
deviennent  un  besoin  pour  tous  les  individus.  , 

••  Une  vérité  si  sensible  ne  pouvait  point  échapper  aux 
umières  de  la  section  chargée  de  l’examen  du  projet  de  loi  ; 
aussi  l’a-t-elle  développée  par  l’organe  de  son  rapporteur , en 
nous  disant  « qu’il  ne  faut  qn’écTairer  les  hommes  pour  le» 

» attacher  à leurs  devoirs  légitimes,  ii  leurs  intérêts  véritables, 

» à tous  le»  élémens  du  bonheur  général  et  particulier;  qu’en 
N un  mot , c’est  des  lumières  communes  et  de  leur  diff'usion 
1»  dans  les  diverses  classes  ^ la  société  que  dépendent  la 
» liberté , l’indépendance , le  repos  et  la  prospérité  des  na- 
ît tions.  » . . , ' 

J’ajouterai  à ce»  observation»  que  la  nation  française  étant 
tout  à la  foisagricolc,  industrieuse  et  commerçante,  etiegéniede 
ses  habitans  le»  portant  avec  ardeur  vers  ces  trois  grandes  sources 
de  la  prospérité  générale  , la  culture , le  commerce  et  les  art», 
il  est  de  la  politique  du  législateur  de  seconder  de  tout  son  pou- 
voir ces  heureuses  dispositions;  or  il  ne  peut  le  faire  qu’à  l’aide 
d’un  premier  degré  d’instruction  qui,  sagement  dirigée,  doit 
nécessairement  étendre  le  vaste  domaine  de  l’industrie. 

» J en  appelle  à cet  égard  à l’expérience  de  tou»  ceux  qui 
ont  été  en  situation  de  comparer  le  génie  actif  et  entreprenant 
des  habitans  de»  montagnes  à celui  de»  habitans  de»  plaines 
circonvoisines. 

» Le»  premiers , instruit»  de  bonne  heure  dan»  la  lecture , 
récriture  et  le»  premier»  élémens  du  calcul , parce  que  la 
rigueur  du  climat  ne  leur  permet  aucune  autre  occupation 
dans  la  saison  d’hiver,  fournissent  chaque  année  à l’Europe 
entière  de  nombreuses  colonies  qui  portent  partout  leur  utile 
et  laborieuse  industrie;  des  fortunes  souvent  rapides , et  d’éton- 
oans  succès  dgps'lç^  arts,  en  sont  souvent  la  récompense  : tan- 
dis que  les  habitaps  des  plaine» , dépourvus  de»  mêmes  moyens 
de  ^instruire  dans  feur  jeunesse , languissent  de  race  en  race 
sur  la  glèbe  qui  le§  a vu  naître. 

» Donnez  à tou»  la  piême  instruction  dans  les  écoles  pri- 
maires; que  la  nation  l’çrdonne,  l’encourage,  et  les  protégé  ; 
et  vous  obtiendrez  bientôt  les  même*  résultats.  L’influence 
heureuse  de»  lumière»  dissipera  partout  les  erreurs  et  les  hon- 
teux préjugé»  de  l’ignorance;  l’Eut  y gagnera  insensiblement 
un  prodigieux  acçroissement  de  sujets  propre»  à tou»  le»  arts 
industriels  ; car  il  est  de»  connaissances  dont  il  sufiit  de  déve- 
lopper le»  premiers  germes , en  laissant  au  génie  naturel  de 
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rhomme  oa  à son  intérêt  particulier  le  soin  de  les  perfec- 
tionner. 

» Une  observation  plus  importante  encore’ vient  naturelle- 
ment à la  suite  de  ces  réflexions  générales. 

» La  révolution  française  ne  s’est  pas  opérée  en  faveur  seu- 
lement de  certaines  classes  de  la  société;  elle  a eu  pour  but 
l’avantage  commun  d’une  masse  d’hommes  absolument  égauar 
quant  à leurs  droits  civils  et  politiques.  Tous  ont  concouru  à 
la  précieuse  conquête  de  la  liberté  ; tous  sont  intéressés  à la 
maintenir  : le  retour  d’aucun  privilège  ne  doit  en  flétrir  le 
triomphe , et  le  plus  dangereux  privilège  serait  celui  qui  prive- 
rait la  majeure  partie  du  peuple  français  des  avantages  inap- 
préciables de  Y instruction  publique  dans  sou  premier  degré, 
pour  reporter  toute  la  munificence  nationale  sur  des  écoles 
particulières,  inaccessibles  au  plus  grand  nombre  des  citoyens. 

» Ici  ce  n’est  point  de  l’intérêt  du  trésor  public  que  nous 
avons  à nous  occuper,  mais  bien  plutôt  du  sort  de  la  génération 
actuelle  et  des  générations  futures  chez  un  peuple  non  moins 
jaloux  de  sa  véritable  gloire  que  de  sa  liberté. 

» Doit-on  et  peut-on  laisser  dans  un  état  d’abandon  les 
écoles  primaires , lorsqu’on  déploie  tant  de  magnificence  pour 
doter  et  soutenir  des  lycées  et  des  écoles  spéciales,  dont 
l’utilité,  sous  le  rapport  du  progrès  des  sciences  et  des  arU, 
n’est  pas  moins  incontestable  ? Cette  immense  population  qui 
fait  la  force  des  états,  mais  qui  ae  saurait  tout  entière  trouver 
place  dans  les  écoles  des  degrés  supérieurs , ne  sera-t-elle  pas 
en  droit  de  reprocher  au  législateur  son  indifférence  pour  elle, 
quand  elle  verra  qu’elle  n’est  comptée  pour  rien  dans  tons  les 
sacrifices  qu’exige  l’instruction  publique,  et  que  ses  propres 
instituteurs  restent  sans  salaire  ni  récompense  T 

» On  ne  peut  se  dissimuler,  tribuns,  que  ces  plaintes 
seraient  à beaucoup  d’égards  fondées.  Il  reste  donc  à examiner 
si  les  dispositions  au  projet  ne  sont  pas  de  nature  à y donner 
lieu,  et  ce  qu’il  y aurait  à faire  pour  les  prévenir. 

» La  loi  proposée  organise  trois  degrés  d’instruction.;  i®dan* 
les  écoles  ^rtmaircf,  qui  seront  établies  par  les  communes; 
a®  dans  les  écoles  secondaires , ^ui  seront  établies  par  des 
communes  ou  tenues  par  des  maitres.particuliers;  3®  dans 
les  lycées  et  les  écoles  spéciales , qui  seront  seules  et  en  grande 
partie  entretenues  aux  frais  du  trésor  public.  • 

n C’est  celle  dernière  disposition  que  j’attaque  essentielle- 
ment, parce  que  j’ai  déjà  fait  sentir  qu’une  dépense  aussi 
véritablement  nationale  que  l’est  celle  de  l'instruction  publique 
devait  se  reverser  avec  égalité  sur.  toutes  les  classes  de  citoyens; 
parce  que  s’il  est  nécessaire  d’étendre , dans  un  état  tel  que  la 
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France  république , le  domaine  des  arts  et  des  sciences  , afin 
qu’ils  puissent  y fleurir  au  plus  haut  deeré , il  l’est  encore  plus 
de  pourvoir  aux  besoins  immédiats  de  Ta  classe  nombreuse  des 
artisans  et  des  cultivateurs , et  que  cette  dernière  destination 
de  fonds  publics  n’est  pas  moins  sacrée  ni  moins  impérieuse- 
ment exigée  que  l’autre. 

■ Cependant  on  vous  propose  d’abandonner  entièrement 
le  premier  degré  de  l’instruction  publique  à la  seule  vigilance 
des  conseils  généraux  des  communes,  sous  la  surveillance  des 
sous-préfets;  ou  ne  lui  applique  d’autres  fonds  cpie  la  rétri- 
bution fournie  par  les  parens;  et  ce  sera  sur  ces  mêmes  fonds 

3 ne  seront  pris  les  frais  de  l’instruction  gratuite  qu’on  espère 
e procurer  à un  cinquième  des  enfans  dans  chaque  com- 
mune. 

» A-t-on  pu  sérieusement  se  flatter  de  remonter  les  ressorts 
de  l’instruction  publique  dans  les  campagnes  avec  de  si  faibles 
moyens  ! 

U D’abord  le  projet  n’établit  rien  de  coaclif ; il  laisse  tout 
à la  faculté  des  conseils  généraux.  Or  s!  ces  conseils  négligent 
non  de  remplir  un  devoir  imposé , mais  d’exercer  la  simple 
faculté  qu’ou  leur  laisse , comment  les  sous>préfets  pourront-ils 
les  y contraindre?  Même  embarras  ei  les  communes  peu  popu- 
leuses refnsent  de  se  réunir  soit  pour  nonamer  un  instituteur, 
soit  pour  lui  assigner  un  logement;  enfin , si  les  parens  refusent 
dé  payer  la  rétribution  qu’on  attend  de  leur  part  , et  s’ils 
préfèrent  de  se  réunir  entre  enx  pour  salarier  un  instituteur  de 
leur  propre  choix  , quelle  sera  la  ressource  pour  fournir  l’ins- 
truction gratuite  au  cinquième  des  enfans  admissibles  dans 
les  écoles  primaires  ? 

» Ainsi  tout  est  illusion  dans  cette  partie  du  nouveau 
système  : son  succès  ne  repose  d’un  côté  que  sur  le  xèle  cons- 
tant des  conseils  généraux  des  communes  ; de  l’autre  que  sur 
la  bonne  volonté  et  sur  la  générosité  des  parens  qui  jouiront 
d’une  certaine  aisance. 

» Peut-on  bien  se  flatter  d’organiser  partout  l’instruction 
publique  et  de  la  rendre  uniforme  avec  de  tels  élémens?  L’ex- 
périence de  tout  ce  qui  #est  passé  jusqu’à  présent  dans  les 
campagnes  n’annonce-‘-il  pas  au  contraire  que  l’insouciance 
dçs  administrateurs  des  communes  , leurs  petites  rivalités 
efttr’elles , le  défaut  de  fonds  spécialement  affectés  à l’ins- 
truction , et  l’indigence  ou  l’avarice  des  parens , continueront, 
comme  par  le  passé , d’opposer  une  barrière  insurmontable  à 
l’enseignement  public? 

■»  Je  considérerai  donc  les  écoles  primaires  comme  des 
établissemens  abandonnés  au  hasard  de  quelques  dispositions 
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heureuses  daas  certaines  localités  , et  dans  tous  les  cas  comme  ' 
une  institqtion  purement  facultative,  tant  que  je  ne  verrai  pas 
la  nation  elle-même  s’interposer  dans  leur  organisation,  proté- 
ger l’instruction  publique  dans  son  premier  degré  comme  dans 
les  degrés  ultérieurs , et  l’encoiiragcr  par  tous  les  sacrifices  qne 
l’état  de  nos  finances  peut  comporter. 

M Je  sais  qu’on  peut  objecter  l’immensité  de  la  dépense  si 
l’Etat  salariait  un  instituteur  dans  cliaquc  commune  ; et  à cet 
égard  on  vous  a présenté  dans  la  séance  d’hier  des  calculs  umV 
quement  basés  sur  une  loi  de  la  Convention , que  personne  ne 
propose  de  remettre  en  vigueur. 

» Mais  outre  que  le  fonds  de  cette  dépense  pourrait  être 
pris  sur  la  diminution  de  beaucoup  d’autres  qui  sont  moins 
utiles  , il  serait  facile  de  la  circonscrire  en  se  bornant  à établir 
au  moins  deux  et  au  plus  six  instituteurs  salariés  dans  chaque 
arrondissement  de  justice  de  paix,  sauf  à les  répartir  selon  les 
convenances  locales  etselon  les  besoins  de  la  population. 

.»  Le  salaire  que  je  proposerais  de  leur  attribuer  serait 
. modique  ; on  pourrait  le  réduire  à 3oo  francs  , outre  le  loge- 
ment , qui  serait  fourni  par  la  commune  de  leur  résidence.  Le 
surplus  de  leur  traitement  consisterait  dans  les  rêlributions 
modérées,  mais  forcées,  auxquelles  les  parens  seraient  assu— 

■ jettis  pour  chaque  élève  fréquentant  les  écoles  , et  dont  un  cin- 
quième de  ceux-ci  resteraient  afiranchis  conformément  au 
projet. 

» Je  prouverai  bientôt  que  les  seuls  retranchemeos  à faire 
sur  la  partie  de  la  dépense  relative  aux  écoles  spéciales , et  prin- 
cipalement sur  les  places  pensionnées  dans  les  lycées , dont  on 
propose  de  porter  le  nombre  à six  mille  quatre  cents , suffi- 
rait pour  faire  face  à l’entretien  des  écoles  primaires  d’après 
les  bases  que  je  viens  d’indiquer. 

X Aucnne  considération  ne  doit  donc  nous  porter  à con- 
, centrer  toute  la  bienfaisance  nationale  dans  les  seuls  lycées  et 
dans  les  seules  écoles  spéciales , au  lieu  de  répandre  une  portion 
de  sa  salutaire  influence  sur  les  écoles  primaires,  qui  sont  l’ali- 
ment du  peuple  et  le  besoin  de  tous.  Ün  sentiment  profond  de 
justice  et  une  sage  politiq.je  coramalldent  au  contraire  de 
reverser  sur  le  premier  degré  d’instruction  une  partie  des 
secours  que  la  nation  destine  à l’éducation  publique,  et  c’est 
même  l’unique  moyen  de  faire  accueillir  avec  faveur  dans  l’opi- 
nion de  nos  concitoyens  toute  la  partie  du  nouveau  plau  qui 
ii’a  pour  but  que  le  progrès  toujours  désirable  des  arts  «t  des 
sciences. 

» Je  passe  aux  dispositions  du  projet  concernant  les  écoles 
secondaires,  ’ 
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» Je  dois  d’abord  prévenir  ici  que  je  ne  réclamerai  point 
pour  ces  écoles  du  second  ordre  les  mêmes  secours  qu’il  me 
parait  nécessaire  d’accorder  aux  écoles  primaires. 

■ La  différence  entre  ces  deux  établisscmchs  est  en  effet  sen- 
sible. 

» Dans  les  uns  on  n’apprend  que  les  élémens  de  la  lecture , 
de  l’écriture  et  du  calcul  ; et  comme  ces  connaissances  préli- 
minaires ne  peuvent  être  trop  répandues , comme  il  importe  à 
chaque  classe  de  la  société  de  pouvoir  les  acquérir , comme 
enfin  la  classe  industrieuse  des  artisans , des  cultivateurs  ne  doit 
en  être  nulle  part  privée,  cette  partie  de  l’enseignement  peut 
être  à juste  titre  considérée  comme  une  dette  nationale  envers 
tous  les  membres  de  la  grande  famille  sans  exception. 

« Dans  les  autres,  je  veux  dire  dans  les  écoles  secon- 
daires , on  s’occupe  de  l’étude  des  langues , des  principes  de 
littérature,  et  de  l’élude  des  premiers  élémens  des  sciences 
exactes;  les  sujets  qu’on  y destine  appartiennent  à la  classe 
la  moins  nombreuse  et  la  plus  fortunée , à quelques  exceptions 
près;  et  ces  exceptions,  quant  aux  individus,  seront  toujours  • 
peu  nombreuses.  Il  n’y  a donc  aucune  nécessité  que  l’Etat 
vienne  au  secours  de  ces  écoles,  et  qu’il  en  salarie  les  institu- 
teurs ; tout  ce  qu’il  peut  faire  est  sagement  proposé  par  le  pro- 
jet de  loi  ; c’est  d’établir  et  de  distribuer  convenablement  un* 
certain  nombre  de  collèges  publics  sous  le  nom  de  lycées  ou 
sous  toute  autre  dénomination  moius  fastueuse,  dans  lesquels 
lesenfans  des  citoyens  pourront,  comme  dans  les  écoles  jeco«- 
daires,  se  livrer  à l’étude  des  langues  et  apprendre  les  premiers 
élémens  de  toutes  les  sciences;  où  l’instruction  sera  gratuite 

Sour  les  enfans  de  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  la  payer,  et 
ont  l’administration  sera  sans  cesse  sous  l’œil  éclairé  du  gou- 
vernement. 

» Mais  par  cela  même  qu’il  ne  veut  point,  qu’il  ne  peut 

Eas  salarier  les  écoles  secondaires , il  faut  que  ses  agens  se. 

ornent  à une  simple  inspection  de  police  sur  ces  établisse- 
mens  ; et  il  ne  doit  ni  soumettre  leur  existence  à son  autorisa- 
tion, ni  s’immiscer  ^n  aucune  manière  dans  Renseignement 
plus  ou  moins  varié  qu’on  y observera. 

» C’est  sous  ces  deux  derniers  rapports  que  je  trouve  le  pro- 
jet défectueux,  impraticable  même,  jusqu’à  certain  point 
injuste,  et  d’ailleurs  nuisible  aux  progrès  des  connaissances 
humaines. 

» L’article  6 considère  comme  écoles  secondaires  toutes 
celles  qui  seront  établies  par  les  communes  ou  tenues  par  des 
particuliers , et  dans  lesquelles  on  enseignera  les  langues  latine 
et  française , les  premiers  principes  de  la  géographie , de 
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Vhistoirt  atdes  mathématiques.  Pourquoi  cotte  nomenclature , 
ou  plutôt  pourquoi  cette  restriction  7 car  en  comparant  la  dis- 
position de  cet  article  à celle  de  l’article  lo,  qui  prescrit  les 
objets  de  l’enseignement  dans  les  lycées , il  semblerait  que 
ceux-ci  doivent  rester  en  possession  exclusive  d’enseigner  les 
langues  anciennes  autres  que  la  latine  y ainsi  que  la  rhéto- 
rique , la  logique , la  morale  et  la  physique , tandis  que  les 
écoles  secondaires  seraient  bornées  k un  enseignement  d’un 
ordre  moins  relevé. 

» Cependant  le  but  de  l’enseignement,  soit  dans  les  lycées , 
soit  dans  les  écoles  réputées  secondaires,  doit  être  absolument 
le  même,  s’il  est  possible;  et  loin  de  resserrer  dans  celles-ci 
l’émulation , il  importe  au  contraire  de  l’exciter  en  invitant  les 
instituteurs  de  ces  écoles  à modeler  l’instruction  de  leurs  élèves 
sur  celle  qui  sera  adoptée  dans  les  lycées. 

■ On  y parviendrait  sans  peine  en  leur  présentant  la  pers- 

Fective  honorable  d’arriver  aux  places  de  professeurs  dans  les 
y cées , et  de  voir  leurs  propres  élèves  admis  à égalité  de  mérite 
dans  les  écoles  spéciales  en  concours  avec  ceux  des  lycées.  Mais 
il  faut  du  moins  laisser,  quant  au  mode  d’enseignement , la 
plus  entière  latitude  à leur  zèle , à leurs  talens  et  à leur  indus- 
trie. 

• On  ne  peut  se  dissimuler  en  effet  que  la  plus  grande  liberté 
pourra  seule  favoriser  l’accroissement  des  écoles  secondaires  , 
et  continuer  à faire  fleurir  celles  qui  existent. 

■ Déjà  l’on  a reconnu  les  services  que  ces  établissemens  par- 
ticuliers rendent  à la  société  ; l’orateur  du  gouvernement  a cité 
les  noms  de  quelques-uns  avec  éloge  : nous  en  connaissons 
tous , à Paris  principalement , qui  jouissent  d’une  réputation 
distinguée.  Il  n'y  a donc  aucun  motif  d’imposer  à ceux  qui  les 
dirigent , ni  aux  communes  qui  voudront  en  former  de  sem- 
blables , des  entraves  toujours  décourageantes , et  qui  ne  pour- 
raient que  nuire  à leur  succès. 

» On  peut  ranger  dans  cette  cathégorie  l’autorisation  du 
gouvernement  exigée  par  l’article  8 , ainsi  que  la  surveillance 
et  l’inspection  particulière  des  préfets. 

» Sous  quels  rapports  cette  autorisation  pourrait^-elle  être 
réputée  nécessaire , dès  que  l’£tat  ne  se  propose  ni  de  nommer 
ni  de  salarier  les  instituteurs  des  écoles  secondaires?  N’est-ce. 
pas  ouvrir  la  porte  aux  sollicitations  et  à l’intrigue,  dont  l’effet 
n’est  que  trop  souvent  de  la  fermer  au  talent  modeste  pour 
faire  triompher  à son  préjudice  la  médiocrité , moins  discrette, 
et  les  prétentions  jalouses , qui  trouvent  toujours  des  protec- 
teurs ? 

» Au  surplus , auc^  avantage  pour  l’Etat  ni  pour  les  parti- 
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culiers  ne  pourrait  com penser  les  ineonveaiena  d’iln  système  de 
prohibition  appliqué  à la  partie  de  l’instruction  publique  qui 
' comporte  le  plus  de  libéralité  dahs  les  idées  et  de  liberté  dans 

les  moyens  ; il  faut  donc  y renoncer , pour  se  restreindre  , 

* quant  aux  écoles  secondaires,  aux  simples  encouragemens  qu’on 

. jugera  à propos  de  donner  soit  aux  communes  , soit  aux  insti- 

tuteurs , au  lieu  do  fatiguer  les  unes  et  de  repousser  les  autres, 
par  la  difficulté  d’obtenir  des  autorisations  qui  deviendraient 
insensiblement  de  véritables  privilèges. 

» Les  mêmes  motifs  ne  permettent  pas  d’attribuer  aux  pré- 
fets une  inspection  immédiate  sur  les  écoles  secondaires  : ■ 
quelques  uns  pourraient  en  abuser , soit  pour  réglementer  l’en- 
seignement d’une  manière  contraire  aux  vues  et  même  aux 
forces  de  l’instituteur  , soit  pour  imposer  d’autres  conditions 
également  nuisibles  au  succès  de  l’entreprise. 

» Ainsi  c’est  une  simple  surveillance  qu’il  s’agit  d’attribner 
ici  à ces  magistrats , et  ils  l’ont  déjà  par  la  nature  même  des 
choses.  Elle  est  utile  et  nécessaire  par  rapport  aux  personnes  el* 
par  rapport  aux  choses  ; mais  elle  suffira  pour  prévenir  tons  les 
dangers  qu’on  pourrait  redouter;  les  mœurs  , l’ordre  public  et 
la  morale  seront  respectés  dans  les  écoles  secondaires  sous 
l’influence  d’une  autorité  protectrice  et  paternelle  : là  doit  se 
borner  la  prévoyance  du  législateur,  et  tout  ce  qui  en  excède 
les  limites  me  parait  devoir  être  retranché  du  projet. 

» Je  pourrais  terminer  ici  mes  observations, citoyens  tribnns, 

, puisque  j’ai  déjà  prouvé  que  le  gouvernement  ne  s’otcupc 

■ , point  assez  du  sort  des  écoles  primaires , tandis  qu’il  s’occupe 

trop  du  sort  des  écoles  secondaires. 

i>  Il  n’entre  point  dans  mon  plan  d’attaquer  les  parties  du 
projet  qui  concernent  l’organisation  des  lycées  et  des  écoles  spé- 
, ciales  ; je  reconnais  au  contraire  qu’elles  contiennent  d’excel- 

lentes vues  , et  mon  vœu  personnel  est  qu’après  avoir  fondé  des 
écoles  primaires  dignes  de  ce  nom  l’État  se  montre  prodigue 
de  sacrifices  pour  étendre  le  progrès  des  arts  et  des  sciences  par 
tous  les  encouragemens  qu'il  pourra  donner  tant  aux  lycées 
/ ■>  qu’aux  écoles  spéciales  et  d’application. 

» Mais’coinme  ce  dernier  but  pentêtre  rempli  d’une  manière 
également  honorable  pour  la  nation  en  retranchant  du  projet 
certaines  dispositions  qui  entraîneront  des  dépenses  dont  on  ii’a 
pas  assez  calcule  l’etendue , je  ne  puis  me  dispenser  de  présenter 
à cet  égard  quelques  réflexions. 

» La  première  et  la  plus  importante  se  rattache  au  projet 
d’eiilrelcnir  aux  frais  de  la  République  six  mille  quatre  cert/s 
èlèves  , pensionnaires  dans  Les  lycées  et  dans  les  écoles  spé- 
ciales. 
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U J’aditicU  laiiécessilé  de  créer  ou  plutôt  de  maintenir  deux 
mille  quatre  cents  jjlaces  de  cette  espèce,  et  de  les  aflecter 
spécialement  aux  lils  des  mililaires , ou  des  Jbnclionnaires 
dans  l’ordre  judiciaire  , administratif  ou  municipal,  qui  auront 
bien  servi  la  République , et  pendant  dix  ans  aux  enfans  des 
citoyens  des  départemens  réunis;  tout  est  grand,  généreux, 
politique  et  sage  dans  cette  conception  , et  nous  ne  pouvons 
qu’y  applaudir. 

>•  Mais  je  suis  loin  de  donner  mon  assentiment  à la  création 
toute  nouvelle  de  quatre  mille  places  destinées  pour  des  sujets 
pris  dans  un  nombre  d’élèves  des  écoles  secondaires  qui 
seront  présentés  au  gouvernement  d' après  un  examen  et  un 
concours,  selon  la  disposition  du  titre  VII,  article  34* 

» Ici  je  n’aperçois  qu’une  source  féconde  d’abus  , de  faveurs 
pour  les  uns,  d’injustice  pour  les  autres.  De  quelque  manière 
qu’on  s’y  prenne , quelle  que  soit  d’un  côté  la  circonspection 
du  gouvernement,  d’un  autre  la  vigilance  et  le  zèle  de  ses  agens, 
il  arrivera  presque  toujours  que  certaines  écoles  obtiendront 
d’injustes  préférences,  et  que  certains  individus  en  obtiendront 
avec  la  même  facilité,  grâce  à tous  les  moyens  d’intrigue  que 
les  parens  ne  manqueront  pas  de  mettre  en  jeu. 

» Je  supposerai  maintenant  que  le  choix  des  quatre  mille 
élèves  pensionnés  par  l’Etat  pourra  être  complètement  épuré 
par  l’examen  et  le  concours  ; et  je  demande  si  dans  l’ordre  des 
probabilités,  je  dirai  même  dans  l’ordre  naturel  des  choses  , il 
n’arrivera  pas  presqae  toujours  que  le  choix  du  gouvernement 
reposera  tout  entier  sur  les  enfans  des  citoyens  aisés  , et  qui , à 
quelques  exceptions  près  , n’auront  aucun  besoin  de  ce 
secours. 

•>  J’entendais  dire  hier  à cette  tribune  que  la  disposition  de 
l’article  34  du  projet  tournerait  à l’avantage  de  la  classe  indus- 
trieuse et  pauvre;  <^ue  l’admission  au  concours  pour  les  quatre 
mille  places  était  meme  le  seul  moyen  qui  fût  dans  la  main  du 
gouvernement  soit  pour  favoriser  cette  classe  utile,  soit  pour 
distinguer  ceux  de' ses  enfans  qui  montreraient  une  grande 
aptitude,  et  pour  ouvrir  à ceux-ci  la  noble  carrière  des  arts  et 
des  sciences. 

» Mais  autant  cette  intention  serait  louable,  autant  il  serait 
difficile  de  lui  trouver  un  appui  dans  les  bases  du  projet  de  loi 
-que nous  examinons. 

» En  effet,  dès  que  le  concours  ne  pourra  s’ouvrir  qu’entre 
les  élèves  des  écoles  secondaires  , il  est  évident  que  les  enfans 
de  la  classe  des  citoyens  pauvres  en  seront  constammeiU'Cxclus, 
jftisque  ceux  de  la  classe  aisée  peuvent  seuls  continuer  d’etre 
^mis  dans  ces  memes  écoles  d’après  le  plan  proposé , et  per- 
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sonne  n’y  sera  gratuitement  admis , si  ce  n’est  par  la  libre 
volonté  d^es  instituteurs. 

» Il  y a donc  dans  l’observation  que  je  combats  une  méprise 
sur  laquelle  il  est  bon  de  s’entendre. 

> Je  n’examinerai  point  au  reste  si  dans  l’intérêt  prépondé- 
rant des  arts  et  des  sciences  , ou  si  dans  celui  d’une  sage  poli- 
tique il  convient  de  donner  à l’instruction  une  telle  latitude 
qu’elle  devienne  accessible  dans  tous  ses  degrés  aux  diverses 
classes  de  la  société. 

U L’affirmative,  dans  un  gouvernement  fondé  sur  le  système 
représentatif,  ne  serait  pas  susceptible  de  doute;  mais  j’ai  déjà 
annoncé  que  je  n’entends  réclamer  au  profit  de  la  classe  pauvre 
que  le  premier  degré  d’instruction,  parce  qu’il  est  un  besoin 
pour  elle,  et. parce  que  la  nation  peut  seule  acquitter  cette 
respectable  dette. 

» Fidèle  à mon  principe , je  soutiens  maintenant  qu’il  est  à 
tous  égards  préférable  de  destiner  à cet  utile  emploi  les  fonds 
qu’on  voudrait  appliquer  à l’entretien  dans  les  lycées  et  dans 
les  écoles  spéciales  de  quatre  mille  élèves , dès  qu’il  est 
démontré  que  ce  dernier  bienfait  serait  entièrement  reversé 
sur  une  classe  de  citoyens  qui  peut  se  passer  des  secours  de 
l’£tat.  L’orateur  du  gouvernement  a déclaré  que  cette  dépense, 
pour  six  mille  quatre  cents  élèves , serait  de  4,4Bo,ooo  fr.  ; 
elle  serait  donc  de  trois  millions  environ  pour  les  quatre  raille 
privilégiés,  qui  ne  devraient  leur  nomination  qu’au  concours. 
Ué  bien , cette  dernière  somme  suffirait  en  grande  partie  pour 
salarier,  sur  le  pied  de  3oo  francs,  tous  les  instituteurs  des 
écoles  primaires  ; je  le  prouve  par  un  calcul  simple. 

» Le  maximum  des  arrondissemens  des  justices  de  paix  a 
été  fixé  à trois  mille  six  cents  par  la  loi  du  8 pluviôse  an  g.  £n 
plaçant  dans  chaque  arrondissement  deux  instituteurs  au 
moins,  et  six  au  plus,  ainsi  que  je  l’ai  proposé  , le  terme  moyen 
serait  quatre,  et  le  nombre  total  de  ces  instituteurs  serait  de 
quatorze  mille  quatre  cents , dont  le  salaire , à raison  de 
3oo  francs  , ne  s’élèverait  qu’à  4,3ao,ooo  francs. 

» Or,  je  le  demande  à tous  ceux  qui  sont  sincèrement  atta- 
chés à la  Constitution  de  leur  pays , et  à qui  les  droits  du 
peuple  sont  chers , je  leur  demande  si  les  nombreux  avantages 
qu’on  doit  attendre  du  premier  degré  d’instruction  parmi  les 
enfans  des  cultivateurs  et  des  artisans , lorsque  les  instituteurs  ‘ 
seront  salariés , peuvent  être  balancés  par  ceux  qu’on  espère  de 
l’établissement  ae  quatre  mille  places  gratuites,  soit  dans  des 
lycées  ,< soit  dans  des  écoles  spéciales. 

» Vous  avez  donc  à opiner,  citoyens  tribuns,  d’une  part 
entre  l’intérêt  de  quelques  familles  privilégiées  de  fait,  si  elles 
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ne  le  sont  pas  de  droit,  et  d’autre  part  entre  celui  d’une  im- 
mense population  qui  restera  sans  aucune  instruction  si^  le 
projet  est  admis  , puisque  ce  projet  épuise  d’une  autre  manière 
tous  les  fonds  destinés  pour  l’instruction  publique. 

» Ce  que  je  viens  de  dire  à l’égard  des  quatre  mille  pensions 
créées  par  l’article  34,  je  pourrais  le  répéter  relativement  k 
l’école  spéciale  militaire  y dont  il  serait  dillicile  de  raccorder 
les  élémens  avec  les  principes  admis  chez  un  peuple  libre  , qui 
respecte  l’égalité  des  droits,  et  qui  est  jaloux  de  ne  point  y 
laisser  porter  atteinte. 

» Je  ne  sais  d’ailleurs  si  les  jeunes  gens  qui  se  destineront  au 
service  militaire  pourront,  en  sortant  des  ecoles  spéciales, 
trouver  une  meilleure  école  d’instruction  et  de  pratique  que 
dans  le  sein  même  de  ces  phalanges  victorieuses  qui  se  sont 
couvertes  de  tant  de  gloire  dans  la  guerre  de  la  liberté,  et  d’où 
sont  sortis  , par  le  seul  effort  de  leur  génie , tant  de  grands 
capitaines  , tant  de  généraux  habiles. 

>•  Je  pourrais  aussi  fixer  votre  attention  sur  quelques  parties 
du  plan  d’instruction  qui  comporte  des  dépenses  susceptibles 
de  modération , et  je  ne  citerai  à cet  égard  que  la  création  de 
trois  inspecteurs  généraux  dont  le  traitement  et  les  voyages 
coûteront  seuls  à l’Etat  120,000  francs. 

» Mais  il  ne  suffit  pas  d’avoir  prouvé  que  le  seul  retranche- 
ment des  pensions , applicables  à d’autres  individus  qu’à  ceux 
dont  les  pères  auront  rendu  d’éminens  services  à la  patrie, 
laisserait  à la  disposition  dn  gouvernement  toutes  les  ressources 
nécessaires  pour  donner  la  vie  au  premier  degré  d’instruction 
publique , SI  l’on  y joignait  la  dépense  relative  à l’école  spéciale 
militaire. 

» Des  considérations  d’une  haute  importance  commandent 
ce  changement  de  destination  ; elles  sont  puisées  dans  les 
droits  inaltérables  du  peuple  , qui  le  désire  ; dans  l’intérêt  bien 
entendu  de  l’agriculture  , du  commerce  et  des  arts  ; enfin  dans 
l’obligation  de  se  montrer  juste  avant  d’être  libéral,  et  de 
pourvoir  à des  besoins  de  première  nécessité  avant  de  créer  des 
privilèges. 

» Je  vote  en  conséquence  contre  l’adoption  du  projet.  » 

Opinion  île  Daru,  sur  la  nécessité  d’ admettre  la  religion 

dans  V instruction  publique;  prononcée  au  Tribunal. 

— Séance  du  8 Jloréal  an  10. 

U Gtoyens  tribuns , en  prenant  la  parole  sur  l’importante 
loi  que  vous  discutez,  je  dois  commencer  par  un  aveu  ; c est 
que  j’ai  pu  consacrer  à peine  quelques  momens  à mettre  en 
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ordre  les  réflexions  ^ue  je  rais  vous  soumetlre.  J’avais  cru 
devoir  m’imposer  le  silence  dans  celle  discussion  , d’abord  par 
la  juste  défiance  que  j’ai  de  moi-même,  et  surtout  parce  que 
les  observations  que  la  lecture  du  projet  de  loi  m’a  suggérées 
me  paraissaient  devoir  naître  d’elles -mêmes  dans  tous  les 
esprits  : il  me  semble  impossible  qu’elles  aient  échappé  à ceux 
qui  ont  été  chargés  d’examiner  ce  projet.  Je  regrette  que  les 
orateurs  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune  m’aient  laissé  le 
soin  de  les  développer  : peut-être  ne  devrais-je  expliquer  leur 
silence  que  par  la  certitude  qu’ils  avaient  de  l’inutilité  de  ces 
développcmens  ; mais  cettfe  réflexion  même  m’encourage  ; elle 
me  persuade  qu’au  moins  mes  idées  ne  sout  pas  fausses , et  que 
je  ne  compromets  que  mon  amour-propre  en  vous  les  sou- 
mettant. 

» Je  vous  devais  cet  aveu , citoyens  tribuns  , moins  pour  me 
concilier  une  bienveillance  que  vous  accordez  à tous  ceux  qui 
ne  cherchent  ici  que  la  vérité,  que  pour  protester  de  mou 
respect  pour  une  assemblée  devant  laquelle  je  ne  pense  pas 
que  l’on  doive  prendre  la  parole  sans  avoir  gravement  médité 
ce  qu’on  vient  lui  dire,  et  pesé  les  expressions  dont  ou  peut 
le  revêtir.  Au  reste , si  mes  réflexions  vous  paraissent  fausses  , 
vous  m’excuserez  en  considérant  le  peu  de  temps  que  j’ai  eu 
pour  les  approfondir  ; si  elles  vous  paraissent  justes  , vous  les 
recevrez  avec-plus  de  confiance,  puisqu’elles  vous  sont  pré- 
sentées sans  art. 

» Le  rapporteur  de  la  loi  sur  l’instruction  publique  a judi- 
cieusement distingué  Véducation  de  V instruction.  L’instruc- 
tion enrichit  l’esprit  ; l’éducation  s’attache  jparliculièrement  au 
caractère  : celle-ci , considérée  dans  l’universalité  des  citoyens, 
ii’estquele  résultat  des  mœurs,  des  institutions  publiques,  du 
système  général  de  la  législation  ; c’est  dans  la  Constitution  de 
l’Etat  qu’est  sa  base  foudamentale. 

» La  loi  qui  vous  est  présentée  n’a  pas  un  si  grand  objet  : 
elle  n’organise,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi, que  le  mécanisme 
de  l’instruction  ; elle  en  fixe  les  divers  degres  ; elle  classe  les 
écoles  ; elle  détermine  le  nombre  des  élèves  et  des  professeurs  , 
l’avancement  de  ceux-là , le  choix  de  ceux-ci  ; pour  exciter 
leur  émulation,  elle  assure  aux  uns  une  vieillesse  honorée,  et 
promet  au^  autres,  comme  récompense  de  leurs  travaux,  de  les 
initier  à des  connaissances  plus  subliin»  ; enfin  elle  règle 
l'ordre  intérieur,  le  régime  économique  des  maisons  d’édu- 
cation. 

» Ces  objets  sont  importans  sans  doute,  et  il  n’est  pas  néces- 
saire d’agrandir  encore  celle  question  pour  la  rendre  digue  de 
l’aUcnliun  des  philosophes.  Evitons  de  discuter  des  paraXaxes  : 
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les  paradoxes  sont  les  préjugés  de  ceux  qui  ont  de  l’imagina- 
tion , comme  les  vieilles  erreurs  sont  les  préjugés  de  ceux  qui 
ne  savent  pas  réfléchir  : mais  évitons  aussi  ces  vieilles  erreurs 
et  cette  manie  trop  commune  de  regretter  toujours  le  passé, 
manie  qui  n’est  excusable  que  dans  des  vieillards , parce  qu’ils 
n’ont  pas  eu  eux-mêmes  la  force  nécessaire  pour  jouir  du  pré- 
sent. 

» Je  m’abstiendrai  donc  de  discuter  ici- le  paradoxe  sur  l’inu- 
tilité des  sciences,  et  je  ne  l’aurais  pas  même  rapjjelé  si  j’avais 
pu,  hier  à cette  même  tribune,  entendre  sans  un  sentiment 
pénible  un  orateur,  dont  je  fais  profession  d’être  l’ami,  atta- 
quer cruellement  la  mémoire  du  bienfaiteur  de  l’enfance.  Faibles 
que  nous  sommes  ! courbons-nous  devant  son  génie;  évitons  de 
partager  ses  erreursP;  oublions  ses  fautes  personnelles , puisque 
nous  n’en  devons  la  connaissance  qu’à  son  repentir.  Dans 
quelques  siècles  les  cendres  de  l’auteur  d’Emile  verront  tomber 
sur  elles  les  voûtes  fragiles  du  Panthéon  ; mais  combien  de 
pages  immortelles  resteront  sur  ces  débris  pour  porter  aux 
peuples  qui  nous  auront  succédé  de  sublimes  leçons  de  vertu  et 
des  modèles  d’éloquence  ! 

» Espérons  que  nos  enfans  ne  seront  pas  déshérités  de  ses 
bienfaits  : n’oublions  pas  que  nous-mêmes  nous  lui  devons  en 
partie  ces  semences  de  liberté  que  nous  avons  vues  se  développer 
après  lui , et  songeons  que  le  progrès  des  lumières  est , apres  la 
vertu , le  plus  sûr  garant  de  cette  liberté. 

» Les  gouvernemens  qui  veulent  être  absolus  cherchent  à 
maintenir  ou  à plonger  les  gouvernés  dans  l’ignorance. 

» Les  gouvernemens  qui  ont  une  plus  haute  idée  de  la  gloire 
favorisent  la  propagation  des  lumières.  Les  hommes  qui  veulent 
être  libres  se  pressent  vers  ce  dépôt  sacré  des  connaissances 
humaines  , qui  peut  être  encore  l’asile  de  la  véritable  indépen- 
dance et  du  bonheur,  même  au  milieu  de  la  misère  et  de  la 
servitude  générales. 

» C’estïà  que  l’homme  prend  cette  noble  fierté  qui  soumet 
tout  à l’examen  de  la  raison , qui  oppose  une  force  terrible  à 
toutes  les  dominations  injustes , qui  appelle  au  tribui)al  de 
l’opinion  publique  de  toutes  les  usurpations  de  l’autorité,  et, 
ce  qui  est  plus  noble  encore,  qui  calme  les  passions  viles,  et 
ajoute  à la  puissance  de  ce  tribunal  intérieur  que  cliacun  de 
nous  porte  dans  soi-même. 

» Qui  l’eût  cru  , qu’au  momeq^  où  le  peuple  français  venait 
de  ressaisir  ses  droits,  ses  libérateurs  détruiraient  des  institu- 
tions que  des  conquérans  auraient  peut-être  respectées  , et 
qu’un  peuple  nouvellement  affranchi  renoncerait  lui-même  au 
plus  sûr  garant  de  wn  indépendance! 
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» On  aurait  droit  de  *’eu  étonner  si  dans  une  révolution  il 
ne  faliait  distinguer  les  résultats  nécessaires  des  circonstances 
de  ce  qui  est  l’ouvrage  de  la  philosophie. 

» Eicoutez  certains  hommes  ; ils  accuseront  la  révolution  et 
les  philosophes  d’avoir  anéanti  l’instruction  comme  la  morale. 

» Les  philosophes  n’ont  pas  besoin  de  défenseurs  ; ils  ne 
repoussent  pas  l’injure. 

I..a  cause  de  la  révolution  n’est  la  cause  de  personne  ; per- 
sonne ne  peut  se  vanter  de  l’avoir  faite  : ses  malheurs  appar- 
tiennent au  moins  autant  à ceux  qui  l’^nt  nécessitée  par  leurs 
fautes  qu’à  ceux  qui  l’ont  provoquée  par  leurs  plaintes  ou  par 
leur  courage;  et  lorsqu’elle  compte  parmi  ses  accusateurs  un  si 
grand  nombre  de  ses  complices,  sa  défense  est  peul-être  plus 
particulièrement  le  devoir  de  ceux  qui , indépendans  encore  de 
tous  les  partis,  sont  assez  heureux , après  dix  ans  de  querelles , 
pour  n’avoir  pas  un  mot  à rétracter, 

» Mais  est-il  vrai  que  cette  révolution  ait  été  si  fatale  aux 
connaissances  humaines?  Ce  peuple  qu’on  accuse  de  vanité,  et 
à qui  je  ferais  plutôt  le  reproche  a’être  souvent  par  légèreté  son 
propre  accusateur;  ce  peuple,  troublé  par  dix  ans  de  dis- 
cordes , de  misères , de  combats  , est-il  donc  resté  en  arrière 
des  nations  savantes  de  l’Europe  ? N’a-t-il  donc  fait  des  con- 
quêtes que  sur  la  terre?  N’a-t-il  pas  reculé  les  bornes  des 
sciences  comme  celles  de  son  empire  ? N’a-t-il  pas  fondé  une 
école  dont  les  élèves  auraient  un  nom  s’ils  n’étaient  si  nom- 
breux ? Et  dans  cette  période  de  dix  ans  de  combats , les  lettres 
mêmes,  les  arU  amis  de  la  paix  sont-ils  restés  sans  gloirej*? 

» Ah  I soyons  plus  justes  ; respect  et  reconnaissance  à ces 
hommes  qui , tourmentés  du  noble  besoin  de  la  célébrité , ont 
dédaigné  l’injustice,  l’oubli  de  leurs  contemporains,  s’en  sont 
vengés  par  des  bienfaits  , et,  au  milieu  des  chants  de  victoire 
qui  retentissaient  de  toutes  parts,  ont  forcé  la  renommée  à 
s’occuper  d’eux  ! '• 

n Alaîs  en  accordant  que  la  génération  présente  n’est  pas 
restée  oisive  , on  lui  reproche  d’avoir  négligé  le  soin  de  celle 
qui  devait  lui  succéder.  Ce  n’est  point  un  reproche  qu’il  faut 
■faire  à tels  on  tels  hommes;  c'est  un  fait  malheureusement  trop 
vrai  dont  il  faut  gémir  : la  même  révolution , qui  a appris  aux 
jeunes  gens  qn’un  homme  n’est  jamais  rien  que  par  lui-même , 
en  a détourné  un  grand  nombre  de  leurs  travaux  en  les  appe- 
lant à la  défense  de  la  patrie. 

» D'autres , plus  malheureux , n’étaient  pas  en  âge  de  la 
servir,  et  sont  arrivés  trop  tard  pour  s’instruire  ; ils  n’ont  trouvé 
que  les  ruines  de  ces  lycées  oix  la  jeunesse  puisait  les  premiers 
cnémens  des  sciences  et  de  la  morale. 


( «37  ) 

» Cei  établitsemens  étaient  confiés  à <lcs  hommes  qui  appnr> 
tenaient  à un  ordre  privilégié  ; cet  ordre  , par  la  loi  constitu- 
tionnelle de  l’Etat,  formait  le  tiers  de  la  volonté  nationale  ; cet 
ordre  fut  dépouillé  non  seulement  de  ses  privilèges , mais  de 
ses  immenses  richesses.  De  bonne  foi , eût-il  été  prudent  que 
la  génération  qui  venait  de  le  dépouiller  lui  confiât  ses  enfans? 

» Ajoutez  que  bientôt  après  les  membres  du  clergé  se  divi- 
sèrent : les  uns  furent  proscrits  ; les  moins  malheureux  ne  furent 
qu’abandonnés. 

» Ainsi  furent  renversées  ces  institutions  antiques  où  chacun 
de  nous  avait  recueilli  les  germes  de*ces  talens  qu’il  a pu  con- 
sacrer à son  pays.  • 

■ » Pour  les  remplacer  on  créa  une  institution  nouvelle , qui 

était  mixte  de  sa  nature,  puisqu’elle  participait  de  l’instruction 
publique  et  de  l’éducation  domestique.  Ces  écoles  furent  lentes 
à s’organiser , non  que  la  France  ne  pût  fournir  un  assez  grand 
nombre  de  maîtres  ; c’étaient  les  élèves  qui  manquaient. 

B L’opinion , plus  forte  que  toutes  les  lois , repoussa  cette 
institution,  malgré  ce  qu’elle  avait  d’utile.  Quelle  fut  la  cause 
de  cette  résistance  ? Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  l’attribuant 
aux  opinions  religieuses.  Rien  de  plus  juste  sans  doute  que  ce 
sentiment  qui  dit  à l’homme  qn’on  ne  peut  pas  plus  lui  défendre 
que  lui  ordonner  de  croire;  rien  de  plus  naturel  que  les  alarmes 
que  durent  concevoir  des  parens  lorsqu’on  leur  proposa  de 
confier  leurs  enfans  à un  maître  qui  garderait  le  plus  profond 
silence  sur  la  religion  qu’eux-mêmes  professaient. 

« Cependant  alors  les  enfans  pouvaient  recevoir  dans  leur 
famille  cette  instruction  si  importante  dont  le  législateur  ne 
s’occupait  pas  ; ils  ne  devaient  point  habiter  les  maisons  où  on 
leur  enseignait  les  sciences  humaines,  et  le  père  pouvait  jour- 
nellement, soit  par  lui-même,  soit  par  les  soins  d’autrui,  sup- 
pléer au  silence  du  professeur.  En  cela  le  législateur  était  au 
moins  Conséquent;  il  ne  distinguait,  il  ne  reconnaissait  aucun 
culte , mais  il  laissait  aux  pères  le  moyen  d’élever  leurs  enfans 
dans  le  leur. 

» Aujourd’hui  le  législateur  sent  l’insuifisance  de  celte  ins- 
truction passagère,  la  nécessité  d’isoler  les  enfans  de  leur 
famille , de  les  réunir , de  les  renfermer  dans  une  même  habi- 
tation , de  leur  donner  des  soins  continuels;  et  cette  conception 
est  justifiée  par  les  avantages  bien  reconnus  de  ce  qu’on  appelle 
l’éducation  commune. 

U 11  y a peu  de  jours  que  le  législateur  a reconnu  que  la 
presque  totalité  du  peuple  français  professe  une  religion  ; et 
l’universalité  des  citoyens  fonde  sur  cette  déclaration  l’espé- 
rance du  bonheur  et  de  la  tranquillité  de  l’Etat. 
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» .le  r.npproche  ces  deu*  idées,  et  je  ne  puis  voir  sans  éton- 
nement que  le  projet  de  loi  sur  l’instruction  publique  ne  fasse 
aucune  mention  des  idées  de  religion  à donner  aux  enfans. 

n La  loi  laisse  à tous  les  citoyens  une  liberté  indéfinie  pour  le 
choix  entre  toutes  les  opinions  religieuses  ; elle  reconnaît  l’exis- 
tence des  cultes  non  seulement  comme  constante,  mais  comme 
mile  à l’ordre  public  et  à la  morale.  Si  elle  l’est , l’ordre  public , 
la  morale  sont  intéressés  à ce  que  les  opinions  religieuses  se 
propagent  ; et  quand  même  cette  utilité  n’existerait  pas  , nul 
citoyen  n’a  besoin  pour  cela  de  l’assentiment  général , puisque 
sa  foi  est  indépendante  delà  loi  même. 

» Si  ce  raisonnement  est  sans  réponse,  comme  je  le  crois  , 
il  n’y  aurait  que  deux  moyens  d’en  éluder  la  conséquence. 

» L’un  serait  de  déclarer  qu’un  père  n’a  pas  le  droit  de  dési- 
gner la  religion  dans  laquelle  il  veut  que  ses  enfans  soient  éle- 
vés; ce  qui  ferait  frémir  la  nature,  ce  qui  effraierait  au  moins 
autant  le  père  déiste  que  les  pères  les  plus  crédules. 

» L’autre  serait  d’ordonner  que  les'  enfans  n’entendraient 
parler  de  religion  que  lorsque  leur  éducation  serait  à peu  près 
finie  , lorsqu’ils  rentreraient  dans  leurs  familles , lorsqu’ils 
seraient  en  état  de  choisir,  c’est  à dire  à l’âge  de  la  puberté , 
à l’âge  des  passions.  On  prévoit  aisément  quelles  seraient  les 
suites  de  ce  système. 

H Mais , quelles  qu’elles  pussent  être , il  faut  se  rappeler  que 
le  législateur  ne  s’occupe  ici  que  d’une  partie  de  l’espèce  hu- 
maine ? que  les  filles , sur  lesquelles  il  ne  peut  pas  réclamer 
line  pareille  influence , resteraient  dans  le  sein  dè  la  famille , 
qu’elles  y puiseraient  d’autres  principes;  et  voilà  la  génération 
qui  doit  nous  suivre,  celle  qui  a le  plus  de  droits  à notre  inté- 
rêt, composée  de  frères,  de  sœurs,  de  femmes,  de  maris, 
détestant  ou  au  moins  méprisant  mutuellement  leur  croyance. 

» Si  cès  conséquences  ne  devaient  pas  effrayer  le  législateur, 
pouvons-nous  douter  qu’elles  n’effrayassent  les  pères  ; et  ne 
vojy^ez-vous  pas  déjà  les  nouvelles  écoles  frappées  de  la  même 
stérilité  que  celles  qui  les  ont  précédées  ? Peut-on  penser  que 
des  p.arens  religieux  se  sépareraient  de  leurs  enfans,  et  les 
confieraient  pendant  sifx  ans  à des  instituteurs  qui  ne  leur  don- 
neraient aucune  idée  de  religion  , eux  qui  ont  mieqx  aimé  faire 
des  sacrifices  ou  laisser  leurs  enfans  sans  initruction,  plutôt  que 
de  les  envoyer  pendant  quelques  heures  apprendre  les  sciences 
humaines  chez  un  maître  qu’ils  soupçonnaient  d’incrédulité  ou 
d’iudifl’érence? 

» Que  ce  soit  préjugé,  fanatisme,  obstination,  haine  de 
l’institution  politique,  le  mot  n’y  fait  rien;  il  suffit  que  la 
chose  existe  pour  se  convaincre  qu’on  ri’aurait  probablement 
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qu  ihi  trJfi  petit  nomlire  d’élèves , èl  que  par  conséquenî  lé  hut 
du  législateur  serait  inanqiw^  * . 

- Vous  n’avez  pas  besoin  , Iril.uns,  qtte  je  vous  averlusfe 
que  ces  obsen'atious  we  se  rapportent  iju’aux  maisons  d’éduca- 
tion entretenues  par  l’Etat. 

» Je  pense  que  cette  omission  si  iiuportante  détruirait  toutes 
cevoi**^"*^**  "'^*  ‘l*'e  la  loi  qui  vous  est  présentée  permet  de  con- 

» Il  me  paraîtiinpossiblo,  dans  l’état  actuel  de, la  législation. 

de  retrancber  eiilierenient  la  religion  de  rinstrncliou  publique. 

Je  dis  plus  ; ]’avoiie  que  , quel  que  fiU  l’étal  de  la  Iwislaliqn  " 
je  ne  concevrais  pas  une  éducation  qui  ferait  abstraction  dé  - 
toutes  les  idées  religieuses.  La  nature  des  choses  est  telle  qu’elle.s  - 
8 y intrqduiraieut  nécessairement  d’elles-mélnes;  et  à ce  mot  * 
je  conçois  d’autres  craintes  , qui  me  font  ajouter  que  le  silence 
du  législateur  à cet  égard  serait  iinpolitique. 

•r  «périence  éternelle  a averlvles  gouvernemens  de  se 
inefierde  1 influence  des  preires'.  Celte  iiinuence  n’a  jamais  été 
plus  grande  que  lorsque  les  prêtres  ont  pu  pénétrer  dans  le  . 

secret  des  censciences,  et  surtout  lorsqu’ils  ont  eu  à diriger  des 
esprits  faibles,  sans  expérience,  des  imaginations  mobile»  et 
susceptibles  d’exaltation. 

» Je  sais  que,  s’ils  concevaient  des  projets  dangereux  ils 
ne  pourraient  guère  faire  servir  des  enfaiis  à leurs  desseins  • 
en  general  on  ne  redoute  pas  des  iiistrumens  si  faibles  dans 
une  luam  ennemie.  Mais  cberclioiis  bien  la  raison  de  cette  • 
sçcunté  ; ne  serait-ce  point  qu’on  présume  que  ces  enfans' 
s éloigneront  penà  peu  des  prêtres  dans  l’âge  mûr,  que  la  foi 

ou  la  crédulité  s’allaibliront  avec  l’âge  ? Mais  alors  pourquoi' 
leur  inculquer  des  leur  jeunesse  des  principes  qu’on  espérerait  ’ 
leur  voir  abjurer  ? Est-ce  donc  l’âge  de  l’innocence  qui  a besoin  ■ 
détre  effraye  par  les  peines  terribles  dont  la  religion  menace  " 
les  criminels  ? 

« .Soyons  plus  conséquens.  Puisque  nous  vouïon»  inspirer 
Iles  idées  religieuses  à nos  enfaus , désirons  que  leur  raison  les 
approuve  un  jour,  et  que  leur  vie  entière  en  soit  plus  pure  et 
plus  heureuse  ; n’outrageous  point  d’avànce,  par  une  méfiance 
cruelle,  des  hoiumcs  à qui  des  fonctious  augustes  viennent 
detre  rendues;  que  les  sages  iiioiitrenl combien  ils  abhoreni  ’ 
toute  espèce  de  persécution;  que  le»  pères  appellent  la  religion 
an  secours  de  leur  autorité,  mais  qu’ils  étudient  avec  le  plus- 
grand  soin  le  caractère,  la  capacité , la  doctrine  , les  mœurs  de 
1 homme  qui  sera  chargé  d’ouvrir  ces  âmes  innocentes  à la  • 
parole  eeleste. 

« Çue  le  légisialeor  iriiite  la  iiruüênî'e  du  pere  de  iSmille 
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qui  n’üdmct  point  dans  sa  maison  le  ministre  insinuant  qui 
• voudrait  s’y  introduire , et  qui  s’applique  a choisir  avec  discer- 
nement le  sage  vieillard  à qui  il  confiera  la  pureté  de  sa  lille. 
Mais,  outre  la  sollicitude  paternelle  que  le  gouvernement 
. doit  aux  enfans  , son  propre  intérêt  lui  commande  la  vigilance 
‘ Mf  tous  les  principes  que  ces  enfans  doivent  recevoir. 

J.  11  ne  faut  pas  qu’il  permette  que  l’instruction  religieuse 
s’introduise  dans  l’instruction  publique  ; il  faut  qu’il  l’y  appelle 

pour  la  diriger  et  la  surveiller.  , , 

« Ouelques  uns  expliqueront  peut-être  le  sileuce  de  la  loi  en 
pensant  que  ces  dispositions  sont  réservées  pour  des  articles 
réRlemeulaires  ; mais  qu’y  a-t-il  de  plus  imporUnt  dans  la 
société  que  l’éducation  ? qu’y  a-t-il  de  plus  important  dans 
l’éducation  que  l’instruction  religieuse?  Qu’y  a-t-il  par  consé- 
quent de  plus  digne  des  méditations  et  de  la  sanction  du 
législateur? 

» Je  me  résume. 

>.  Il  me  paraît  impossible  de  ne  pas  admettre  la  religion 
dans  l’instruction  publique.  Cette  omission  , je  crois  l’avoir 
prouvé,  paralyserait  l’instruction  elle -même;  elle  serait 
inraste  pour  les  enfans,  effrayante  pour  les  pères  ; elle  serait 
impolitique , c’est  à dire  dangereuse  pour  l’Etat.  Elle  dojl  etre 

réparée  par  une  loi.  . > • i 

Celte  loi  sera  difficile  sans  doute  : elle  aura  a prévoir  la 
réunion  de  plusieurs  enfans  de  différentes  reliions;  elle  aura 
• il  déterminer  le  choix  des  ministres  , la  surveillance  a laquelle 
ils  seront  soumis...  Je  m’arrête.  L’embarras  que  j éprouvé 
pour  indiquer  ce  qu’il  faudrait  faire  m’inspire  quelque  honte 
d’avoir  hasardé  ces  réflexions  sur  ce  qui  a ete  fait  : elles  ont 
■ pour  objet  non  pas  d’attaquer  une  loi  dont  les  dispositions  sont 
généralement  sages,  mais  d’y  faire  remarquer  une  omission 
importante , et  c’est  précisément  parce  que  j’approuve  ce  pro)et 
que  je  voudrais  en  rendre  le  succès  plus  certain.  » 

» 

Discours  de  Fourcroy  , orateur  du  gouvernement;  pro 
noncé  devant  le  Corps  législatif  Séance  du  i o floréal 


an  lO. 


« Citoyens  législateurs , le  vœn  que  viennent  d emetlre  les 
orateurs  du  Tribunal,  lespuissans  motifs  par  lesquels  ils  ont 
soutenu,  sembleraient  réduire  au  silence  les  orateurs  du  gou- 
vernement, si  d’ailleurs  l’importance  du  sujet  qui  vous  occupe 
n’appelait  une  discussion  solennelle , et  si , dans  le  cours  de 
celle  qui  a eu  lieu  dans  plusieurs  des  séantes  du  "rribuiiat,  il 
n’avait  été  présenté  quelques  difliculles  qu’il  ne  faut  pas  laisser 
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sans  réponse.  Les  objections  doivent  surtout  être  repousse'es  ; 
les  éclaircissenjens  les  plus  pre'cis  doivent  être  donnés  dans  une 
matière  qui  intéresse  si  csscnlielleinent  l’utilité  |>ubliquc,  et  sur 
laquelle  les  défiances,  les  soupçons,  le  doute'mêmc,  s’ils  pou- 
vaient s’introduire  dans  les  esprits,  compromettraient  le  sort 
’ des  institutions  quejle  gouvernement  propose  à votre  sagesse  de 
sanctionner.  A la  vérité , si  l’on  en  excepte  un  seul  des  orateurs 
du  ïribunat  à qui  l’ensemble  du  projet  a paru  défectueux,  les  ^ 
objections,  les  difficultés  qui  lui  ont  été  opposées  sont  et  peu 
nombreuses  et  de  nature  à n’exiger  que  quelques  éclaircisse- 
mens  pour  dissiper  le  léger  nuage  qu’elles  auraient  pu  rassem- 
bler sur  le  plan  qui  vous  est  soumis.  Quelques  considérations  ' 
générales  suffiront,  et  j’y  trouverai  même  des  armes  assez  fortes 
pour  combattre  victorieusement  celui  des  orateurs  qui,  en  atta-' 
quant  les  principales  bases  du  nouveau  projet,  semble  s’être  le 
plus  éloigné  des  dispositions  qui  le  constituent  ; elles  me  four- 
niront en  même  temps  l’occasion  de  donner  sur  le  mécanisme 
même  du  projet , et  sur  son  exécution , quelques  développe- 
mens  qui  n’ont  pas  dû  faire  partie  de  l’exposition  des  motifs  et  * 
qui  sont  néanmoins  très  propres  à fbettre  dans  tout  leur  jour 
les  avantages  du  plan  nouveau. 

« Je  suivrai  dans  ces  considérations  l’ordre  du  projet;  je-- 
traiterai  successivement,  et  le  plus  brièvement  qu’il  me  sera 
possible,  des  écoles  primaires,  des  écoles  secondaires,  des 
lycées  et  des  écoles  spéciales.  Je  ne  dirai  rien  des  parties  du 
projet  qui  ont  été  généralement  approuvées,  même  de  la  part 
du  très  petit  nombre  d’orateurs  qui  l’ont  combattu. 

Dus  ccnlcs  primaires. 

» Quoique  la  première  exposition  des  motifs  ait  présenté  ' 
avec  précision , mais  avec  force,  les  raisons  qui  ont  engagé  le  T 
gouyernement  à laisser  aux  conseils  municipaux  le  soin  d’or- 
ganiser et  d’entretenir,  et  aux  sous- préfets  celui  de  surveiller 
les  écoles  primaires,  on  est  plusieurs  fois  revenu  dans  la  discus- 
sion sur  la  crainte  de  voir  encore  ces  institutions  languissantes  ' 
ou  iiulles.  En  insistant  beaucoup  , et  avec  raison  sans  doute,  * 
sur  la  nécessité  et  la  justice  d’offrir  à tous  une  première  ins-^ 
truction,  qui  est  en  effet  le  besoin  de  tous,  on  témoigné  des 
regrets  sur  ce  que  ces  écoles  n’étaient  pas  fondées  aux  dépens 
<iu  trésor  public  , et  sur  ce  qu’on  n’en  assurait  pas  ainsi  l’exis- 
tence d’une  manière  irréfragable  : on  aurait  voulu  au  moins 
des  moyens  correctifs  pour  forcer  les  conseils  municipaux  et 
s’en  occuper  et  à les  organiser.  On  reproclie  au  projet  de  ne 
rien  dire  sur  l’instruction  dès  filles.  On  ne  voit  pas  le  sort  des 
iustiluleurs  assez  certain  pour  les  regarder  comme  établis  soli- 
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Ctsnîeftt.-  Od  voudrait  que  la  tenue  des  registres  civils  fAt  réunie 
aux  fonctions  de  ces  maîtres.  Enfin  on  sarrilieiait  volontiers 
Sièrae  la  plus  grande  partie'des  pensions  des  lycées  pour  en 
réporter  la  dépense  sur  les  écoles  primaires.  Voilà  un  tableau 
fidèle  des  objections  ou  des  regrets  relatifs  à l’organisation  du 
premier  degré  d’instruction  ; chacune  d'elles  me  fournit  une 
réponse  aussi  simple  que  facile. 

r’  » Sans  doute,  montrera  lire,  écrire  et  chiffrer,  est  le  besoin 
. de  tous  les  hommes  vîvansen  société  ; aucun  ne  devrait  ignorer 

• ces  premiers  moyens  de  communication  et  <Jc  conduite  sociale. 

; Mais,  malgré  celte  grande  vérité,  quel  est  le  peuple  nombreux 

où  il  existe  dans  toutes  les  communes  une  école  gratuite  qui  y 
s ^oil  consacrée  ? quel  est  le  gouvernement  qui  peut  soutenir  ou 
qui  soutient  ce  fardeau?  Si  cela  n’existe  nulle  part,  excepté 
'Truans  quelques  pays  resserrés  et  d’une  très  faible  population  , 
c’est  qu’il  ii’est  pas  dans  la  nature  des  choses  que  cela  existe  ; 
c-’est  qu’il  est  hors  de  la  limite  du  possible  qu’une  pareille  orga- 
nisation soit  établie  chez  un  grand  peuple.  Eu  effet,  il  faut  au 
r .moins  quarante  mille  écoles  : en  les  portant  à 5oo  fr.  chacune 
pbur  le  salaire  du  maître  et  pour  sa  maison , il  faut  une  somme 
annuelle  de  vingt  millions  pourceseul  objet;  et  en  joignant  cette 
-vomme  à celle  qu’exigent  les  autres  parties  d’instruction,  près 
de  trente  millions  seront  ajoutés  aux  dépenses  du  gouvernement. 
Demandera-f-on  celle  addition  aux  contributions  dans  nu 
moment  ou  tant  d’autres  besoins  également  impérieux,  celui  de 
réparations  urgentes,  etc. , se  font  si  vivement  sentir?  Réduira- 
^-on  cesvingtiilillionsà  la  moitié,  soit  en  affectantcelle  réduc- 
tion au  nombre  des  instituteurs  , soit  en  la  portant  sur  le  trai- 
tem'ent  de  chacun  ? Dans  cette  seconde  hypothèse  , la  même 

• çause  de  non  succès  se  trouve  reproduite,  h.t  d’ailleurs  suppo- 
î sens  cnçore  que  le  trésor  public  puisse  fournir  vingt  mil- 

, lions  paf  an  pour  celte  dépense  ; croyez-vous  avoir  tout  fait  en 
payant  Quarante  mille  iusliluleurs?  iS’avez-vous  pas  à craindre 
mille  abus  sur  ces  quarante  mille  traitemens?  ne  deviendront- 
ils  pas  une  sorte  de  prime  pour  la  négligence,  l’inertie,  l’in- 
souciance, si  toutefois  ils  ne  l’offrent  pas  d’abord  à l’intrigue? 
Quelle  différence  entre  ce  mode,  qui,  supposé  possible,  ne  serait 
pent-flrc  pas  digne  d’être  adopte,  et  celui  d’abandonner  aux 
magistrats  de  la  famille  l’établissement  de  cette  institution 
domestique?  Elle  est  le  besoin  de  tous  ; elle  doit  être  l’affaire  et 
la  première  affaire  de  tous.  f>aisscz  chaque  commune  s’arranger 
avec  un  'inslituteur  ; laisscz-luije  choix  d’un  homme  dont  les 
mœurs  pures  et  l’instru^tlionlui  soient  bien  connues  ; donnez  à 
toutes  lés  convenances  locales  le  règne  et  l’in  fluence  qu’elles 
doivent  ^'oir,;' n’exigez  pas  des  lanyén^  eoactifs  là  ou  la  per- 
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iuaiion  est  seule  nécessaire;  éclairez  rinlérél  de  cbacan,  et 
comptez  sur  scs  conseils;  tvoyez  (pie  les  sous-préfets  , sous  la 
responsabilité  (lesquels  la  loi  placera  leur  succès,  prendront  pouï 
ces  écoles  tous  les  moyens  qui  seront  à leur  disposition  ; espérez 
surtout  que  la  bienfaisance  fondera  comme  autrefois  une  par-  » 
tie  de  ces  établissemens.  Voyez  ce  que  dix-huit  mois  de  traii- 
quillité  et  de  retour  ferme  aux  principes  ont  déjà  produit  dans 
ce  genre  ! 

» Le  projet  de  loi  ne  s’occupe  point  de  l’instruction  des  filles... 
Mais  ne  prévoit-on  pas  que  dans  les  cominünesauxrpielles  cette  ' 
organisation  est  confiée  on  .ne  négligera  pas  de  faire  ce  qui  est-'' 
convenable  à cetégard?Nesaiton  pas  encore  que  c’est  dans  les 
familles  que  cet  apprentissage  domestique,  comme  celui  des 
ouvrages  qui  conviennent  aux  filles,  s’établit  naturellement?' 
Est-il  besoin  de  dire  c[uc  dans  les  villes  les  deux  genres  d’écoles*  ‘ 
ont  toujours  été  distingués  pour  les  deux  sexes  , et  qu’il  eût  été* 
superflu  d’énoncer  celte  distinction  ? 

» Quant  aux  fonctions  diverses  qui  pourraient  être  attribuées 
au  maître,  le  gouvertiemenlen  a fait  l’objet  de  ses  sollicitudes; 
il  ne  négligera  pas  les  secours  qu’il  pourra  tirer  des  instituteurs  ’ 
probes  et  assez  éclairés  pour  tenir  des  registres  civils  et  rem- 
plir quelques  fonctions  municipales;  il  y est  intéressé  pour  le-?'^ 
bien  des  administrés  et  pour  la  consolidation  des  écoles  elIeS- 
uiémes.  On  peut  se  reposer  à cet  égard  sur  ses  soins  ; tout  ce  * 
(ju’il  pourra  faire  pour  améliorer  le  sort  de  ces  hommes  utiles  , 
pour  les  attacheraux  lieuxoù  ils  seront  appelés  par  la  confiance 
des  communes,  il  le  fera  avec  empressement. 

» Il  ne  sera  donc  pas  nécessaire  de  mutiler  uue  partie  du 
projet,  ni  de  faire  crouler  l’une  de  ses  bases  les  plus  solides  , 
comme  un  orateur  l’avait  proposé  au  Tribunal,  pour  éla- 
blir  des  écoles  primaires.  Si  les  communes  pouvaient  inécon-' 
naître  leur  propre  intérêt  au  point  de  ne  pas  assez  soigner  celte 
institution  , il  resterait  au  gouvernement  à les  y contraindre  par 
des  réglemens  et  des  mesures  qui  sont  toujours  à sa  disposition; 
mais  il  est  assuré  d’avance  qu’il  n’aura  pas  besoin  d’en  venir  à. 
cette  extrémité  , puisque  dans  la  plupart  des  communes  il 
existe  quelques  établissciucns  dont  il  ne  s’agira  que  de  régula; 
riscr  ou  de  modifier  l’étal  actuel. 

Des  écoles  secondttircs, 

« Le  plus  grand  nomLre  des  membres  du  Tribiinat  qui  ont 
pris  part  à la  discussion  a parfaitement  saisi  l’esprit  du  projet 
de  loi  sur  les  écoles  secondaires.  Quelques  uns  auraient  désiré 
qu’iT  y eût  de  ces  écoles  dans  les  grandes  cités  pour  l’instruction 
gratuite  de  la  jeunesse.  On  a dit  ailleurs  Ics.rcgrels  quelcg.ou,- 
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veriiement  avait  eus  de  ne  pas  pouTOir  ])roposor  en  ce  moment 
ces  institutions.  Mais  ces  regrets  sont  aflaiMis  et  par  l’existence 
actuellede  beaucoup  d’écoles  particulières  qui  remplacent  avec 
avantage  les  anciens  colleges,  et  par  la  persuasion  où  l’on  doit 
être  que  les  communes  s’occuperont  elles-mêmes  d’établir  un 
assez  grand  nombre  de  ces  écoles.  Déjà  dans  beaucoup  de  villes 
on  se  plaint  de  la  destruction  des  écoles  centrales,  et  ces  plaintes 
succèdent  quelquefois  à celles  que  l’on  faisait  il  y a quelques 
mois  sur  le  peu  d’utilité  de  ces  écoles.  S’il  est  vrai  qu’on 
n’attache  leur  véritable  prix  aux  jouissances  devenues  habi- 
tuelles que  lorsqu’on  est  sur  le  point  de  les  perdre  ; s’il  l’est 
encore  que  l’on  n’aime  point  à perdre  inopinément  une  chose 
même  dont  on  n’avait  pas  su  jouir  assez  , mais  dont  on  ne  veut 
pas  être  entièrement  privé  , n’est-il  pas  permis  d’espérer  que 
les  communes  qui  n’auront  pas  de  lycée , et  qui  avaient  une 
école  centrale  , trouveront  les  moyens,  en  conservant  le  local  , 
les  collections,  les  frais  déjà  faits  pour  son  établissement,  de  la 
convertir  en  une  école  secondaire,  plus  forte  et  plus  utile 
même  qu’un  ancien  collège  ? Voilà  tout  à coup  soixante-dix 
écoles  presque  toutes  organisées,  qui,  avec  quelques  modilica- 
lions  dans  les  études  et  les  classes,  se  rapprocheront  aisément 
du  genre  d’instruction  littéraire  essentiellement  utile  h la  Jeu- 
nesse ; la  dépense  descendra  tout  à coup  presque  à la  moitié 
de  celle  des  ecoles  centrales  ; les  communes  ou  elles  sont  situées 
pourront  être  autorisées  par  le  gouvernement,  ou  par  des  lois 
particulières  , à faire  provisoirement  les  frais  de  ces  élablisse- 
mens  , à l’aide  d’une  contribution  additionnelle.  Comme  je  l’ai 
déjà  dit,  cette  dépense  pourra  bientôt  ou  diminuer,  ou  dis- 
paraître , par  les  élèves  qui  jiaieront  une  rétribution  ou  une 
jiension.  Si  les  communes  trouvent  nécessaire  d’y  entretenir 
quelques  jeunes  gens  peu  fortunés,  elles  pourraient  créer  des 
bourses  destinées  à cet  objet.  Enfin , en  supposant  même  que 
ces  écoles  secondaires  exigeassent  contimiellcment  une  dépense 
communale  pour  leur  entretien , celte  dépense  pourra-l-elle 
être  mise  en  parallèle  avec  les  avantages  de  tous  les  genres  qui 
en  résulteront  pour  les  liabitans? 

» Eu  énonçant  ce  vœu  sur  la  conversion  du  plus  grand 
nombre  des  écoles  centrales  actuelles  en  écoles  secondaires , et 
sur  la  restauration  facile  d’une  partie  des  anciens  collèges  qui 
ont  excité  des  regrets,  je  dois  dire  ma  pensée  tout  eiitiere.  Ce 
n’est  plus  à sept  années,  péniblement  usées  dans  l’élude  unique 
du  latin  , que  doit  être  bornée  rinslruction  de  ccs. écoles  secon- 
daires. Euianalipns  des  anciennes  écoles  centrales,  dont  il  est 
nécessaire  de  conserver  au  moins  l’esprit , ces  institutions 
réformées  doivent  offrir  atix  premiers  élans  de  la  jeunesse , 
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a«c  l’clude  des  laugues  ai.cicnnes'plus  approfondie , avec  urte 
discipline  plus  propre  au  succès  de  celte  éludé,  celle  de  la 
edocraphie , de  Thislwre , des  élémens  des  sciences  physiques  cl 
fiiathématiques  , qui  ne  seront  plus  écarlécs  désormais  d une 
éducation  libérale.  C’est  par  li  seulement  qu  elles  seront  aussi 
utiles  qu’elles  peuvent  l’êlre  : elles  sèmeront  de  (leurs  la  roulç 
des  instructions  littéraires,  difticilcs  dans  leurs  premiers  temps  ; 
elles  donneront  à ceux  des  jeunes  gens  qui  lermiueronl  la  leur 
instruction  des  connaissances  utiles  à une  foule  de  prolessions ^ . 
dans  lesquelles  ils  n’auraient  peut-être  plus  I occasion  de  les 
acquéair;  elles  prépareront  auxétudes  plus  seneuses  et  plus  pro- 
fondes des  lycées.  Cinq  ou  six  professeurs,  Uois  de  langues 
anciennes,  auxquelles  ils  associeront  la  géographie  ou  l histoire, 
deux  ou  trois  de  sciences  mathématiques  cl  physiques,  suniron 

à la  plupart  de  ces  écoles.  Ainsi  ceux  des  hommes  qui  se  sont 
courageusement  voués  à l’enseignement  dans  les  ecoles  cen- 
trales, et  qui  ne  pourront  pas  être  appelés  dans  les  lyceesetdans 

les  écoles  spéciales,  ne  perdront  pas  le  fruit  de  leurs  travaux  et 
deleurs  sacrifices  ; ainsi  le  nouvelordre  de  choses,  pour  amélio- 
rer le  système  entier  d’instruction  publique,  ne  fera  point  de 
plaies  sur  lesquelles  le  giuvcmeinent  ait  à gémir.  Il  dépend  des 
communes,  et  même  des  conseils  généraux  de  departement, 
de  faire  ce  grand  bien , et  d’aider  le  gouvernement  dans  1 or- 
ganisation des  écoles. 

» Ce  que  je  viens  d’exposer  doit  aussi  rassurer  les  citoyens 
recommandables  qui  ont  fait  depuis  quelques  années  des  eta- 
blissemens  particuliers  d’instruction  élevée  au  niveau  des  con- 
naissances actuelles , et  par  conséqueut  au  dessus  des  anciens 
collèges.  Il  existe  à Paris  et  dans  quelques  departemens  des 
écoles  oh  l’on  enseigne  tout  à la  fois  les  langues  anciennes  , les 
belles-lettres,  les  sciences  exactes  et  les  arts  du  dessini  les  pro- 
fesseurs, les  maîtres  y sont  nombreox  et  1res  distingues  ; on 
y voit  des  collections  de  livres  et  de  machines  , des  cabinets  , 
des  laboratoires  , des  ateliers  , ou  sont  réunis  tous  les  moyens  , 
toutes  les  ressources  pour  l’étude  et  l’expérience , pour  la  Ibeo- 
rie  et  la  pratique.  J’en  ai  plusieurs  fois  visite  quelques  unes,  et 
i’ai  applaudi  à ces  institutions.  11  serait  très  fâcheux  «le  porter 
la  moindre  atteinte^  des  écoles  déjà  si  florissantes,  et  rien  ne 
doit  faire  craindre  ni  même  soupçonner  que  le  gouvernement 
ait  pu  en  avoir  l’iutention.  Dans  sa  proposition  de  regarder 
comme  écoles  .secondaires  celles  où  l’on  enseigne  les  langues  , 
la  géographie,  riiisloire  et  les  élémens  des  sciences , et  de  sou- 
ineïlrc  ces^écoles,  sous  le  rapport  des  eleves  qu  elles  fourniront 
aux  lycées,  à la  surveillance  des  préfets,  il  ne  faut  voir  que  le 
' désir  d’élever  le  plus  grand  nombre  des  pensiounaU  a un  degrc 
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d’ii^lructiyu  cjiii  pui^^c  ic  diriger  immedialeiiieul  ver*i  cclJe  îles 
.IjjQees,  et  non  la  pensée  d’abaisser  ceux  des  élablisseniens 
particuliers  qui  se  sont  élevés  d’eux-inêinfs  à une  plus  grande 
hauteur.  " « o 

_ ” Quoique  la  crainte  de  l’inJluence  du  gouvernement  sur  les 
çcoles  secondaires  tenues  par  des  parliciiliers  n’ait  été  expri- 
mée que  dans  une  des  opinions  émises  dans  le  Tribunal;  quoique 
le  majorité  des  orateurs  ait  reconnu  Injustice  et  l’utilité  de 
^celte  influence  , îl  suilit  qu’un  seul  doute  ait  été  élevé  sur  celle 
disposition  pour  qu’il  soit  nécessaire^  d’en  soutenir  ici  les 
«.vantages.  La  surveillance  confiée  aiix  préfets  sur  les^'coles 
^secondaires  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  gêne  inquisi-  . 
tonale,  ni  comme  une  entrave  sur  la  discipline  et  l’enseigne- 
ment des  écoles  particulières.  £n  la  considérant  comme  telle, 
un  antagoniste  du  projeta  pu  la  troqver  injuste  dans  l’opinion 
ou.  il  est  qu  il  ne  doit  ps  être  pris  quatre  mille  élèves  dans  ces 
ecoles  pour  les  placer  dans  les  lycées;  mais  cette  dernière  opi- 
nion a cte  trop  bien  réfutée  par  un  des  orateurs  du  Tribunat 
pour  qu  il  soit  necessaire  de  la  combattre  encore  : sa  réfutation 
doit  donc  entraîner  celle  de  l’opinion’ secondaire  qui  l’accom- 
pagne, et  qui  n’en  est  que  la  conséquence.  J’ajouterai  cepen- 
dant ICI  quelques  considérations.  Personne  ne  doute  que  le  gou- 
• vernement  n’ait  le  droit,  et  ne  doive  même  compter  parmi  ses 
devoirs , de  surveiller  tous  les  établissemens  d’instruction  ; de 
savoir  quel  genre  d’enseignement  on  y donne  , s’il  est  d’accord 
avec  le  système  général  adopté,  s’il  n’csl  ni  opposé  ni  contra- 
dictoire ; de  s’assurer  de  l’état  des  mœurs  et  de  la  bonne  con- 
duite des  inaîtresetdes  élèves.  Il  n’en  est  pas  des  écoles  ouvertes 
au  public,  même  dans’ des  maisons  particulières,  comme  des 
etablissemens  ordinaires  de  commerce  ou  de  manufacture  • il 
importe  ici  que  les  esprits  de  l’enfance  et  de  la  jeunesse  reçoivent 
par  de  bons  exemples  et  par  des  préceptes  sûrs,  des  impressions’ 
qui  soient  en  harmonie  avec  les  idées,  les  usages  , les  habitudes 
du.  peuple  a qui  ils  appartiennent.  Si  le  principe  n’est  point 
çontesle,  combien  ce  droit  d’inspection  , ce  devoir  de  surveil- 
lance du  gouvernement  ne  doivent-ils  pas  être  plus  étendus  , 
plus  necessaires,  lorsque  la  jeunesse,  élevée  et  instruite  dans  les 
écoles  secondaires,  est  appelée  à conconrir^u  bienfait  d’un  prix 
^estimable,  celui  d’une  instruction  plus  avancée,  et  destinée 
yja  conduire  a un  état  honorable!  Sans  astreindre  les  écoles 
particulières  a une  règle  rigoureusement  seniblable  à celle 
des  .ecoles  publiques , sans  leur  prescrire  scrupuleusement  les 
matières  et  le  mode  d’enseignement,  il  importe  qu’on  montre 
hien  dans  ces  ecoles  les  élémens  dés  connaissances  lillcraires  et 
reienliflquc»  qm  doivent  précéder  les  étpdes  des  lycées.  Si  l’on 
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ne  peut  eu  repousser,  si  Tou  doit  inèiue  y Applaudir  une 
iiislruclion  plus  relrsce , il  est  nécessaire  (ju’on  y assure  celle 
(|ui  doit  s.  rvir  d’inlroduclioii  à l’inslruclion  lycceuue.  Voilà  siir 
quoi  doit  être  établie  la  survcijlaiice  du  gouvcniemeut  : elle  uc 
contient  rien  qui  puisse  nuire  au  genre  d’nulépeudance  dont  ces 
écoles  ont  besoin  ; elle  ne  doit  donc  noint  alarmer  les  amis  des 
lumières  et  de  la  liberté.  * 

» Je  ne  dirai  plus  qu’un  mot  sur  les  C(^Ics  secondaires.  Leur 
succès,  fondé  sur  les  besoins  d’une  portion  des  citoyens,  est 
garanti  par  les  qtnlre  mille  places  f|ue  leurs  élèves  trouveront 
dans  les  lycées  , d’isolées  et  <l'incohérenles  qu’elles  élaieul  par 
rapporlaux  écoles  centrales,  elles  seront  désormais  attachées  au 
système  d’instruction;  elles  auront  une  place  déterminée  dans 
la  série  des  études;  elles  feront  une  partie  nécessaire  du  plan 
méthodique  de  l’cnse^ucinent.  C’est  aitcsi  qife  les  anciens  col- 
lèges suivaient  les  piftites  écoles  , et  précédaient  \cifaculiés  , 
qui  formaient  autrefois  le  dernier  degré  de  rinslrucliou  pu- 
blique. * 

J es  lycéest 

» Il  existe  cependant  une  différence  notable  entre  le  système 
actuel  et  l’aDcieime  biérarcliie  des  écoles.  Les  lycées,  qui  com- 
mencent l’enseignement  détaillé  des  lettres  cl  des  sciences,  et 
qui  seront  placés  au-devant  des  écoles  spéciales,  formeront  un 
intermédiaire  entre  les  premiers  principes  des  sciences  exactes 
donnés  dans  les  écoles  secondaires  , et  leur  élude  approfondie 
dans  les  écoles  spéciales.  Cet  intermédiaire  n’existait  point 
entre  les  colleges  et  les  facultés  d’autrefois,  ou  au  moins  il 
n’était  représenté  que  par  les  deux  dernières  classes,  de  logiqnr 
et  de  physique,  qu’on  renfermait  sous  la  dénomination  géné- 
rale de  philosophie  dans  les  collèges.  Mais  qu’enseignait-on 
pendant  ces  deux  années  que  le  plus  grand  nombre  des  écoliers 
ne  passaient  point  dans  les  colleges,  et  devant  lesquelles  ils 
sarjelaient  la  plupart  comme  devant  une  barrière  qu’ils 
n’avaient  que  peu  d’intérêt  à franchir?  Les  formes  du  raison- 
nement , présentées  avec  l’amiareil  cl  le  langage  barbares  de 
prétendus  commentaleurs  dllristotc  , qui  l’avaient  altéré  en 
voulant  le  faire  entendre,  ouvraient  à la  jcuncàse  la  carrièio  de 
cette  philosophie  ; une  morale  , aride  par  sa  méthode  et  rebu- 
tante par  sa  sécheresse,  venait  ensuite,  accompagnée  d’une 
métaphysique  qui  conlrariail  et  obscurcissait  même  les  idées 
profondes  de  Locke  et  de  Condillac;  ou  n’apprenait  réellemcut  I.i 
pi^micrc  année  que  l’art  de  rédiger  un  sillogisine  eu  forme,  et 
de  SC  préparer  aux  disputes  scolastiques  des  thèses  , qui  ter- 
minaient cette  faslidicuse  etude.  Tout  cela  devait  biciilêt  ou 
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cire  oublie  tlans  la  pliij)art  des  professions,  ou  diriger  vers  de 
fausses  routes  dans  l’élude  des  sciences  exactes , lorsqu’on  s’y 
livrait  au  sortir  de  cette  classe.  La  seconde  année  de  celte  phi- 
losophie des  colleges,  consacrée  à la  physique,  n’en  portait 
presque  que  le  nom  : quinze  ans  avant  la  suppression  des  uni- 
versités , à peine  y avait-on  ébauché  un  véritable  enseignement 
des  mathématiques  et  de*a  géométrie;  six  mois  tout  au  plus 
étaient  accordés  à ce*sciences  , qui  auraient  dû  occuper  trois 
ou  quatre  années  de  la  jeunesse.  Sur  trois  ou  quatre  cents  éco- 
liers , il  s’en  trouvait  quelquefois  deux  ou  trois  dont  l’appli- 
cation et  l’intelligence , ou  dont  une  disposition  particulière 
favorisait  assez  les  progrès  pour  leur  faire  tirer  quelque  profit 
de  cette  étude , et  pour  décider  leur  goût.  Au  lieu  d’un  cours 
de  physique  et  d’histoire  naturelle,  un  démonstrateur  ambu- 
lant venait  montrer  quelques  phénomènes  électriques  ou  magné- 
tiques, quelques  expériences  dans  le  vide,  la  circulation  du 
sang  dans  le  mésentère  d’une  grenouille,  le  spectacle  du  gros- 
sissement de  quelques  objets  par  le  microscope.  Là  se  bornait 
l’étude  de  la  nature  dans  les  collèges  , et  l’on  décorait  ces 
séances  de  quelques  heures  du  nom  de  physique,  parce  que  , 
quelques  mois  auparavant,  on  avait  dicté  des  cahiers  de  théo- 
ries et  d’explications,  qui  n’étaient  que  des  mots  vides  de  sens 
pour  la  majorité  des  élèves.  Je  n’ai  point  chargé  le  tableau; 
j’ai  dit  ce  que  j’ai  vu  , ce  que  plusieurs  de  ceux  qui  m’écoutent 
ont  vu  comme  moi.  Je  n’ai  point  voulu  faire  une  injurieu.se 
critique  des  hommes  qui  étaient  chargés  de  cet  enseignement  : 
plusieurs  d’entre  eux  en  reconnaissaient  les  abus;  plusieurs  en 
^gémissaient,  cherchaient  à étendre,  à rectifier  cette  instruc- 
tion. et  commençaient  même  à y réussir. 

» Les  écoles  centrales  avaient  remédié  à ce  vice  ancien  ; 
et  si  leur  nombre  , trop  considérable  ; leur  égalité,  trop  con- 
trastante avec  la  différence  des  lieux,  des  habitudes,  des  dispo' 
silious;  leur  origine,  placée  dans  des  temps  où  les  factions 
cl  les  partis  gâtaient  les  plus  belles  institutions , n’avaient 
point  mis  un  obstacle  insurmontable  à leur  succès;  si  surtout 
des  éludes  préliminaires  leur  avaient  préparé  des  élèves  dis- 
jiosés  à profiler  de  l’instruction  qui  en  faisait  la  base , elles 
auraient  entièrement  rempli  le  but  que  la  philosophie  avait 
marqué  dans  leur  création.  C’est  véritablement  une  amélioration 
de  CCS  écoles  qui  se  présente  dans  les  lycées.  Leur  nombre  , 
jilus  petit,  sera  néanmoins  supérieur  à celui  des  écoles  centrales, 
qui  ont  eu  un  succès  réel  ; les  connaissances  au  dessus  de  celles 
des  écoles  secondaires  , qui  en  composeront  l’enseignement  ,iie 
sont  (|iie  l’extension  et  le  développement  de  celles  qui  coiisli- 
luaieut  les  deux  classes  anciennes  de  philosophie.  La  logique. 


la  morale , qui  ii’cst , sous  beaucoup  de  rapports , qu’une  suito 
de  bons  raisoniicmcns  sur  ce  qu’oii  se  doit  et  sur  ce  qu'on 
doit  aux  autres;  les  mathématiques,  dont  le  besoin  se  retrouve 
aujourd’hui  partout;  les  sciences  physiques  , dont  il  est  presque 
honteux  d’ignorer  les  élémens,  dont  l’étude  répand  tant  de 
charmes  sur  l’existence  et  promet  tant  de  services , tant  de 
lumières  utiles  dans  tout  le  cours  de  la  vie  , quel  que  soit  le 
genre  d’occupations  auxquelles  on  doive  se  livrer;  voilà  ce  qui, 
en  rapprochant  les  lycées  actuels  des  écoles  centrales  qp’ils 
remplaceront,  les  éloigne  le  plus  des  anciennes  méthodes, 
qu’aucun  être  raisonnable  ne  voudrait , ne  pourrait  plus  suivre  • , 

aujourd’hui.  Voilà  les  études  qui  formeront  les  jeunes  gens 
déjà  instruits  dans  les  écoles  secondaires,  et  qui , en  préparant 
aux  leçons  profondes  des  écoles  spéciales  ceux  dos  élèves  <[ui 
poursuivront  la  carrière  des  sciences , fourniront  à tous  les 
autres  une  première  moisson  de  connaissances  dont  ils  trouve- 
ront mille  occasions  de  faire  un  usage  avantageux,  à tel  pqsto 
qu’ils  soient  placés  après  leur  sortie  des  lycées. 

» Csi  écoles  philosophiques  ne  seront  point  bornées  à ces 
parties  déjà  relevées  de  l’instruction  : on  y réunira  renseigne- 
ment de  la  littérature  ancienne  et  moderne,  ou  la  rhétorique 
des  anciens  collèges  ; elles  auront  même  ce  qui  appartient  aux 
écoles  secondaires  ; elles  offriront  une  suite  de  classes  désignées 
autrefois  sous  le  nom  A’ humanités , ou  ceux  des  jeunes  élèves 
placés  immédiatement  et  sans  concours  par  le  gouvernement, 

9u  nombre  de  deux  raille  quatre  cents,  puiseront  la  première 
instruction  nécessaire  pour  arriver  aux  classes  supérieures  dont  , 

je  viens  de  parler.  C’est  pour  cela  que  j’ai  présenté  les  lycées  , 
dans  mon  premier  discours  , comme  des  réunions  d’écoles 
secondaires  et  d’écoles  centrales.  Mais  cette  série  de  classes , 
cette  échelle  scholaire  ne  sera  pas  toute  parcourue  par  tous  les 
élèves  , et  le  projet,  en  limitant  à six  années  le  maximum  du 
temps  pendant  lequel  ils  pourront  y demeurer,  n’obligera  pas 
tous  les  pensionnaires  à y rester  pendant  tout  ce  temps  ; il 
sera  permis  , à ceux  qui  y seront  entrés  les  plus  âgés  et  les  plus 
forts,  d’en  sortir  plus  tôt,  soit  pour  prendre  une  profession 
quelconque  dans  le  monde , soit  pour  entrer  dans  la  carrière 
des  écoles  spéciales  , si  leurs  progrès  et  leur  avancement  sont 
assez  rapides  pour  être  admis  avant  le  terme.  En  un  mot , la 
marche  des  élèves  sera  proportionnée  à leurs  eflorts  cl  à leurs 
succès;  leur  intelligence,  leur  aptitude  seront  étudiées  et  con- 
nues ; et  la  diversité  que  la  nature  elle-même  a placée  dans  les 
facultés  do  l’esprit  deviendra  la  règle  de  la  progression  que  1 ou 
fera  suivre  aux  élèves. 

» Celte  jKirtie  du  projet  de  loi  a réuni  le  plus  grand  nombre 
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des  suffrages,  et  je  ne  trouve  presque  aucune  objection  à com- 
batlre  contre  rétablissement  des  lycées.  On  a bien  exprimé 
le  regret  que  leur  nombre  ne  fût  pas  plus  considérable  ; mais 
outre  qu’il  est  facile  de  pressentir  que  si  ce  nombre  n’a  point 
été  fixé  par  le  gouvernement  c’est  qu’il  n’a  pas  voulu  renoncer 
à l’espérance  de  le  porter  au-delà  de  celui  qu’il  s’était  d’abord 
proposé  pour  limite  , ce  que  j’ai  dit  plus  liant  sur  le  parti  que 
les  départemens  peuvent  prendre  relativement  à celles  des 
écoles  centrales  qui  se  trouvent  supprimées  doit  singulière- 
ment affaiblir  ce  regret. 

» Parlerai-je  ici  de  quelques  reproches  qui  ont  été  faits  sur 
une  disposition  relative  à l’administration  des  lycées , et  à ceux 
qui  en  seront  chargés?  Rangerai-je  parmi  les  véritables  objec- 
tions cette  opinion  d’un  orateur  qui , sans  désapprouver  l’en- 
semble du  projet,  ettout  en  proposant  son  adoption  auTribunat, 
voudrait  qu’on  n’eût  point  exigé,  apres  la  première  organisa- 
tion des  lycées,que  les  administrateurs  immédiats  de  ces  écoles 
fussent  mariés  ? Ne  suffit-il  pas  pour  le  réfuter  de  t;iter  la 
raison  qu’il  doune  en  prétendant  que  des  célibataires  aimeront 
mieux,  et  plus  également , tous  les  enfans?  C’est  aux  pères  de 
famille  qui  m'entendent  que  j’abandonnerai  cette  réfutation. 
Si  le  sujet  n’était  pas  aussi  sérieux  , je  répondrais  , à la  méta- 
phore que  l’orateur  dissident  a tirée  du  premier  de  nos  auteurs 
comiques  : vous  craignez  qu’Orgon  ne  remplace  Tartufe  ; je 
suis  persuadé  que  , s’il  pouvait  exister  encore  des  Orgons  dans 
les  choix  éclairés  qui  seront  faits,  il  se  trouverait  des  Cléanlhes 
plus  adroits  et  plus  heureux  dans  l’art  de  détromper  les  hommes 

séduits  , et  d’arracher  le  masque  anx  hypocrites Mais  il  ne 

sied  poiut  de  plaisanter  dans  une  discussion  aussi  grave , sur- 
tout lorsqu’à  côté  du  reproche  léger  dont  je  parle  se  trouve 
une  violente  attaque  portée  à un  des  philosophes  qui , m.vlgré 
les  erreurs  de  sou  imagination  et  les  egaremens  de  sou  exces- 
sive sensibilité,  a laissé  pour  son  siècle  et  pour  son  pays  des  mo- 
numens  littéraires  destinés  a illustrer  à jamais  l’un  et  l’autre  : 
la  gloire  de  J.  -J.  Rousseau  est  placée  trop  haut  sans  doute 
pour  que  quelques  déclamations  hasardées  puissent  l’atteindre  ; 
qu’il  me  suffise  donc  de  dire  qu’en  parlant  de  l’instruction  pu- 
blique c’est  mal  défendre  la  cause  dont  oh  se  charge  que  d’in- 
jurier la  mémoire  d’un  des  philosophes  européens  qui  a le 
mieux  traité  et  le  plus  honoré  ce  beau  sujet. 

••  Je  ne  répondrai  pas  au  même  orateur  lorsqu’il  propose  de 
rétablir  un  corps  enseignant , lorsqu’il  croit  que  c’est  le  seul 
moyen  d’entretenir  une  fidèle  tradition  et  une  méthode  cons- 
tante dans  l’enseignement.  Pour  faire  avancer  l’instructioii  , 
pour  la  tenir  toujours  à la  hauteur  des  connaissances  ou  n’a 
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plus  besoin  tle  ces  corporations,  (jni  ont  été  d’ailleurs  fort 
utiles  dans  des  temps  peu  e'clairës.  L’uniformité'  des  méthodes  , 
lorsque  les  sciences  s’accroissent  et  se  perfectionnent , devient 
une  routine  dangereuse  : c’est  le  juste  reproche  qu’on  a fait 
aux  universités.  Evitons  de  retomber  dans  des  vices  anciens  , 
et  que  les  lumières  ont  proscrits  eti  les  faisant  reconnaître,  f.e 
choix  des  hommes  chargés  de  l’enseignement,  l’influence  des 
travaux  de  l'Institut,  les  rapports  continuels  des  inspecteurs 
généraux  des  études  avec  les  lycées  et  tous  les  genres  d’écoles  , 
donneront  à nos  institutions  la  régularité  et  la  stabilité  qu’elles 
doivent  avoir;  la  possibilité  de  faire  passer  successivement  les 
professeurs  et  les  administrateurs  dans  plusieurs  de  ces  écoles 
y maintiendra  l’espèce  d’uniformité  qui  leur  conviendra. 

Des  écoles  spéciales. 

» J’ai  peu  de  chose  à ajouter  sur  les  écoles  spéciales  ; ce  que 
j’en  ai  dit  dans  l’exposition  des  motifs  a obtenu  l'assentiment 
presque  général , ainsi  que  les  articles  du  projet  qui  les  con- 
cernent. C’est  soutenir  une  des  bases  de  la  gloire  nationale  , 
c’est  préparer  de  grands  moyens  pour  la  prospérité  de  la  Ré- 
publique que  de  multiplier  6*1  de  disperser  ces  grands  foyers 
de  lumière  sur  sa  surface.  Le  vœu  des  amis  des  sciences  et  des 
arts  sera  rempli  tout  entier. 

» L’agriculture  ii’a  pas  d’écoles  qui  lui  soient  spécialement 
consacrées  , parce  que  , comme  science , elle  est  l’aj^plication 
de  plusieurs  de  celles  qu’on  enseigne  dans  les  autres  ecOles  spé* 
cialcs , et , comme  art,  c’est  aux  champs  , c’est  en  maniant  et 
en  dirigeant  la  charrue  qu’on  en  prend  et  qu’on  en  donne  des 
leçons.  On  croirait  à tort  que  c’est  un  oubli  du  gouvernement. 
Ce  qu’a  désiré  l’un  des  orateurs  du  Tribnnat  relativement  aux 
connaissances  à donner  aux  enfans  des  agriculteurs  , à celles 
dont  pourront  être  pourvus  les  ministres  des  cultes  pour  ré- 
pandre quelque  lumières  utiles  dans  les  campagnes  , ne  sera 
]ioint  négligé  dans  l’organisation  des  écoles  , et  dans  la  dispen- 
sation du  temps  et  des  études. 

» L’un  des  orateurs  dont  j’ai  réfuté  quelques  objections  ne 
veut  point  d’école  militaire  ; il  croit  que  l’art  de  la  guerre  s’ap- 
prend seulement  dans  les  camps,  et  que  c’est  au  milieu  de  nos 
phalanges  victorieuses  qu’on  doit  toujours  en  recevoir  les 
exemples  et  en  apprécier  les  principes.  En  accordant  à cette 
assertion  ce  qu’elle  a de  réel , elle  ne  prouve  point  assurément 
l’inutilité  d’one  école  militaire.  Quand  celle-ci  ne  servirait 
qu’à  retracer  au  courage, naissant  les  hauts  faits  de  nos  armées, 
les  travaux  de  nos  soldats,  les  grands  talens  et  les  brillaus 
succès  de  nos  généraux  , elle  serait  une  véritiible  dette  de  la 
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r<'comiaissancc  nationale.  Il  est  presque  superflu  d’ajouter  ici 
l’exposé*,  meme  le  plus  succinct,  des  avantages  que  l’on  peut 
tirer  pour  une  partie  de  la  jeunesse  de  démonstrations  métho- 
diques et  suivies  sur  l’art  de  la  guerre,  et  sur  toutes  scs  bran- 
dies. Réduire  en  leçons  l’expérience  glorieuse  de  nos  armées 
et  celle  des  généraux  qui  les  ont  conduites  à la  victoire  ; 
comparer  les  campagnes  de  la  liberté  à celles  que  l’histoire 
nous  a conservées,  ou  que  1a  tradition  nous  a transmises; 
mettre  également  à profit  pour  l’avenir  et  les  succès  et  les  re- 
vers des  grands  capitaines;  accoutumer  en  même  temps  au 
maniement  des  armes  et  à la  discipline  militaire  une  jeunesse 
qui  doit  toujours  être  prête  à voler  à la  défense  de  la  patrie  ; 
former  enfin  des  officiers  instruits  ; voilà  ce  qui  marque  , pour 
l’école  spéciale  militaire  , la  place  honorable  qu’elle  doit  tenir 
parmi  les  institutions  nouvelles  que  le  projet  de  loi  va  créer. 

» Il  me  sera  sans  doute  permis  de  ranger  parmi  les  para- 
doxes cette  opinion  singulière  qui  rejette  l’enseignement  des 
langues  vivantes  , en  le  représentant  comme  la  source  d’un  en- 
gouement pour  les  mœurs  et  les  coutumes  des  peuples  qui  nous 
•nvoisinent.  Ce  serait  bien  plutôt , en  affectant  d’écarter  de  nos 
études  tout-ce  qui  est  relatif  aux  idiomes  et  aux  usages  des 
nations  voisines  , qu’on  pourrait  craindre  de  voirnaitre  un  goût 
plus  prononcé  et  plus  impérieux  pour  tout  ce  qui  leur  appar- 
tient. Les  obstacles,  les  prohibitions  produisent  ou  augmentent 
rengoiicmcnt , comme  la  pression  provoque  l’élasticité  et  le 
ressort'des  matières  qui  en  sont  susceptibles.  El  d’ailleurs  que 
doit-on  redouter  des  habitudes  des  peuples  voisins  transportées 
chez  nous  comme  les  nôtres  le  sont  chez  eux?  Si  elles  sont 
mauvaises  ou  prejudiciables,  l’usage  en  fera  justice,  tandis 
que  la  privation  en  conserverait  le  désir  ; si  elles  sont  bonnes, 
c’est  une  acquisition  de  plus  , c’est  un  pas  vers  la  perfection. 
Mais  un  intérêt  bien  plus  puissant , celui  des  communica- 
tions commerciales  et  des  correspondances  nécessaires  entre 
les  peuples  éclairés,  nous  invite  à cultiver  les  langues  vivantes. 
En  Russie  , en  Suède , en  Allemagne  , en  Prusse,  en  Angle- 
terre , en  Espagne,  en  Italie,  l’étude  de  la  langue  française 
fait  partie  de  toute  éducation  libérale  ; pourquoi  les  longues 
du  nord  eldu  midi  seraient-elles  donc  exclues  de  nos  institu- 
tions littéraires  ? Pourquoi  repousser  celte  grande  pensée  qui 
deviendra  quelque  jour  un  fait  historique , celle  de  regarder 
tous  les  peuples  de  l’Europe  comme  un  seul  peuple,  également 
éclairé,  marchant  d’un  pas  égal  vers  la  perfection  de  l’état 
civil , cl  lie  différant  dans  ses  diverses  tribus  que  par  quelques 
nuances  dans  leurs  inonirs,  comme  iisne  diffèrent  au  physique 
qtie  jnir  quelques  nuances  de  forme  ou  de  couleur  ? 
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» Je  passerai  sous  silence  toutes  les  autres  parties  du  projet 
de  loi , soit  parce  qu’elles  n’ont  été  attaquées  par  personne  , 
soit  parce  que  quelques  objections  qui  leur  ont  été  faites  ont 
été  victorieusement  détruites  par  plusieurs  orateurs  du  fri— 
bunat,  soit  enfin  parce  qu’elles  ont  été  l’objet  d’éloges  una- 
nimes. Vous  avez  pu  juger , citoyens  législateurs,  par  tes  dé- 
veloppemcns  que  je  viens  de  vous  offrir,  et  qui  sont  plutôt 
des  explications  que  des  réponses  ou  des  réfutations,  à com- 
bien de  vues  importantes  et  d’améliorations  utiles  le  projet  de 
loi  peut  conduire.  J’ai  prouvé  cette  fois  que , bien  conçu  et 
bien  exécuté,  il  ne  renverse  presque  rien  de  ce  qui  existe , 
et  qu’il  ajoute  beaucoup  à ce  qu’on  possède  ; j’ai  fait  voir 
qu’il  peut  être  établi  sans  secousse  et  sans  destruction,  qu’il 
dirigera  un  meilleur  emploi  des  hommes  et  des  choses,  qu’il 
est  d’accord  avec  l’état  des  connaissances  jjumaines  et  les  ne- 
soins  de  la  société,  qu’il  forme  dans  toute  sa  contexture  un 
système  complet  d’instruction  où  tous  et  cl'iacun  trouveront 
la  part  qui  leur  convient.  Il  ne  reste  plus  que  votre  sanction 
pour  donnêr  à ce  projet  l’auguste  caractère  de  loi  de  l’Etat , 
et  pour  autoriser  le  gouvernement  à faire  jouir  les  Frauçaisdcs 
avantages  qu’il  leur  promet.  » 

III. 

DU  RECRUTEMENT  DE  l’aRMIÎE  PAR  DA  CONSCRIPTION. 

( Ployez  tome  XVI.  ) 

Exposé  DES  Motifs  du  projet  de  loi  présenté  an  Corps 
législatif;  par  Lacuée,  conseiller  d'état.  — Séance 
du  21  Jloréalan  io(  ii  mai  1802). 

« (Citoyens  législateurs,  pouvoir  maintenir  l’armée  à sou 
complet  sur  le  pied  de  paix  , et  la  porter  facilement  au  pied  de 
guerre  dès  que  les  circonstances  l’exigeront  , tel  est  le  double 
but  que  le  gouvernement  s’est  propose  d’atteindre  par  le  projet 
de  loi  qu’il  soumet  aujourd’hui  à votre  approbation. 

B Le  gouvernement  devait- il  chercher  à atteindre  ce  double 
but  ? l’a-t-il  atteint  7 a-t-il  employé  pour  y arriver  les  moyens 
dont  il  devait  faire  usage?  Tels  sont , citoyens  législateurs  , les 
questions  à l’examen  desquelles  j’ai  cru  devoir  me  livrer  devant 
vous. 

M Ce  n’est  pas  à vous  , citoyenslégislaleurs,  qu’il  est  besoin 
de  prouver  que  les  consuls  doivent  mettra  au  rang  de  leurs 
premiers  devoirs  le  soin  de  tenir  constamment  l’ai mee  à son 
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eomj)let  Je  pnix;  Vous  savez  que  celle  obligation  imposée  à 
lotis  les  gouverneinens  modernes  par  le  syslcme  politique  qui 
régit  l’Europe,  l’est  plus  parliculiëremenl’encore  au  gouverne- 
ment fraiiyais,  entouré  Je  voisins  piiissans  , belliqueux  , et  qui 
saus  cesse  ont  sous  les  armes  tles  corps  militaires  très  nom- 
breux. 

>.  Si  le  second  objet  Je  la  sollicitude  des  consuls  pouvait 
paraître  moins  important,  si  l’on  disait  qu’il  est  inutile  de 
lormerune  réserve  chez  une  nation  dont  tous  les  citoyens  sont 
soldats . et  bons  soldats  , qui  compte  une  population  très 
nombreuse  , et  dont  I armée  présenté  à son  pied  de  paix  une 
force  imposante,  je  répondrais  : jadis  l’armée  de  ligne  était 
jiroportiomielleinent  aussi  forte  qu’elle  l’est  aujourd’hui,  et 
derrière  elle  on  avait  neanmoins  placé  une  réserve  considérable, 
loutes  les  grandes  puissances  de  l’Europe  ont  une  armée  tou- 
jours existante  , et  toutes  lui  ont  cependant  préparé  des  auxi- 
liaires. L’Assemblée  constituante, cette  Assemblée  dont  l’opi- 
mon  sera  toujours  d’un  grand  poids  parmi  nous,  ne  s’était  pas 
bornée  à avoir  une  armée  formidable;  elle  avait  encore  voulu 
qu’on  organisât  un  corps  auxiliaire  très  nombreux.  Et  pourquoi, 
nous.  Il  aurions-nous  pas  aussi  nos  auxiliaires  ? Une  réserve  , 
ce  nom  estdu  meilleur  augure, une  réserve compose’e  d’hommes 
fnçomiés  à la  discipline  et  aux  exercices  militaires  , qui  pour— 
ront  avec  promptitude  et  sans  scCoiisse  entrer  au  besoin  dans 
les  cadres  de  l’armée , préparés  pour  les  recevoir  ; cette  réserve 
nous  mettra  en  mesure  ou  de  prévenir  le  retour  de  la  guerre, 
ou  de  la  finir  avec  cette  heureuse  rapidité  qui  en  diminue  les 
maux  et  en  accroît  la  gfloire.' 

• » Ainsi  le  gouvernement  devrait  s’occuper  des  moyens  de 
tenir  l’armée  au  complet  de  paix,  et  dé  la  faire  aisément  pas- 
ser au  pied  de  guerre  en  formant  une  réserve. 

» Mais  les  cent  vingt  mil|e  hommes  demandés  par  le  gou- 
veriiement  suffiront-ils  au  complément  de  l’armée  et  à w for- 
mation d’une  réserve  ? 

» La  paix  ayant  permis  de  resserrer  les  cadres  de  l’armée, 
le  nombre  des  conges  n’ayant  clé  fixe  qu’au  cinquième  de  l’ef- 
fçclif , et  beaucoup  de  défenseurs  de  la  République  étant  atta- 
ches à la  ]>rofession  des  armes  par  la  gloire  qu’ils  y ont  acquise 
et  par  la  juste  considération  qu’elle  leur  procure,  il  u’est  pas 
douteux  que  soixante  mille  hommes  ne  nous  suffisent  pour  le 
complément  de  1 armee.  Si,  après  les  avoiremployés  , il  restait 
quelque  vide  , il  serait  peu  sensiBle;  si  au  contraire  , ce 
nombre  excédait  les  besoins,  le  gou’vcrnemcnt  ne  rappellerait 
pas  tout  entier.  Il  sait,  il  l’.i  déjà  prouvé,  combien  il  importe 
à la  prospérité  publiipic  fie  n’arr.acher  à l’agriciîUiire , aux 
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sciences  , aux  arts  et  au  commerce  que  les  bras  ûnpériense<« 
ment  réclamés  par  la  sûreté  générale.  ^ 

» Quant  à la  reVrvc  , si  elle  était  définitivameat  iaorDée  k 
soixante  mille  hommes , elle  serait  évidemment'  insuffisante  ; 
mais  vous  verrez , eu  comparant  la  loi  que  nous  vous  soumet- 
tons avec  celle  du  19  fructidor  au  6,  que  le  projet  du  gouver- 
nement est  de  porter  cette  réserve  à cent  cinquante  mille 
hommes  dans  le  cours  d’une  période  conscriptionnaire;  et  nui 
ne  doute  que  ce  nombre  de  valeureux  soldats , joints  à ceux  qui 
formeront  le  pied  de  paix , ne  soit  assez  grand  pour  empêcher 
la  balance  politique  de  pencher  du  côté  des  peuples  qui  ^vien- 
draient nos  ennemis , on  pour  entraîner  et  Sxer  la  victoire  sous 
nos  drapeaux.  ' ^ ' 

» Ici , citoyens  légulatenrs , notre  tâche  pourrait  passer 
pour  terminée , car  nous  avons  prouvé  que  ce  que  le  gouverne- 
ment vous  soumet  est  necessaire  et  justes  mais  comme  les 
consuls  veulent  non  seulement  ne  vous  proposer  que  ce  qui 
est  bon , mais  encore  n’opérer  le  bien  qu’en  employant  des 
moyens  approuvés  par  la  Constitution , avoués  par  les  prinr 
dpes  qui  lui  servent  de  base,  et  en  harmonie  avec  l’esprit 
national , je  vais  examiner  le  projet  de  loi  sous  ces  difëcens 
rapports.  ' 

» Il  était  impossible  au  gouvernement  de  ne  pomt  recourir 
à la  conscription  tant  pour  compléter  l’armée  que  pour  former 
la  réserve  ; une  loi , qu’on  peut  regarder  emnme  un  des  fonde- 
mens  de  la  République , lui  en  imposait  le  devoir  ; et , j’ose  le 
dire  , si  cette  loi  n’eût  pas  existe , il  aurait  dû  la  provoquer. 
En  effet , aux  yeux  de  tout  homme  sage , la  conscription  mili- 
taire est  le  palladium  de  la  gloire  au  dehors  et  ^ la  liberté 
au  dedans.  ^ iw  v •r~  *.  ^ 

» Mais  la  conscription  , telle  qu’elle  fut  créée  eu  l’an  6 , et 
mi  était  alors  une  institution  excellente  , ne  devait-elle  point 
prouver  aujourd’hui  quelques  modifications  ? Les  circons- 
tances , les  hommes  , la  Constitution , l’esprit  national , tout 
‘ étaiii^odifié , il  fallait  aussi  modifier  la  conscription  ; il  fallait 
la  mettre  en  harmonie  avec  nos  principes , nos  mœurs , nos 
, institutions  et  nos  relations  politiques.  C’est  pour  y parvenir 
que  le  gouvernement  ne  vous  demande  plus  de  mettre  à sa  dig^- 
position  la  totalité  des  deux  classes  qu’il  avait  droit  de  réclamer, 
mais  uniquement  la  portion  de  ces  deux  classes  dont  il  croit 
avoir  réellement  besoin.  Mu  par  des  idées  également  libérales , 
i-  il  ne  se  réserve  point , comme  on  l’a  fait  jusqu’ici , le  droit  de 
I,  deiffânéer  à chaque  département  le  nombre  d’hommes  qu’il 
'•  doit  fournir  : c’est  à vous , citoyens  législateurs , qu’il  a cru 
devoir  déférer  la  répartition  de  cette  importante  contribution. 
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Ce  n’esl  plus*  ans  préfets  et  sous-préfeU,  ses  agens  les  piu* 
immoJials  , qu’il  attribue  les  rcoartitions  secondaires  ; c’est 
aux  couseils  de  département , d^arrondisscinent  et  de  com- 
mune ; et  certes. celte  nianiore  d’agir  , ce  sacrifice  d’une  préro- 
gative csseulielle  est  fait  pour  donner  uue  haute  idée  des 
principes  du  gouvernemeut. 

>.  Les  reinplacemens , tels  qu’ils  avaient  été  permis  par  la  loi 
du  17  ventôse  an  8,  avaient  des  avantages  ; mais  l’expérience 
a prouvé  qu’ils  offraient  des  iuconvéniens  nombreux  et  majeurs. 

» La  loi  nouvelle , en  fermant  en  quelque  sorte  les  yeux  sur 
les  substitutions  de  gré  à gré  autorisées  par  les  magistrats , a 
conservé  ce  que  la  loi  ancienne  axait  de  bon  : en  énumérant 
d’une  manière  très  précise  les  qualités  ^lécessdires  pour  être 
admis  au  rang  des  conscrits  , et  en  créant  des  fonctionnaires 
qui  ont  le  devoir  et  l’intérêt  de  ii’adinettrc  parmi  eux  que  des 
individus  dignes  et  capables  de  l’être  , elle  a banni  tout  ce  que 
l’ancien  moue  avait  de  vicieux. . 

» Les  jnris , les  certificats  des  officiers  de  santé  et  leurs  visites 
avaient  multiplié  d’une  manière  effrayante  les  faussaires  , les 
myopes,  les  infirmes,  et  n’avaient  cependant  point  éloigné  de 
l’armée  un  graml  nombre  d’hommes  incapables  de  lui  être 
utiles.  Il  fallait  remédier  à ce  triple  mal.  Le  gouvernement  a 
cru  y parvenir  en  substituant  à tout  cet  appareil , que  l’expé- 
rience a montré  inutile,  la  désignation  faite  parles  couseils 
généraux  de  commune.  Aiira-t-il  réussi  ? Tout  porte  à le 
croire  ; s’il  s’était  trompé,  il  faudrait  non  revenir  à l’ancien  ; 
mode,  beaucoup  trop  vicieux  , mais  en  chercher,  en  créer  un 
nouveau. 

» Qnôi([ue  la  loi  de  l’an  8 eêt  eu  de  grands  menagemens 
pour  les  individus  maltraités  en  même  temps  par  la  nature  et 
la  fortune , la  loi  nouvelle  en  a encore  de  beaucoup  plus  grands  : 
elle  devient,  il  est  vrai,  un  peu  plus  exigeante  pour  les  hommes 
que  la  fortune  a bien  traités;  mais  ce  qu’elle  exige  d’eux  est 
bien  peu  considérable  si  on  le  compare  à ce  qu’ils  doivent,  h ce 
qu’elle  leur  donne , et  à l’emploi  qu’elle  fait  de  leur  rétribution. 

» Une  autre  inuovation,  qui  vous  frappera  sans  doute,  c’est 
la  réunion  dés  conscrits  du  même  département  dans  les  mêmes 
corps^:  ainsi  nos  légions  deviendront  des  es^ièces  do  familles  ; 
dès  lors  les  peines  seront  plus  légères,  les  jouissances  plus 
douces , les  vertus  guerrières  plus  éclatantes , et  les  vertus 
civiles  puis  nombreuses.  ....  ... 

» Eu  parcourant  le  tableau  qui  a été  fait  pour  la  répai  lilioa 
entre  les  départemens , vous  remarquerez  que  le  nom  de  louS 
nos  départemens  européens  y est  inscrit,  et  que  ceux  qui  y 
paraissent  pour  la  première  fois  y sont  trè.s  ménagés.  \ ous 
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0}H)rouvcrC2  sans  Joute  celte  précaution  : épuises  par  JesMrles 
ijiic  la  rcvplulion  leur  a fait  éprouver , ils  avaient  droit  a cette 
espèce  Je  dégrëveiiicut.  üue-  répartition  arithmétiquement 
exacte  était  iinpossihle  pour  ces  départeinens ; elle  l’était  de. 
inênie  pour  quelques  autres  : aussi  lé  gouvernement  s’est-il  plus 
astreint  dans  ces  calculs  à l’équité  ijü’ix  une  justice  rigoureuse. 

» Dans  un  petit  nombre  d’annees  la  population  militaire 
étant  mieux  connue , et  aucun  département  n’ayant  plus  besoin 
d’être  dégrevé , les  charges  seront  plus  proportionnelles  , et 
par  conséquent  plus  légères  pour  le  plus  grand  nombre. 

>•  Le  système  d’une  réserve  établi , il  fallait  jeter  dans  la  loi 
les  grandes  bases  de  sou  organisation  ; et  c’est  ce  qu’pn  a fait  eq 
créant  les  officiers  de  recrutement , 'en  faisant  corttiaître  d’otr 
ils  seront  tirés , en  disant  quand  et  comment  les  conscrits  de  la 
réserve  seront  appelés,  eu  indiquant  les  principales  obser- 
vances auxquelles  ils  seront  astreints.  De  plus  grands  détaUs 
eussent  sans. doute  été  indignes  de  la  majesté  de  la  loi;  mais’- 
elle  devait  descendre  dans  ceux  qu’elle  renferme,  afin  de  mon- 
trer (pi’elle  considère  lès  conscrits  d»  la  réserve  plutôt  comme 
des’  soldats  Jésigués  que^corame  des  individus  faisant  déjà 
partie  de  l’ârmce. 

» Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  vues  qui  ont* dirigé 
le  gouvernement  dans  la  cOnl'eclion  de  la  loi  qu’il  soumet 
aujourd’hui  à votre  approbation.  Elle  l’ôbtiendra  sans  doute, 
puisqu’elle  consacre  l’une  de  nos  plus  importantes  institutions, 
la  consct^iplion  ; elle  l’obtiendra  puisqu’elle  crée  une  institu- 
tion qui  assure  a la  France  on  une  paix  .durable,  ou  des  vic- 
toires si  nous  sommes  jamais  forcés  de  reprendre  les  armes;  elle 
l’obtiendra,  puisque  toutes  les  dispositions  nouvelles  qu’elle  con- 
tient et  lés  liiodiîicalions  qü’cllè  fait  subir  aux  lois  antérieures 
sont  toutes  au  profit  de  l’égalité  et  des  principes  libéraux  que 
nous  ayons  tous  promis  dé  conserver , et  qu’il  est  de.nolre  hon- 
neur et  lie  notre  intérêt  de  fortifier  et  de  rendre  durables.  •>  . 

Discours  pronorieé  \>ar  Daru,  orateur  dit  Tribunal  ', 
(levant  le  Corps  législatif.  — Séanix  du  28  floréal 
an,  tQ. 

« Citoyens  législateurs  ' depuis  dix  ans  les  levées  de  troupes 
ont  été  coinrn.indées  par  les  datngers  de  la'  patrie  ; aujourd’hui 
elles  le  sont  par  une  sage  prévoyance.  Ce  n’e»t  plüs'pljiir  repous- 
ser l’étranger  loin  de  vos  frontières  , pour  assurer  votre  indé- 
pendance, pour  méri^ler  la  considération  de  vos  ennemis 
que  vous,  devez  cnlreiehir  des  armées;  c*csl.''p6iir 'cbtiScrvfr 
louslcs,  tiens  que  CCS  armées  vous  outèopqiiis. 
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Mais  plus  les  dangers  sont  éloignés , plus  il  est  nécessaire 
de  justifier , aux  yeux  d’un  peuple  qu’on  respecte , la  nécessité 
des  sacrifices  qu’on  lui  demaude.  Si  la  Charte  constitutionnelle 
de  l’Eut  impose  au  législateur  l’obligation  de  discuter  publi- 
quement les  impôts  pécuniaires,  quelle  ne  doit  pas  etre  la 
solennité  des  délibérations  sur  les  charges  personnelles? 

• » J’ai  pensé  que  cette  considération  servirait  d’excuse  aux 

développemens  dans  lesquels  je  crois  devoir  entrer  en  exami- 
nant le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis , et  qui  a pour  objet 
les  mesures  à prendre  pour  le  recrutement  de  l’annee. 

» C’est  sans  doute  à l’époque  où  les  lois  ne  sont  plus  que 
l’ouvrage  de  la  sagesse  et  non  celui  des  circonstances  , au 
moment  où  un  système  régulier  de  recrutement  va  s’établir , 
qu’il  importe  d’examiner  ce  système. 

^ » Mais  ici  l’expérience  doit  venir  à l’appui  des  théories  ; et 
c’est  d’après  cette  idée  que  je  me  permettrai  de  parcourir 
rapidement  l’histoire  de  l’administration  militaire  , pour 
connaître  l’effet  qu’ont  produit  les  diverses  mesures  que  le 
législateur  a successivement  essayées. 

» Je  diviserai  ce  travail  en  deux  parties.  Dans  la  première 
j’examinerai , dans  ses  motifs  et  dans  ses  résultats , le  système 
du  recrutement  adopté  sous  la  monarchie  , pendant  la 
durée  de  l’Assemblée  constituante , et  pendant  la  guerre  de  la 
liberté. 

» Dans  la  seconde  j’examinerai  si  la  contribution  persou- 
nelle  est  nécessaire , dans  quelle  proportion  elle  est  répartie 
* sur  la  masse  de  la  population  ; si  la  loi  qui  vous  est  soumise  est 
sagement  conçue,  si  elle  est  juste  , et  je  finirai  par  la  compa- 
raison du  système  de  la  contribution  pécuniaire  avec  celui  de 
la  contribution  personnelle. 

» Ce  serait  méconnaître  l’importance  et  la  gravité  d’un  tel 
sujet  que  de  chercher  à rép.iudrc  quelques  ornemens  sur  cette 
“i  discussion  ; l’intérêt  que  de  si  grandes  questions  inspirent 
suppléera,  pour  soutenir  votre  attention , à l’insuffisance  de 
Foraleur  qui  entreprend  de  les  approfondir. 

!'•  Pabtik.  Système  des  milices  élahli  dans  presque  toute  l'Europe. 

* 

i>  L’expérience  ayant  appris  à toutes  les  puissances  à entre- 
S tenir  constamment  une  armée  de  réserve , le  système  des  mi- 
lices est  admis  dans  presque  toute  l’Europe. 

* i>  En  Russie  les  miliciens  étaient  destinés  à la  garde  des  fron- 
tières ; mais  depuis  1784  ils  ont  été  fondus  dans  les  troupes 
t réglées  , Mec  cette  différence  qu’ils  n’y  servent  qu’un  certain 
nombre  de  jours  pendant  la  paix  , et  seulement  pour  s’exercer. 
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» Ge  système  a été  emprunté  du  Daneniarck , où  une 
ordonnance  du  ao  juin  1778  l’avait  établi. 

» En  Norwège  il  y a treize  régiméns  de  milices  , de  mille 
seize  hommes  chacDii.  ' ' 

« En  Suède  la  force  des  milices  s’élève  à trente-cinq  mille 
hommes  , dont  neuf  mille  de  cavalerie  ; elles  sont  organisées 
en  régiméns  qui  restent  dans  les  provinces  et  sont  entretenus 
par  elles. 

• En  Angleterre  la  force  des  milices  s’élève  à deux  cent 
mille  hommes , et  les  contribuables  sont  obligés  à fournir  un 
fantassin  ou  un  cavalier,  selon  leur  fortune. 

» En  Espagne  la  levée  s’opère  par  le  sort,  et  entretient  un  • 
corps  d’environ  trente-six  mille  hommes. 

» Eln  Prusse  et  en  Suisse  la  milice  est  une\éritable  conscrip-, 
tion  ; tout  homme  en  âge  de  porter  les  armes  est  soldat. 

•>  Il  résulte  de  ces  observations  qu’en  général  presque  toutes 
les  puissances  entretiennent  pendant  la  paix  des  troupes  auxi- 
liaires destinées  à renforcer  l’armée  active  en  cas  de  guerre  ; 
mais  que  le  système  adopté  pour  la  levée  des  troupes  se  mo- 
difie suivant  les  circonstances  particulières  à chaque  nation. 

' » Il  a même  éprouvé  parmi  nous  beaucoup  de  variations 
successives.  ...  , - ^ 

JVotice  historique  sur  les  milices  en  F*rance.  . 

» Sous  le  régime  féodal  le  souverain,  qui  n’était  pas  alors  le 
même  que  le  peuple , n’avait  avec  ce  peuple  aucunes  relations 
inimédiates  : ainsi  les  rois  n’appelaient  point  à la  guerre  leurs 
sujets  , mais  les  vassaux  de  la  couronne  ; c’étaient  ceux-ci  qui 
marchaient  à la  guerre  avec  le  contingent  d’hommes  déter- 
miné pour  chacun  d’eux  ; et  dans  ces  temps  , ou  la  monarchie 
n’était  en  quelque  sorte  qu’une  fédération  , la  durée  du  service 
de  chaque  seigneur  était  limitée  ordinairement  à très  peu  de  . 
jours  (1). 

» Cependant , dans  les  circonstances  extraordinaires , le 
roi  avait  le  droit  d’appeler  tous  ses  sujets  à la  défense  de 
l’Etat.  Philippe-le-Bel  en  6t  usage  lorsqu’il  ordonna  à tous  les 
Français , depuis  l’âge  de  dix-huit  ans  jusqu’à  soixante,  de  se 
tenir  prêts  à marcher  (a).  C’était  ce  qu’on  appelait  l’arrière- 


(i)  « Au  siéfçe  d’ Aviron,  en  iaa6,  le  comte  de  Champagne  demanda 
la  permistiou  de  le  l'étirer  après  quarante  jours  , de  conaueluÆne  gal- 
licanâ , suivant  la  coutume  française. 

» Louis  IX  dit,  dans  une  de  ses  ordonnànces,  que. le  baronet  ses 
hommes  doivent  suif re  le  roi  eu  son  ost,  et  le  servir  soixante  jours  et 
soixame  nuits  quand  il  en  est  sentons,  u ^ , 

(3)  < En  i3o2.  a ' 
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ban  ; mais  cc  ii’élail  pas  encore  une  levée  qui  répondît  à l’idée 
que  le  nom  de  milice  préseiilc  aujourd’hui. 

« On  fait  assez  généralement  remonter  cette  institution  à 
Charles  VII.  H institua  des  compagnies  d’ordonnance,  et  en- 
gagea les  communes  à se  charger  de  leur  entretien  ; il  ordonna 
ensuite  que  chaque  paroisse  choisît  un  des  hommes  les  plus 
jiropres  à la  guerre  pour  aller  en  campagne  dès  qu'il  serait 
commandé.  Ainsi  on  voit  que  cette  institution  est  née  do  la 
guerre  malheureuse  dont  la  France  était  alors  le  thé.^tre. 

» François  P''  oréa  sept  légions  de  six  mille  hommes  , levées 
chacune  dans  une  province  particulière  ; tous  les  officiers  et 
soldats  devaient  être  de  la  province  à laquelle  la  légion  appar- 
tenait. Plusieurs  provinces  ne  levèrent  point  leur  légion  , et 
cet  établissement  fut  de  courte  durée.  Il  paraît  que  le  cardinal 
de  Richelieu  avait  conçu  l’idée  d’organiser  un  corps  de  soixante 
mille  hommes  de  réserve  permanent  ; cependant  on  ne  trouve 
dans  l’histoire  du  règne  de  Louis  XIII  qu’une  levée  de  trois 
mille  hommes  , demandés  à la  ville  de  Paris , et  fournis  par 
des  enrôlemens  volontaires  ( i ), 

» Il  était  réservé  à Louis  XIV  de  réaliser  cette  idée.  11  or- 
donna en  iG88  fa)  la  levée  de  trente  régimens  de  milices  : 
chaque  village  fournissait  un  ou  deux  hommes  armés  et  équi- 
pés ; ils  étaient  enrôlés  pour  deux  ans.  Ces.  régimens  , dès  leur 
création , servirent  très  bien  pçudant  la  guerre  ; ils  fureut-liceu- 
ciés  à la  jwix. 

U On  les  rappela  en  1701  .,(3)  , au  nombre  de  trente-trois 
mille  trois  cent  qu.arante-cinq  hommes , et  on  les  renvoya 
dans  leurs  foyers  .à  la  paix  d’ütrecht.  Cette  levée  fut  faite  par 
le'sort. 

» Eu  1719(4)  on  lit  une  nouvelle  levée  , qui  fut  de  vingt- 
trois  mille  quatre  cents  hommes,  et  on  les  rendit  bientôt  à leurs 
familles  ; mais  les  dernières  guerres  du  règne' de  Louis  XIV 
avaient  tellement  épuisé  la  population  , qu’on  fut  obligé  de 
faire  concourir  au  tirage  qui  eut  Heu  pour  celle  levée  jusqu’aux 
hommes  mariés. 

» Ce  ne  fut  qu’en  1 711.6  que  l’établissement  des  milices  ac- 


(i)  » Un  <'crivaiii*lort  instruit , Ircito/cu  Servan  , .lutcuc  de  l’article 
milice  daml'/incyclopéilie  mcllintlii/uc , .rltrihue  i cc  scriiee  rcntiu  pat 
1.1  ville  de  Paris  le  privilège  qu’elle  a toujours  conservé  d’avoir  un 
régiment  de  milices  particulières  , et  de  le  former  par  des  eu;^agemcu. 
volontaires.  « 

(■j)  tr  Oïdonnancc  du  19  novembre  1688.  u ' V- 
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quil  quelque  permauciicc , et  par  conséquent^  cjBSl  de  cette 
époque  que  date  leur  véritable  institution,  toutes  les  levées 
antérieures  ne  pouvant  être  considérées  que  coimnc  des  opéra- 
tions commandées  par  le  besoin  , et  non  comme  des  mesures 
de  prévoyance. 

» L’ordonnance  du  26  février  prescrivit  une  levée  de  soixante 
mille  hommes  de  milice , choisis  par  le  sort  sur  tous  les  garçons 
de  seize  à quarante  ans  , et  iiièine  , à leur  défaut,  parmi  les 
hommes  mariés.  Leur  engagement  devait  durer  pendant  quatre 
ans,  soit  qu’on  fût  en  paix  , soit  qu’on  fût  en  guerre  (1). 

» En  174^  force  des  milices  fut  augmentée  de  trente 
mille  hommes  , et  la  durée  de  rengagement  portée  à six  ans. 

» Au  commencement  de  174 3 (2)  une  nouvelle  levée  de 
dix-huit  cents  hommes  fut  ordouuée  dans  la  ville  de  Paris. 

» La  même  année  vil  une  autre  levée  de  trente-six  mille 
hommes  (3). 

» Ou  voit  déjà  combien  Louis  XV  profitait  d’une  inslitulion 
créée  dans  les  dernières  années  du  règne  de  son  prédécesseur,*et 
combien  étaient  fréquentes  et  rapprochées  ces  demandes  de 
nouveaux  conliiigeiis , qui  en  quinze  mois  s’élevèrent  à 
quâlre-viogt  mille  hommes. 

» Ce  fut  en  1745  (4)  que  le  maréchal  de  Saxe  imagina  de 
récompenser  le  zèle  des  milices  en  leur  offrant  un  noble  motif 
d’éinulalion.  Il  fit  créer,  de  l’élite  des  milices  , ces  régimensde 
grenadiers  royaux  qui  servirent  avec  tant  de  gloire  , et  qui 
semblaient  annoncer  d’avance  à l’Europe  ce  dont  était  capable 
une  armée  de  citoyens  français. 

•»  Les  milices  furent  licenciées  en  1748  (5),  rassemblées 
ensuite  momentanément  pendant  les  années  suivantes  (6)  , et 


(1)  i<  l.’onlonnance  du  uy  janvier  173;)  détermina  le  mode  du  tirapc. 
Ces  soixante  mille  hmimies  fiuent  renouvclé.'i , moitié  an  commence- 
ment de  1729,  conformciiienl  à l'ordoniianee  du  -ii  juillet  1728  , et 
moitié  à la  lin  de  1780  , d’aprè.s  rordonnanec  du  12  octobre  1780.  » 

(■î)  a Ordonnance  du  18  janvier  17  j3.  C’est,  l’origine  i\n  roi^inu-nt  dn 
l’aris.  A cette  époque  les  milices  étaient  organisées  en  cent  lrci.«  batail- 
lons. U 

(3.)  n L’ordonnance  du  10, juillet  1743  prescrivit  e*tte  levée,  à 
la<(iiellc  il  faut  remarquer  que  les  hoiniues  mariés,  .âgés  de  moins  de 
vingt  ails,  fiirent  .assujettis.  L ordonnanee  du  1. S .septembre  1744  di'lor- 
iiiina  l’organisation  des  bataillons  en  Iniit  conipagmes  de  fusiliers  et  une 
do4;rcn.adicrs , formant  en  tout  six  cent  dix  lioniines.  » 

(4)  « Ordonnance  du  loavril  I74.à.  On  les  recruta  on  i74G(ordoji* 
n.ince  du  28  janvier);  on  doubl.i  la  force  do  leurs  coiiqiagnies,  qui 
étaient  do  eiiiqiiante  liomines  , par  ordoiinaneo  du  10  mor.s  suivant.  » 

( a)  « Ordonnanee  du  (i  .août  1748  » 

(C>)  Il  Oïdonuames  lies  j iléccmbic  i7')C  , 4 ne' eiubic  1707,21.10116 
I7â8,  l à août  içfio.  » 
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rappelées  à l’épo<|ue  <le  la  guerre  de  sept  ans , qui  fut  la  der- 
nière ob  elles  eurent  occasion  de  se  signaler  (i). 

» Depuis  la^aix  de  1763  elles  restèrent  sans  activité,  furent 
renouvelées  perio<liqueraent  par  le  moyen  du  tirage  au  sort , et 
éprouvèrent  quelques  changemens  dans  leur  organisation  (a)  , 
jusqu’en  l’j’jo,  ob  un  ministre , qui  avait  plus  de  caractère  que 
de  talent,  effaça  ces  corps  précieux  du  tableau  de  l’armée  (3) 
de  la  même  main  qui  venait  de  supprimer  les  troupes  fastueuses 
qui  composaient  la  maison  du  roi. 

* Lie  comte  de  Saint— Oermain,  en  poursuivant  rigoureu- 
(ement  les  abns,  se  laissa  entraîner  jusqu’à  ne  voir  dans  les 
milices  qu’une  dépense  inutile  ; cependant  il  conserva  le  tirage 
au  sort  pour  désigner  les  hommes  destinés  à marcher  en  temps 
de  guerre,  mais  qu’il  était  défendu  d’appeler  hors  de  cette 
nécessité. 

» Ce  licenciement  ne  dura  que  trois  ans  ; les  régimens  de 
grenadiers  royaux  et  les  bataillons  provinciaux  furent  recréés 

r l’ordonnance  du  premier  mars  1778,  l’une  des  meilleures 
dernier  règne.  Ces  milices  fonnaient  un  corps  de  soixante- 
quatorze  mille  cinq  cent  cinquante  hommes. 

^ » En  i7"6on  en  avait  crée  un  autre , sous  le  nom  de  canon- 
niers—gardes— cotes , et  cette  dénomination  désigne  leur  desti- 
nation. Licur  nombre  était  de  vingt- six  mille,  et  leur  enrôle- 
ment durait  cinq  ans. 

• Ainsi  ,dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  la  France 
avait  une  réserve  de  soixante  - quatorze  mille  cinq  cent  cin- 
quante auxiliaires , un  corps  de  vingt-six  mille  hommes  qui 
veillait  à la  sûreté  de  ses  côtes  , et  une  armée  active  qui  aurait 
dû  être  d’environ  cent  soixante-dix  mille  hommes  au  complet. 

» Les  troupes  réglées  se  recrutaient  par  des  engagemens 
volontaires;  les  centmille  hommes  dejmilices  pardes  enrôlemens 
forcés.  Un  des  auteurs  qui  ont  recueilli  le  plus  d’observations 
intéressantes  sur  les  milices , le  chevalier  Desporamelles  , éva- 
luait k six  cent  mille  hommes  le  nombre  des  garçons  ou  veufs 
sans  enfans  en  état  de  porter  les  armes.  Cette  evaluatioQ  serait 
aujourd’hui  au  dessous  de  la  vérité  , parce  que  la  population 


^1)  « Elles  furent  licenciées  par  l’ordonnance  du  ao  novembre  176a  , 
qui  réforma  les  grenadiers  royaux,  a 
(a^  « Ordonnance  du  a5  novembre  1763,  qui  détermina  le  mode  de 
la  levée  et  organisa  les  milices  en  bataillons;  — des  20  oclobrc  i76t>, 
a7  novembre  1767»  >9  novembre  1708; — du  4 août  1771 , qui  forma 
de  ces  bataillons quarantc-.sept  régimens  provinciaux  et  onze  régimens 
de;^adim  royaux;  — des  17  avril  1773,  7 avril  1773,  19  octobre 
1773,  1"  décembre  1774.  » 

(3)  « Ordonnance  du  i5  décembre  1775.  » 
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de  la  France  s’est  accrue,  et  que  l’on  u’admet  plus  les  exemp- 
tions très  abusives  de  l’ancien  rc^ime  , qui  rendaient  le  sys- 
tème des  milices  extrêmement  odieux  (i). 

» Sur  ce  nombre  de  six  cent  mille  hommes  on  levait  tous 
les  ans  : 

n 1*.  Pour  le  recrutement  des  troupes  de  ligne , par  enrôle- 
ment volontaire  , environ 18,000  h. 

n 2®.  Pour  le  remplacement  des  milices,  fortes 
de  hommes  , et  dont  l’engagement 

durait  six  ans , un  sixième  de  ce  nombre  , c’est 
à dire 12,425  h. 

» Et  pour  le  remplacement  des 
pertes  éventuelles,  environ.  . . 3,5oo 

■ 3*.  Pour  le  remplacement  annuel  de  626,000 
gardes  - côtes  , dont  le  service  durait  cinq 
ans . 5,200  h.  't 

» Et  pour  le  remplacement  dés  > 6,700 

pertes  éventuelles , environ.  . . i,5oo  j 

» Total  général  du  recrutement  annuel  , ■ 

uon  compris  l’armée  de  mer 4®>625  h. 

» Ce  nombre  était  à la  population  , évaluée  à 26,000,000 
d’habitans  , dans  le  rapport  de  1 à 6i5. 

» A la  masse  de  garçons  ou  veufs  en  âge  de  porter  les  armes, 
évaluée  à 600,000 hommes  , comme  1 esta  i5. 

» Mais  comme  sur  ces  40,626  recrues  il  y en  avait  18,000 
enrôlés  volontairement , il  s’ensuivait  que  l’enrôlement  forcé  se 
réduisait  à 22,626 , qui  (étaient , avec  la  masse  des  hommes 
sujets  au  tirage , dans  la  proportion  de  i à 26  ou  26. 

Examen  des  divers  systèmes  de  recruiemenl  par  l’^éssemblée  consti- 
tuante. (Moyes  tomes  i , iv  et  vu  de  ce  Recueil.  ) 

» L’\ssemblée  Constituante  (2)  examina  les  avantages  des 


(1)  « Les  ordonnances  sur  les  milices  exemptaient  de  cette  contri- 
bution les  olllciers  de  justice  et  de  finance , et  leurs  enfans  ^ les 
employés  aux  recettes  et  fermes  du  roi  ; les  médecins  , chirurgiens  et 
apothicaires  ; les  avocats  , procureurs  , notaires  et  huissiers  ; les  étu- 
dians  dans  les  universités  et  les  collèges  , depuis  un  an  au  moins  ; les 
commerçans  et  maitres  de  métiers  dans  les  villes  oii  il  y avait  maîtri.se  ; 
les  maîtres  des  postes  aux  lettres  et  aux  chevaux  , et  pour  ccux.ei  un 
postillon  par  quatre  chevaux  ; les  laboureurs  faisant  valoir  au  moins 
, une  charrue,  et  Un  Gis  ou  domestique  à leur  choix  , s'ils  en  faisaient 
valoir  deux  ; Its  valets  servant  les  ecclésiastiques  , oGiciers  ou  nobles.  » 
(a)  « Son  nimité  militaire  était  ( d'aliord  ) eomposé  des  députés 
Emmcry  , Wimpfen , Rostaing , d'Egnioiit , Puboi.s-Crancé  . Boiitliilier,  . 
Aroaillcs,  de  Panat,  de  Flanchslandcn , Menou  et  Miralieau  lalué.  » 
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divers  systèmes  de  rerrnlement.  Soit  qu’oii  dût  considérer  la 
défense  de  la  patrie  comme  un  devoir  ou  comme  un  droit,  les 
principes  généralement  admis  des  les  premiers  joui’s  de  la 
révolution  rendaient  ce  droit  ou  ce  devoir  commun  à tous  les 
citoyens , et  l’on  ne  proposa  d’en  exempter  que  le  monarque 
et  riiériticr  présomptif  de  la  couronne  (i). 

» On  discuta  avec  quelque  étendue  la  question  de  savoir  si 
les  citoyens  devaient  y concourir  de  leur  personne  ou  de  leur 
fortune. 

» On  reconnut  d’abord  que  si  on  se  décidait  pour  le  service 
jKrsonncI  il  ferait  juste  d’autoriser  à se  faire  remplacer  ceux 
que  « leurs  afl'aircs  , leurs  habitudes  et  leur  ^nre  de  vie  même 
>1  renéraient  peu  propres  ou  peu  disposes  au  métier  des 
» armes.  » (2) 

» On  vil  dans  l’obligation  du  service  personnel  un  moyen 
d’augmenter  la  population  , en  portant  les  célibataires  au  ma- 
riage ; une  institution  qui  assurerait  à l’année  une  espèce 
d’hommes  plus  robustes,  plus  exempts  dos  vices  trop  éomiuuns 
dans  les  grandes  villes  ; et  l’on  sentit  des  cette  époque  qu’une 
armée  de  citoyens  était  préférable  sous  tous  les  rapports  à une 
armée  de  stipeudiaires. 

•'  Mais  on  avait  pesé  aussi  les  iiiconvénicns  do  ce  système  : 
on  ne  pouvait  prendre  d’autre  base  que  la  population  j.our  la 
réj.artitiou  de  celte  contribution  personnelle. 

» D’abord  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes  n’étaient 
j.as  répartis  dans  une  égale  proportion  sur  toute  la  surface  de 
la  France  ; l’esprit  des  uabitans  des  diverses  provinces  ne  les 
portait  pas  également  au  service  militaire  ; le  commerce  et 
les  manufactures  perdraient  un  grand  nombre  de  bras  néces- 
saires à l’Etal;  les  campagnes  seraient  obligées  de  fournir  en 
raison  de  leur  population  comme  les  vilicsi,  ce  qui  nuirait  à 
l’agriculture  ; les  citoyens  appelés  au  service  , et  autorisés  h se 
faire  remplacer,  paieraient  pour  ce  remplacement  une  contri- 
bution infiniment  plus  forte  que  la  contribution  générale  éta- 
blie pour  le  recrutement. 

>•  Enfin  on  fut  effrayé  de  la  comparaison  que  l’on  ne  manque- 
rait pas  de  faire  cuire  cette  institution  cl  celle  des  milices  , qui, 
quoique  beaucoup  moins  onéreuse,  avait  excité  des  réclama- 
tions universelles  , consignées  dans  tous  les  cahiers. 

••  Ces  considérations  firent  proposer  la  préférence  en  faveur 
du  système  qui  n’obligeait  les  citoyens  qu’à  contribuer  de 
leur  fortune  à la  défense  publique. 


(1)  '(  l;.i|'i|iotl  ih  buullulilr , séauvt  du  ly  uo.embre  1789,  )> 
{ ')  <-  hkllt  ■> 
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H Ou  avoiiail  les  iticonvcuicns  de  cc'syîlcihc,  qui  était  celui 
du  rccrulenicnt  volontaire. 

» Le  plus  grand  de  tous  était  son  insuHisanec. 

» Le  ministre  de  la  guerre  (i),  qui  proposait  d’cutrelcnir 
une  armée  de  cciit  cinquante  mille  hommes,  avouait  qu’aux 
premiers  bruits  de  la  guerre  la  prudence  commanderait  de  la 
doubler.  Tout  le  monde  devait  recounaître  que  le  recrii- 
teraent  ordinaire  ne  pouvait  fournir  un  accroissement  si 
rapide,  et  on  proposa  une  conscription. 

>>  Mais  l’esprit  de  parti , qui  s’empara  de  cette  idée,  la  cou- 
vrit de  ()•  clque  défaveur  en  l’exagérant. 

» Il  voulait  que  la  conscription  comprît  depuis  le  dernier 
citoyen  jusqu’à  la  seconde  tête  de  l’Empire,  et  que  tout  rem- 
placement fût  absolument  interdit  (2). 

» Ce  système  de  la  conscription  n’eût  que  peu  de  défen- 
seurs (3).  Mirabeau  lui-même,  dont  l’opinion  avait  tautd’in-  . 
fluence  dans  celte  Assemblée,  se  borna  à demander  que  le  rejet 
de  celle  proposition  ne  compromît  pas  l’existence  de  la  gard>- 
nationale  (.'I ,.  Un  graud  nombre  d’orateurs  (5)  s’atlachcic'nt  à 
jirouvcr  les  inconvéniens  de  la  conscrijition. 

. « On  y vit  un  impôt  qui  ne  pesait  que  sur  le  pauvre  , une  loi 
destructive  de  l’égalité.  Dans  cette  délibération  l’esprit  de 
système  cutraîna  la  plupart  des  orateurs  au-delà  de  la  vérité: 
les  uns  ne  voyaient  dans  l’armée  actuelle  que  des  mercenaires  ; 
les  autres  ne  voulaient  voir  dans  un  soldat  enrôlé  qu’un  luunine 
1 ^jui , par  un  amour  raisonné  de  son  pays  ou  de  la  gloire, 
iaisait  voloiitairement  le  sacrifice  de  sa  liberté  individuelle  cl 
de  ses  jours  : ils  oubliaient  <jue  les  recruteurs,  « peu'délicats 
••  sur  le  choix  des  moyens,  pourvu  qu’ils  procurent  des 
>'  hommes , favorisent  le  libertinage  et  le  provoquent  même  ; 

•>  qu’ils  emploient  la  fraude , souvent  la  violence,  toujours  la 
.11  séduction;  que,  répandus  en  grand  nombre, surtout  dans  1rs 
>•  grandes  villes,  ilsy  trafiquent  ouvertement  des  hommes;  ils  en 
>>  clablissent  un  commerce  entre  eux , et  que  celle  manière 
•>  d’opérer,  egalement  immorale  et  fâcheuse  pour  les  villes  dans 
’•  lesquelles  ils  sont  établis  , devient  en  même  temj)s  très  dis- 
” pendieusc  pour  les.régimcns  qui  les  emploient  j et  par  cou-* 
» séquent  pour  l’Elàt  qui  les  paie.  « 


(i)  0 Latuur-du-Pin  ; mciiioii'c  dont  le  rapport  fut  fait  le  lailécein- 
bre  1789.  U 

‘i  Opinion  de  lUibois-Crancé sé.viicc  du  la  décembre  1789  » 
P)  » Dubois-Crancé  . !ieauliarn.iis , d'Haiamburc.  >•  ' 

. f-î)  '<  St'aiiee  du  iC  décembre  1781).  u , 

, (5)  « huntiulier . Liajteoui  t , .Miiabeaii  eadcl , Wimpleil  ,,ibviubly  , 

Burtau-dc-l’uzy , ..  ^’oailhs  : <l  E'mont.  » 
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« Ils  oubliaient  ces  vérite's , et  cependant  elles  venaient 
d'être  prononcées  à la  tribune;  et  à qui  étaient-elles  échappées  ? 
A l’un  ( i)  des  orateurs  de  ce  parti.  « Quelle  loi , disait  l’un  des 
» membres  les  plus  estimables  de  cette  Assemblée  (2) , quelle 
» loi  que  celle  qui  peut  écraser  le  cœur  d’un  homme  de  bien 
^ M entre  la  douleur  ou  l’infamie,  et  la  nécessité  d’obéir. à des 
» devoirs  qui  lui  répugnent , auxquels  il  n’est  appelé  ni  par  sa 
» complexion , ni  par  sa  force  physique  , ni  par  son  énergie 
» morale,  ni  par  ses  talens,  ni  par  ses  goûts!  Et  ce  serait  chez 
» la  même  nation  qui  vient  de  fonder  avec  tant  d’éclat  l’édi- 
» fice  de  sa  liberté  politique  et  civile  que  le  patrioti.*.,te  égaré 
» éri^eraitcet  étrange  monument  à la  servitude  et  àTimmora- 
» lite!  et  les  mêmes  législateurs  qui  viennent  de  donner  à 
» l’univers  l’exemple  d'un  respect  religieux  pour  les  droits 
» imprescriptibles  de  l’humanité,  pourraient  dans  cet  instant 
M contredire  à ce  point  leurs  principes,  et  violer  par  une  loi 
» fondamentale  de  l’Etat  la  liberté  personnelle  de  tous  les 
» citoyens  ! Et  ce  serait  à dés  hommes  dont  on  aurait  éteint 
n l’émulation , flétri  le  caractère  , découragé  les  vertus  par  une 
« contrainte  légale,  aussi  rigoureuse  que  peu  nécessaire , que 
>•  la  France  confierait  l’honneur  de  ses  armes , la  garde  et  [a 
» tutelle  de  son  indépendance  et  de  ses  droits!  » 

» Ce  discours  était  éloquent  peut-être,  et  je  ms  réserve  de 
l’approfondir  ; mais  une  raison  plus  forte , et  que  personne 
n’osait  dire,  déterminait  l’opinion  de  cette  grande  Assemblée  : 
elle  craignait  de  se  dépopulariser,  et  elle  rejeta  ce  système  de 
la  conscripUon  pour  prononcer  que  l’armée  se  recruterait  par 
des  enrôlemens  volontaires  (3). 

» Ce  même  esprit  perce  dans  la  suite  de  ses  opérations. 
Peut-être  cette  Assemblée  ne  prévoyait-elle  pas  dès  lors  com- 
bien l’édifice  qu’elle  venait  de  commencer  aurait  .besoin  de 
défenseurs  ; elle  montrait,  elle  cherchait  à inspirer  une  sécu- 
rité parfaite  ; et  lorsqu’elle  délibéra  sur  l’organisation  de 
l’armée  on  établit  en  principe  que  la  France  , constante  dans 
ses  intentions  pacifiques,  et  assurée  de  celles  de  ses  voisins, 
n’avait  besoin  d’entretenir  habituellement  que  cent  quarante- 
deux  mille  hommes  , et  on  proposa  de  réduire  de  vingt  et  un 
mille  l’armée  actuelle,  qui  s’élevait  à cent  soixante-trois  (4)- 
» Ainsi  on  diminuait  ses'tnoyens  de  défense  au  moment  où 


il)  « Bouthilicr.  » 

a)  « Bureau-de-Puzy , séance  du  16  décembre  1789.  » 

3)  a Décret  du  16  décembre  1789.  » 

'1)  n Rapport  de  BouthiJier  au  nom  du  comité  militaire  , séance  du 
ao  janvier  1790.  m 
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l’on  se  faisait  des  ennemis  ; et  dans  le  même  discours  on- ajou- 
tait que  les  circonstances  politiques  pouvaient  tourner  à la  fois 
contre  nous  les  forces  réunies  de  l’Angleterre  , de  la  Prusse,  de 
l’empereur  et  de  la  Hollande.  Il  est  vrai  que  dans  ce  cas  ou 
annonçait  un  renfort  de  cent  mille  hommes  préparée  pendant 
la  paix.  Cette  coalition  était  effrayante,  et  les  événemens  ont 
prouvé  que  la  prévoyance  de  l’orateur  ne  s’étendait  pas  encore 
assez  loin  (i). 

» Quoique  la  réduction  de  l’armée  eût  facilité  la  solution  du 
problème  du  recrutement,  l’Assemblée  constituante  prouvait 
par  son  irrésolution  qu’elle  ne  comptait  que  faiblement  sur  les  < » 

enrôlemens  volontaires  , et  qu’elle  n’avait  aucun  système  sur 
les  moyens  de  porter  l’armée  au  pied  de  guerre  en  qas  de  né- 
cessité. 

> On  avait  développé  avec  talent  les  rapports  de  la  consti- 
tution de  l’armée  avec  la  constitution  de  l’Etat  (a)  ; mais  on 
n’avait  nnllement  abordé  Ih'  question  la  plus  difficile , celle  sur 
les  moyens  d’exécution.  C’est  toujonrs  là  que  viennent  échouer 
les  auteurs  des  théories. 

>1  Six  mois  s’écoulèrent  sans  <]|u’on  reprit  cette  discussion. 

Vers  le  milieu  de  1790 , le  comité  militaire  proposa  de  porter 


(1^  « An  moment  où  l’on  proposait  à lAssemblée  nationale  de  France 
de  n avoir  qu’une  armée  de  cent  quarante-deux  mille  hommes , la  diète 
de  Pologne  arrêtait  l’organisation  de  la  sienne  ainsi  qu'il  suit  ; , 

Hommes. 

> Etat-maior 4^ 

a Cavalerie  nationale  ; huit  brigades  de  mille  hait 

cent  dix-neuf  hommrt  chacune 

» Quatre  régimens  de  gardes  à cheval , de  quatre 

cent  soixante-cinq  hommes 

a:  Cinq  pulks  de  cavalerie , de  treize  cent  soixante- 

neuf  hommes.  ' 

a Cavalerie  de  la  Lithuanie  ........ 

a Infanterie , régiment  des  gardes  k pied.  . . . 

a Garde  hongroise 

a Dix-sept  rlgimciis  de  douze  compagnies  de  cent 

soixante-seize  hommes  1 . . . 

a Quatre  bataillons  de  chasseurs , de  cinq  cent 

quatre-vingt-dix-huit  hommes 

'a  Infanterie  de  la  Lithuanie . . . ai,^i 

a Artillerie,  vingt  compagnies,  y compris  cdics  du  génie  . 3,3a6 

a Total 99>^®7 

a La  dépense  de  cette  armée  était  évaluée  à 46,375,579  florins. 

(a)  « iSscours  d’Alexandre  Lameth  et  de  Liancourt,  séance  du 
9 février  1790.  a 


,5561 
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■ l.i  flirte  <1<>'  rnnneo  sur  le  pied  de  paix  jusqu’à  cent  cinqiianle- 
’ (pialrc  mille  hommes,  et  d’en  avoir  conslammcnt  cinquante 
mille  en  réserve  dans  les  départemens  (iV  Les  moyens  de 
iTCrntement  pour  cette  réserve  n’étaient  pas  meme  indiqués , 
et  sa  destination  n'était  guère  moins  incertaine.  Quelle  devait 
être  cette  destination  ? Ecoutons  le  rapporteur  : « Ces  soldats , 
>•  retirés  dans  leurs  départemens,  pourraient  s’occuper  à l’agri- 
u culture  et  au  commerce , et  pourraient  aussi  former  la  inaré- 
. '•  chaussée,  les  ganlesdes  bois,  les  commis  des  douanes.  ••  Ou 
voit  ce  que  c’était  que  l’inactivité  qu’on  promettait  dans  ce 
''  système  à une  troupe  qui  ne  devait  avoir  qu’une  paie  peu 
considérable  (3). 

n Enfui  on  indiqua  l’idée  de  prendre  cinquante  mille  hommes 
de  ré.serve  dans  ceux  qui  se  retireraient  de  l’année  active  après 
y avoir  servi  six  ans.  C'était  ajourner  à bien  longtemps  l’orga- 
nisalion  de  ces  auxiliaires  ; c’était  vouloir  remplacer  les  rnilipes 
par  dc.s  vétérans;  et  cependant , à l^poquc  de  cette  discussion, 
les  rapporteurs  mêmes  du  comité  niililairè. disaient  : « Il  est 
>.  inst.'int  d’organiser  l’armée  ; les  circonstances  dont  nous 
n sommes  environnés,  l’agitation. de  l’Europe,  les  événeiiicns 
'»  qui  semblent  se  préparer-  nous  le  prescrivent  impérieuse- 
11  meut.  i>  (3) 

B Ce  fut  au  milieu  de  cet  orage  que  le  décret  du  i8aoiiti];go 
fix.a'l.T  force  de  l’armée  à cent  ciiicjuante-uii  mille  hommes, 
sans  faire  aucune  mention  de  l’armee  de  réserve. 

» Ainsi , pendant  un  an , on  avait  écrit  des  volumes  pour 
dix  mille  bonirncs  de  plus  ou  de  moins,  et  dans  cçt  intervalle 
tes  évoiicmens  avaient  dé.idé:  la  question  ; il  u’y  avait  plus 
d’armie.  * 

» L’indiscipline  l’avait  désorganisée  ; tous  les  soldats  étaient 
en  insurrection  , tous  les  olhciers  fiaient  eu  fuite,  et  les  d.ih- 
gers  approchaient  : aussi  dès  le couiuicncement  de  l'anocc  i^gi 
vit-on  SC  multiplier  les  décrets  pour  l’augmcnLaliou  de  la  force 
militaire  (4)- 

. '“.(■*)  « Rapport  tait  au  nom  du 'comité  militaire  pSf  Pio.aitles',  séance 
dti  i3  iàilict  1 7i)d.  U . - , ' ■■  ■ • 

(a)  <r  Ce  n'e.st  iiasfa  de.stin.ation  de  rés  .soldats  que  i<'M.tnic.  ll  n’av,ait 
p.is  nm:  jnsto  i.lée  de  l’insfitntioh  militaire  cci  p.'tj.Wn  'siiédois  qui  dan.s 
j.i, diète  s'opposa  .i  ce  qiie  les  tronpi'.s  fussonl  cfnployéts  à la  Ji'vée  «les 
iiii|M!>(S,  crt  disant  : et  qV/e  dfviendrn  la  diqiiité  aU  ih't’tVnl'? 

B lai  dignité  du  scildat  c.st  «le  prèlermiain-rorte  aux  lois  , comme  de 
défemlrc  la  patrie  contre  les  ennemis  cxtéricin-s’;  ccu.v  qui  ont  vanté  ce 
iiiot  n'.étak‘nt  pas  «les  e-sprils  jnstqs.  '1.^  • , 

(3).  « Rappoit  «l'Alc-Vaiidre  LjiiiiellT*,  st\ahce  dp  pj)  juillet  >^«'-  “ 

(l)  «■  fiéCrt't  «1(1  fi’j'ii'eV  I7<)r  sur  lej  moyen.*  «Te  'piUiTToir  à la 
siiri'té  lie  la  France,  et  de  levt'r  reii!  mille  auxiliaires 
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Il  On  rcvonail  toujours  à celle  utcc  l’avoriic  de  former  iiiio 
voserve  de  soldats  auxiliaires  , à (|ui  l’oii  «ssurail  une  paie  de 
trois  sous  pour  les  porter  à s’inscrire  voiontaireincnt  (i),  et  l’on 
comptait  tellement  sur  le  succès  de  cette  mesure  qu’on  crut 
devoir  confirmer  par  une  loi  (2)  l’abolition  du  régime  des  mi- 
lices, prononcée  tumultuairomcnt  dans  la  fameuse  nuit  du  4 
août  1789. 

Il  Cependant  le  ministre  de  la  guerre  avouait  (3)  qu’on 
n’avait  pu  encore  compléter  l’armée  active. 

Il  Après  avoir  par  quelques  décrets  essayé  de  réaliser  ce  sys- 
tème de  l’inscription  volontaire,  on  ordonna  que  les  départe- 
mens  frontières  fourniraient  le  nombre  d’hommes  exige  par 
leur  position , et  que  les  autres  fourniraient  de  deux  à trois 
•mille  hommes  chacun  (4). 

•1  L’année  179a  était  commencée,  et  il  manquait  encore 
cinquante  et  un  mille  hommes  au  complet  l’armcc  (5). 

i>  Tel  fut  le  résultat  des  longues  délibératioosd’unc  Assemblée 
recommandable  par  de  grands  souvenirs,  mais  qui  dans  les 
commencemens  s\avcugla  peut-être  sur  ses  dangers  ; qui  parut 
s’attacher  à la  conservation  de  sa  popularité  plils  qu’à  consoli- 
der son  ouvrage,  et  qui  détruisit  l’armée  du  monarque ‘sans 
organiser  celle  de  la  nation. 

» Cependant  , en  accusant  son  imprévoyance  , avouons, 
qu’elle  y avait  elle-même  habilement  supplc'é.  Celle  Assemblée 


» Décret  relatif  aux  rccrufcmens , cnp.agcmens , icngagctnens  et  con- 
gés, ilu  aàinurs  1791  ; 

Il  Décret  aiIJitiouiiel  sur  la  levée  de  cçnt  mille  nàxiliaircs  , dii 
ao  avril  1791  ; • 4- 

>1  Décret  contenant  des  mesures  générales  pour  la  sûreté  de  l'Etat, 
dii  i5  juin  1791  ; 

« Decret  pour  mettre  la  g.arde  nationale  er»  activité  , du  ai  juin  1791 
•1  Déerctdu  ’ij.  jfiin  1791 , qui  autorise  les  généraux  àariner  les  gardes 
nationales  ; 

n Décret  du  g juillet  1791  , qui  porte  tous  les  régiiiieiis  au  coinple.t, 
de  guerre,  et  aiigiiientc  le  nombre  «les  gardes  nationales  en  activité; 

Il  Décret  du  ag  juillet  1791  , qui  porte  à quâirc-vingt-dix-scptniillc 
le  nombre  des  ganles  iialuiiiales  eu  aelivité  j 

Il  Dérretdu  laaôùt  1791  , relatif  :i  la  formalion  îles  gardes  natio- 
nales destinées  .à  la  défense  des  frontières.  ; ' ■ 

(i)  Il  Hapports  d’Alcxaudri;  Lamctli  et  de  Miinbeau,  sé.iitce  du 
a»  janvier  1791,  » . 1 r . i , 

fa)  Il  Du  ao  mais  1791.  » * 

(.()  Il  Méiiioiie  du  mini.stre  do  la  guerre..,  d iu'i  il  cé.siiUe  qu’au  1'  ' 
iu.ir.s  rariiiée  n otait  encore  que  de  cent  Iri  iite  mille  siqit  ceiii  quatre 
vingt-deux  soii.s-oflicirrs  ou  soldats.  » 

( J)  Il  Décret  du  ai  juin  1791.  » 

(à)  i:  UfippiHt  du  iiiitiislri  de  la  ijiierre  , séance  du  t"  janvi;3  ''79a 
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en  se  séparant  laissa  la  nation  animée  d’un  esprit  d’enthou- 
siasme que  les  résistances  ne  firent  qn’esalter  ; il  semblait  que 
le  peuple  français,  plus  sûr  de  lui-même  que  ses  législateurs, 
n'attendit  que  te  premier  coup  de  canon  de  ses  ennemis  pour 
déployer  tout  l’appareil  de  sa  puissance. 

JiccrulemenX  des  armées  pendant  la  guerre  de  la  liherté.  ( f''oyes 

cntr'autrcs  le  tome  xiii  de  ce  recueil,  pour  lu  première  réquisition.  ) 

!•  Ce  fut  un  beau  spectacle  de  voir  au  premier  signal  du 
danger  ce  peuple  se  précipiter  vers  ses  frontières,  et  détromper  , 
^>ar  des  coups  terribles,  ces  rois  imprudens  qui  croyaient 
que  cette  guerre  ne  serait  pour  eux  qu’une  marche  triom- 
phale. 

■ A peine  le  danger  était-il  certain,  que  les  représentans  du 
peuple  vinrent  déclarer  à la  tribune  • « Ce  ne  sont  pas  les 
» hommes  de  bontie  volonté  qui  nous  manquent  ; c’est  l’ar- 
» deur  des  volontaires  nationaux  qui  ralentit  le  recrute— 
» ment.  » (i) 

M Si  nous  oi^vrons  les  comptes  de  ce  ministre  qui  le  premier 
a donné  l’exemple  de  soumettre  ses  opérations  au  jugement 
de  scs  concitoyens(a) , nous  verrons  nne  armée  de  cent  soixante 
mille  hommes  s’élever  dans  quelques  mois  à six  cent  quarante- 
cinq  mille,  et  dans  un  an  dépasser  le  nombre  de  ces  armées 
fabuleuses  dont  les  calculateurs  ne  pouvaient  concevoir  ni  les 
mouvemens  ni  l’existence. 

» Ce  recrutement  sans  exemple  , occasionné  par  la  guerre 
de  la  liberté  , peut  se  distinguer  en  quatre  opérations  succes- 
sives, dont  les  résultats  méritent  d’être  consignés  dans  l’his- 
toire. * 

» 10.  La  levée  en  masse" ordonnée  en  1791  (3),  et  qui  ne 
s’effectua  que  l’année  suivante. 

» a°.  La  levée  de  trois  cent  raille  hommes  en  1793. 

» 3*.  La  réquisition. 

» 4“*  La  conscription. 

» Levée  en  masse.  Lorsque  la  guerre  se  déclara  l’infanterie 
de  ligne  n’était  composée  que  de  cent  six  régimens  de  deux 
bataillons.  On  porta  les  premiers  bataillons  à l’année;  ou 
réserva  les  seconds  pour  la  garde  des  places  et  l’instruction  des 
recrues  ; et  on  éprouva  dès  cette  première  campagne  que 

—r- 

(i)  a Discours  de  Dumas,  rapporteur  du  comité  militaire  de  l’As- 
semblée législative  , séance  du  ly  janvier  179a.  i> 

(a)  Il  Premier  compte  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre  Pçtiet.  » 

(3y  (I  Lois  du  a4  juin  •79'  >des  lu  et  18  aofit.  » 
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chacun  de  ces  corps  isolés  ne  présentait  pas  une  masse  asse2 
considérable. 

» Les  volontaires  nationaux  montraient  une  telle  ardeur 
pour  pa.sser  de  leurs  bataillons  dans  ceux  de  l’armée  de  ligne  « 
qu’il  fallut  les  contenir  ( i)  ; et.  en  cela  le  législateur  donna  une 
grande  preuve  de  sagesse;  il  prévoyait  d’avance  que  ces  batail- 
lons de  volontaires  devaient  non  pas  recruter  les  troupes  réglées, 
mais  les  remplacer  (2).  ; 

H 11  serait  difficile  d’établir  avec  précision  le  produit  de  ce 
recrutement,  auquel  l’enthousiasme  national  eut  une  si  grande 
part;  mais  il  est  certain  qu’on  n’exagère  point  en  évaluant 
la  première  levée  pour  compléter  les  cadres  de  l’armée 
à 5o,ooo  hommes. 

» La  masse  des  bataillons  de  volontaires 
nationaux  à ; . 100,000 

..  La  seconde  levée,  qui  eut  lieu  en  sep-  . 

tembre  1792,  à.  . 100,000 


>.  Ainsi  cette  première  opération  donna  a5o,ooohommes. 

» Levée  de  1793.  Par  la  loi  du  février  i;g3,  tous  les 
hommes  non  mariés,  depuis  dix-huit  jusqu’à  quarante  ans, 
furent  appelés  à fournir  trois  cent  mille  hommes,  répartis 
entre  les  départemeiis , suivant  leur  population.  Le  mode  de  la 
levée  fut  laissé  au  clioix  des  citoyens.  *•  1, 

Il  Les  hommes  désignés  pour  marcher  furent  autorisés  à 
se  faire  remplacer  , mais  en  équipant  à leurs  frais  le  rempla- 
çant. (3) 

« Deux  mois  après  (4)  «ne  nouvelle  loi  ordonna  une  levée 
de  trente  mille  hommes  pour  compléter  la  cavalerie. 

» Cette  levée  de  trois  cent  trente  mille  hommes  ne  fut  pas 
complète , parce  que  cette  époque  fut  celle  de  l’insurrection  des 
déparlemens  de  l’ouest;  cependant  on  en  évalue  le  résultat 


(Q  « Rapport  de  Dumas  , séancedu  19  janvier  1792,  » v 
(q)  « tîcaueoup  de  lois  sub.séqucntes  organisèrent  ces  levées;  celle  du 
28  août  1792  ajouta  des  compagnies  de  canonniers  ù chaque  bataillon  ; 
celle  du  2 septembre  créa  des  troupes  légères  à cheval  ; celles  des  9 , 10 
et  24  septembre  permirent  la  levée  des  compagnies  franches;  celle  du 
lasepteinbrc  prcscrivitdes  mesures pour  l’arniement  et  l’équipement  des 
volontaires.  « ^ ' 

(3)  11  Le  soin  d'habiller  et  d’armer  ces  trois  cents  mille  hommes  fut 

confié  aux  administrations  locales,  au.xqtiellcs  la  loi  fixait  pour  cet 
objet  un  délai  de  huit  jours.  » , 

(4)  « Le  iG^vril.  » . , r ' 

XVIII.  Il 
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à 44)000  hommes. 

» Les  troubles  intérieurs  qui  éclatèrent 
en  mai  1793  donnèrent  lieu  à une  nouvelle 
formation  de  bataillons , qu’on  peut  éva- 
luer à 5o,ooo 

>1  Ainsi , dans  les  six  premiers  mois  de 

1 7C)3,  l’armée  reçut  un  accroissement  d’en — 

viron I94>ooo  hommes. 


a Ce  fut  à cette  époque  que  l’on  donna  aux  troupes  une 
organisation  plus  analogue  aux  circonstances,  qu’on  amalgama 
les  regimens  d’infanterie  avec  les  bataillons  de  volontaires, 
qu’on  forma  l’infanterie  en  demi-brigades  de  deux  mille  quatre 
cent  trente-un  hommes,  divisées  en  trois  bataillons  (1),  et 
qu’on  adopta  un  système  régulier  de  recrutement  sous  le  nom 
de  réquisition. 

« 

» Réauisilion.  La  loi  du  16  août  avait  déclaré  que  le 
peuple  français  se  levait  en  masse  pour  la  défense  de  sa  liberté; 
celle  du  23  classa  les  hommes  suivant  leur  âge,  et  mit  en 
réquisition  la  première  classe  , composée  de  citoyens  non 
mariés  ou  veufs  sans  enfans,  de  dix-huit  à vingt-cinq  ans. 

)i  .Nul  n’était  exempt  de  la  réquisition  que  les  fonctionnaires 
publics  ; nul  ne  pouvait  se  faire  remplacer.  Le  législateur,  en 
refusant  de  reconnaître  quelques  cas  d’exception  qui  auraient 
été  raisonnables , ouvrit  la  porte  à toutes  les  dispenses  de  faveur. 
Ceux  qui  furent  autorisés  à les  donner  les  prodiguèrent,  mais 
en  les  distribuant  suivant  leurs  affections , parce  qu’il  n’y  avait 
point  de  règles  déterminées  ; et  tandis  qu’une  loi  trop  générale 
ruinait  des  familles  indigentes , laissait  des  terres  sans  culture, 
mettait  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  en  fuite,  et  leurs 
familles  dans  l’embarras,  des  exemptions  innombrables  trans- 
formaient tous  les  jeunes  gens  un  peu  aisés  en  myopes,  en 
infirmes,  et  tous  ceux  qui  étaient  un  peu  protégés  en  fonc- 
tionnaires inutiles , qui  épuisaient  le  trésor  public  et  encom- 
braient toutes  les  administrations. 

Malgré  ces  abus,  on  estime  que  les  diverses  levées  faites 
en  vertu  de  la  loi  sur  la  réquisition  n’ont  pas  donné , depuis 
la  fm  de  1793  jusqu’en  l’an  7,  moins  de  quatre  cent  mille 
hommes. 

,n  Ce  nombre  est  infiniment  au  dessous  de  celui  qui  était 
appelé  par  la  loi  ; car  en  évaluant  la  population  de  la  France  à 


(1)  n Loi  du  la  «otit  1 7<jî.  » 
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.irenle-un  millions  d’âmes  (.) , il  aurait  pus’élever  à nn  milJîrt» 
cinq  cent  mille  hommes  , si  on  ne  se  trompe  pas  en  supnoirt 
que  le  rapport  de  la  masse  de  la  population  est,  avec  le  Ehr] 
^esjeu„.-sgens  de  dix-huit  à vi„|;rci„q ans , côrmeïs  erà  ' 
» Mais  il  faut  considérer  qu’on  fut  oblieé  d’exemnt#.r  1* 
e^uisition  les  departemens  de  l’ouest , et^que  cette ^loi  n p f » 
«ecutee  iii  dans  la  Belgique,  ni  dans  les  qua^tre  departemens  de 
la  rive  gauche  du  Rhin , ni  dans  l’île  de  Corse.  ^ 

« Ces  exceptions  admises  , on  évaluait  les  «onf  j 

sCiirlï’  • ■*'  '•  »^p“b%“.TpiS 

:•  Ainsi  la  réquisition  n’a  réellement  produit  j 

«J,™™"»  * «,.-.11,  produire^ D.ux  /'.S 

voyaient  de  nouvelles.  ' “ P«- 

‘=°“scription  est  du  m fruc- 
tidor an  6 ; el  e n appelle  au  service  militaire  que  les  leune* 
gens  de  vingt  a vingt-cinq  ans.  ^ ” jeunes 

» A cette  époque  les  exemptions  en  faveur  de*  do'n..f 
nouvellement  réunis  et  de  ceux  de  l’ouest  subsistaient  e^ncorrAT 
et  une  partie  des  jeunes  conscrits  se  trouvait  déjà  enlevée  nar 
la  réquisition  (4);  c’etaieat  ceux  de  vingt-troil^à  vingt-cfnq 

1 "i  le  tableau  annexé  à la  loi  dn  ay  pluviôse  an  -î  n 

de  ig  à 20 


de  20  à 21 
de  21  à 22 

de  22  à 23 

de  23  à 24 
de  24  à 25 


180.000 
ijo.oqo 

160.000 

150.000 

140.000 

130.000 

«30,000 


i,o5o,ooo 

u f r'''''‘'ég<;  a été  continué  par  l’arrélé  du  6 floréal  an  8 oui  a 
assimilé  les  jeunes  gens  des  neuf  déparlcmenf  de  la  Belginne  auxïîir 
eurs  de  congé;  comme  tels,  les  a exemptés  du  servie^  en  pavant 
Arcanes!’.,”"  contributions  no  s’élevaient^ pas  à 

(4)  » Ceux  qui  avaient  eu  dix-huit  ans  à l’époque  du  a3  août  i-o3 
qui  eorresponif  au  5 fructidor  an  1-,  se  trouvaieiit  avoir  vingt-ouatré 
ans  au  .9  fructidor  an  6,  date  de  la  nouvelle  loi  ; et  ceux  dl 
suivante  formaient  la  dernière  classe  de  la  conscription  ^ 
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jins.  Ainsi  la  loi  n’enrôlait  réellement,  au  commencement  de 
l’an  7,  que  les  trois  premières  classes  de  la  conscription  , c’est 
à dire  les  jeunes  gens  de  vingt  à vingt-trois  ans. 
t Plusieurs  lois  appelèrent  successivement  ces  jeunes  gens 
aux  années. 

1.  Celle  du  3 vendémiaire  an  7 convoqua  la  première  classe 
. de  la  conscription , qu’on  évaluait  k cent  quatre-vingt-dix  mille 
liommes.  11  ])araît  que  ce  calcul , pour  lequel  on  n’avait  alors 
quo  des  données  fort  incci laines , était  exagéré  (i). 

..  Elle  produisit ........  y6,G35  hommes. 

!•  La  loi  du  28  germinal  suivant  ordonna 
une  iiouvelle*levée  de  cent  cinquante  mille 
hommes,  h prendre  sur  ce  qui  restait  de  la 
première  classe,  et  sur  les  deuxième  et 
tjoisièrae  classes;  elle  produisit  . . . . 8i,()77 

178,612  hommes. 

» La  loi  du  i4  messidor  de  ha  même  année  ordonna  la  mise 
en  activité  de  toutes  les  classes , qui  devaient  fournir  ensemble 
environ  quatre  cent  cinquante  mille  hommes  , et  qui , en  ayant 

déjà  fourni 178,612 

pouvaient  en  donner  encore  27 >,388. 

..  Elle  produisit  en  l’an  7.  • 65,787  ï i3,,,64 

- » En  l’an  8 . * 65,377  f 

Eu  l’an  8 la  loi  du  17  ventôse  mil  la 
première  classe  de  l’an  8 a la  disposition 
du  gouvernement , qui , par  son  arrête  du 
même  jour,  mit  en  activité.  . . . 53, 000. 

» Total  du  produit  de  la  conscription.  342,776  hommes. 

» Ce.s  calculs  ne  peuvent  être  d’une  exactitude  rigoureuse  ; 
5Is  ne  sont  que  le  résultat  de  quelques  recherches  , et  non  de 
communications  ollicielles,;  mais,  s ils  ne  s éloignent  pas  de  la 
vcTÎté,  on  voit  que  ces  levées,  faites  pendant  la  guerre  de  la 
liberté,  c’est  à dire  depuis  la  fin  de  1791  jusques  et  compris 
l’an^,  forment,  indépendamment  dçs  enrôlemens  volontajres , 


savoir  : ‘ , 

» Première  levée  eu  masse-  • . • r 200,000  hommes. 

Ç»  "Levée  de  1793  i • . *94»°*^° 

>1  llcquisition  . • 4oo.ooo 

» Conscription ' • ".•-^342,776 


..  Total.  . . '.  . . ‘1,186,776  hommes. 


; 

' <7- 

(1)  « A cause  de  l’cxcnipüou  de  plus  de  vingt  di'pavtonieus.  u 
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« Ainsi  fut  armé,  dans  un  court  espace  d’années,  ce  million 
de  soldats  qui  ont  changé  la  face  de  l’Europe  , accru  la  puis- 
sance de  la  Uépnbliqa,e,  et  permis  désormais  au  législateur  de 
calculer,  dans  les  loisirs  de  la  paix,  les  mesures  qui  doivent 
maintenir  la  sûreté  et  la  gloire  de  la  France. 

» Colle  paix  au  dedans  , cette  considération  au  dehors 
seront  l’ouvrage  de  la  sagesse;  niais  la  sagesse  doit  calculer  sur 
les  passions  humaines , et  elle  n’onblie  pas  qu’elle  doit  s’entourer 
de  l’appareil  de  la  force  pour  être  toujours  respectée.  Ainsi, 
d’après  la  connaissance  qu’on  aura  de  la  politique  dé  nos  voi- 
sins , la  politique  française  entretiendra  constamment  une 
armée  qui  sera  dans  une  proportion  convenable  avec  les 
leurs.  ^ 

Secosde  pabtiE.  — Double  objet  du  rccruicmcnl. 

» Le  système  du  recrutement  de  l’armée  ne  doit  pas  seule- 
ment avoir  pour  objet  le  remplacement  des  hommes  que  les 
corps  de  troupes  perdent  pendant  la  paix  ; il  doit  êlrç  combiné 
de  manière  à donner  aussi  à ces  troupes  l’accroissement  rapide 
que  peutnécessiter  la  guerre. 

» C’est  en  cela  que  ce  système  était  vicieux  sous  notre  ancien 
régime.  L’année  active  se  recrutait  uniquement,  comme  nous 
l’avons  vu  , par  des  enrôlemens  volontaires , dont  le  nombre 
s’élevait  à peu  près  au  huitième  de  celle  armée  ; mais  pendant 
la  guerre  les  pertes  des  corps  excédaient  annuellement  ce  hui- 
tième , et  d’ailleurs  l’armée,  même  au  complet , se  trouvait 
insufllsaule.  . 

>•  Le  gouvernement  d’alors  u’avait  pas  d’autre  ressource 
légale  que  la  levée  des  milices  : ces  milices  formaient  une 
seconde  ligne,  mais  ne  suppléaient  pas  à l’insulUsance  de  la 
première  jusqu’à  ce  que  ces  nouveaux  soldats  fussent  exercés  et 
aguerris. 

• 11  en  résultait  que  les  corps  de  troupes  réglées  devenaient 
bientôt  trop  faibles  , et  que  les  dangers  de  la  guerre,  ainsi  que 
la  levée  des  milices,  rendaient  le  recrutement  volontaire  plus 
dilTicile,  précisément  au  moment  où  il  fallait  lui  donner  plus 
d’activité. 

« De  là  l’emploi  des  mesures  arbitraires,  les  enlèvemens 
d’hommes  par  une  force  injuste  ou  par  des  ruses  odieuses;  et 
il  faut  remarquer  que  ces  enrôleméus  forcés  ne  pouvaient  guère 
. avoir  lieu  que  dans  les  villes,  et  ne  fournissaient  en  général 
qi:e  des  soldats  troji  peu  robustes  pour  résister  aux  fatigues  dfr 
la  guerre. 

» On  était  obligé  de  finir  par  où  l’on  aurait  dû  commencer, 
par  l’iiicorporaliou  des  milices  dausics  troupes  de  ligne. 
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I « L’expérience  de  la  guerre  de  l’jS’]  a prouvé  que  la  faible 
» espèce  d’hommes  dont  l'armée  se  trouvait  alors  composée 
» en  fit  périr  plus  de  cinquante  mille  dans  les  hôpitaux  ; de 
» sorte  que  ce  ne  fut  qu’après  une  incor|>oration  de  quarante 
U neuf  bataillons  de  milices  que  l’armee  prit  de  la  consis— 
» tance  (i).  » 

i>  Il  importe  donc,  en  discutant. le  système  du  recrutement, 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  l’armée  doit  être  recrutée  d’hommes 
robustes , c’est  à dire  dans  les  campagnes  plutôt  que  dans 
les  villes,' et  que  l’organisation  du  recrutement  doit  être  telle 
qu’on  puisse  facilement  élever  les  corps  au  pied  de  guerre  sans 
recourir  à des  moyens  toujours  vexatoires  et  souvent  incertains. 

Nécessité  de  la  contribution  personnelle. 

» Quand  tous  les  avantages  se  réuniraient  en  faveur  du  sys- 
tème de  l’enrôlement  volontaire,  il  resterait  à examiner  si  ce 
moyen  peut  suffire  au  recrutement  de  l’armée. 

» Ce  moyen  ne  fournissait  autrefois  qii’environ  dix-huit 
mille  hommes  par  an  ; ces  levées  étaient  en  partie  une  dette  des 
officiers  à qui  on  accordait  des  congés. 

» Aujourd’hui  on  ne  pourrait  imposer  une  pareille  obliga- 
tion à des  officiers  la  plupart  sans  fortune  ; les  frais  du  recrute- 
ment retomberaient  par  conséquent  à la  chargé  du  trésor  pubi  ic , 
et  il  faudrait  le  rendre  bien  plus  considérable  , puisque  l’armée 
est  infiniment  plus  nombreuse  , et  qu’au  lieu  de  la  renouveler 
par  huitième  tous  les  ans , comme  autrefois  , il  faut  la  renou- 
veler par  cinquième, 

» La  durée  de  l’engagement  était  fixée  à huit  ans  pour  les., 
troupes  réglées;  depuis  on  l’a  réduite  à cinq,  et  même  les  rap- 

Î>orteur$  du  comité  militaire  de  l’Assemblée  constituante  vou- 
aient la  réduire  à trois  ans  pour  les  soldats  auxiliaires  qui 
composaient  la  réserve  de  l’armée. 

x Cette  courte  durée  a quelques  avantages  : elle  facilite  le 
recrutement  ; elle  diminue  la  désertion  ; elle  peut  être  admise 
plus  facilement  chez  notre  nation  que  dans  le  reste  de  l’Europe, 
parce  que  le  Français,  doué  assez  généralement  d’une  intelli- 
gence heureuse,  d’une  prestesse  naturelle,  n’a  pas  besoin  d’un 
long  exercice  pour  ajiprendre  le  maniement  des  armes  et  les 
évolutions  du  soldat.  Mais  ces  élémens  ne  sont  pas  tout  ce  qui 
constitue  un  bon  militaire  ; il  y a deux  armes  , celle  de  l’artil- 
lerie et  celle  de  la  cavalerie , qui  exigent  des  connaissances 
qu’on  n’acquiert  que  par  une  assez  longue  pratique  : d’ailleurs 


(i)  n Mémoire  de  Dcspomuiellcs.  » 
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il  faut , pour  former  un  bon  soldat , que  les  devoirs  militaires 
soient  devenus  une  habitude  ; et  ces  devoirs  se  composent  noti' 
seulement  de  la  partie  mécanique  de  leur  état , itiais  encore  dés 
qualités  morales  qu’un  soldat  doit  avoir,  c’est  à dire  de  cet  hon- 
neur , de  cette  probité  , de  cette  subordination  qui  font  la  véri-  ' 
table  force  des  armées.  ' 

» Ce  doit  être  une  des  vues  du  législateur  de  retenir  sous  les 
drapeaux  des  soldats  qui , ayant  déjà  rempli  la  durée  de  l’enga- 
gement prescrit  par  la  loi , seraient  autorisés  à réclamer  leur 
coqgé  : il  faut  qu’ils  soient  retenus  par  l’amour  de  leur  état  et 
la  perspective  des  avantages  qu’il  assure;  mais  il  ne  serait  pas 
d’une  sage  politique  de  compter  sur  cos  rengagemens  pour^^se^’ 
dispenser  de  lever  des  recrues  à raisondu  cinquième  du  com-  . 
plet  de  l’armée. 

» Ce  nombre  excéderait  de  beaucoup  tout  ce  qu’on  peut 
espérer  du  recrutement  volontaire,  et  l’insuffisance  de  ce  moyen 
deviendrait  bien  plus  sensible  encore  lorsqu’il  faudrait , par  un 
accroissement  rapide  de  ses  forces , préparer  de  grandes  opéra- 
tions. ' • ' 

» Cette  insuffisance  évidente  du  recrutement  volontaire  jus- 
tifie le  système  de  l’enrôlement  forcé  ; car  l’obligation  de  mar- 
cher en  personne  commence  là  où  finit  la  possibilité  de  trouver 
des  hommes  qui  s’olFrent  pour  la  défense  de  l’Etat.  * ' 

A 

Répariition  de  la  ^contribution  personnelle. 

>■  Examinons  maintenant  jusqu’à  quel  point  cette  conlribu- 
tiun  persounelle  pèse  sur  la  population. 

» Le  nombre  des  habi^ans  de  la  France  est  évalué,  pour  les 
cent  deux  départemcns  continentaux  , à trente-deux  millions. 
D’après  cette  donnée  on  peut  calculer  par  approximation  la  ’ 
population  militaire , et  le  nombre  des  jeunes  gens  susceptibles 
d’être  compris  sur  les  tables  de  la  conscription. 

« Un  auteur  qui  a fait  beaucoup  de  recherches  sur  cette  par- 
tie de  la  statistique  ( Moheau  ) a formé  des  tables  qui  présentent 
un  rapport  des  individus  de  chaque  âge  avec  une  population 
donnée  (i).  ' 

» Pour  connaître  la  totalité  des  hommes  en  état  de  porteries' 
armes  ^ il  retranche  de  la  masse  de  la  population 

•>  10.  Pour  les  femmes.  . îT 

» 2°.  Pour  les  hommes  au  dessous  de  seize  ans.  — ^ * 


(i)  K Itcchcrchcs  sur  la  population  de  la  France. 
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. » ' 3".  Pour  les  hommes  au  dessus  de  quarante  ans. 

»'  Ces  trois  fractions  égalent 

« D’où  il  suit  que  le  nombre  des  hommes  de  seize  à quarante 
.ans  est  à la  population  comme  4 €st  à iq.  ' 

i>  Et  que  dans  un  grand  péril  la  France  aurait  a choisir  scs 
défenseurs  parmi  plus  de  six  millions  d’hommes  en  âge  de  porter 
les  armes  (i).  Nos  lois  actuelles  sur  la  conscription  appellent 
au  service  tous  les  hommes  de  vingt  à vingt-cinq  ans,  sans 
distinction  des  hommes  mariés  et  des  célibataires.  Les  tables 
de  la  conscription  prouvent  que  le  nombre  des  hommes  de  la 
' première  classe , c’est  à dire  de  vingt  à vingt-un  ans , s’élève 
* au  moins  à deux  cent  mille  ; d’où  il  suit  que  la  totalité  de 
la  conscription  présente  une  masse  de  près  d’un  million  de 
soldats. 

i>  Il  faut  en  déduire  les  infirmes  , et  ceux  que  le  défaut  de 
taille  rend  inhabiles  au  métier  des  armes. 

» Telle  est  la  somme  des  ressources  sur  lesquelles  on  peut 
calculer.  ' 

» Il  est  difficile  de  dire  quels  seront  les  besoins  ordinaires  de 
l’avenir,  parce  qu’on  ne  peut  guère  prévoir  quelle  sera  la  force 
dont  les  circonstances  politiques  rendront  l’entretien  indis- 
pensable. 

, n S inous  supposons  que  cette  armée  soit,  sur  le  pied  de  paix, 
de  trois  cent  mille  hommes  , il  faudra  d’abord  en  déduire  la 


(l)  « Mais  dans  l’état  actuel  de  la  civilisation  on  n’appelle  ordinai- 
rement au  service  militaire  que  les  célibataires,  lesquels  sont  ù la  masse 
eic  la  population  dans  le  rapport  de  17  à 3o.  Cette  diU’crcnce  devient 
même  plus  considérable  parmi  les  bonimcs  de  seize  .à  quarante  ans, 
^ parce  que  cet  âge  est  celui  de  la  force  et  du  mariage;  ain.si  il  ne  faut 
..  guère  compter  que  sur  un  tiers  d'hommes  non  mariés  ou  veufs  san.s 
enfans.  Je  suis  porté  à croire  qu'il  y a quelque  incxactiliide  dans  ces 
. rapports,  qui  résultent  des  calcul.s  rie  Mobeau  ; car  d'après  lui  il  n’y 
aurait  que  deux  millions  de  garçons  de  seize  à ([uaranlo  ans,  et  les 
ç tables  de  la  conscription  prouvent  que  le  nombre  des  hommes  de  vingt 
à vingt'ini  ans  s'élève  à environ  deux  cent  mille,  ce  qui  doit  donner  , 
pour  la  classe  seule  des  hommes  de  vingt  à vingt-cinq,  près  d'nn 
million. 

Il  Le  comte  de  Lalour-dii-Pin , ministre  de  la  guerre  en  1789,  est  le 
..  premier  ministre  qui  ait  présenté  un  travail  à peu  prè'S  Cumplid.  sur 
les  rapports  qui  existent  entre  l'ordre  civil  et  l'ordre  militaire;  e'est  à 
dire  rpii  ait  loiirni  des  rcnscigncmens  précis  qui  puis.sent  mettre  à même, 
de  comparer  la  population  et  les  diverses  circonstances  locales  avec  les 
besoins  de  l'armée. 

» Ce  travail , étant  le  premier  de  ce  genre  , devait  être  nécessaire- 
ment imparfait , et  les évenemciis  subscqiiens  ne  pormellent  plus  de  le 
considérer  que  comme  un  aperçu  sur  un  état  de  choses  qui  a cliaiicé 
•sous  bien  des  rap[>oi  Is.  » 
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lolalitc  de  ceux  qui  ne  se  recrutent  point  par  la  conscription  , 
c’est  à dire  : 

les  oiUciers,  au  nombre  de  . . 22^000  h. 

les  employés , dont  le  nombre  s’élève  à . . ' a, 000 

et  les  vétérans. i4iOOu 

i>  Total  ....  38,ooo(i) 

» Ainsi  il  restera  deux  cent  soixante-deux  mille  hommes  à 
remplacer  par  cinquième  tous  les  ans,  c'est  à dire  que  la  cons- 
cription aura  à fournir  annuellement  cinquante  - deux  mille 
quatre  cents  hommes  (2) , ou  à peu  près  le  quart  des  conscrits 
de  vingt  à vingt-un  ans.  Celte  levée  sera  j la  population  dans 
le  rapjjort  de  i soldat  sur  61 1 habitons  de  tout  sexe  et  de  tout 
Age.  On  a vu  que  ce  rapport  était  de  i sur  6i5  avant  la  révo- 
lution ; ain.si  on  prendra  annuellement  un  jeune  homme  sur 
soixante-îmit  familles  (3). 

» Mais  il  faudra  ajouter  à celte  levée  celle  que  nécessitera 
l’entretien  de  l’armée  navale  , et  il  n’est  pas  jrossible  d’évaluer 
d’avance  la  force  de  cette  armée , même  par  approximation. 

» Il  faut  ensuite  appliquer  ce  calcul  aux  diflërentes  espèces 
d’hommes  dont  l’armée  a besoin. 

» Elle  se  compose  de  trois  sortes  de  troupes,  dont  une  seule 
peut  être  recrutée  d’hommes  d’une  taille  moyenne  ; les  deux 
autres,  l’artillerie  et  la  cavalerie,  demandent  des  soldats  d'une 
taille  plus  élevée. 

•'  Des  observations  faites  dans  les  provi.nces  de  l’intérienr  de 
la  France  nous  apprennent  qu’il  y a un  célibataire  en  âge  de 
porter  les  armes , de  la  taille  do  cinq  pieds  un  pouce  et  au 
dessus,  sur  quarante-huit  hahitnns,  et  un  de  cinq  pieds  trois 
pouces  sur  cent  quatre-vingt-dix-neuf  ( j). 


(1)  Il  11  y a aclnc-tlcnicnt  ; 

» Ollicin  s lie  tonfos  armes 

)>  Emptoyi's  (le  l étal  major  de.s  places  . . • 

Il  Employés  (te  rarllllerie 

■Il  Gantes  (tu  péiiic 

Il  Dix  demi-brigades  do  vétérans 

IJ  Compagnies  de  taiiomiiers  véléraus  . . . 


l,((à(>1 

é.j.y 

<h\f  '•*'■"1^ 
3S,.a7fi 


(a)  Il  II  est  juste  de  remarquer  que  le  rcmpIaccmonLdevrait  être  de 
plus  du  cin(pii(-me,  parce  qu’il  y a d’autres  causes  de  diniiniition  que 
les  congés  ; in.iis  il  est  plus  que  probable  que  les  rongagemeiis  comiu  nsc- 
vont,  ce  delicit.  » 

(.1)  ((  En  calculant  sur  (pntre  têtes  cl  demie  par  feu.  » 

K Molic.(U,  Ijcchc relies  sur  la  po/iu/niion  île  lu  f'i/wre.  De  tels 
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U Oa  voit  que  les  hommes  de  cinq  pieds  trois  pouces  sont 
quatre  fois  au  moins  plus  rares  que  ceux  de  cinq  pieds  un 
pouce.  Or  les  troupes  dont  le  service  exige  des  hommes  d’une 
taille  éleve'e  forment  au  moins  le  quart  de  l’armée  ; ainsi , puis- 
qu’on doit  prendre  , comme  nous  l’avons  dit , un  soldat  sur  six 
cents  liahitans  , il  en  résulte  qu’une  population  de  deux  mille 
quatre  cents  âmes  devra  fournir  trois  fantassins  et  un  soldat 
d’artillerie  , ou  un  cavalier.  Mais  cette  proportion  change  sui- 
vant les  lieux,  et  c’est  une  considération  à laquelle  il  faut  avoir 
égard  lorsqu’on  désigne  les  départemens  qui  doivent  recruter 
les  diverses  armes. 

» Une  autre  cirfonstance  non  moins  importante  , et  qui 
prouve  combien  il  est  difficile  de  bien  asseoir  cette  espèce  d’im- 
position, c’est  l’esprit  plus  ou  moins  militaire  des  liabitans. 

» La  première  idée  qui  se  présente  lorsqu’il  s’agit  de  la  ré— 

Îtartition  d’une  contribution  personnelle  , d’une  contribution  à 
aquelle  tous  les  citoyens  du  même  âge  sont  indistinctement 
assujettis,  c’est  qu’elle  doit  être  répartie  proportionuelleulent 
à la  population. 

•>  Mais  l’équité,  autant  que  l’intérêt  de  l’Etat,  s’oppose  à ce 
qu’on  adopte  exclusivement  cette  base  ; il  est  indispensable 
d’avoir  égard  à d’autres  circonstances. 

» Si  nous  consultons  l’expérience  , nous  verrons  que  les 
villes,  qui  forment  à peine  le  cinquième  de  la  population 
totale  de  la  France , ont  fourni  constamment  les  deux  tiers  des 
recrues  de  l’armée.  ' - 1. 

» L’expérience  nous  apprend  encore  que  la  nature  n’a  pas 
réparti  également  entre  les  citoyens  des  diverses  parties  de  la 
France  les  avantages  physiques  qui  semblent  désigner  un  homme 
comme  destiné  au  service  militaire.  Ainsi , dans  les  provinces 
du  nord  , le  nombre  des  hommes  que  leur  taille  rend  inha- 
biles au  service  n’est  que  d’un  septième  , tandis  que  dans  les 


C.11CU1S  ne  sont  jamais  d’iiiie  e.vactitnde  ripovirenso.  Il  résulte  de  ceux 
de  cct  auteur  qu'il  y a un  cé-Iibatairc  en  âge  de  porter  les  armes  : 
de  a pieds  i pouce  et  .au  dessus  sur  4'’*  liabitans. 

du  5 pieds  2 pouces. . . . . . sur  85 

de  5 pieds  3 pouces sur  199 

de  5 pieds  4 pouces sur  !>t  1 

de  5 pieds  5 pouces sur  1,4 *7 

de  5 pieds  6 pouces.  . . . sur  2,398 

de  5 pieds  7 pouces sur  7,795 

» Il  est  bonde  remarquer  que  cette  proportion  doit  être  mainte- 
nant au  dessous  de  la  réalité,  depuis  la.réuniou  de  la  Belgique  et  des 
quatre  départemens  du  Rhin , 611  les  hommes  sont  en  général  d'une 
aille  plus  élevée  que  dans  les  départemens  mériiUonaux.  « 
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ÏiroTÎnces  du  midi  ils  sont  dans  le  rapport  d’un  cinquième  avec 
e nombre  total  (i). 

M II  résulte  encore  d’une  longue  suite  d’observations  que  le 
climat  et  beaucoup  de  circonstances  locales  influent  sur  le 
caractère  des  hommes  , et  les  portent  plus  ou  moins  à l’état 
militaire;  ainsi  on  avait  calculé  que  la  moitié  septentrionale  de 
la  Francç  , dont  la  population  était  évaluée  à quatorze  millions 
cinq  cent  mille  âmes  (a) , comptait  quatre-vingt-dix-huit  mille 
de  ses  habitans  dans  l’armée  , tandis  que  la  moitié  méridionale 
n’en  avait  fourni  que  trente-sept  mille  sur  une  population  de 
dix  millions  ; c’est  à dire  que  le  nord  fournissait  un  soldat  sur 
cent  quarante-neuf  habitans , et  le  midi  un  sur  deux  cents 
soixante  d)x-neuf.  Si  on  voulait  particulariser  cette  observa- 
tion , on  trouverait  des  différences  encore  plus  remarquables  : 
l’Alsace  fournissait  un  soldat  sur  soixante-cinq  habitans  , et  la 
généralité  d’Auch  un  sur  six  cent  vingt  - huit , c’est  à dire  dix 
fois  moins  (3). 

» Si  nous  consultons  la  politique  , elle  nous  apprendra  que 
dans  certains  pays  l’agriculture,  les  arts , le  commerce,  la  navi- 
gation occupent  une  plus  grande  partie  des  hommes  que  dans 
certains  autres  ; que  si  l’on  voulait  répartir  rigoureusement  les 
levées  des  soldats  , proportionnellement  à la  population , le 
commerce  et  l’agriculture  perdraient  dans  le  midi  une  partie 
des  bras  qu’ils  sont  accoutumés  à employer , et  que  dans  le 
nord  , au  contraire  , il  resterait  un  nombre  d’hommes  qu’on  ne 
pourrait  occuper. 

» Cos  réflexions , appuyées  sur  des  faits , montrent  de  com- 
bien d’élémens  se  compose  cette  opération,  qui  paraît  si  sim- 
ple , par  laquelle  on  détermine  le  contingent  de  chaque  dépar- 
tement; et  elles  me  dispensent  sans  doute  d’entrer  dans 
l’examen  du  projet  de  répartition  qui  fait  suite  à la  loi  sur 
laquelle  vous  allez  prononcer. 

•>  L’administrateur  d’un  canton  peut  n’y  voir  qu’un  tableau  , 
le  contribuable  une  imposition  inégale  ; l’homme  d’état  doit  y 


(i)  « Rapport  lie  Roiithillier  au  nom  du  comité  militaire,  séance  du 


l()  novembre  1789.  » 

(a)  Il  Kombres  exacts  ; Ames. 

U Population  du  nord i4,ti|i,a85 

» midi ii),4<o,.')i)8 

» Hommes  des  provinces  du  nord  dans  l’ai  mée  . . . 98,o(>8 

» Hommes  des  provinces  du  midi 87,a78 

(3)  (c  Population  de  l’Alsace.  . 6.'i4,88.'> 

» Population  de  la  généralité  d'Aucb 887,731 

Il  Soldats  fournis  par  l’Alsace.  . ■ 10,8.17 

» Soldats  fournis  parla  généralité  d’Auch >,4<â 
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voir  la  combinaison^  de  mille  circonstances  qui  lie  pcrmollcnt 
^]ias  une  justice  rigoureuse. 

lixumen  de  la  loi  prcsentcc. 

Il  Après  avoir  déroulé  devant  vous  l’histoire  du  rccrulcinent 
militaire;  après  avoircoinparc  les  résultats  des  divers  systèmes, 
anali.se  les  théories,  et  démontré  peut-être  la  nécessité  de  la 
conscription,  il  me  sera  facile,  si  je  suis  parvenu  à répandre 
«[uelque  lumière  sur  des  questions  imporlantes , décidées 
jusqu’à  ce  jour  par  l’habitude  plutôt  que  par  le  raisonnement, 
il  me  sera  faci  e , dis-je,  d’éclairer  en  peu  de  mots  votre 
opinion  sur  la  loi  qui  vous  est  soumise. 

» Pour  cela  je  n’aurai  qu’à  comparer  scs  dispositions  avec 
les  principes  que  nous  avons  établis. 

!•  L’auteur  de  ce  projet  de  Ipi  a conçu  à l.i  fois  deux  idées  : 
d’abord  celle  de  recruter  l’armée  actuelle  de  la  manière  la 
moins  onéreuse  aux  citoyens;  secondement  celle  de  préparer 
les  moyens  de  rendre  en  peu  de  jours  cette  armée  aussi  formi- 
dable que  le  pourraient  exiger  les  circonstances. 

» Il  est  nécessaire  d’incorporer  soixante  mille  hommes  , 
dans  cette  armée,  qui  occupe  encore  de  si  vastes  états  sur  le 
continent , qui  protège  vos  alliés  , qui  vous  répond  de  la  paix 
de  l’Europe  , et  qui  recommence  la  conquête  de  vos  colonies. 
Ces  soixante  mille  hommes  sont  nécessaires  pour  réparer  les 
pertes  qu’elle  a éprouvées  depuis  deux  ans,  et  pour  rendre  à 
leurs  familles  ces  vieux  soldats  qui  ont  mérité  le  repos-ajirès 
avoir  acquis  tant  de  gloire. 

>1  Pour  que  cette  contribution  fût  moins  onéreuse,  on  a 
dû  y assujettir  tous  ceux  qu’il  était  jn.slc  d’y  faire  concourir , 
et  on  l’a  répartie  egalement  sur  les  conscrits  de  l’an  ()  et  de 
l’an  10  ; car  aucunes  levées  n’avaient  été  faites,  eu  l’an  9. 
Chacune  de  ces  classes  doit  donc  fournir  trente  mille  hommes. 
Celle  de  l’an  8 en  avait  déjà  fourni  trente-trois  mille  il  y a 
deux  ans  , pendant  la  guerre;  ainsi  cette  classe  avait  acquitté 
sa  dette  par  celte  levée,  qui  a coopéré  au  grand  ouvrage  de  la 
paix. 

Il  f.e  gouvernement,  en  vous  proposant  celte  mesure  , est 
loin  de  reiioncerxans  doute  à la  ressource  que  peuvent  offrir 
les  cnrôlemens  volontaires.  Il  n’ignore  pas  qu’une  sage  poli- 
tique les  commande;  il  sait  combien  les  anciens  soldats  sont 
précieux,  et  il  ne  néglige  pour  les  retenir  rien  de  ce  qui 
peut  exciter  une  ambition  généreuse  : on  remarque  même 
qu’il  se  ménage,  ]>ar  des  dispositions  fiscales,  les  moyens 
de  subvenir  aux  frais  de  ce  recrutement  , sans  jiroposer  d’aii- 
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1res  impôts  dont,. la  nature  ne  lût  pas  analogue  à celle  des 
dépenses. 

M Mais  en  complétant  celte  armée  active  le  gouvernement 
a voulu  créer  une  autre  armée  qui , sans  être  nullement  oné- 
reuse aux  particuliers  ui  à l’Etat,  pût  assurer  cet  accroissement 
rapide  de  forces  qui  garantit  toujours  le  succès  des  premières 
opérations  de  la  guerre.  Il  se  propose , ses  orateurs  vous  l’ont 
dit,  do  porter  cette  armée  à cent  cinquante  mille  hommes  ; 
elle  sera  complète  dans  trois  ans  , et  dans  la  suite  il  suilira  non 
])as  de  lever , mais  d’enregistrer  annuellement  trente  mille 
hommes  pour  la  recruter.  « Prouver  les  obstacles  et  même 
» l’impossibilité  de  la  levée  subite  d’une  armée  de  cent  mille 
>•  hommes  pendant  la  guerre , c’est  démontrer  la  nécessité  de 
» son  existence  pendant  la  paix.  » (i) 

» Ici , comme  dans  toutes  les  circonstances  de  la  guerre  , 
il  faut  se  garder  de  se  laisser  effrayer  par  le  nombre.  Si  l’on 
ne  voyait  dans  cette  loi  qu’une  levée  de  cent  vingt  mille  soldats, 
le  citoyen , le  législateur  lui-même  pourrait  concevoir  quelques 
alarmes  ; mais  remarquons  d’abord  que  cette  contribution  mi- 
litaire est  arriérée  d’un  an  ; que  deux  classes  de  la  conscription 
s’y  trouvent  maintenant  soumises  ; que  la  moitié  des  conscrits 
appelés  doivent , à moins  de  circonstances  extraordinaires , 
rester  dans  leurs  foyers  j>endant  toute  la  durée  de  leur  enga- 
gement , et  qu’ainsi  le  résultat  de  celle  mesure  n’est  réellement 
qu’une  levée  de  trente  mille  hommes  sur  une  classe  de  la  cons- 
cription. Quel  est  celui  de  nous  qui  ne  bénirait  la  providence 
si  l’état  à venir  de  l’Europe  et  de  la  République  permettait  de 
fixer  à ce  nombre  de  trente  mille  hommes  les  levées  annuelles 
que  la  France  aura  à faire  désormais  ? 

» Quant  aux  conscrits  désignés  pour  la  réserve  , de  quel 
droit  pourroiit-ils  se  plaindre,  eux  que  la  loi  aj)pe]ait  à marcher, 
lorsque  leur  enrôlement  même  sera  une  faveur  ? 

» Remarquons  maintetiant  quelques  autres  dispositions  de 
cette  loi  qui  prouvent  l’esprit  de  sagesse  qui  l’a  dictée. 

» Cette  armée  de  réserve  n’entraîne  aucuns  frais  pour  le 
trésor  public  ; les  officiers  qui  doivent  l’instruire  sont  pris  dans 
l’année  active. 

■I  Chaque  arrondissement  sera  destiné  pour  cinq  ans  au  re- 
)'  crutement  des  mêmes  corps  de  l’armée.  » (2) 

. » Ici  se  présente  une  question  importante  , celle  de  savoir  si 


(?)  « Mémoire  sur  la  nécessite  des  troupes  provinciales,  par  Dos- 
jwiiiincllcs.  Il 

(2)  « 'l’ilrc  il , article  7.  Il 
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les  corps  (le  troupes  doivent  coustainment  être  recrutés  dans  le 
même  pays. 

» Les  avantages  de  ce  système  sont  que  les  soldats  retrouve- 
raient dans  leurs  corps  des  amis  , des  parens  , les  usages  de  leur 
patrie;  que  ces  avantages  les  attacheraient  à leur  état;  qu’ils 
quitteraient  leurs  familles  avec  moins  de  regrets;  qu’ils  évite- 
raient de  commettre  dans  leurs  corps  des  fautes  dont  la  honte 
les  suivrait  jusque  dans  leurs  foyers;  qu’enfinla  désertion  serait 
infiniment  rare;  jiarce  que  les  soldats  ne  quittent  ordinairement 
leurs  drapeaux  que  pour  retourner  dans  leur  pays , et  qu’ils  n’y 
trouveraient  que  difiicilement  un  asile  , puisque  leur  retour 
nécessiterait  le  départ  d’un  de  leurs  concitoyens  (i). 

B Les  inconvéniens  ne  sont  pas  d’une  moindre  importance. 
11  faudrait  toujours  tenir  les  corps  éloignés  du  pays  d’où  ils 
tireraient  leurs  recrues  ; ou  verrait  s’établir  dans  chaque  troupe 
non  pas  cet  esprit  de  corps  qui  tient  à l’émulation  , mais  cet 
esprit  de  pays  qui  tient  aux  habitudes  ; les  dilférens  idiomes  se 
perpétueraient  dans  les  régimens  , de  sorte  qu’on  aurait  une 
armée  composée  de  troupes  ilamandes,  provençales,  bretonnes, 
alsaciennes  , et  non  une  armée  vraiment  française  ; s’il  surve- 
nait des  rixes  entre  les  corps,  ces  rixes  occasionneraient  des 
haines  héréditaires  ; enfin  , à la  guerre,  les  pertes  considérables 
qu’une  troupe  pourrait  éprouver  couvriraient  toute  une  contrée 
de  deuil  , et  les  pères  , déjà  inconsolables  de  la  perte  d’un  fils , 
seraient  punis  de  leur  malheur  par  le  sacrifice  de  l’autre. 

» Il  parait  que  ces  inconvéniens  sont  encore  plus  graves  que 
les  avantages  ne  sont  séduisans  : le  gouvernement , qui  les  a 
pesés,  a cherché  à profiter  de  ceux-ci  en  évitant  ceux-là; 
il  a pris  un  parti  mitoyen.  On  voit  qu’il  veut  faire  une  expé- 
rience utile  , et  il  n’est  pas  imprudent  de  prédire  qu’elle  n’aura 
pas  partout  le  même  succès  ; mais  du  moins  est-il  évident  que 
cette  mesure  doit  rendre  moins  pénible  le  sacrifice  que  la  loi 
exige  des  conscrits. 

» Le  plus  sûr  moyen  de  les  y détenniner  c’est  d’être  juste. 


(i)  « L’idée  d’aflccter  «ne  portion  du  territoire  au  recrutement 
d'une  partie  de  l'armée  a été  réalisée  en  Prusse.  On  y a établi  une  cons- 
cription générale  qui  rend  les  pères  responsables  pour  leurs  eiifùiis;  les 
jeunes  gens  de  dix-luiit  ansqiii  disparai.ssent  du  pays  sont  traité»  cuniiiic 
désiTteurs,  et,  si  l’on  ne  petit  les  saisir,  leurs  biens  sont  confisqués; 
seulement  on  en  laisse  la  jouissance  au  père  jusqu’à  .sa  mort,  lorsqu'il 
peut  prouver  (pi'il  n’a  eu  uiicunepart  à la  désertion  de  son  (ds. 

Il  (ihaque  canton  a un  on  plu.sieurs  régimens  à recruter,  et  cette 
propoition  se  détermine  non  seulement  d’après  la  population  , mais 
encore  d'après  la  richesse  du  pays  , parce  «jii’on  n’adinet  dans  la  cavalerie 
que  des  Cls  de  paysans  possédant  terre  et  chevaux,  a 
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n LVqnité  dans  cette  circonstance  consiste  non  seulement 
à répartir  également  la  charge  qu’on  impose , mais  encore  à 
admettre  les  exceptions  nécessaires  et  raisonnables. 

» (^uant  à la  répartition , elle  est  confiée  aux  magistrats 
charges  le  plus  immédiatement  des  intérêts  du  peuple  ; à ces 
magistrats  qui  , nécessairement  domiciliés  dans  le  lieu  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  momentanées,  ont  plus  besoin  que 
tous  les  autres  de  conserver  l’estime  de  leurs  concitoyens , à ces 
magistrats  municipaux  dont  le  désintéressement  garantit  en 
quelque  sorte  la  probité  comme  l’indépendance. 

» La  loi  se  repose  entièrement  sur  eux  du  soin  de  déterminer 
le  mode  de  son  exécution.  Quelques  bons  esprits  ont  vu  dans  ( 
cette  latitude  une  occasion  de  discorde , et  peut-être  une  source 
d’injustices  ; ils  auraient  désiré  que  le  mode  de  l’indication  des 
conscrits  fût  uniforme  ; qu’on  ne  pût  jamais  y rien  voir  d’ar- 
bitraire , et  que  la  loi  n’occasionnât  pas  dans  le  cœur  d’un 
homme  ce  combat  si  douteux  de  la  tendresse  d’un  père  avec  les 
devoirs  du  magistrat.  ..  , , 

» Mais  l’auteur  du  projet  de  loi  a pensé  que  déterminer  le 
mode  des  choix  ce  serait  rendre  la  loi  plus  rigoureuse;  que  le 
seul  moyen  de  l’adoucir  était  d’avoir  egard  aux  circonstances 
locales  ; qu’il  était  impossible  de  résoudre  le  problème  de  la 
justice  et  de  l’uniformité  ; qu’il  fallait  donner  aux  magistrats 
du  peuple  un  grand  témoignage  de  confiance  ; que  la  surveil- 
lance des  intéressés  était  une  garantie  suffisante  de  l’équité 
qu’on  désire  dans  la  répartition  , et  qu’enfiii  des  réglemcns 
sages  suffiraient  pour  prévenir  les  abus  qu’on  a raison  de 
craindre. 

» Quant  aux  exceptions  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  ad- 
mettre, il  y en  a de  deux  sortes  , celles  qui  sont  commandées 
par  la  nature  , et  celles  qui  sont  conseillées  par  l’intérêt  gé- 
néral de  la  société. 

» La  nature , en  refusant  à quelques  individus  la  consptution 
qui  reud  habile  au  service  militaire  , les  a dispensés  sans  doute 
de  concourir  personnellement  à la  défense  de  la  patrie  : la  loi 
les  oblige  , s’ils  ne  sont  pas  indigens , à y contribuer  du  moins 
par  une  taxe  pécuniaire.  Cette  disposition  a paru  à quelques 
mnnmes  , dont  l’opinion  est  respectable  , n’être  qu’un  impôt 
sur  le  malheur  ; ils  ont  pensé  que  le  même  principe  qui  exempte 
les  indigens  des  contributions  pécuniaires  exempte  aussi  les  in- 
firmes de  tout  service  personnel.  , 

» Ils  ont  trouvé  cette  taxe  onéreuse  pour  le  pauvre  ; ils  ont 
remarqué  qu’elle  doit  s’étendre  sur  tous  les  conscrits  infirmes, 
tandis  que  la  contribution  personnelle  n’atteint  qu’une  partie 
des  conscrits  valides.  Ces  objectious  sont  graves,  sans  doute  ; 
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mais  on  peut  les  ntlénuer  en  <ii$ant  que  tout  citoyen  doit  à la 
patrie  non  seulement  les  impôts,  mais  sa  personne;  que  les 
infirmes,  dispensés  de  contribuer  )>ar  ciix-inêaies  à la  défense 
de  l’Etat,  ne  peuvent  se  plaindre  de  la  loi,  (pii,  en  raison  de 
celte  exemption,  augmente  leur  contribution  pécuniaire;  que 
les  conscrits  valides,  bien  qu’ils  ne  soient  jkis  compris  dans  une 
première  levée,  restent  exposés  a faire  partie  des  levées’  sui- 
vantes ; an  lieu  que  les  infirmes , appelés  dès  la  première  fois  à 
se  racheter  par  une  contribution  , rentrent  définitivement  dans 
la  classe  des  hommes  non  sujets  au  service  militaire. 

Il  Mais  du  moins  les  causes  d’invalidité,  quoiqu’elles  aient 
été  le  prétexte  de  beaucoup  d’abus , peuvent  en  général  être 
rssez  facilement  appréciées  et  constatées. 

» Il  n’en  e.st  pas  de  même  des  autres  circonstances  qui 
doivent  faire  dispenser  un  jeune  homme  valide  du  service  per- 
sonnel ; ces  circonstances  s’apprécient  diflè'remment , selon  les 
lieux  , et  le  caractère  des  juges.  Les  règles  qu’on  a tenté  d’éta- 
blir sur  cet  objet  ont  toujours  été  imparfaites  , et  l’orateur  du 
gouvernement  qui  a présenté  la  loi  que  nous  discutons  avoue 
((lie  ce  problème  n’est  pas  encore  résolu. 

» Aussi  cette  loi  ne  contient-elle  aucune  disposition  à cet 
é'gard  : seulement  elle  autorise  la  substitution  d’un  conscrit  à 
un  autre  conscrit  de  la  même  classe.  Ces  substitutions  doivent 
être  faites  de  gré  à grc  : il  en  résulte  bien  évidemment  un  motif 
de  sécurité  pour  tous  ceux  à (|ui  des  inclinations  libérales  doi- 
vent faire  supposer  ou  procurent  les  moyens  de  profiter  de  celte 
faculté  du  remplacement;  il  est  juste  même  de  remarquer  que 
celte  disposition  est  plus  favorable  aux  conscrits  que  la  loi 
actuelle , car  elle  ne  les  rend  point  responsables  de  leur  rem- 
plaçant. 

» La  loi  ajoute  qu’il  faut  que  ces  remplaçans  soient  agréés 
par  le  militaire  chargé  de  recevoir  les  recrues. 

» La.  raison  en  est  évidente  ; les  conscrits  qui  voudraient 
fournir  un  remplaçant  le  choisira'ient  toujours  parmi  les  indi- 
gens  les  plus  laibics,  .les  moins  bien  constitués,  les  moins' 
(lignes  de  servir,  parce  que  celte  espèce  d’hommes  serait  à plus 
bas  prix.  Les  corps  militaires  repousseraient  en  vain  cette 
espèce  de  recrues  ; les  municipalités  seraient  doublement  inté- 
ressées à se  débarrasser  d’un  habitant  sans  moyens  d’existence , 
et  à conserver  ceux  qui  leur  sont  utiles. 

1)  On  objectera  toujours  que  toutes  ces  dispositions  sont  plus 
favorables  aux  riches  qu’aux  citoyens  sans  fortune.  Il  faut 
Lavouer  ; mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  cet  inconvénient  est 
dans  la  nature  des  choses. 

» Quoi  que  les  législateurs  puissent  faire , ils  n’empêcheront 
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pas  le  riche  de  jouir  des  avantages  que  son  aisance  lui  procure  ; 
et  si  la  loi  ue  lui  en  laisse  pas  les  moyens  , il  les  trouvera  dans 
la  corruption.  Il  est  évident  que  c’est  pour  le  pauvre  que  l’impôt 
est  onéreux  ; mais  on  ne  peut  pas  niveler  les  fortunes , car  il  n’^ 
aurait  plus  que  des  pauvres,  et  il  faut  que  tout  impôt  soit  géné- 
ral pour  fournir  le  produit  nécessaire. 

» Remarquons  cependant  que  la  loi  n’autorise  aucune  classé 
de  citoyens  à se  croire  exempte  de  l’obligation  imposée  à tous  s. 
ce  serait- en  prononçant  des  exemptions,  en  les  transformant 
en  principes,  qu’elle  cesserait  d’être  juste  (i).  On  reconnaît 
qu’elles  sont  quelquefois  nécessaires;  et  sans  doute  il  est  à 
désirer  que  l’expérience  nous  apprenne  à perfectionner  cette 
partie  de  notre  législation. 

» Le  philosophe  gémit  de  l'inpgale  répartition  des  avantages 
de  la  société;  quelquefois  il  croit  en  apercevoir  la  compensation 
dans  les  bienfaits  de  là  nature , particulièrement  réservés  à 
ceux  que  ne  favorise  pas  la  fortune  : mais  quelques  politiques 
s’élèvent  avec  force  contre  la  loi  de  l’enrôlement  forcé  ; ils 
l’attaquent  dans  son  principe  ; ils  la  déclarent  injuste  pour  les 
citoyens^,  et  dangereuse  pour  l’Etat. 

» Je  vais  ici  m’élever  à des  considérations  plus  générales; 
j’entreprends  de  démontrer  les  avantages  de  cette  conscrip- 
tion , et  de  dissiper  les  craintes  qu’elle  inspire. 

Du  recrutement  volontaire  et  de  l'enrôlement  forci.  , - 

» Les  adversaires  du  système  de  l’enrôlement  forcé  ont  quel- 
quefois abusé  des  mots  ; ils  ont  opposé  à ce  nom  celui  de  l’enrô- 
lement volontaire , et  il  ne  leur  a pas  été  difficile  de  démontrer 
que  l’enrôlement  forcé  était  une  atteinte  à la  liberté  civile;  qu’il 
compromettait  l’autorité  du  législateur,  dégradait 'l’état  mili- 
taire , et  que  les  soldats  entraînés  par  l’amour  de  la  gloire  étaient 

Îiréférables  à des  recrues  arraches  par  la  force  du  sein  de  leurs 
ôyers.  , . 

» Telles  furent  les  exagérations  oii  s’égarèrent  la  plupart 
des  orateurs  de  l’Assemblée  constituante. 

» Les  meilleurs  soldats , cela  est  incontestable , sont  ceux 

; T 

(i)  « Nul  ne  doit  exposCr  ses  jours  ni  pour  un  prêtre  , ni  pour  un. 
» magistrat,  ni  pour  un  père  de  famille  è la  fleur  de  son  âge , nj  pour 
U l'homme  de  commerce  on  d'industrie  , ni  pour  un  homme  enfin  en 
» état  de  se  défendre  par  lui-même.  C'est  assez , pour  celui  qui  met 
>)  quelque  prix  à sa  liberté  «t  à sa  vie  , de  prêter  son  sciwice  au-v  sieil- 
» lards , aux  femmes  et  aux  enfans  ; il  ne  peut  l’étendre  davantage.  » 
( Ditcours  de  Liancourt , fiance  du  li  décembre  1 789.  ) 
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quo' fait  armer  non  pas  l’ardeur  de  la  gloire,  mais  l’amour  de 
la, patrie.  Notre  nation,  plus  qu’aucune  autre  peut-être,  est 
susceptible  de  ce  noble  enthousiasme , et  elle  en  a donne  récem- 
ment une  preuve  qui  a dépassé  toutes  les  espérances.  Mais  le 
zèle  , l’enlbousiasme  ne  durent  qu’un  moment,  et  c’est  par  des 
e(!>irts  soutenus  qu’un  K'.at  conserve  sa  vigueur  politique  ; 
lorsque  le  temps  de  l’enthousiasme  est  passé  on  n’a  plus  des 
volontaires,  mais  des  mercenaire.?,  et  ce  problème  se  réduit  à 
savoir  si  des  soldats  acliclés  valent  mieux  que  des  soldats  appe- 
lés par  la  loi. 

1»  Les  véritables  termes  dexelle  question  se  réduisent  donc  ii 
ceux-ci  : l’Etat  doit-il  demander  aux  citoyens  , pour  le  recru- 
tement de  l’armée,  une  coutributiou  pécuniaire  ou  une  contri- 
bution personnelle  ? ' 

'»  D’abord  toute  contribution  est  nécessairement  une  charge 
onéreuse;  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  à cet  égard. 

» Le  recrutement  volontaire,  qui  doit  s’elfectuer  par  le 
moyen  de  la  contribution  pécuniaire,  est  par  sa  nature  une 
operation  lente  , et  dont  lis  résultats  sont  incertains.  Il  faut 
avant  tout  que  la  contribution  pécuniaire  soit  perçue;  il  faut 
que  tous  les  moyens  d’exécution  soient  préparés  ; le  succès  de 
ces  moyens  tient  à l’intelligence  d’une  multitude  d’ageiis  subal- 
ternes dont  l’entretien  est  une  charge  de  plus  pour  l’Etat  ; les 
moyens  employés  par  ces  agens  sont  quelquefois  plus*  odieux 
que  la  réduction  même,  et,  quelque  activité  qu’on  puisse  en 
attendre , le  recrutement  ne  s’opère  que  partiellement  ; le  dépo- 
sitaire de  la  force  publique  ne  peut  jamais  compter  sur  un  ren- 
fort déterminé , et  dans  le  moment  oh  le  danger  exige  des 
secours  plus  considérables  l’ardeur  des  recrues  se  ralentit  : de 
sorte  qué  les  résultats  de  cette  mesure  sont  en  raison  inverse 
de  ■«on  objet  ; elle  ne  fournit  pas  une  ressource  assurée  pour 
élever  rapidement  une  armée  au  piedde  guerre. 

» (Quelle  est  ensuite  l’espèce  d’hommes  que  ces  enrôlemens 
volontaires  procurent  ? Le  superflu  de  la  population  des  villes; 
l’expériénce  l’a  démontré  ■:  les  villes  fournissaient  autrefois  les 
deux  tiers  des  recrues  de  l’année,  et  de  ces  deux  tiers  la  capi- 
tale seule  en  fournissait  ordinairement  un  (i). 

» Quel  était  le  résultat  de  cette  espèce  de  recrutement  ? Une 
désertion  effrayante , et , ce  qui  est  bien  plus  dangereux  en- 
core , l’habitude  de  la  désertion  à Fétranger.  On  n’évaluait  pas 


(i)  Il  El  ville  de  P.-iris,  suivant  DcSporaindlcs , fournissait , aniuV 
cnniinunc,  sii  mille  trois  cent  trculc-nciif  recrues , dont  uiille  sept 
cents  il  peu  près^natifs  de  Paris.  » 
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i «oins  de  trois  mille  hommes  par  an  les  pertes  ■ que  ‘celte 
désertion  faisait  éprouver  à la  population  de  la  Froncé  (i).  - 
• Défendons-nous  de  toute  exagération.  Il  ne  faut  pas  s’in- 
terdire absolument  les  eugagemeiis  volontaire»;  il  ne  serait  pas 
juste  de  ne  voir  dans  ceux  qui  sont  portés  à les  confracfcMne 
des  hommes  prêts  à vendre  leur  vie  à tous  les  partis  f il  se 
rappeler  qu’il  y a toujours  dans  la  masse  d’une  graftde  poplt^ 
lation  des  hommes  dénués  , par  leurs  habitudes  , des  inoj^ns 
ordinaires  d'existence  , et  dont  l’existence  serait  même  dange- 
reuse si  le  législateur  ne  leur  oiFrait  un  asile  et  un  ïàpyai^é 
payer  leur  dette  à l’Etat.  ' 

>•  C’est  le  chef-d’œuvre  de  la  politique  de  transfoiimes^râ 
citoyens  utiles  les  oisifs  à charge  à la  société.  , '•  ' 

» Mais  ces  hommes  ont  souvent  altéré  par  des  vices  leur 
constitution  physique;  ils  ne  sont  point  endurcis  aux  travaux 
pénibles,  accoutumés  it  la  sobriété  ; et  s’il  fallait  démontrer  à 
la  raison  qu’ils  résistent  moins  au*  fatigues  que  les  habitans 
des  campagnes , on  en  trouverait  la>preUve'daiis  cette  guerre 
terrible  que  nous  venons  de  terminer.  ‘v*--  •> 

•I  Autrefois  la  prévoyance  de  l’administration  évaluait  d’avanCe 
le  nombre  des  malades  au  sixième  de  l’armée.  Cette  propor- 
tion se  trouva  juste  en  1792  , avant  que  .nos  troupes  fussent 
recrutées  en  grande  partie  de  paysans  ; mais  après  ce  recru- 
tement immense,  auquel  nos  campagnes  contribuèrent  si  puis- 
samment, le  nombre  des  malades  ne  fut  plus,  avec  la  force 
des  troupes  , que  dans  la  proportion  d’un  quinzième  ou  d’un 
treizième  (2)  , c’est  à dire  qa’hu  en  vit  la  moitié  moins.  ' 


(t)  « Support  (le  BoulhilHcr  à l’Assemblée  constituante,  séaqce  du 
.19  novembre  1789.  « ' : - 

(aj  « Au  mois  de  décembre  1 79a  la  force  de  l’arniéc  était  de  cent 
» soixante  mille  deux  cent  trente  hommes;  le  nombre  des  malades 
U d’environ  vingt-cinq  mille  hommes,  c’est  à dire  un  peu  moins  du 
>1  sixième.  Au  mois  de  vendémiaire  an  3 la  force  était  de  un  million 
Il  rent  soixanle-ucnf  mille  cent.,  quarante- quatre  ; le  nombre  des 
» m.iladcs  de  soi.\ante-dix  mille  , c’est  à dire  moins  d'un  seizième. 

» Au  mois  de  vendémiaire  an  4 la  force  était  de  sept  cent  cinqua*nte- 
».  sept  mille  soixante-deux  hommes;  le  nombre  des  malades  était  de 
» cinquante_  mille, par  conséquent  dans  la  proportion  d’un  quinzième. 

Il  Au  mois  de  brumaire  an  4 la  force  était  de  sept  cent  cinquonte- 
» huit  mille  deux  cent  vingt-neuf  hommes;  le  nombre  des  malades  de 
» qliaranto-luiit  mille  sejit  cent  soixantc-quatie , ce  qui  revient  à un 
a peu  moins  du  quinzième,  mais  non  compris  les  hôpitaux  civils. 
Il  Actuellement  (niyosc  an  5)  la  force  est  de  cinq  cent  trente  et  un 
Il  mille  cfhquante-sîx  liptnmes  , et  le  nombre  des  malades  de  quarante 
» et  un  mille  sent,  ou  environ  un  treizième.  » ( rremini- com/ite  rendu 
éht  miîâstre  de  la  auerre  l'elict.  ) ^ » 

Il  11  faut  cependant  remarquer,  pour  bien  .tpprécicr  ces  faits  ,’ que 
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)•  Il  est  -donc  constant  que  lienrôlemcnt  volontaire  ne  rem- 
plit pas  les  deux  conditions  que  nous  avons  exigées  pour  recon- 
naître un  bon  système  de  recrutement. 

.U  On  a objecté  quedans  le  système  de  la  contribution  person- 
nelle il  serait  toujours  indispensable  d’admettre  la  faculté  du 
remplacement , et  qu’alors  ce  remplacement  deviendrait  pour 
les  citoyens  une  charge  plus  onéreuse  que  la  contribution  pé- 
cuniaire si  elle  était  générale. 

» En  cfiTet , si  le  gouvernement  était  chargé  de  la  levée  à 
prix  d’argent , il  fîxerait  ce  prix  ; il  n’aurait  point  de  concur- 
rens;  il  pourrait  prendre  des  mesures  économiques  pour  les  dé- 
pôts de  recrues  et  leur  conduite  jusqu’aux  drapeaux.  Au  con- 
traire , si  les  citoyens  appelés  au  service  militaire  payaient 
eux-mémes  le  recrue  destiné  à les  remplacer , la  concurrence 
ferait  hausser  le  prix  des  engagemens. 

» L’artiste,  le  cultivateur  ne  pourraient  atteindre  le  prix  mis 
au  remplacement  par  la  mollesse  du  riche  oisif,  dont  les  affaires 
ne  sont  trop  souvent  que  des  plaisirs  ; cl  il  est  évident  que  cette 
obligation  deviendrait  une  charge  bien  plus  onéreuse  que  l’im- 
pôt régulier  que  le  législateur  réjiartirait  dans  une  sage  pro- 
portion , et  confierait  au  pouvoir  exécutif , pour  subvenir  aux 
irais  du  recrutement. 

» Mais  remarquons  ici  que  les  auteurs  de  cette  objection 
font  une  pétition  de  principe.  Ils  disent  que  le  prix  des  hommes 
haussera,  parce  qu’ils  supposent  qu’on  ne  fera  qu’acheter  des 
recrues  ; mais  c’est  ce  que  l’Etat  a grand  intérêt  d’empêcher. 
Dans  nos  mœurs  actuelles  il  est  indispensable  d’admettre  à 
certains  égards  la  faculté  du  remplacement  ; mais  le  défaut  de 
moyens  pécuniaires  , l’ardeur  naturelle  à la  jeunesse  dépêche- 
ront que  l’usage  en  soit  général.  Nous  verrons  nos  armées  se^ 
recruter  d’hommes  robustes  , ayant  un  domicile  , une  famille, 
des  mœurs , et  il  ne  nous  restera  plus  qu’à  former  le  vœu  de 
voir  se  répandre  dans  toute  la  République  cet  esprit  patriotique 
qui  existait  autrefois  en  Suisse  et  dans  quelques  unes  de  nos 
provinces  , ou  un  homme  du  peuple  ne  pouvait  guère  espérer 
d’obtenir  la  main  d’une  femme  avant  d’avoir  servi  l’Etat , et 
s’il  n’avait  un  sabre  à suspendre  sur  le  chevet  du  lit  nuptial. 

» Ici  des  politiques  méfians  manifesteront  peut-être  d’autres 
craintes.  Il  ne  faut  pas  répandre  , diront-ils  , cet  esprit  mili- 
taire i il  est  dangereux  pour  la  liberté. 

» J e ne  répondrai  pas , avec  un  orateur  de  l’Assemblée  cons- 


par  le  mot  armée  on  entend  tontes  les  troupes , et  que  plus  l’armée 
est  considérable,  plus  la  proportion  des  mabidcs  doit  diminuer , parc* 
qu’il  y a be.'iuepiip  de  corps  qui  ne  font  pas  une  guerre  active.''» 
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tiluante(i),  « que  ïa  conscription  militaire  favorise  le  despo- 
» lisme  chez  quelques  peuples  , parce  qu’elle  y est  une  loi  du 
» despote,  mais  qu’elle  devient  la  sauvegarde  de  la  liberté  lofs- 
» qu’elle  est  ordonnée  par  la  nation.  » i 

' " Je  me  permettrai  de  dire,  en  respectant  l’opinion  à’-oa 
homme  qui  a donne'  de  grandes  preuves  de  dévouement  à la 
République , que  la  conscription  fait  nécessairement  perdre 
de  sa  popularité  à celui  qui  l’ordonne  , et  augmente  inévitable-, 
ment  la  force  de  celui  à t[ui  on  confie  le  droit  d’en  disposèr., 

>1  li  serait  illusoire  de  chercher  à étiter  ce  double  mconv.c- 
nient  ' il  dérive  de  la  nature  des  choses. 

» Mais  est-il  vrai  que  la  conscription  , en  propageant  l'es- 
prit militaire , soit  dangereuse  pour  la  liberté  ? Quoi  ! dit-ou, 
pour  former  des  hommes  libres  vous  les  élevez  dans  les  camps,* 
oit  l’on  ne  contracte  que  l’habitude  de  l’obéissance , ou  l’tia- 
bilude  plus  dangereuse  encore  de  l’autorité  ! vous  voulez  leur 
faire  aimer  la  liberté  , et  vous  commencez  par  leur  en  imposer 
le  sacrifice  ! . 

» Oui  ; mais  ce  sacrifice  est  momentané  , mais  il  est  imposé^ 
à tons  les  citoyen%;  et  si  l’on  consulte  l’bistoire  , oh  trouvera-s* 
t-on  des  nations  plus  libres  que  ces  nations  guerrières  dont 
tous  les  hommes  étaient  soldats?  L’esprit  militaire  est-dan- 
gereux lorsqu’il  s’accontume  à regarder  les  hommes  comme 
de  vils  instrumens  de  sa  fortune,  à enfreindre  les  lois,  à 
dominer  par  la  force;  mais  qui  ne  sent  que  ces  moyens  d’op- 
pression  doivent  diminuer  précisément  chez  le, peuple  oh  la 
'profession  militaire  a été  la  profession  de  tous?  Quelle  arro- 
gance pourraient  se  permettre  des  soldats  devant  ceux  qui 
auraient  été  leurs  chefs  ou  leurs  modèles  ? Quelle  résistance 
un  oppresseur  ne  devrait-il  pas  attendre  d’une  nation  accou- 
tumée aux  armes  ? Quelle  noble  opinion  les  citoyens  ne  con- 
çoivent-ils pas  d’eux-mémes  lorsqu’ils  ont  concouru  à la  dé- 
fense de  l’Etat?  Pour  avoir  un  juste  sentiment  de  ses  droits 
il  faut  avoir  rendu  quelques  services.  Ce  sera  donner  ce  sen- 
timent à tous  les  Français  que  de  leur  dire  que  l’état  de  dé- 
fenseur de  la  patrie  est  une  condition  nécessaire  de  l’exis- 
tence ; alors  se  taira  la  vanité  que  donnent  les  services  vulgaires. 

» Après  avoir  vu  un  soldat  dans  un  citoyen  , on  s’accoutu- 
mera à demander  quels  sont  ses  autres  droits  à l’estime  pnbliqne , ' 
et  l’on  n’imitera  pas  ces  nations  du  nord  chez  lesquelles  tons  jes* 
états  de  la  socijéte  sont  gradués  sur  l’échelle  des  fonctions  mi- 
litaires. L’égalité  des  droits  naîtra  de  celle  des  obligations  , et 
une  considération  particulière  sera  promise  aux  vertus 'qui 

(i)  « Menou,  séance  du  i2  décembre  » ’ 
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font  chérir  la  paix,  aux  Uilcns  ^ui  embelligicnl  l'exûtenee, 
- Ainsi  !*  système  de  la  contribution  personnelle  assure  à 
Karïnéc  une  meilleure  espèce  d’hommes  que  ceux  que  procurent 
hes  enrôlenieus  volontaires  ; il  diminue  la  désertion  ; il  facilite 
l’accroissement  rapide  de  la  force  publique;  il  doime  aux 
hommes  un  sentiment  plus  profond  de  leurs  droits  ; il  aug- 
mente la  force  de  la  masse  des  citoyens  ; il  est  un  garant  de 
plus  pour  la  liberté. 

» Ên  développant  les  résultats  de  la  loi  qu’ou  vous  pré.sente , 
l’orateur  "peut,  émouvoir  votre  sensibilité  ]iar’ le  spectacle  des 
familles  ailligées;  il  peut  vous  demander  pourquoi , après  avoir 
sigué  la  paix,  vous  entretenez  des  armées  si  formidables  ; com- 
ment vous  ne  craignez  pas , eu  imposant  de  si  grands  sacrifices, 
de  perdre  la  confiance  du  peuple  souverain  dont  vous  êtes  les 
mandataires.  L’Europe  entière  voudrait  que  vous  écoutassiez 
ce  langage. 

. » .Le  législateur  s’élève  à de  plus  hautes  pensées  : il  ne  se 
livre  point  imprudemment  à la  sécurité  que  peuvent  inspirer 
€es  circonstances  passagères  ; il  évite  de  faire  des  lois  pour  un 
moment,  il  cherche  à poser  pour  un  long  qjrenir  les  bases  de 
l’édifice  social  ; il  veut  améliorer  le  sort  de  ses  contemporains  , 
mais  il  n’oublie  pas  qu’il  est  responsable  de  la  paix  du  monde  ; 
il  sait  faire  le  sacrifice  de  son  amour-propre,  de  sou  repos,  et 
il  préfère  aux  acclamations  qui  suivent  une  popularité  inoiiien- 
tanée  l’esliine  respectueuse  que  lui  gardent  les  sages  et  la  pos- 
térité. 

» Le  Tribunal  nous  charge  de  vous  porter  le  vœu  qu’il  a- 
émis  pour  l’adoption  de  la  loi.  » 

; 

DE  L.K  CHÉA'noN  D’unE  LÉGION  d’iIONNEUR. 

Motifs  du  projet  de  loi , devant  le  Corps  légis- 

latif par  le  conseiller  d’éfat  llœderer.  — Séance  dis 
'2Ù  Jloréal  an  io(  i5  mai  1803). 

« Législateurs,  la  Légion  «PHouneur  qui  vou»  est  proposée 
doit  être  une  institution  auxiliaire  de  toutes  nos  lois  républi- 
caines , et  servir  à l’afTermisscinent  de  la  révolution. 

* , » .Elle  paie  au  service  militaire  comme  au  service  civil  le  prix 
du  courage  qu’ils  ont  tops  mérité  ; elle  les  confond  dans  la  même 
gloire,  comme  la  nation  les  confond  dan.s  sa  reconnaissance. 

» Elle  unit  par  une  distinction  commune  des  hommes  déjà 
mus  par  d’honorables  souvenirs;  elle  convie  à de  douces’affec- 
tioas  des  hommes  qu’une  estime  réciproque  disposait  à s’aimer. 
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» Elle  met  sons  l’abri  de  leur  con^désation  et  de  leur  ter- 
ment  nos  lois  conservatrices  de  l’égalité,  de  la  liberté,* de  la 
propriété.  • , , 

K Elle  elTace  les  distinctions  nobiliaires  qui  plaçaient  la  gloire 
héritée  avant  la  gloire  acquise,  et  les  detceadans  des  grands 
hommes  avant  les  grands  hommes.  ' ^ 

» C’est  une  ioslitotioa  morale  qui  ajoute  de  la  fgrce  et  de 
l’activité  à ce  ressort  de  l’honneur  qui  meut  si  puissaimnent  la 
nation  française.  . / • '* 

» C’est  une  institution  politique  qui  place  dans  la  société  des 
intermédiaires  par  lesquels  les  actes  du  pouvoir  sont  traduits  à 
l’opinion  avec  fidélité  et  bienveillance , et  par  lesquels  l’opinion 
peut  remonter  jusqu’au  pouvoir. 

a C’est  une  institution  militaire  qui'attircra  dans  nos  arméps 
cette  portion  de  la  jeunesse  française  qu’il  faudrait  peut-être* 
disputer  sans  elle  à la  mollesse  compagne  de  la  grande  ajsance. 

X Enfin  c’est  la  création  d’uue  nouvelle  monnaie,  d’une  bien 
autre  valeur  que  celle  qui  sort  du  trésor  public  ; d’une  mon- 
naie dont  le  titre  est  inaltérable , et  dont  la  mine  ne  peut  être  * 
épuisée  puisqu’elle  réside  dans  l’honneur  français  ; d’une  mon- 
naie enfin  qui  peut  seule  être  la  récompense  des  actions  regar- 
dées comme  supérieures  à toutes  les  récompenses.  » 

« 

Opinion  de  Savoye-Rollin , tribun.  — Séance  ''du 
28  JloréaL  an  10. 

« Citoyens  Tribuns,  depuis  que  le  Tribiinat  existe  il  n’apoint 
reçu  de  loi  plus  importante  que  celle  qu’ou  lui  pro])o$e.  E» 
déterminant  à la  combattre  je  n’ai  consul  té  ni  mes  forces , ni  la 
brièveté  du  temps  laissé  à la  discussion;  je  viens  remplir  un 
rigoureux  devoir  : vous  m’écoulerez  avec  indulgence  ; vous  ne 
la  refuserez  point  à un  travail  nécessairement  précipité  : vous 
m’écoulerez  avec  attention,  car  il  s’agit  de  l’examen  d’une  loi 
qui  attaque  dans  ses  fondeniens  la  liberté  publique.  , 

» Quel  est  le  but  qu’ciionce  la  loi  proposée?  C’est  de  déctKner  > 
des  récompenses  aux  militaires  et  aux  fonclioimaires  publics 
qui  auront  rendu  de  grands  services  à la  Ue'publique.  Quel  est 
le  moyen  qu’elle  emploie?  C’est  d’organiser  une  Légion  d’Hon- 
neur  qui  sera  composée  de  six  mille  légionnaires  à vie’,  et  qui 
recevra  dans  son  sein  successivement,  çtà  mesure  des  vacances, 
tous  ceux  qui  ont  mérité  des  distinctions  militaires  et  civiles. 

» Ce  moyen  est  si  visiblement  étranger  au  but  que  la  loi 
assigne , il  est  si  palpable  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  créer  UO' 
corps  privilégié  pour  récompenser  les  défenseurs  d’ane  répu- 
blique , qu’il  a.. bien  fallu  chercher  à revêtir  ca  corps  de  fonc- 
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tioni  tout  à la  fois  imposantes  et  spe'cialcs  ; en  conséquence  on 
le  dévoue  , par  « un  serment  d’honneur , au  service  de  la  Répu> 
» blique,  à. la  conservaliou  de  son  territoire  , à la  défense  de 
» son  gouvernement,  de  ses  lois,  de  ses  propriétés;  à repousser 
» toute  icn  (reprise  tendant  à rétablir  le  régime  féodal , et  les 
» titres  et  qualités  qui  en  étaient  l’attribut  ; à concourir  enfin 
» de  tout  son  pouvoir  au  maintien  de  la  liberté  et  de  l’éga- 
» lilé.  » 

» Je  n’examine  point  encore  si,  l’universalité  des  citoyens 
étant  soumise  aux  mêmes  devoirs  , aux  mêmes  obligations  que 
ce  serment  prescrit,  il  n’en  résulte  pas  que  les  attributions  de 
ce  corps  ne  sauraient  former  un  titre  à son  existeuce  ; je 
découvre  dans  les  motifs  joints  à la  loi  de  nouveaux  rapports 
q^u’on  essaie  de  lui  rendre  favorables.  II  est  considéré  comme 
une  institution  auxiliaire  de  toutes  les  lois  républicaines  ; on 
veut  que  celle  institution  soit  morale  en  ce  qu’elle  replacera 
dans  toutes  les  âmes  le  ressort  si  puissant  de  l’honneur  ; qu’elle 
soit  politique  , en  ce  qu’elle  se  trouvera  un  intermédiaire 
propre  à concilier  les  actes  du  gouvernement  avec  les  vœux  de 
l’opinion;  qu’elle  soit  militaire,  en  ce  qu’elle  ouvrira  de  bril- 
lantes perspectives  à la  jeunesse  française.  Il  ne  suilit  pas, 
dit-on , d’organiser  des  pouvoirs  politiques  et  civils  ; ils  a tlenden  t 
la  vie  des  institutions  ; les  institutions  sont  au  corps  social  ce 
que  le  mouvement  est  a la  matière. 

* Il  est  facile  sans  doute  de  présenter  une  institution  sous 
des  faces  riantes  , lorsqu’en  supposant  perpétuellement  ce  qui 
est  en  question  en  en  lait  découler  tous  les  biens  qui  seraient 
enviés  par  les  gouveroemens  les  plus  libres  ; cette  méthode  du 
raisonner  des  auteurs  du  projet  m’indique  la  marche  que  je  dois 
suivre  ; c’est  de  remettre  en  question  tout  ce  qu’ils  ont  supposé 
prouvé. 

» Ainsi  je  démontrerai  que  l’institution  d’une  Légion  d’Hon- 
neur  est  directement  contraire  à la  lettre  et  à l’esprit  de  la 
Constitution  : à sa  lettre , parce  qu’elle  n’aiitorise  point  la 
crépon  d’un  corps  militaire  distinct  des  forces  de  terre 
et  M mer  par  des  fonctions  et  des  prérogatives  extraordi- 
naires; à.  son  esprit , parce  que  dans  une  constitution  repré- 
sentative la  division  des  pouvoirs  ne  peut  être  altérée  eu  aucun 
sens. 

» Si  le  corps  intermédiaire  qu’on  propose  participait  de  tous 
les  pouvoirs  comme  on  (e  donne  à entendre , il  serait  inconsti- 
tutionnel par  sa  confusion  même;  s’il  avait  des  prérogatives 
particulières  sans  pouvoir,  il  serait  encore  inconstitutionnel  , 
parce  qu’il  romprait  l’égalité  des  droits.  Un  état  libre  ne  com- 
porte qu’un  ordre  de  citoyens  et  des  magistrats  : si  ce  corps 
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u’avait  ni  pouvoirs  ni  prérogatives  il  serait  inutile,  et  ce  qui  est 
inutile  ne  doit  pas  être  l’ôbjet  d’une  loi. 

X L’institution  blesse  littéralement  la  Constitution.  Le  pré- 
texte dont  le  projet  de  loi  se  colore  est  dans  l’article  87  ; sa' 
seule  lecture  dément  le  prétexte  : U sera  décerné  des  récom- 
penses nationales  aux  guerriers  qui  auront  rendu  des  ser- 
vices éclatans  en  combattant  pour  la  République.  Je  vois  là 
des  récompenses  individuelles  accordées  à nos  braves  ; mais 
pouvait-on  penser  qu’on  abuserait  de  cet  article  au  point  d’en 
induire  qu’il  autorise  la  Cormatiou  d’un  corps  privilégié  et  per- 
pétuel, concentrant  parmi  six  mille  individus  trois  raillions  de 
rentes,  et  u’oirraut  aujreste  d’une  armée  immenseque  les  chances 
incertaines  et  tardives  des  remplacemens  ? La  Constitution  n’a 
ni  exprimé  ni  indiqué  une  semblable  mesure  , et  en  l’interpré- 
tant ainsi  on  ne  l’exécute  point  ; on  la  viole. 

» Elle  est  encore  mise  ouvertement  à l’écait  sous  un  autre 
rapport.  La  Légion  d’Honneur  a un  grand  conseil  d’adminis- 
tration... Ce  conseil  aura  donc  quelque  chose  à administrer;  or, 
administrer  en  vertu  d’une  loi , c’est  exercer  une  fonction 
publique.  Je  le  demande,  comment  un  sénateur,  à jamais 
inéligible  à toute  autre  fonction  publique,  serà-t-il  du  con- 
seil d’administration  sans  choquer  expressément  l’Acte  consti- 
tutionnel ? 

» Si  l’on  m’objectait  qu’il  y a trop  de  subtilité  dans  cet 
argument,  je  répondrais  qu’il  est  puisé  dans  la  signification 
naturelle  des  mots  ; au  lieu  qu’il  a fallu  oublier  au  meme 
moment  et  sa  langue  et  sa  Constitution  pourdécouvrir  un  ordre 
de  chevalerie  dans  une  simple  promesse  de  récompenser  indi- 
viduellement nos  guerriers  distingués. 

» Quand  l’expression  littérale  d’un  acte  est  si  peu  ménagée, 
il  est  inévitable  que  son  esprit  le  soit  encore  moins. 

» En  admettant  que  la  Légion  d’Honneur  soit  un  nouveau 
pouvoir  à introduire  dans  l’Etat , je  soutiens  que  le  pacte  cons- 
titutionnel s’y  oppose.  Je  cherche  dans  le  serinent  qu’elle  pro- 
nonce la  nature  de  ses  fonctions;  elles  consistent  à veiller  au 
maintien  du  gouvernement  comme  à celui  des  droits  du 
•peuple...  Mais -tout  citoyen  a la  même  tâche  à remplir;  serait-ce 
donc  le  serment  d’honneur  qui  la  rendrait  plus  spéciale?  Serait-ce 
encore  que  la  plupart  des  membres  de  cette  Légion , s’étant 
illustrés  dans  les  dilTéreutcs  carrières  qu’ils  ont  parcourues,  ont 
acquis  une  influence  proportionnée  à l’éclat  de  leur  réputation? 
S’ils  en  usent  comme  de  simples  particuliers  , rien  n’est  plus 
juste;  la  vertu  doit  être  honorée  et  respectée;  mais  si  cette 
influence  devient  collective  , si  elle  élève  le  corps  qui  la  pos- 
sède au  niveau  des  autres  corps  constitues  de  l'Etat , si  elle 
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lui  donne  une  puissance  que  la  Constitution  n’a  pas  créée , Je 
soutiens  une  seconde  fois  qu’il  ne  faût  pas  le  souffrir  ; car  s’il 
avait  plus  de  force  que  tout  le  peuple , même  pour  défendre  le 
•gouvernement,  qu’on  m’explique  comment  celui-ci  aurait  l’in- 
prudence  de  le  tolérer!  N’esl-il  pas  évident  qu’il  pourrait  le 
renverser  comme  il  pourrait  le  soutenir?  Yeut-ion  examiner  la 
garantie  qu’il  offre  aux  droits  du  peuple?  Pour  qu’elle  soit  pins 
efficace , il  a donc  des  moyens  que  les  autres  citoyens  n’ont  pas? 
S’il  a ces  moyens , sous  quelque  nom  qu’on  les  désigne , ils 
brisent  l’égalité  commune  ; ils  sont  de  funestes  prérogatives  ; 
ils  sont  enfin  contraires  à l’institution  même , qui  promet  de 
défendre  la  liberté  et  l’égalité. 

» On  parle  de  créer  des  institutions  : j’y  consens  tant  qu’elles 
ne  seront  ni  des  pouvoirs  ni  des  ]>rivilége$.  Dans  la  théorie 
qu’on  vous  a présentée,  on  confond  les  gouvernemens  repré- 
sentatifs avec  les  gouvernemens  monarchiques.  Il  est  indispen- 
sable dqps  la  monarchie  de  balancer  par  des  corps  intermé- 
diaires l’énorme  ]>répondérance  de  la  royauté  : dans  les  répu- 
bliques ils  sont  une  source  intarissable  de  dissensions , parce 
qu’ils  détruisent  l’égalité  de  tous  les  citoyens.  Dans  les  mo- 
narchies, oïl  le  pouvoir  souverain  est  un,  la  sauvegarde  du 
peuple  est  dans  la  multiplicité  des  obstacles  qui  tempèrent 
l’ardeur  des  volontés  du  maître  : dans  les  gouvernemens  repré- 
sentatifs , le  pouvoir  souverain  est  divisé  ; le  peuple  n’est  subor- 
donné qu’à  ses  magistrats,  et  il  ne  counait  de  magistrats  que 
ceux  que  la  Constitution  avoue. 

•>  Je  suis  dispensé  de  raisonner  dans  l’hypothèse  que  la 
Légion  d’Ilonneur  n’est  point  un  corps  intermédiaire,  puis- 
qu’on l’a  montrée  sous  ce  point  de  vue, -et  qu’on  l’a  décorée 
d’une  triple  influence,  morale,  politique  et  militaire  ; j’ai  donc 
prouvé,  en  ne  l’envisageant  même  que  sous  les  aspects  des 
auteurs  du  projet,  qu’elle  est  incompatible  avec  un  gouverne- 
ment représentatif. 

» Maintenant  j’examinerai  ce  qu’est  véritablement  cette 
Légion;  j’établirai  qu’en  la^  açaiit  parmi  vous  vous  acceptes 
un  patriciat  dont  la  continuelle  tendance  sera  de  vous  rendre 
une  noblesse  héréditaire  et  militaire;  que  le  mélange  dans  ce 
corps  des  autorités  militaires  et  civiles  ne  fait  qu’ajouter  aux 
vices  de  sa  comjpositiou  et  aux  difficultés  de  l’accueillir. 

•I  De  toutes  les  causes  qui  ont  produit  la  révolution  fran- 
çaise; la  plus  remarquable  en  iufluence  et  eu  énergie  e.st  celle 
de  la  division  qui  régnait  entre  les  dillërcns  ordres  de  l’État. 

L’ordre  qui  était  le  dernier  par  son  rang  était  devenu , dans 
le  cours  de  deux  siècles  d’un  commerce  actiffet  d’une  industrie 
florissante,  le  premier  par  la  richesse  et  les  lumières.  La  no- 
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blesse  luttait  cependant  encore  avec  avantage  contre  lui,  en  lui 
opposant  ses  privilèges  et  la  possession  où  elle  était  de  presque 
toutes  les  grandes  places.  Les  hommes  éclairés  des  deux  ordres 
n’approuvaient  point  ce  partage  inégal  des  pouvoirs  publics 
entre  les  eiifaus  d’une  patrie  commune;  des  écrits  pleins  de 
force  et  de  raison  répandaient  depuis  un  demi-siècle  des  flots 
de  lumière  sur  les  droits  essentiels  et  inaliénables  de  l’espèce 
humaine  ; l’agriculture  réclamait  contre  des  impôts  onéreux 
qu’elle  ne  payait  point  à l’État  ; le  commerce  et  l’industrie  sol- 
licitaient la  suppression  des  entraves  qui  gênaient  leur  course. 
A celte  préparation  de  tous  les  esprits  se  joignit  la  révolution 
de  l’Amérique  anglaise,  qui  les  échailfla  de  son  noble  exemple. 
Les  hommes  les  plus  distingués,  des  hommes  de  tous  les  rangs 
, prirent  une  part  active  dans  la  querelle  de  deux  grands  peuples: 
elle  tourna  au  profit  de  la  liberté.  La  France  ne  tarda  pas  à 
l’invoquer  pour  elle -même;  un  cri  unanime  la  proclama 
en  17^9.  Mais  l’enthousiasme  de  l’union  des  volontés  ne  dura 
qu’un  moment;  les  résistances  intérieures  se  manifestèrent  de 
toutes  parts.  L’Europe  se  ligua  en  faveur  de  la  minorité  ; une 
guerre  cruelle  ensanglanta  les  quatre  parties  du  monde.  Ce  n’est 
iju’après  douze  ans  d’ell'royables  maux,  mais  dans  la  cause  la 
plus  sainte  et  la  plus  juste  , que  l’ascendant  de  la  République  a 
vaincu  ; que  , guidée  par  un  de  ces  hommes  rares  sans  lesquels 
les  révolutions  ne  s’achèvent  pas,  elle  peut  enfin  recueillir  au 
sein  de  la  paix  des  fruits  qui  lui  ont  coûté  si  cher.  Risquera- 
t— elle  imprudemment  de  les  perdre , en  admettant  parmi  ses 
])ouvoirs  constitués  un  corps  qui  recèlo  tous  les  germes  de 
l'inégalité  des  conditions  ? 

« La  Légion  d’Honneur  en  effet  ne  manque  d’aucun  des 
élémens  qui  ont  fondé  parmi  tous  les  peuples  la  noblesse  héré- 
ditaire ; on  y trouve  des  attributions  particulières  de  pouvoirs , 
des  honneurs  et  des  litres , et  des  revenus  fixes.  Il  faut  même 
remarquer  que  presque  nulle  part  la  noblesse  n’a  commencé 
avec  autant  d’avantages.  Ainsi , sur  les  cabanes  de  Rome  nais- 
sante , la  prééminence  accordée  à quelques  vieillards  créa  les 
patriciens  , et  leurs  descendans,  quoique  dénués  de  titres  et  de 
marques  extérieures  d’honneur,  formèrent  le  premier  corps  de 
la  République.  Ainsi , au  milieu  des  camps  des  barbares,  les 
fiefs  furent  d’abord  des  chevaux  de  bataille,  des  armes  et  des 
repas  : les  dignités  de  duc  et  de  comte  furent  précaires  comme 
les  récompensés;  mais  les  unes  et  les  autres  augmentèrent  suc- 
cessivement de  valeur;  de  temporaires  devinrent  à vie,  puis 
enfin  transmissibles , et  opprimèrent  l’Europe  jiendant  nuit 
siècles. 

» Se  reposerait-on  sur  nos  lumières  acquises  pour  arrêter  la 
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nouvelle  institution  dans  ses  progrès  ? ConsidcrcK  l’Europe, 
entière , encore  couverte  de  ces  mêmes  préjugés  , qui  ont  eu 
pour  berceau  les  vastes  forêts  de  la  Germanie  ! Examinez  nos 
mœurs  , nos  opinions  , nos  lois , encore  teintes  de  celles  de  nos 
ancêtres!  Les  lumières  s’étendent,  les  arts  se  perfectionnent, 
les  connaissances  se  multiplient , mais  le  cœur  humain  ne 
change  pasj  que  les  mêmes  circonstances  se  représentent,  il 
retombe  dans  les  mêmes  erreurs , il  éprouve  les  mêmes  pen- 
cbans.  Les  Etats-Unis , à la  fin  d’une  guerre  semblable  à la 
nôtre  par  ses  causes  et  par  ses  effets,  ont  vn  se  former  dans  leur 
sein  un  ordre  de  chevalerie  composé  de  leurs  guerriers  les  plus 
illustres;  le  modeste  Washington  lui-même  entra  dans  l’asso- 
ciation. Cet  ordre , qui  s’était  institué  sans  recourir  à l’autorité 
supérieure,  ne  recevait  que  des  officiers  , consacrait  l’hérédité 
des  titres,  adoptait  une  marque  distinctive , et  créait  réellement 
une  noblesse  : il  la  créait  chez  un  peuple  qui  n’ei^  connaissait 
d’aucun  genre  ; cependant  un  mélange  d’admiration  , de  res- 
pect et  de  reconnaissance  pour  ses  défenseurs  étouffa  ses  plaintes, 
enfin  divers  Etats  s’élevèrent  contre  l’ordre , et  prirent  des  réso- 
lutions rigoureuses  : l’ordre  alors  se  hâta  de  modifier  ses  sta- 
tuts, renonça  formellement  à l’hérédité,  se  voua  à l’obscurité 
et  au  silence , et  ne  reparut  plus  en  public  qu’à  la  fête  annuelle 
de  la  commémoration  de  la  liberté. 

n Si  un  peuple  simple,  mais  fier,  qui  n’a  jamais  eu  la  supers- 
tition de  respecter  dans  les  autres  des  distinctions  qui  l’humi- 
lieraient  dans  ses  droits , a secoué  si  difficilement  le  joug  que 
voulaient  lui  imposer  ses  libérateurs , que  n’avep-vous  pas  à 
Craindre  d’un  autre  peuple  qui , habitué  de  longue  main  à 
l’inégalité  des  rangs , les  verrait  reparaître  sans  surprise  ? La 
noblesse  n’existe  nullement  dans  les  titres  qu’elle  s’est  forgés  ; 
elle  vit  tout  entière  dans  l’opinion  de  ceux  qui  veulent  y croire  ; 
d’où  je  conclus  qu’il  est  assez  indifférent  que  la  Légion  d’Hon- 
neur  ne  promette  pas  des  distinctions  héréditaires  si  l’on  re- 
marque dans  les  esprits  une  tendance  générale  à les  admettre. 

» Cette  Légion  reproduira  donc  évidemment  des  préjugés 
mal  éteints  , et  ces  préjugés  l’aideront  puissamment  à fortifier 
son  influence  militairé.^^  Son  amalgame  avec  des  hommes  civils 
ne  saurait  y apporter  aucun  changement  : ces  derniers  y seront 
à peine  en  raison  djun  sixième  ; mais  le  vice  le  plus  réel  qui  iiait 
de  leur  réunion  c’est  de  rétablir  absolument  les  idées  des  peu- 
ples barbares  , qui  faisaient  sortir  du  pouvoir  militaire  tous  les 
autres  pouvoirs  : ainsi  c’était  un  principe  fondamental  de  la 
féodalité  que  ceux  qui  étaient  sous  la  puissance  militaire  de 
quelqu’un  étaient  aussi  sous  sa  juridiction  civile  ; c’était  uu 
principe  fondamental  que  les  dignités  qui  donnaient  les  béiic- 
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lice»  donnaient  le  commandement  militaire,  et  qu’au  droit  de 
mener  à la  guerre  était  attaché  le  droit  de  rendre  la  justice  : 
il  était  simple  que  dans  cet  ordre  de  choses  le  pouvoir  civil , 
complètement  subordonné,  ne  connût  que  des  dénominations 
militaires , que  des  récompenses  militaires.  Quelques  faibles 
traces  s’en  étaient  conservées  sous  l’ancien  régime,  puisque  les 
litres  à’écuyer,  de  chevalier  se  retrouvaient  encore  dans  la 
magistrature;  mais  c’est  blesser  aujourd’hui  sans  ménagement 
les  principes  d’un  gouvernement  libre  que  d’imaginer,  à titre  de 
récompenses  , de  conférer  des  grades  militaires  aux  magistrats, 
comme  on  continue  de  le  faire  à la  Porte-Ottomane  et  en 
Russie  ; que  de  déplacer  ainsi  les  pouvoirs  non  pas  pour  les  ‘ 
confondre  , non  pas  pour  les  mettre  sur  la  meme  ligne  , mais 
pour  marquer  en  traits  ineffaçables  l’infériorité  du  pouvoir 
civil , qui  sans  contestation  , dans  un  pays  libre  , n’est  rien  s’il 
n’est  pas  le  premier  de  tous.  Je  n’accuserai  pas  la  loi  d’avoir  eu 
ce  dessein  ; mais  je  l’accuse  de  l’avoir  effectué.  La  preuve 
résulte  du  rapprochement  des  articles  5 et  9 du  titre  II  ; l’ar- 
ticle 5 porte  qu'en  temps  de  guerre  les  actions  d’éclat  feront 
titre  pour  tous  les  grades  qu' après  la  première 

formation  de  la  Légion  nul  ne  pourra  parvenir  a un  grade 
supérieur  qu’après  avoir  passé  par  le  plus  simple  grade.  Il 
suit  de  là  qu’un  officier  qui  aura  emporté  une  redoute  à la 
pointe  de  l’epée  s’élèvera  subitement  aux  grades  supérieurs  , et 
que  Montesquieu , avec  son  livre  immortel  de  Y Esprit  des  lois , 
sera  relégué  dans  les  derniers  rangs.  Cette  bizarre  gradation 
des  récompenses  n’a  pas  besoin  de  commentaires. 

• H Concluons  donc  qu’il  ne  peut  y avoir  aucune  cohérence 
entre  les  récompenses  civiles  et  militaires  , et  que  sous  ce 
rapport  le  projet  de  loi  est , s’il  est  possible  , encore  plus 
iiiexécu  table  qu’inconstitutionnel . 

» Pour  juger  sainement  de  ce  qu’on  doit  penser  de  ces 
tentatives  faites  pour  instituer  ces  espèces  d’ordre  de  cheva- 
lerie, il  faut  dire  un  mot  de  leur  origine.  On  en  découvre  la 
trace  à peu  près  à cette  époque  où  les  barbares , qui  avaient 
renversé  l’empire  romain , cherchèrent,  par  un  mouvement  gé- 
néral et  presque  simultané,  à sortir  de  leur  état  d’ignorance 
et  de  la  servitude  de  l’anarchie  ; alors  se  formèrent  ces  associa- 
tions ou  plutôt  ces  confréries  d’hommes  entreprenans , mais 
généreux , qui  dan»  l’absence  des  lois  mirent  leur  honneur 
à punir  l’injustice  et  à protéger  la  faiblesse  ; ils  se  firent  les 
réparateurs  de  tons  les  torts;  ils  remplirent  les  forêt»  du  bruit 
de  leurs  exploits  , et  se  montrèrent  réellement  utiles  tant  que 
les  peuples  demeurèrent  plongés  dans  le  chaos  des  lois  féo- 
dales. Toutes  les  institutions  de  chevalerie  qui  méritent  une 
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place  dans  Thistoire  remontent  à ces  temps  reculés  ; ce  n’est 
ensuite  dans  les  temps  modernes  que  par  esprit  d’imitation  , 
souvent  de  politique  et  quelquefois  de  galanterie  , que  les  rois 
et  les  princes  oui  fait  des  chevaliers  et  distribué  des  cordons. 
Mais  certes  depuis  plusieurs  siècles  nul  souverain  n’a  songé  à 
conder  la  police  de  ses  états  à des  chevaliers  errans  ou  à des 
ordres  de  chevalerie. 

» 11  ne  faut  donc  voir  dans  la  loi  qu’on  vous  propose  que  ce 
qu’elle  renferme  précisément  ; c’est  une  pure  corporation  mi> 
Htaire , et  sans  fonctions  ; car  le  serment  ne  présente  que  des 
obligations  communes  à tous  les  citoyens. 

» Mais,  comme  institution  militaire  , elle  est  destructive  de 
la  liberté  publique  , parce  qu’elle  crée  un  ordre  privilégié  dont 
la  tendance  secrète  est  la  noblesse  héréditaire  , et  qui  eri  pro- 
duira tous  les  effets  avaut  même  qu’elle  soit  établie  , parce  que 
les  distinctions  personnelles  , comme  les  transmissibles  , intro- 
duisent un  esprit  particulier  dans  l’esprit  général,  séparent  les 
citoyens  des  citoyens , et  sèment  entre  eux  des  germes  inépui- 
sables de  confusion  et  de  discorde. 

H Je  m’expliquerai  encore  sur  la  dénomination  exclusive 
de  Légion  d’IIonneur.  Il  n’est  pas  plus  possible  d’assigner  une 
place  iixe  à l’iionneur^que  de  régler  ses  caprices  : tel  corps  a 
éminemment  et  constamment  de  l’honneur  parce  qu’il  en  a eu 
beaucoup  une  fois  ; tel  corps  n’a  pu  jamais  recouvrer  dans 
l’opinion  l’honneur  qu’il  avait  perdu  , quoiqu’il  l’eût  mille  fois 
racheté.  Il  est  encore  dans  la  nature  de  l’honneur  de  ne  point 
être  donné  , mais  de  s’acquérir.  Il  est  donc  très  imprudent  de 
lui  prescrire  des  lois;  il  n’en  reçoit  jamais  de  l’autorité  : il  > 
n’en  reçoit  pas  toujours  de  l’opinion. 

» Pressé  par  le  temps , qui  ne  m’a  pas  même  permis  de  re- 
• passer  mes  idées  , j’ignore  si  j’ai  pu  vous  faire  partager  une 
faible  partie  de  ma  profonde  conviction  sur  les  dangers  decetle 
loi;  mais  n’en  aurai-jepas  assez  dit  pour  vous  prouver  du  moins 
qu’elle  mérite  , par  son  extrême  importance,  plus  d’un  jour 
de  discussion?  Son  dernier  article  porte  qu’elle  pourra  n’être 
organisée  qu’au  i " vendémiaire  an  i2  ; j’envole  sûrement 
aujourd’hui  le  rejet;  mais  pourquoi  n’ajournerait -on  pas  une 
loi  dont , dans  tous  les  cas , on  veufc^journer  l’exécution  ? » 

Opinion  de  Cliauveliii , tribun.  — Séance  du  28  floréal 

an  10. 

' . « Tribuns , vous  vous  apercevrez  aisément  que  c’est  presque 
sans  préparation  que  je  me  présente  h cette  tribune. 

>•  En  me  livrant  à l’étude  du  projet  pour  éclairer  mon  vote, 
de  grands  iuconvéaiens , de^  conséquences  dangereuses  m’ont 
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vivement  frappé  , et  je  crois  de  mon.  devoir  de  vous  soiimeltre 
mes  idées  , quoique  le  temps  ine  permette  à peine  de  les  mellre 
en  ordre.  , 

U Outre  que  dans  une  discussion  aussi  raccourcie  il  ^aut 
éviter  toute  répétition  , je  craindrais  d’affaiblir  en  les  repro- 
duisant toutes  les  considérations  présentées  par  un  préopinant 
sur  les  vices  et  les  dangers  du  projet. 

» Ces  vices,  ces  dange.rs  me  paraissent  grands  , je  l’avoue, 
et , bien  sûr  que  les  motifs  par  lesquels  ils  vous  ont  été  déve- 
loppés n’ont  pas  manqué  de  faire  sur  vous  une  forte  impres- 
sion , je  me  bornerai  à vous  faire  remarquer  combien  les  auteurs 
et  les  défenseurs  du  projet  se  sont  écartés  du  but  qu’ils  an- 
noncent. 

» Sans  doute  il  fallait,  il  faut  acquitter  toute  la  dette  de  I.-i 
reconnaissance  nationale  envers  nos  illustres  guerriers  ; il  fal- 
lait confirmer  les  récompenses  déjà  décernées  ; il  fallait  en 
ajouter  de  nouvelles  , honorables  , signalées , éclatantes. 

» Si  ce  but  unique  eût  été  atteint  pâr  le  projet , une  voia 
unanime  l’eût  confirmé. 

» Ses  auteurs  et  ses  défenseurs  ne  parlent , il  est  vrai , que 
de  récompenses  ; mais , par  un  singulier  écart , ils  vont  enve- 
lopper ces  récompenses  dans  une  conception  que  je  suis  loin 
de  trouver  heureuse. 

» Fallait-il  en  effet , pour  créer  des  récompenses  , et  pour 
les  décerner  égales  aux  vertus  civiles  , aux  dévouemens  et  aux 
exploits  guerriers  , incorporer  des  fonctionnaires  civils  dans 
une  organisation  toute  guerrière,  leur  donner  des  titres  , des 
grades , des  devoirs , des  relations  de  commandement  et  d’o- 
' béissance  , enfin  lesassocier , dans  un  nombre  nécessairement  si 
petit , à cette  masse  arméé  qu’on  appelle  à les  envelopper  dan» 
son  sein  ? » 

» Dans  les  états  libres  , dansdes  républiques  anciennes  , on 
a vu  souvent  les  exploits  militaires  payés  par  des  distinctions 
civiles  , par  des  récompenses  tout  à fait  étrangères  aux  attributs 
de  la  guerre  comme  aux  trophées  de  la  victoire  ; une  couronne 
de  laurier,  une  feuille  de  chêne  ornait  également  la  tête  du 
conquérant  et  du  magistrat,  du  poète  et  de  l’artiste.  Mais  on 
pourrait  s’étonner  de  voir,  pour  la  première  fois  dans  une  ré.» 
publique,  payer  l’héroïsme  civil  par  une  qualification  mili- 
taire , par  des  grades  et  des  signes  qui  ne  sont  rien  aux  yeux 
de  la  raison  s’ils  ne  sont  achetés  dans  les  combats. 

» C’est  en  un  mot  prendre  la  partie  pour  le  tout  dans  une 
association  politique,  que  vouloir  fondre  le  civil  dans  le  mili- 
taire; c’est  au  contraire  vers  la  direction  opposée  qu’il  serait 
très  essentiel  de  tendre  toujours. 
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».  Fallail-il  pour  créer  des  récompenses  mettre  spécialement 
sous’  la  garantie  privilégiée  et  corame  exclusive  de  six  mille 
personnes  en  France  tout  ce  qui  intéresse  de  plus  près  la  na- 
tion entière,  le  maintien  de  la  liberté,  de  l’égalité , la  dé- 
fense du  gouvernement  ? 

. w Si  le  serment  exigé  était  nécessaire  à rafTermissement  de 
nos  droits,  c’est  à tous  les  Français,  c’était  au  moins  à 
tous  les  fonctionnaires  publics  qu’il  fallait  le  demander. 

» Sans  doute  cette  précaution  a paru  superflue  aux  auteurs 
de  notre  Constitution , et  vous  avez  imité  leur  sécurité  en 
imposant  à chacun  de  nous  une  simple  promesse  de  fidélité 
à cette  Constitution. 

i>  Il  résulterait  cependant  du  serment  prêté  par  les  seuls 
légionnaires  qu’il  y aurait  dans  la  République  des  hommes 
plus  engagés  que  vous  à la  défense  des  droits  du  peuple  , à la 
garantie  ue  sa  liberté,  au  maintien  de  l’égalité;  que  vous,  scs 
mandataires  , ses  magistrats;  que  vous,  qui  influez  à chaque 
instant  sur  son  sort  par  'vos  délibératipns , vos  pensées , vos  actes 
et  vos  opinions  I 

» Oui,  je  le  répète,  si  ce  serment  est  nécessaire,  c’est  à 
vous,  c’est  au  peuple,  c’est  aux  quatre  cent  mille  hommes 
de  votre  armée  qu’il  faut  le  faire  prêter  à la  fois. 

» S’il  est  superflu,  il  ne  peut  aboutir  qu’à  remettre  en  ques- 
tion tout  ce  qui  est  irrévocablement  jugé  ; à remettre  en  ques- 
tion l’égalité , consacrée  par  toutes  vos  lois , déjà  chère  à tous 
les  Français,  préparée  par  les  mœurs  depuis  un  demi-siècle, 
plutôt  reconnue  que  conquise  dès  8g,  et  implorée  même  aujour- 
d’hui par  les  hommes  qui  se  sont  si  vainement  armés  contre 
elle;  à remettre  en  question  le  retour  de  cet  absurde  régime 
fiéodal , qui  se  survivait  depuis  longtemps  à lui-même  avant 
sa  destruction  définitive,  contre  lequel  il  est  permis  d’être 
suflisamment  rassuré  par  les  lumières  du  i g*  siècle,  par  dix  ans 
de  victoires , par  la  fécondité  de  nos  campagnes  et  le  bonheur 
de  leurs  habitaus. 

» Fallait-il  enfin , pour  créer  des  récompenses , s’écarter 
encore  de  son  but  en  ne  les  faisant  pas  personnelles,  en  insti- 
tuant une  corporation  tout  à la  fois  politique  et  militaire, 
étrangère  à l’armée  comme  aux  corps  civils  constitués  ? 

» Une  corporation  établie  et  répartie  sur  toute  la  France 
par  les  quinze  chefs-lieux  de  cohorte , et  dont  la  hiérarchie  et 
les  affiliations , subordonnées  ou  collatérales , concourent  à 
former  une  organisation  forte  et  puissante,  menacent  du  retour 
de  cet  esprit  de  corps  qui  dénature  les  meilleures  pensées  et 
corrompt  les  intentions  les  plus  généreuses? 

» Une  corporation  qui  , formée  sous  le  titre  et  les  couleurs 
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de  la  liberté  el  de  IVgalilc , blesserait  par  trois  de  ses  iiiembrcs 
la  Constitution  dans  le  vSénat,  l’égalité  dans  le  Corps  législatif 
et  dans  le  Tribunal  ? 

n Une  coqioralion  qui , participant  aux  vices  de  la  noblesse 
par  ses  distinctions  de  corps , à ceux  de  l’ancien  clergé  par 
scs  dotations  et  la  possession  de  main  morte  , tendrait  à tormer 
bientôt  un  ordre  dans  l’Etat?  car  ce  n’est  pas  l’hérédité  rpii 
constitue  uniquement  l’existence  d’un  ordre  privilégié  ; l’an- 
cien clergé  de  France  en  était  la  preuve. 

>>  Une  corporation  enfin  que  l’auteur  de  l’expose  des  motifs 
de  la  loi  vous  annonce  déjà  lui-même  comme  une  insUtiition 
politique  qui  placé  dans  la  société  des  intermédiaires  par 
lesquels  les  actes  du  pouvoir  sont  traduits  à l’opinion  avec 
Jidélité  et  bienveillance  , et  par  lesquels  l’opinion  peut 
remonter  jusqu’au  pouvoir. 

» Je  vous  le  demande  , citoyens  tribuns  , n’avez  - vous  pas 
cru  , en  lisant  ces  paroles  ,y  lire  la  définition  du  plus  impérieux 
comme  du  plus  beau  de  vos  devoirs  ? 

» Oui , dans  un  gouvernement  représentatif , et  chez  un 
peuple  assez  heureux  pour  posséder  une  discussion  publique 
de  ses  lois , les  véritables  , les  seuls  intermédiaires  entre  lui  et 
son  gouvernement  ce  sont  les  corps  constitues. 

» Ici  c’est  par  le  Sénat , c’est  par  le  Corps  législatif,  c’est 
par  vous  que  les  actes  du  pouvoir  doivent  cire  traduits  à l’o- 
pinion; c’est  par  le  Sénat,  par  le  Corps  législatif  et  par  vous 
que  l'opinion  doit  remonter  jusqu’au  pouvoir. 

» Si  cette  communication  , cette  espèce  de  circulation  vous 
est  étrangère,  si  elle  agit  hors  de  vous,  qui,  choisis  parmi  toutes 
les  classes  de  la  société  , renouvelés  incessamment  en  elle  , liés 
à tous  les  divers  intérêts  qui  l’unissent , présenter  ici  sa  vive 
image  , vous  devenez  ici  plus  qu’inutiles  ; l’essence  de  votre 
existence  n’est  plus  ert  vous-mêmes  ; elle  est  transportée  hors 
de  vous. 

» Tels  sont  les  principes  et  la  nature  du  .système  repré- 
sentatif, cette  première  des  pensées  modernes.  Là  où  ce 
système  n’aurait  pas  atteint  sa  perfection  on  pourrait  ten- 
ter de  l’obtenir , mais  non  de  le  dénaturer  , de  l’abâtar- 
dir en  cherchant  à le  combiner  avec  ces  inventions  destruc- 
tives, dignes  de  l’enfance  des  sociétés,  bonnes  pour  remé- 
dier alors  par  des  vœux  , des  confréries  , des  associations  et 
des  corps  informes  et  bizarres  , à tons  les  abus  de  l’injustice  et 
de  l’ignorance. 

>>  ÏJans  l’embarras  de  satisfaire  d’une  manière  digne  de  sou 
objet  la  reconnaissance  nationale  , on  a pu  rechercher  une 
monnaie  qui  la  représente  et  la  retrace  à tous  les  yeux  ; mais 
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au  moins  fandrait-il  que  cette  monnaie  fôt  bien  uniquement 
personnelle , et  qu’elle  ne  fût  pas  frappée  aux  dépens  de  la 
souveraineté  inaliénable  de  la  collection  de  tous  les  Français. 
■ » Sans  doute  il  faut  effacer  les  distinctions  nobiliaires  aux 

yeux  de  ceux  qui  les  remarquent  encore , mais  les  effacer  et 
. non  les  couvrir,  les  anéantir  sans  les  remplacer , les  détruire 
par  des  principes , et  non  les  combattre  par  d’autres  préjugés  ; 
enfin  ne  pas  tomber  dans  l’erreur  d’une  troupe  qui  aurait 
vaincu  l’ennemi  sur  un  point  faible  et  mal  fortifié , et  s’y 
renfermerait  ensuite  comme  pour  lui  offrir  sa  revanche.  Je 
me  résume. 

» Le  projet  proposé , pour  payer  aux  services  militaires 
comme  aux  services  civils  le  prix  du  courage  qu’ils  ont 
tous  mérité  , se  détourne  de  cet  objet  par  l’établissement 
d’une  institution  militaire  de  la  plus  haute  importance. 

» Cette  institution,  tonte  militaire  dans  ses  titres , ses  formes 
et  son  organisation,  loin  de  réunir  les  services  militaires  et 
civils  dans  un  genre  de  distinction  qui  consacre  leurs  droits, 
égaux  et  mutuels,  ne  tendrait,  en  incorporant  le  civil  au 
militaire , qu’à  dénaturer  tons  les  principes  sur  les  relations 
réciproques  qu’ils  doivent  avoir  pour  le  bonheur  de  la  société. 

» Le  serinent,  exigé  des  seuls  légionnaires,  contre  le  retour 
du  régime  féodal  et  pour  le  maintien  de  l’égalité  et  de  la  liberté, 
cst'inulile  , et  ne  pourrait  être  que  nuisible  ; ces  avantages  re- 
posent et  doivent  reposer  sur  des  bases  plus  étendues  et  plus 
solides. 

» L’espece  de  corporation  privilégiée  qui  serait  établie  par 
le  projet  menacerait  de  former  un  état  dans  l’Etat , constitue- 
rait un  ordre  intermédiaire  , nuisible  à côté  d’une  Constitution 
représentative  , pernicieux  dès  qu’il  recevrait  des  circonstances 
toute  direction  contraire  à son  objet. 

» Enfin  le  besoin , le  devoir  de  décerner  des  récompenses  aux 
vertus  civiles , aux  services  militaires  , peuvent  être  satisfaits 
par  des  moyens  plus  simples , et  dont  les  conséquences  ne  pour* 
raient  offrir  aucun  danger. 

» Je  vote  le  rejet  du  projet.  » 

Discours  de  Lucien  Bonaparte  , orateur  du  Tribunal  ; 

prononcé  devant  le  Corps  législatif.  — Séance  du 

29  floréal  an  10. 

<<  Législateurs , le  Tribunat  a adopté  le  projet  de  loi  portant 
création  d’une  Légion  d’Honneur  ; il  nous  a confié  le  soin  de 
développer  dans  votre  sein  les  motifs  de  son  adoption. 

» Nous  examinerons  ce  projet  de  loi  sous  le  double  aspect 
des  récompenses  militaires  et  des  récompenses  civiles. 
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» Nous  jouissons  des  douceurs  delà  paix;  le  moment  est  doue 
arrivé  d’organiser  le  mode  de  récompense  nationale  que  la 
Constitution  promet  aux  guerriers  qui  se  sont  distingués  eu 
combattant  pour  la  République. 

>•  Déjà  le  gouvernement  a commencé  l’exécution  de  celle 
volonté  constitutionnelle,  et  beaucoup  d’armes  d'honneur  ont 
été  distribuées  dans  les  armées. 

» Aujourd’hui  ces  mesures  partielles  sont  devenues  îusufli-  • v 
santés  : ceux  qui  en  sont  l’objet  ont  reçu  une  distinction  hono- 
rable ; mais  celte  distinction  n’est  pas  assez  éclatante  : ijs 
jouissent  de  pensions  proportionnées  à leurs  grades  ; mais  ces 
pensions,  prélevées  sur  le  trésor  public , ne  sont  point  assez 
indépendantes  des  circonstaneps  ; en  un  mot , les  brevets 
d'honneur  ne  sont  point  assez  fortement  constitués.  Depuis  la 
paix  ces  brevets  sont  devenus  des  marques  trop  faibles  de  la 
reconnaissance  nationale  : la  paix  a tellement  relevé , telle- 
ment consolidé  le  bienfait , qu’il  est  juste  de  relever  , de  conso- 
lider la  récompense.  < 

••  Pour  remplir  ce  devoir , pour  acquitter  la  promesse'  du 
]>euple  comme  le’vculent  sa  grandeur  et  sa  justice  , le  gouver- 
nement propose  la  formation  d’une  ZiCgion  d’ Honneur. 

» Le  Tribunat  a vu  dans  ce  mode  de  récompense  militaire 
deux  grands  avantages. 

» i”.  Sans  blesser  les  principes  de  la  Constitution  , le  projet 
de  loi  rend  aussi  éclatante  que  possible  la  distinction  déjà  éta- 
blie par  les  brevets  d’honneur. 

» a"*.  Il  fixe  les  pensions  attachées  à ces  brevets  d’honneur 
d’une  manière  indépendante  du  trésor  public  , et  conforme  à 
l’intérét  national. 

l“.  Sans  blesser  les  princifies  de  la  Conslilulinn , le  projet  de  loi 
rend  aussi  éclatante  que  possible  la  distinction  déjà  établie  par  les 
brevets  d'honneur. 

» Aujourd’hui , citoyens  législateurs , les  brevetés  jouissent 
peu  de  cette  récompense  qu’aucune  autre  ne  peut  racheter  ; 
isolés,  inconnus  , ils  sont  pour  ainsi  dire  invisibles  sur  le  vaste 
champ  de  leur  gloire  ; le  ctcur  ému  du  Français  les  demande 
en  vain;  en  vain  l’oeil  curieux  de  l’étranger  les  cherche  dans  la- 
foule  ; rien  ne  les  désigne  à la  reconnaissance  du  Français  , à 
l’admiration  de  l’étranger  ; et  lorsque  le  service  se  voit  partout , 
la  récompense  ne  se  voit  nulle  partf 

>•  Cet  état  s’améliore  par  le  projet  de  loi  : désormais  les  bre- 
vetés auront  pour  chef  le  chef  du  gouvernement;  formés  en 
légion  , ils  se  prêteront  réciproquement  l’éclat  de  leurs  grandes 
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actions  ,*  et  cette  masse  commune  de  gloire  les  embrassera  tout 
de  sa  vaste  auréole. 

» Ils  sont  divisés  en  quinze  cohortes  , dont  chacune  aura  son 
chef-lieu  : ainsi  quinze  chefs-lieux  leur  serviront  de  points  cen- 
traux sur  le  sol  de  la  République  ; ainsi  ces  rivages  et  ces 
monts  , accoutumés  depuis  dix  ans  au  bruit  de  leurs  victoires  , 
retentiront  des  accens  plus  doux  de  leur  triomphe. 

n Nommés  à vie  , et  n’étant  pas  amovibles,  chacun  de  leurs 
jours  sera,  jusqu’à  la  lin  de  leur  existence,  marqué  du  caractère 
sacré  de  la  gloire. 

» Enfin,  quels  que  soient  leur  uniforme  ou  leurs  décorations, 
les  légionnaires  seront  reconnus  au  milieu  de  leurs  conci- 
toyens, et  ce  n’est  qu’alors  qu’ils  seront  dignement  récompensés. 

Il  Ils  le  seront  dignement  : ils  ne  peuvent  point  i’élre  davan- 
tage ; la  République  ne  peut  pas  mieux  s’acquitter  envers  ses 
défenseurs  ; et  certes  il  n’est  peint  de  vœux  si  ambitieux  qu’ils 
ne  doivent  être  satisfaits  par  une  distinction  qui  suit  l’homme 
jusqu’au  tombeau.  Le  législateur  ne  peut  rien  voir  au-delà  ; 
car  il  faudrait  oublier  totalement  le  siecle  où  nous  vivons  pour 
supposer  désirables  parmi  nous  des  distinctions  héréditaires. 
Les  cbâtimens  sont  personnels  comme  les  délits  ; les  récom- 
penses doivent  être  personnelles  comme  les  services;  et  il  n’y  a 
pas  plus  de  véritable  gloire  dans  des  récompenses  héréditaires 
qu’il  n’y  aurait  de  honte  dans  des  punitions  héréditaires  : cette 
vérité,  démontrée  à tous  les  bons  esprits,  est  de  plus  chère  à tons 
les  cœurs  généreux.  La  vanité  peut  présenter  à l’homme  indo- 
lent, dégénéré,  l’image  des  vertus  de  ses  aïeux  comme  une 
vertu  qui  lui  est  propre  ; mais  la  gloire  remplit  les  cœurs  qu’elle 
embrase  de  l’émulation  individuelle;  la  gloire  dit  à l’homme 
dont  lepère  ne  fut  point  illustre  dans  la  société  : — Homme  nou- 
veau , le  monde  s’ouvre  devant  toi  ; élance-toi  dans  la  carrière; 
sois  intrépide  au  champ  de  bataille , intrépide  au  milieu  des 
factions  ; étends  le  cercle  des  sciences  humaines , perfectionne 
les  arts  utiles;  cultive  les  beaux-arts,  jouissances  privilégiées 
des  nations  polies  ; défends,  illustre  ta  patrie , et  tu  deviendras 
grand  parmi  les  tiens,  et  tu  ne  mourras  pas  tout  entier. — 

» Cette  gloire  parle-t-elle  au  descendant  d’un  héros,  — Des- 
cendant des  héros , Ini  dit-elle  imite  tes  ancêtres  si  tu  veux 
comme  eux  obtenir  mes  faveurs  : ils  ont  vaincu  poor  la  France 
sur  les  Pyrénées,  sur  les  Alpes;  sois  leurs  traces  ; suis-moi  sur 
les  Alpes , sur  les  Pyrénées.  Tes  ancêtres  , honneur  de  la  magis- 
trature, ont  défendu  l’o]l{iriiné  contre  l’oppresseur  ; suis  leurs 
traces';  su»^moi  -dani^.les-sentiers  pénibles-oe  ia  magistrature. 
Sois  BBssi  grand  qçi^tes  pères  , au  du  •moins  deviens  assez 
illustre  pour  ne  pas ''être  accablé  du  poids  de  leur  nom  : ce 
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nom  n’est  pas  une  vertu  pour  toi  ; c’est  un  devoir  de  plus  d’en 
acquérir.  — 

» Ainsi  parla  toujours  cette  gloire  immortelle;  sa  voix  sépare 
irrévocablement  le  préjugé  des  distinctions  héréditaires  du  sen- 
timent sublime  des  distinctions  personnelles;  et  quoique  le 
système  des  distinctions  hérédilaires  ait  été  suivi  nrême  dans 
plus  d’une  république,  il  n’en  est  pas  moins  contraire  à la 
dignité  humaine;  il  n’ep  est  pas  moins  condamnable  devant 
l’honneur,  la  raison  et  la  philosophie. 

» Mais  quelque  soin  cpie  le  gouvernement  ait  pris  , en  fixant 
les  récompenses  militaires  , de  s’arrêter  aux  bornes  posées  par 
la  Constitution , il  est  des  esprits  tellement  susceptibles  d’une  ' 
défiance  honorable  qu’ils  trouvent  dans  une  distinction  person- 
nelle un  ordre  privilégié  , et  même  le  germe  d’une  noblesse 
héréditaire.  C’est  ici  que  se  présentent  naturellement  leurs 
objec  lions. 

1".  La  Légion  d’Honneur,  disent-ils,  est  un  corps  privilégié; 
elle  est  alarmante  pour  la  liberté  publique,  et  contraire  à réa- 
lité. 

2'’.  Eu  soumettant  ses  membres  à un  serment  particnlier  , et 
les  dotant  en  biens  territoriaux , elle  contient  le  germe  d’une 
noblesse  héréditaire. 

» Nous  ne  combattrons  ces  objections  que  par  leur  analise. 

tr 

:>  Première  objection.  La  Légion  d’Honneur  n’est  pas  un 
corps  privilégié  ; elle  n’est  pas  alarmante  pour  la  liberté  pu- 
blique , ni  contraire  à l’égalité.  ^ 

a Pour  qu’un  corps  soit  privilégié  il  faut  que  ses  membres 
aient  des  droits  ou  des  pouvoirs  exclusifs  que  n’ont  point  les 
autres  membres  de  la  société  : or  les  légionnaires  n’ont  pas 
un  seul  droit , pas  une  seule  parcelle  de  pouvoir  ; ils  n’ont  point 
de  privilèges  , mais  seulement  une  distinction  honorable  quj 
sumt  pour  récompenser,  parce  qu’elle  émeut  puissamment 
l’imagination , et  la  satisfait  sans  produire  néanmoins  aucun 
résultat  dans  l’ordre  politique. 

••  Cette  distinction  n’a  point  de  résultat  dans  l’ordre  poli- 
tique, car  les  légionnaires  n’ont  ni  droits  ni  pouvoirs  militaires  , 
ni  droits  ni  pouvoirs  civils , ni  droits  ni  pouvoirs  judiciaires. 

i®.  Ils  n’ont  point  de  droits  militaires  ; car  pour  arriver  à 
tous  les  grades  de  l’armée  il  n’est  pas  besoin  de  faire  partie  de 
la  Légion.  La  Légion  ne  donne  donc  aucun  droit.  Mais  elle 
offre,  dit-on,  un  pouvoir  militaire  inquiétant.  Qu’est-cc  qu’un 
pouvoir  militaire  inquiétant  ? La  réflexion  .et  l’histoire  nous 
disent  que  c’est  uu  pouvoir  qui  peut  devenir  assez  fort  pour 
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s’^Verconlrc  le  gouvcrneiucttl  et  dominer  l’F.lat  : or  la  Lé- 
gion ne  peut  point  exciter  cette  inquiétude  , puisqu’elle  est 
tonte  dans  le  gouvernement , rien  sans  lui,  rien  hors  de  lui. 
Mais  bien  plus  ; la  Légion,  formée  des  braves  qui  sont  déjà  bre- 
• veVé.s  dans  les  divers  corps , et  de  ceux  qui  le  seront  à l’avenir  , 
Qc  forme  jpas  même  un  corps  militaire  ; car  les  brevetés  sont 
en  activité  de  service  sur  les  divers  points  de  la  République. 
Ainsi  la  Légion  forme  un  corps  pour  l’éclat  de  la  récompense, 
cl  n’en  forme  pas  un  pour  la  force  ; elle  n’offre  donc  pas  un 
pouvoir  militaire  inquiétant  : l’établissement  de  ses  quinze 
chefs-lieux  n’a  pour  but  que  l'administration  des  biens  natio- 
naux qui  lui  sont  concèdes. 

a“.  La  Légion  ne  confère  aucun  droit,  aucun  pouvoir  civil; 
elle  est  absolument  étrangère  à la  représentation  et  à tous  les 
degrés  de  l’administration  publique  ; ses  membres  n’ont  aucun 
caractère,  aucun  droit,  aucune  prééminence  devant  aucune 
des  autorités  constituées,  et  il  faudrait  avoir  la  fureur  des 
comparaisons  pour  en  établir  entre  la  Légion  et  un  ordre  in- 
termédiaire : la  Légion  n’est  et  ne  peut  être  intermédiaire 
qu’entre  les  services  rendus  au  peuple  français  et  les  récom- 
penses décernées  en  son  nom. 

3“.  Enfin  la  Légion  n’a  ni  droits  ni  pouvoirs  judiciaires  , car 
elle  n’a  point  de  tribunaux  spéciaux,  point  de  juridiction  par- 
ticulière ; ses  membres  ne  sortent  en  rien  de  la  classe  de  tous 
Jes^citojens ; si  la  reconnaissance  nationale  les  distingue,  la 
jtislice  impassible  les  voit  d’un  air  indifférent. 

» Nous «vons  prouvé,  citoyens  législateurs , que  le  projet 
de  loi  n’attribue  aux  légionnaires  aucun  droit,  aucune  proroga- 
tive militaire,  civile  ni  judiciaire;  qu’il  consacre  seulement 
«ne  distinction  personnelle  qui  n’a  aucun  résultat  dans  l’ordre 
politique  : il  n’offre  donc  rien  de  contraire  à l’égalité  des 
droits  établie  par  la  Constitution. 

» Nous  avons  prouvé  qu’il  n’établissait  pas  un  pouvoir  in- 
quiétant, puisque  la  Légion,  s.ous  le  point  de  vue  de  force 
agissante  , ne- forme  pas  même' un  corps  militaire.  Le  projet 
de  loi  n’offre  donc  rien  d’alarmant  pour  la  liberté. 

•I  La  grande  objection  qui  représentait  la  Légion  comme  un 
corps  privilégié  et  dangereux  est  donc  dénuée  de  toute  espèce 
de  fondement  ; elle  est  donc  réduite  à une  déclamation  vaine  , 
.sans  aucun  sens  déterminé  ; et  c’est  sous  ce  point  de  yue  que 
le  Tribunal  l’a  envisagée  en  votant  l’adoption  du  projet  de  loi. 

» Seconde  objection.  Les  adversaires  du  projet , après 
avoir  essayé  de  démontrer  qu’il  créait  un  ordre  privilégié  , se 
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sont  attachés  à prouver  qu’il  renfermait  lé  |^armc  d’une  no- 
blesse héréditaire.  Voyons  si  les  craintes  (|u’ib  ont  voulu  faire 
pressentir  pour  l’avenir  sont  mieux  fondées  que  celles  qu’ils 
ont  témoignées  pour  le  présent. 

» t*.  Les  craintes  pour  l’avenir  se  fondent  d’abord  snr  le  ser- 
ment des  légionnaires.  Pourquoi , disent-ils,  la  loi  leur  impose- 
rait-elle un  serment  qu’elle  n’impose  pas  aux  autres  citoyens  ? 
Pourquoi!  Parce  que,  recevant  de  la  société  une  distinction  par- 
ticulière , il  convient  à la  société  qu’ils  lui  dévouent  plus  pte— 
ticùliërement  leur  existence  ; parce  que , dans  un  état  méh 
constitué , une  distinction  pour  des  services  rendus  doit  être  on 
gage  et  un  garant  que  l’on  en  rendra  de  nouveaux.  Et  si  ce 
serment  particulier  a un  but  utile  pour  la  société  , il  ne  peut 
que  paraître  juste  et  convenable  à ceux  qui  reçoivent  d’elle 
la  plus  grande  marque  de  reconnaissance  que  puisse  donner 
une  république.  ■ > 

M De  quel  principe  peut  donc  provenir  l’effroi  que  cc  ser- 
• ment  a paru  inspirer  à qu^ques  hommes  ? Ont-ils  une  inquié- 
tude louable  pour  la  prospérité  de  la  République?  Mais  les  lé- 
gionnaires jurent  de  se  dévouer  au  service  de  la  République 
et  à la  conservation  de  son  territoire  dans  son  intégrité.  Apprn^ 
hcndent-ils  que  ce  serment  ne  soit  contraire  an  gouvernement 
que  le  peuple  français  honore  et  chérit  ? Mais  les  légionnaires 
jurent  de  se  dévouer  à la  défense  du  gouvernement  et  des  lois. 
Craignent-ils  que  ce  serment  ne  consacre  une  association  d’in- 
dividus privilégiés , injurieuse  à l’égalité  ? Mais  les  légion- 
naires jurent  de  combattre  toute  entreprise  tendante  à rétablir 
le  régime  féodal , à reproduire  les  titres  et  qualités  qui  en 
étaient  l’attribut.  Sont-ils  animés  d’un  saint  enthousiasme  pour 
les  défenseurs  de  la  patrie  ? Mais  ce  serment  est  dans  le  cœur 
de  tous  les  défenseurs  de  la  patrie.  Enfin , trembleraient- ils 
pour  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  ? Mais  les  légionnaires  ' 
jurent  de  les  défendre.  D’où  provient  doue  l’effroi  de  certains  • 
hommes!  ' i ’’  ’ ' 

» 2°.  Sans  doute  , citoyens  législateurs  ^ la  simple  lecture 
du  serment  aura  fixé  votre  opinion.  Si  la  faiblesse  des  objec- 
tions auxquelles  il  a donné  lieu  vous  parait  évidente , il  nous 
reste  à démontrer  combien  sont  dépourvus  de  fondement  les 
argumens  opposés  à la  dotation  des  légionnaires  en  biens  ter- 
ritoriaux. 

» La  noblesse  héréditaire,  dit-on  , a commencé  par  la  con^ 
cession  de  propriétés  territoriales  faites  par  les  barbares  aux 
chefs  qui  les  avaient  conduits  à la  victoire;  le  projet  de  loi, 
consacrant  une  immense  concession  de  biens  territoriaux,  ren- 
ferme donc  le  germe  d’uue  noblesse  héréditaire. 


Diyi^Zf  bÿ  GoogU 


( 300  ) 

» Pour  rroire  ce  rapproclieinent  juste , il  faudrait  être 
étranger  à l’histoire  , ou  l’avoir  lue  avec  peu  de  fruit. 

M Eu  effet , citoyens  législateurs  , personne  de  vous  n’ignore 
que  dans  les  siècles  passés,  lorsque  des  nations  entières  de 
barbares  , poussées  par  la  soif  des  conquêtes  , se  précipitaient 
sur  quelques  régions  alors  délaissées  par  la  Providence  , les 
vainqueurs  se  partageaient  les  terres  des  vaincus  ; vous  save^ 
que  les  provinces  , les  villes , les  héritages  étaient  assignés  en 
propriétés  personnelles  à chaque  chef  des  barbares  ; que  leurs 
enfans  héritèrent  ensuite  de  ces  propriétés  personnelles  J et 
que  cette  hérédité  territoriale  a produit  les  titres  nobiliaires 
et  les  fiefs.  Mais  ou  les  adversaires  du  projet  trouvent-ils 
une  assignation  personnelle  et  héréditaire  de  propriété?  Il 
n’en  existe  point  dans  le  projet  de  loi.  Les  biens  qui  forment 
la  dotation  de  la  Légion  appartiennent  à la  légion  eu  masse; 
la  Légion  les  administre  ; et  pour  cela  sont  établis  , sur  le  ter- 
ritoire de  la  République , quinze  chefs  - lieux  d’adminis- 
tration. Les  revenus  de  ces  biens  servent  à acquitter  les  pen-  • 
sions  des  légionnaires  ; mais  aucun  d’eux  n’a,  ni  par  le  droit 
ni  par  le  fait , aucune  espèce  de  propriété,  ni  héréditaire  ni 
même  personnelle,  sur  les  biens  de  la  Légion.  Il  n’y  a donc 
ancune  espèce  de  parité  entre  ces  l'evenus  et  les  propriétés  qui 
fondèrent , dans  les  siècles  de  barbarie  , les  premiers  titres  de 
noblesse  héréditaire  ; un  esprit  solide  ne  peut  donc  pas  être 
frappé  d’un  rapprochement  aussi  insensé  , car  non  seulement 
il  n’y  a point  de  parité , mais  une  opposition  absolue  de  prin- 
cipes, et  par  conséquent  de  résultats  nécessaires.  C’est  la  même 
distance  qui  existe  entre  ces  peuplades  qui  cherchaient  un  sol 
meilleur  , parce  qu’elles  n’avaient  point  de  patrie  , et  les  peu- 
ples policés  de  l’Europe , qui  ne  reconnaissent  de  sol  désirable 
que  celui  de  la  patrie;  entre  ces  guerriers  fameux  par  leurs  forces 
corporelles  et  leur  courage  féroce,  qui  ne  savaient  user  de  la 
* lorce  que  pour  vaincreet  dépouiller,  et  ces  soldats  français  qui 
n’emploient  la  valeur  qu’à  vaincre  pour  défendre  la  liberté  de 
leur  patrie  et  les  propriétés  de  leurs  concitoyens  :c’est  la  même 
distance  qui  existe  entre  les  gouvernemens  de  ces  temps  misé- 
rables et  le  gouvernement  de  la  République  ; en  uu  mot,  c’est 
l’immense  intervalle  qui  sépare  ces  siècles  de  ténèbres  et  le  dix- 
neuvième  siècle. 

» Les  alarmes  pressenties  pour  l’avenir  sont  donc  aussi  peu 
fondées  que  celles  qu’on  a témoignées  pour  le  présent.  Il  n’y 
a dans  le  serment  imposé  aux  légionnaires,  ni  dans  leur  dota- 
tion eu  biens  territoriaux  , aucun  germe  de  noblesse  hérédi- 
taire : bien  loin  de  là  , tous  les  germes  de  philasophie  et  de 
bonne  politique,  développés  sous  le  gouvernemeiit  actuel  , re- 
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posent  dans  ce  serinent  et  dans  cette  dotation  ; germes  conser- 
vateurs de  tout  ce  qui  existe  pour  le  bonheur  de  la  patrie  , ils 
ne  sont  un  poison  que  pour  ses  ennemis  , et  ils  ne  peuvent  pa- 
raître tels  qu’à  l’esprit  trop  ombrageux  d’un  bon  citoyen  qui 
s’égare,  ou  à cette  lâche  envie  que  les  succès  du  gouvernement 
font  fre'mir , et  qui  est  assez  malheureuse  pour  souffrir  de  la 
félicité  publique. 

a»  Le  projet  de  loi  fixe  ([une  manière  indépendante  du  trésor  public, 
et  conforme  à [intérêt  national , les  pensions  attachées  aux  brevets 
d'honneur. 

» Le  projet  de  loi  afifecte  à chacune  des  quinze  cohortes  des 
biens  nationaux  portant  200,000  francs  de  rentes  ; 3 les  pen- 
sions seront  acquittées  sur  cette  somme;  elles  deviennent  par 
ce  moyen  indépendantes  des  circonstances  ; et  comme^  les  lé- 
gionnaires sont  nommés  à vie , ce  n’est  plus  une  pension  que 
la  loi  leur  assigne  annuellement , mais  un  traitement  certain 
pour  le  reste  de  leurs  jours.  • 

» La  dotation  de  la  Légion  en  biens  nationaux  a l’avantage 
en  outre  Je  ménager  les  ressources  du  trésor  public. 

» Si  nous  la  considérons  ensuite  sous  l’aspect  d’un  intérêt 
national  plus  relevé  , nous  verrons  dans  cette  dotation  un  nou- 
vel appui  pour  les  acquéreurs  des  biens  nationaux.  Non  , rien 
ne  peut  plus  alarmer  ces  légitimes  possesseurs  ; qu’ils  reposent 
en  paix  : la  justice  et  la  foi  de  la  nation  assuraient  leurs  droits  ; 
la  victoire  les  a confirmés  ; la  religion  les  a naguère  consacrés, 
et  aujourd’hui  enfin  la  Légiou  d’Honneur  achève  de  les  établir 
d’une  manière  inébranlable. 

» Nous  croyons  inutile  , citoyens  législateurs  , de  développer 
cette  seconde  vue  qui  a motive  notre  adoption,  et  qui  nous  a 
paru  éminemment  sage. 

« Le  projet  deloi sur  laLégion  d’Honneur  exécute  donc  d’une 
manière  digne  du  peuple  français  l’article  87  de  la  Constitu- 
tion , qui  a voulu  que  des  récompenses  nationales  fussent  de- 
cernées  aux  défenseurs  de  la  patrie  ; elle  porte  ces  récompenses 
aussi  loin  qu’il  convient  de  les  porter  pamii  nous  ; ses  prin- 
cipes sont  conformes  à ceux  de  la  Constitution  et  de  la  philo- 
sophie, et,  par  l’ingénieuse  dotation  des  légionnaires  eu  biens 
nationaux , l’intérêt  public  se  trouve  associe  à ce  grand  acte  de 
reconnaissance. 

Secojdk  partie.  Récompenses  civiles. 

» L’âme  délivrée  des  pressentimens  sinistres  qui  nous  envi- 
ronnaient,passons  maintenant,  citoyens  législateurs,  àlexa- 
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nicii  (le  la  seconde  partie  ; examinons  la  question  des  récom- 
penses que  la  Constitution  n’assigne  pas , et  que  le  projet  de 
loi  assigne  à ceux  qui  ont  rendu  de  grands  services  civils. 

» Nous  considérerons  aussi  cette  question  sons  deux  points 
de  vue. 

» I °.  Malgré  le  silence  de  la  Constitution , la  loi  doit  récom- 
penser les  services  civils. 

2*.  Elle  ne  peut  point  les  récompenser  plus  convenablement 
qu’en  admettant  les  fonctionnaires  publics  dans  la  Légion 
d’ilonneur. 

» i”.  Les  services  militaires  , sans  doute , ne  peuvent  être 
trop  récompensés  ; quelques  époques  de  notre  révolution  ajou- 
tent à la  valeur  ordinaire  de  ces  services  une  valeur  inappré- 
ciable , si  on  se  rappelle  que  les  armées  pendant  longtemps  ont 
soutenu  seules  la  gloire  de  la  France , tandis  qu’au  dedans  la 
discorde'insatiable  dévorait  jusqu’aux  familles  des  défenseurs, 
de  la  patrie  : eu  ces  temps  ou  un  esprit  ennemi  régnait  dans  le 
sein  de  la  cité , on  eût  dit  que  l’esprit  national  avait  reflué  tout 
entier  sur  nos  frontières. 

» Toutefois  les  armées  auraient  vaincu  inutilement  si  l’af- 
freuse discorde  avait  continué  à dominer  parmi  nous  ; si  le  cou- 
rage civil  n’avait  point  animé  ceux  qui  mirent  un  terme  aux 
fureurs  politiques , on  ne  peut  se  le  dissimuler  , nos  armées 
auraient  en  vain  couvert  l’Allemagne  et  l’Italie  de  leurs  tro- 
phées. Depuis  longtemps  elles  marchaient  de  conquête  en  con- 
quête ; leurs  exploits  gigantesques  frappaient  l’univers  d’éton- 
iicment,  et  rendaient  à la  patrie  l’espérance  et  la  joie  : cepen- 
dant la  paix  s’éloignait  devant  leurs  victoires  ; elle  s’éloignait 
parce  que  nos  désordres  civils  n’ofiraient  aucune  garantie  à nos 
voisins  ; parce  que , les  peuples  craignant  pour  eux-mêmes  la 
contagion  révolutionnaire  qui  nous  dévorait , toute  communi- 
cation ouverte  avec  nous  leur  paraissait  fatale.  Pour  atteindre  la 
paix , l’ordre  intérieur  était  une  victoire  nécessaire  à laquelle 
toutes  les  autres  conquêtes  ne  pouvaient  point  suppléer  ; et  de- 
vant cette  grande  considération  les  services  civils  prennent  un 
caractère  si  auguste,  que  leur  récompense  devient  aussi  un  de- 
voir national  et  sacré. 

» Mais  pourquoi  les  diverses  constitutions  qui  ont  promis 
des  récompenses  militaires  n’en  promirent-elles  point  de  civiles? 

» Ces  promesses  ayant  été  faites  par  des  législateurs  au  nom 
du  peuple  qu’ils  représentaient , il  est  facile  de  sentir  pourquoi 
les  services  civils  ne  furent  point  inscrits  dans  la  liste  des  ré- 
compenses. Certes , lorsque  vous  proclamâtes  la  reconnaissance 
nationale,  vous  voulûtes  oublier  qu’en  révolution  la  carrière 
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politique  est  une  lice  où  se  livre  un  combat  perpéluelj  vous  vou- 
lûtes l’oublier;  cependant,  chaque  jour  entourés  de  clameurs 
séditieuses , enveloppés  de  pièges  perfides , ne  combattiez- 
vous  pas  chaque  jour  pour  la  République?  Que  de  nuits  mêmes, 
que  de  nuits  passées  en  présence  d’ennemis  furieux,  sur  ces 
bancs  où  la  proscription  a choisi  tant  de  victimes  ! Comme  le 
champ  de  bataille  , cette  enceinte  n’était  pas  couverte  de  pous- 
sière , baignée  de  sang  ; mais  à cette  porte  s’aiguisaient  les 
poignards  , là  se  dressaient  les  échafauds  ! 

» La  mort  que  l’on  trouve  dans  les  camps  est  au  moins  ho- 
norable. Le  fer,  il  est  vrai,  est  quelquefois  plus  terrible  que 
la  mort  ; des  blessures  profondes  laissent  d’affreuses  cica- 
trices ; celui  qui  partit  dans  tout  l’éclat  de  la  jeunesse  revient 
sous  le  toit  paternel  abattu,  mutilé,  se  traînant  avec  peine  : 
que  de  larmes  répandues  sous  le  toit  paternel  ! que  de  regrets  I 
Mais  à ces  regrets  succède  une  noble  fierté  ;'les  égards  respec- 
tueux de  tout  ce  qui  l’environne  adoucissent  les  maux  du  guer- 
rier , et  le  sang  qu’il  a versé  sur  le  champ  de  bataille  produit 
du  moins  une  gloire  assurée. 

» Le  sort  des  hommes  publics  est  quelquefois  plus  terrible. 
Si  nous  opposons  à ce  tableau  d’un  guerrier  mutilé  le  tableau 
d’une  victime  politique,  si  nous  interrogeons  la  liste  sanglante, 
si  nous  évoquons  l’ombre  d’un  magistrat  ou  d’un  législateur 
victime  de  la  multitude  ou  de  la  tyrannie  , quelle  scène  affreuse 
s’ouvre  devant  nous!  Ici  l’intrépide  magistrat  s’agite  au  milieu 
d’une  foule  égarée  ; il  s’efforce  de  faire  entendre  sa  voix  ; il 
montre  à tous  le  signe  auguste  de  sa  puissance  : mais  ces  for- 
cenés , poussés  par  les  furies , veulent  du  sang  ; le  sang  peut 
seul  les  satisfaire!  Le  magistrat  s’oppose  vainement  à leur 
rage  ; assailli  de  tous  côtés  , il  brave  les  injures  , il  brave  les 
menaces  ; au  péril  de  ses  jours,  il  veut  apaiser  la  révolte  ; il 
veut  au  péril  de  ses  jours  sauver  la  victime  qu’on  poursuit  ; il 
la  couvre  de  son  manteau  , la  presse  contre  son  sein  , et,  percé 
de  mille  coups,  il  tombe  avec  elle  expirant!  Le  magistrat  a 

fiéri  ! Aura-t-il  du  moins  un  tombeau?  Non,  citoyens,  pour 
ui  point  de  tombeau  , point  d’honneurs  , point  de  pompe  fu- 
nèbre pour  lui!  Ses  membres  déchirés,  exécrable  trophée  d’une 
foule  en  délire  , sont  portés  en  triomphe  jusque  sur  le  seuil  de 
sa  demeure  ; ses  amis  osent  à peine  et  en  silence  plaindre  son 
sort  ; ils  fuient  devant  ses  restes!  lia  trahi  le  peuple',  s’écrie- 
t-on  de  tous  côtés  ; il  a trahi  le  peuple  ! et  sa  mémoire  flétrie 
n’est  pour  sa  famille  que  le  présage  sinistre  d’une  ruine  pro- 
chaine ! 

••Plusloin'voycz  cette  niultitudequi  couvre  la  place  publique. 
Un  empressement  joyeux  semble  à peine  l’agiter  ; tranquille, 
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clic  parait  célébrer  une  fête  ; elle  se  presse  autour  d’un  char 
qui  roule  lentement  au  milieu  d’elle  : c’est  uii  char  funèbre; 
il  porte  h l’échafaud  ce  législateur  dont  les  tyrans  redoutaient 
le  courage.  Le  législateur  victime  , au  front  calme  , contemple 
cette  foule,  (|ui peut-être  lui  prodigua  jadis  tant  d’acclamations 
bruyantes  ; il  cherche  quelques  consolations  dans  les  regards 
de  ses  concitoyens  ; il  espère  y lire  au  moins  une  indignation 
cachée  contre  les  tyrans  : vain  espoir  ! Il  a trahi  le  peuple  î 
s’écrie-t-on  de  tous  côtés  ; il  a trahi  le  peuple  l et  tous  les 
veux  SC  détournent  de  lui  avec  horreur.  Il  s’avance  abreuvé 
d’amertume,  absorbé  dans  sa  douleur;  il  ne  voit  point  l’inslru- 
luent  du  supplice  déj.i  levé  sur  sa  tête  ; son  âme  tout  entière 
souffre  de  l’ingratitude  publique , et  le  terme  fatal  arrive  sans 
consolation  pour  lui,  sans  espoir  pour  les  enfans  qu’il  laisse  , 
privés  d’appui , privés  d’honneurs,  à la  merci  des  tyrans! 

» N’arrêtons  pas  davantage  nos  regards  sur  ces  tristes  ta- 
bleaux qui  retracent  à chacun  de  nous  tant  de  noms  honorables, 
tant  de  souvenirs  douloureux  ! Cette  esquisse  rapide  suffit  sans 
doute  pour  rappeler  à tous  que  dans  les  temps  de  révolution 
la  carrière  politique  est  une  lice  ou  se  livre  un  combat  per- 
• pétuel.  • 

» Dans  l’intervalle  des  révolutions  ce  combat  cesse , il  est 
vrai  ; mais  alors  la  carrière  publique  est  remplie  de  ces  longs 
travaux  qui  maintienuent  les  sociétés,  les  instruisent , les  ho- 
norent, et  conservent  au  milieu  d’elles  tous  les  bienfaits  des  lu- 
mières et  des  lois  : de  même  qu’après  la  guerre  l’armée  se 
borne  à des  services  moins  brillans , moins  (lerilleux,  mais  non 
moins  utiles. 

B 2“.  Il  fallait  donc  supjiléer  au  silence  de  la  Constitution,  et 
récompenser  les  services  civils  : c’est  ce  que  le  projet  de  loi 
propose.  11  déclare  que  les  fonctionnaires  publics  pourront  être; 
admis  dans  la  Légion  d’Honneur , pourvu  |qu’il$  aient  |fait 
partie  de  la  garde  nationale. 

K II  ne  s’offrait  pas , citoyens  législateurs  , de  parti  plus 
convenable.  En  écartant  ce  mode  il  eût  fallu  créer  des  écharpes 
d'honneur  ou  toute  autre  distinction  civile  ; mais  , outre  l’in- 
convénient de  multiplier  de  pareilles  institutions,  la  sagesse  du 
projet  de  loi  nous  parait  démontrée  par  l’observation  suivante. 

» La  Légion  établit  un  centre  d’unité  entre  les  citoyens  qui 
remplissent  les  emplois  civils  et  militaires  ; elle  atteindra  par 
ce  moyeu  un  but  très  utile.  En  effet , chacun  des  divers  états 
de  la  société  prétend  avoir  des  droits  de  prééminence  à la  re- 
coiiuaissance  publique  ; ces  prétentions  rivales  nourrissent 
des  jalousies  secrètes,  forment  un  esprit  do  corps  souvent  lu- 
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nette  : la  Légion  d’Honncur  tend  à détruire  ret  esprit  de  corps 
et  ces  prétentions  rivales;  elle  réunit  les  militaires,  les  magis- 
trats , les  administrateurs  , tes  artistes  , les  savans  les  plus  dis- 
tingués. Revêtus  de  la  même  distinction  , on  verra  s’établir 
entre  eux  une  sorte  d’égalité  fraternelle  ; et  cet  heureux  sys- 
tème d’nnion  , établi  entre  les  légionnaires,  se  propagera  sans 
doute  dans  la  société. 

» Telles  sont  les  vues  principales  qui  ont  mérité  les  suffrages 
du  Tribnnat  au  projet  de  loi  qui  nous  occupe.  Les  récom- 
penses militaires  et  civiles  nous  paraissent  organisées  dans  la 
Légion  d’Honneur  d’une  manière  digne  de  la  grandeur  de  la 
nation , proportionnées  aux  services  rendus  , et  conformes  aux 
lois  fondamentales  de  la  Républicjue. 

» Nous  avons  approuvé  les  details  d’exécution  comme  les 
bases  du  projet;  nous  avons  reconnu  , dans  la  composition  du 
grand  conseil  d’administration  , cette  marche  sage  et  mesurée, 
toujours  guidée  par  l’esprit  constitutionnel  , qui  consacre  k 
chaque  pas  le  système  représentatif  et  las  grands  principes 
d’ordre  civil  et  politique  ; nous  avons  vu , et  vous  verrez  sans 
doute  avec  un  intérêt  d’homme  et  un  orgueil  de  citoyen , ces 
quinze  asiles  hospitaliers  ouverts  dans  les  chefs-lieux  de  co- 
horte, qui  nous  promettent  quinze  établisseraens  sinon  aussi 
somptueux , du  moins  aussi  utiles  que  la  plus  belle  des  insli- 
tulions  du  siècle  de  Louis  XIV. 

» Voilà  les  présages  que  le  présent  offre  naturellement  à 
l’avenir  , et  que  justifient  deux  années  de  prodiges  ! Livrez- 
vous  , citoyens  législateurs  , à ces  heureux  présages  ; organisez 
les  récompenses  militaires  et  civiles  ; unis  d’intention  et  d’es- 
prit avec  un  gouvernement  réparateur,  continuez  jusqu’à  la 
dernière  heure  de  votre  session  , jusque  dans  le  sein  de  la  nuit, 
à consolider  cette  République  immortelle,  qui  depuis  six  se- 
maines a vu  se  consacrer  dans  cette  auguste  enceinte  des  lois 
favorables  au  crédit , à l’instruction  publique  ; des  traités  de 
paix  dignes  de  la  grande  nation  que  vous  représentez , et  des 
institutions  religieuses  aussi  chères  aux  besoins  des  peuples 
qu’à  la  tolérance  et  à la  philosophie.  Au  dessus  des  alarmes 
vaines,  terminez,  comme  vous  l’avez  commencée,  la  session 
la  plus  courte  , mais  la  plus  glorieuse , la  plus  chère  à la  France; 
et,  de  retour  dans  vos  foyers,  entourés  des  bénédictions  univer- 
selles , vous  direz  à vos  concitoyens  : nous  avons  semé  des 
récompenses  pour  recueillir  des  vertus  ! 

» J’émets  , au  nom  du  Tribnnat , son  voeu  d’adoption  sur 
le  projet  de  loi  qui  crée  une  Légion  d’Honneur. 
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Discou  hs  y;ro«o/îf^  par  Rwilcrer,  orateur  du  goiwer^ 

nemenl,  devant  le  Corps  législatif.  — Séance  du 

29  Jloréal  an  10. 

« Législateurs , un  représentant  de  la  nation  disait  il  y a 
quelques  années  ces  paroles  remarquables  ; 

« L’art  de  gouverner  les  hommes  n’est  que  l’art  de  s’emparer 
n de  leurs  passions  et  de  les  diriger  vers  un  but  proposé.  Une 
■I  femme  ordinaire  en  sait  plus  là-dessus  que  ceux  qui  se  mêlent 
» de  donner  des  lois  aux  nations. 

» Nos  assemblées  nationales  ont  manqué  le  but  : elles  ont 
>1  bieu  excité  les  passions  ; mais  elles  ne  s’en  sont  pas  emparé: 
n c’est  qu’elles  ont  fait  des  décrets , ce  qui  est  facile , mais 
» elles  n’ont  pas  fait  d’institutions. 

» Faute  de  savoir  diriger  les  passions , les'  corps 

■I  législatifs  furent  entraînés  par  elles. 

» L’avantage  de  la  guerre , la  plus  extraordinaire 

» qu’il  y ait  eu , sera  de  former  cinq  cent  mille  hommes  au 
» courage,  à la  patience,  à l’abstinence,  à la  sobriété,  à la 
» générosité , à la  franchise.  Les  vertus  guerrières  sont  répu— 
» blicaines  ; alors  il  paraîtra  peut-être  un  législateur  digne 
» d’elles.  >> 

» Ces  paroles , écrites  dans  le  temps  de  la  Convention  par 
une  illustre  victime  de  la  liberté , mon  collègue  à l’Assemblée 
constituante,  par  Rabaut  Saint-Etienne,  frère  du  citoyen  qui 
préside  cette  séauce , sont  la  prédiction  et  la  théorie  du  projet 
de  loi  que  le  gouvernement  a présenté  au  Corps  législatif. 

1*  En  effet , citoyens  législateurs  , quel  est  le  pouvoir  des  lois 
civiles  et  politiques  sans  le  secours  des  institutions  morales?  - 

» La  nature  des  lois  est  de  contenir  par  l’intérêt  ; celle  des 
institutions  est  de  conduire  par  les  lumières  , les  passions , les 
habitudes.  Les  institutions  morales  sont  les  liens  qui  lient  les 
hommes  aux  choses , qui  font  qu’ils  aident  au  mouvement  de 
la  machine  sociale  ; elles  mettent  en  harmonie  toutes  les  pas- 
sions , toutes  les  opinions , toutes  les  habitudes  avec  tous  les 
intérêts , et  entretiennent  entre  eux  et  elles  une  heureuse  intel- 
ligence : l’autorité  commande  et  se  fait  ohéir  ; les  institutions 
font  que  l’autorité  est  souvent  prévenue , et  que  l’obéissance 
est*toujours  facile. 

» Le  gouvernement  a embrassé  cette  année  un  système  suivi 
d’institutions  ; et  celle  qui  vous  est  proposée  est  la  troisième  de 
celles  qu’il  avait  à soumettre  à votre  sagesse. 

» L’instruction  publique  va  se  trouver  rétablie  de  la  manière 
la  plus  favorable  à la  propagation  des  lumières  : voilà  la  part 
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<le  l'esprit  et  de  la  raison.  Le  culte  a regagné,  pour  renseigne-  , 
raent  et  l’insinuation  des  devoirs,  l’accès  des  consciences.  Il 
restait  à atteindre  et  à satisfaire  dans  le  cœur  des  citoyens  celte 
passion  nationale  de  l’honneur , autre  conscience  du  Français , 
qui  impose  bien  au-delà  du  devoir,  et  détermine  ce  que  la 
conscience  se  contente  quelquefois  de  conseiller  : c’est  l’objet 
et  le  but  de  la  Légion  d’Honneur. 

» Uhonneur  a toujours  été  une  partie  distinctive  du  carac- 
tère français  ; mais  quand  il  n’y  avait  point  de  nation  en  France , 
quand  la  féodalité  la  couvrait,  quand  les  honneurs , aliment 
ne  l’honneur,  étaient  le  privilège  de  quelques  uns  , au  lieu  de 
l’honneur  national  il  y avait  l’honneur  de  cour , l’honneur  de 
caste,  l’honneur  de  corps,  enfiii  l’honneur  de  plébéien , que 
l’orgueil  avait  réduit  à n’étre  que  la  crainte  du  déshonneur. 

Dans  tout  cela,  sans  doute,  se  mêlait  (honneur  français , 
mais  avec  quelles  nuances  et  quel  alliage  I 

» La  révolution  a fait  disparaître  ces  nuances , ces  variétés  : 
en  opposant  l’honneur  de  tous  à l’bonneur  de  quelques  uns  ; 
en  intéressant  l’honneur  de  tous  au  bien  général , au  lieu  de  ne 
l’attacher  qu’à  des  intérêts  isolés;  en  retrempant  toutes  les 
âmes , en  les  relevant , elle  a préparé  l’accomplissement  de  ce 
vœu  ou  de  cette  prédiction  que  je  rappelais  tout  à l’heure. 

Nous  avons  maintenant  un  honneur  national , qui , après  s’être  < 
signalé , demande  aliment  et  récompense  ; il  veut  être  reconnu , 

Sroclamé,  étroitement  engagé  à l’intérêt  public;  il  demande 
e nobles  liens  à la  patrie  ; et  le  législateur  l’a  entendu. 

» Quelle  circonstance  , citoyens  législateurs  , pour  la  con- 
cession qui  vous  est  proposée , que  celle  de  la  paix  générale  , < 

qui  est  comme  la  clôture  de  la  révolution  ! Vous  allez  en  même 
temps  acquitter  la  dette  de  la  reconnaissance , et  sceller  la  pro- 
messe de  nouveaux  services. 

» Quatre  mille  braves  ont  été  déjà  décorés  d’armes  d’hon- 
neur; mais  plusieurs  encore  ont  des  titres  à faire  valoir  ; mais 
tous  désirent  voir  consacrer  par  l’aveu  national  la  distinction 
qu’ils  ont  obtenue.  Mais  les  militaires  n’ont  pas  eu  [seuls  la 
gloire  du  courage , et  la  gloire  du  courage  n’est  pas  la  seule  qui 
ait  brillé  dans  cette  révolution  dont  nous  voyons  le  terme;  les 
services  civils  attendent  aussi  leur  récompense  et  leur  encoura- 
gement. La  Légion  d’Honnenr  satisfait  à tous  ces  droits,  à 
tous  ces  intérêts  ; elle  paie  la  dette  nationale. 

» Et  comment  payer  autrement  qu’en  cette  monnaie  de 
l’bonneur  des  actes  de  dévouement  qui  sont  au-dessus  de  toutes 
les  récompenses  ! L’or  ne  paie  ni  les  hautes  vertus  ni  les  liantes 
actions  : les  trésors  de  l’honneur  seuls  sont  assez  opulcns  ; seuls 
ils  sont  solvables  pour  toutes  celles  qu’a  produites  la  guerre  de 


Digitizf  by  Lioogk 


( 2o8  ) 

la  liberté.  L’or,  législateurs,  vous  n’en  donneriez  jamais  assez 
aux  citoyens  illustres  pour  que  leur  honorable  opulence  attestât 
la  munificence  publique  au  milieu  de  ce  faste  ruineux  qui 
écrase  aujourd’hui  toutes  les  fortunes  ! Donnez-leur  une  autre 
distinction  que  celle  de  l’or,  et  qu’un  titre  honorable  leur 
épargne  l’humiliation  d’acheter  par  leur  dépense  l’attention  et 
les  égards. 

» Citoyens  législateurs , en  récompensant  ainsi,  vous  encou* 
ragerez  encore  plus  que  vous  ne  récompenserez. 

» Il  n’est  point  échappé  sans  doute  à votre  attention  qu’ao- 
tant  cette  jelinesse  opulente  qui  fait  le  mouvement  et  l’éclat  de 
nos  cités  mettait  de  zèle  au  service  militaire  lorsque  c’était  un 
privilège  d’entrer  au  service  militaire  au  rang  d’omcier,  autant 
il  est  à craindre  qu’elle  n’y  mette  de  l’indifiérence  aujourd’hui , 
que  les  drapeaux  sont  consacrés  à l’égalité.  L’attrait  que  le  pri- 
vilège donnait  autrefois , il  est  nécessaire  qu’une  institution  en 
offre  l’équivalent  aujourd’hui  ; il  faut  que  l'orgueil  soit  assez 
excité  par  l’appât  d’une  récompense  d’honneur,  par  l’aspect  de 
la  considération  assurée  à ceux  qui  l’ont  obtenue  , pour  qu’il  ne 
laisse  pas  hésiter  dans  le  dévouement  au  service  de  l’Ëtat  ; au 
moins  lorsqu’un  intérêt  pressant  le  demandera. 

» Dans  le  jeu  de  la  machine  politique  , l’institution  de  la 
Légion  produira  un  aussi  bon  effet  sans  doute  que  dans  le 
système  miliiaire  ; elle  en  adoucira  l’action  ; elle  la  rendra  plus 
facile , plus  régulière.  Quel  lien  unit  aujourd’hui  l’autorité  cen- 
trale avec  les  autorités  extrêmes  , les  premiers  magistrats  de  la 
République  avec  la  magistrature  judiciaire , administrative , 
départementale,  communale,  municipale,  avec  la  masse  des 
citoyens?  Une  correspondance  officielle  d’ordres  et  d’obéis- 
sance : quelle  sécheresse,  quelle  dureté  dans  de  tels  rapports! 
Par  où  croit-on  que  circule  l’esprit  public , qui  s’en  va  éclair- 
cissant de  proche  en  proche  tous  les  doutes , déterminant  toutes 
les  hésitations?  C’est  par  les  insinuations  amicales , les  corres- 
pondances , les  conversations  particulières  des  citoyens  accré- 
dités dans  l’opinion  avec  les  citoyens  obscurs.  La  lettre  d’un 
correspondant  de  Paris , arrivée  dans  une  petite  ville  en  même 
temps  qu’une  loi  qui  inquiète  et  agite,  les  conversations  dont 
cette  lettre  est  le  texte  suffisent  la  plupart  du  temps  pour  tout 
calmer,  tout  éclaircir.  C’est  par.ces  rapports,  souvent  peu  suivis, 
souvent  fortuits , de  quelques  hommes  sages , animés  d’un 
même  esprit,  que  s’entretient  et  se  fortifie  l’union  des  citoyens 
avec  le  gouvernement.  Hé  bien , en  établissant  par  la  Légion 
une  sorte  de  fraternité  entre  tous  les  amis  des  mêmes  principes , 
on  prépare  de  ces  relations  de  confiance  qui  mettent  de  l’unité 
dans  les  opinions  ; on  place  dans  les  relations  de  société,  dans 
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les  divers  corps  militaires  ou  civils , dont  les  légionnaires  feront 
partie,  autant  d’hommes  accrédités  qui  seront  écoutés, .et  ser* 
virent  de  ralliement  à l’opinion  des  citoyens  bien  intentionnés. 
C’est  ainsi  qu’autrefois  le  militaire  décoré  était  consulté  sut 
l’honneur  du  corps,  sur  celui  des  particuliers , sur  la  discipline  ; 
il  était  le  dépositaire  des  plaintes  secrètes , et  le  conseiller  des 
devoirs.  Voilà  ce  que  j’ai  gppelé  des  intermédiaires  utiles  à la 
politique , et  je  n’ai  pas  été  peu  surpris  qu’au  Tribunat  on  ait 
argumenté  contre  cette  théorie  toute  morale , comme  contre  le 
système  des  corps  intermédiaires  des  monarchies  , quoiqu’il  fût 
d’ailleurs  bien  entendu  que  la  Légion  n’était  point  un  corps , 
n’avait  point  de  fonctions , que  ce  n’était  qu’une  association 
d’hommes  répandus  dans  tous  les  corps,  et  livrés  à tous  les 
genres  de  services  pnblijcs , sans  cohésion , et  même  sans  com- 
munications habituelles.  - rj 

n Ce  que  je  viens  de  dire  , législateurs , et  surtout  ce  qui  a 
été  dit  ayant  moi , suffit  pour  vous  montrer  l’intention  et  le  but 
du  projet  de  loi.  Mais  j 91  à répondre  à plusieurs  objections  ; 
elles  se  réduisent  à trois.  . ^ 

>1  La  première  c’est  que  le  projet  de  loi  appelle  un  sénateur 
dans  le  grand  conseil  d’administration , et  que  l’article  18  de 
la  Constitution  défend  au  sénateur  l’exercice  de  toute  fonction 
publique. 

» La  seconde  c’est  que  l’institution  forme  autorité  dans 
autorité , imperium  in  imperio. 

» La  troisième  c’est  qu’elle  blesse  l’égalité. 

» De  ces  trois  objections  il  n’y  en  a qu’une  de  sérieuse;  c’est 
la  dernière.  Peu  de  mots  suffiront  sur  les  deux  autres. 

i>  L’institution  ne  forme  point  autorité  dans  autorité: 
1°  elle  n’est  point  une  corporation  ; a"  ellecie  peut  avoir  d’au- 
torité que  sur  les  biens  affectés  à chaque  cohorte , et  encore 
cette  autorité  sera  déléguée  à une  partie  de  la  cohorte  ; 3°  elle 
a pour  chef  les  chefs  de  l’Etat. 

» Si  l’institution  n’est  point  une  corporation,  si  elle  n’a 
aucune  fonction  publique , l’article  18  de  la  Constitution,  qui 
interdit  toute  fonction  aux  sénateurs  , n’y  est  point  applicable. 
Ici  il  faut  observer  que  la  loi  n'affecte  pas  meme  au  grand 
conseil  ^ conftne  aux  cohortes  , une  portion  quelconque  de 
domaines  nationaux  ; de  sorte  qu’il  n’a  pas  mèovp  entre  les 
mains  l’administration  de  biens  qui  est  confiée  auxVcohortes , 
et  qui  au  reste  n’est  pas  plus  une  fonction  publique  que  ne  le 
serait  la  gestion  des  domaines  nationaux  affectés  au  Sénat  s’il 
,1a  gérait  lui-même. 

» Je  passe  donc  à la  grande  objection,  celle  qui  accuse 
l’institution  proposée  de  blesser  l’égalité. 
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» Elle  n’eit  qu’une  dislinclion  accordée  au  mérite  pcnonnef, 
ou  plutôt  ce  ti’e«t  que  la  distinction  du  mérite  même  qui  est 
reconnue  et  consacrée. 

>1  Si  elle  blesse  l’égalité  , c’est  que  sans  doute  le  mérite  émi- 
nent la  blesse  aussi. 

!•  Et  en  effet,  il  offense  l’égalité  absolue,  mais  non  pas  l’éga- 
lité de  droits,  puisque  tout  le  monde  , pouvant  prétendre  au 
mérite,  ayant  le  droit  d'être  vertueux,  généreux  , courageux  , 
a le  droit  d’acquérir  la  distinction  du  courage,  de  la  généro- 
sité, de  la  vertu;  or  l’égalité  de  droits  est  la  seule  que  le  bon 
sens,  les  lois  des  pays  libres  aient  jamais  voulu  consacrer. 
Avartt  la  révolution  le  fils  d’un  plébéien  ne  pouvait  entrer  au 
service  par  le  grade  d’officier  ; c’était  là  un  état  de  choses  offen- 
sant pour  l’égalité.,  parce  que  les  moyens  de  montrer  son  cou- 
rage, son  dévouement  à la  patrie  étaient  le  privilège  des 
patriciens.  Mais  qu’a  de  commun  la  Légion  d'Honneur  avec 
ce  privilège?  Accorde-f-elle  aux  membres  qui  la  composent 
le  privilège  des  périls  , des  sacrifices  et  du  dévouement  ? Choi- 
sit-elle ses  membres  dans  une  classe  privilégiée?  Non.  En 
quoi  donc  blesse-t-elle  l’égalité? 

» On  répond  : elle  la  blesse  de  quatre  manières  ; d’abord  en 
ce  qu'elle  assure  cinq  sixièmes  des  places  aux  services  mili- 
taires ; 2“  en  ce  qu’elle  fait  entrer  les  citoyens  que  les  services 
civils  ont  rendus  honorables  par  un  grade  inférieur  à celui  qui 
peut  être  donné  au  service  militaire  ; 3”  en  ce  qu’elle  fait  pas- 
ser sous  une  dénomination  et  sous  un  pouvoir  militaire  le 
fonctionnaire  civil,  et  militarise  les  récompenses  au  lieu  de  les 
civilf-er  ; 4"  en  ce  qu’elle  tend  à raïueher  des  distinctions  héré- 
ditaires et  des  privilèges. 

» Je  répondrai  àvces  quatre  propositions.  • * 

» Et  d’abord  je  demande  sur  quoi  l’on  se  fonde  pour  suppo- 
ser qu’il  n’y  a que  le  sixième  dos  places  de  réservées  au  civil  ? 
La  proportion  n’est  déterminée  nulle  part.  A la  vérité  , la 
Légion  ne  doit  guère  excéder  six  raille  personnes  , et  quatre 
mille  .militaires , ayant  reçu  des  armes  d’honneur,  en  sont 
membres  de  plein  droit.  Mais  i°  il  reste  un  tiers  des  places  à 
donner;  pourquoi  préjuger  qu’il  n’y  aura  que  moitié  de  ce 
tiers  décernée  aux  services  civils  ? a"  Le  grand  mombre  des 
militaires  appelés  k composer  en  ce  moment  la  Légion  est  un 
effet  de  la  guerre;après  quinze  ou  vingt  ans  de  paix  les  citoyens 
engagés  dans  les  services  civils , doués  des  qualités  civiles  , 
auront  sur  les  militaires,  alors  oisifs,  le  même  avantage 
qu’après  une  si  terrible  guerre  ceux-ci  ont  dû  avoir  sur  les 
premiers.  S»  Enfin  , pour  être  en  droit  de  préjuger  que  le 
nombre  des  honuues  civils  ne  sera  pas  proportionné  avec  celui 
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des  militaires , et  que  les  uns  seront  plus  favorise's  que  les 
antres  , il  faudrait  que  le  corps  électoral  de  la  Légion  fût  mili- 
taire ; or  je  vois  que  le  mode  établi  pour  la  composition  tend 
à le  rendre  plutôt  civil  que  militaire,  puisqu’il  est  formé  des 
trois  consuls  et  des  délégués  de  quatre  corporations  civiles.-^ 

» Je  passe  à la  seconde  objection.  On  a dit  : « Le  projet 
» porte  qu’apres  la  première  formation  il  faudra  passer  par  le 
» plus  simple  grade  pour  parvenir  aux  grades  supérieurs  ; or 
» cette  condition  n’est  imposée  que  pour  les  services  civils  , et 
» une  action  d'éclat  à la  guerre  sulllt  pour  autoriser  ime 
» nomination  à tous  les  grades.  Ainsi,  a-t-on  ajouté,  un 
» militaire  entrera  dans  la  Légion  comme  grand  officier 
1*  tandis  que  Montesquieu , tenant  à la  main  V Esprit  des  lois , 
» n’entrera  que  par  le  grade  de  légionnaire.  » 

K Je  réponds  d’abord  que  la  loi  laissé  à l’arbitrage  du  grand 
conseil  l’admission  des  membres  de  la  Légion  ; que  ce  grand 
conseil  est  essentiellement  civil  ; qu’ainsi  , quand  il  aura  à 
balancer  entre  un  magistrat  tel  que  Montesquieu  et  un  mili- 
taire , il  n’élevera  celui-ci  au  dessus  du  premier  que  pour  un 
de  ces  actes  de  dévouement  si  sublimes  que  le  prix  de  l’hon- 
neur lui  sera  dû  plutôt  qu’au  plus  beau  livre  ; et  ici  j’ose  ajou- 
ter que  Montesquieu  serait  le  premier  à mettre  en  principe  que 
V utilité  d’un  livre  et  celle  d’une  action  périlleuse  étant  égales, 
le  grade  d’honneur  est  dû  à l’action  périlleuse , parce  que  l’hon- 
neur seul  peut  l’inspirer , et  que  la  composition  du  meilleur 
livre  n’est  p.-is  une  des  actions  qui  n’ont  leur  source  que  dans 
l’honneur  ; il  serait  révoltant  qu’un  guerrier  qui  aurait  sauvé  la 
patrie  fut  réduit  à passer  par  le  dernier  grade;  au  lieu  que 
jamais  l’opinion  ne  s’offensera  de  ne  pas  voir  arriver  d’emblée 
au  premier  rang  un  officier  civil. 

» Vient  enfin  cette  question  : pourquoi  le  projet  de  loi  a-t-il 
militarisé  l’institution  au  lieu  de  la  civiliser  ? 

» Il  n’y  a de  militaire  dans  l’institution  que  son  titre  de 
Légion  et  les  dénominations  des  grades.  » 

» Au  fond  la  Légion  est  une  institution  morale,  politique  , 
civile  et  militaire.  De  tons  les  reproches  auxquels  le  gouverne- 
ment pouvait  s’attendre,  le  dernier  était  sans  contredit  celui 
d’avoir  fermé  une  corporation  militaire.  Quatre  mille  %abres 
d’honneur  ont  été  distribués  dans  l’année  française,  et  aucune 
distinction  civile  n’a  encore  été  accordée  : en  cela  se  rencon- 
trait une  grande  inégalité  entre  le  civil  et  le  militaire  ; cepen- 
dant personne  ne  songeait  à réclamer  contre  elle  , lorsque  le 
gouvernement  a eu  recours  au  moyen  de  la  faire  cesser , et  a 
proposé  la  Légion.  Et  c’est  lorsqu’il  y appelle  les  hommes  dis- 
tingués par  les  services  civils  qu’on  t’accuse  de  les  méconnaitrel 
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Quoi  de  plus  injuste  ! Tout  était  si  bien  J a dit  hier  un  hono- 
rable membre  du  Tfibunat  ; il  ne  s'agissait  que  de  régulariser 
la  distribution  des  sabres  d'honneur  I £t  il  jetait  cette  excla- 
mation après  beaucoup  de  plaintes  sur  l’espèce  de  répudiation 
à laquelle  il  trouvait  condamnés  les  fonctionnaires  civils!  Cette 
manière  de  critiquer  n’est  p;ts  dangereuse. 

» Si  l’on  demande  maintenant  pourquoi  la  nomenclature 
des  grades  est  plutàt  militaire  que  civile , je  réponds  : parce 
que  toute  la  nation  est  militaire  su  besoin , et  que  jamais  il 
n’est  nécessaire  qu’elle  soit  toute  fonctionnaire  civile;  parce 
que  tout  entière  elle  a pris  les  armes  dans  la  guerre  de  la  liberté  ; 
parce  qu’il  n’est  pas  un  Frsuoçais  qui  ne  puisse  porter  sans 
ridicule  un  titre  militaire , et  qu’il  est  peu  de  titres  de  fonctions 
civiles  qui  pussent  être  appliqués  k tont  militaire  digne  d’en>» 
ta%r  dans  la  Légion. 

» Je  passe  donc  à la  grande  difficnlté. 

» On  objecte  que  l’institution  ne  tardera  pas  à devenir 
héréditaire.  C’est  le  sort , dit-on,  de  toutes  les  distinctions  de 
ce  genre  : les  enfans  héritent  de  la  considération  de  leur  père , 
et  acquièrent  des  privilèges  ; l’histoire  nous  montre  que  toutes 
les  distinctions  ont  d’abord  été  accordées  à vie , et  qu’elles  ont 
fini  par  être  transmises  des  pères  aux  enfans , et  par  leur  don- 
ner dans  la  société  des  avantages  exclusifs... 

» J’observe  d’abord  que  cette  objection  attaque  non  seule- 
ment la  Légion  d 'Honneur  , mais  même  les  armes  d’honneur 
qui  ont  été  décernées  depuis  la  guerre  : toutes  ces  distinction» 

Sassent  aux  enfans  après  la  mort  des  pères  ; ce  sont  des  reliques 
e famille  qui  se  transmettent  de  génération  en  génération. 
Pourquoi  les  amis  de  l’égalité  n’exigent-ils  pas  qu’à  la  mort 
d’un  militaire  décoré  son  sabre , son  habit , son  brevet  d’hon- 
neur soient  enterrés  avec  lui  7 Pourquoi  ne  réclame-t-on  pas 
contre  les  concessions  mêmes  de  ces  armes,  contre  le  brevet 
qui  les  donne , contre  le»  gazettes  qui  les  publient?  Ne  sont-ce 
pas  là  des  titres  de  famille? 

» Ne  pourrait-on  pas  appliquer  aux  habits  distinctilè  des 
fonctions  publiques  ce  qu’on  dit  des  décorations  du  mérite  ? 
L’habit  du  général  en  chef,  celui  du  législateur  ne  sont-ils 
des  monumens  de  leur  haute  existence  ? Si  l’on  garde  cet  hwit 
dans  la  famille,  s’il  est  peint  avec  le  poctisit  de  celui  qui  la 
portait,  l’habit,  le  tableau  ne  sont-ils  pas  des  monumens  de 
hunille  qui  serviront  au  petit-fils  du  législateur  on  du  général 
pour  prouver  aux  descenoas»  d'un  sim^  soldat  ou  d’un  simple 
arlijsan,  qu’il  a dans  son  origine  quelque  choae  de  plus  distin- 
gué qu’eux  ? 

» £h!  quelles  étranges  inquiétudes  teatiaillent  ces  amans 
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jakwK  de  régalité  absolue  ! L’hUtoirc,  disent-ik,  les  avertit  et 
IcsefTraie...  L’histoirel  Hé  mais,  oh  sont  donc  les  familles  patri- 
ciennes qui  nous  sont  venues  en  France  de  ces  épées  croisées , 
dans  l’ancien  régime  , sur  la  poitrine  cicatrisée  de  nosvétprans? 
Quelles  familles  patriciennes  nous  sont  donc  venues  de  cet 
ordre  de  Saint-Louis  , qui  était  conféré  an»  services  militaires, 
quelle  que  fût  l’origine  de  celui  qui  les  avait  rendus  ? Quelle 
noblesse  est  venue  aux  enfans  des  portraits  de  famille  qui 
représentaient  leurs  pères  sous  des  habits  de  fonctions  ou  de 
services  publics  éminens  ? 

» Gardons-nous  de  confondre  avec  des  privilèges  politiques 
le  faible  avantage  d’opinion  qui  peut  être  attaché  au  nom 
qu’on  porte , et  au  souvenir  d’un  père  ou  d’un  aïeul  ! Outre 
que  cette  transmission  d’honneur  est  la  récompense  des  pères , 
le  lien  de  respect  qui  leur  attache  les  enfans  est  le  motif  qui 
porte  à imiter  les  bons  exemplesde  famille,  il  faut  avouer  que 
toute  gêne  qu’on  voudrait  y apporter  serait  inutile. 

» Dans  les  siècles  éclairés  et  dans  les  pays  oh  l’on  a l’im- 
primerie , des  gazettes , des  histoires , des  greffes , des  notaires , 
on  ne  peut  empêcher  les  grandes  actions  d’être  recueillies  , et 
les  noms  de  leurs  auteurs  d’être  historiques.  Défendra-t-on 
aux  enfans  de  porter  le  nom  de  leurs  pères  dans  la  crainte  qu’ils 
ne  conservent  quelque  rayon  de  leur  gloire  ? Dans  les  pays  dès 
longtemps  civilisés  il  y a la  distinction  des  riches  ; on  ne  peut 
l’empêcher  sans  donner  atteinte  à la  propriété  ou  à l’industrie  i 
voudfrait-oi\  que  cette  distinction  inévitable  fût  la  seule , et 
laisscra-rt-on  l’or  seul  en  droit  de  fixer  les  regards  et  d’attirer 
le  respect  ? Non  , sans  doute.  Qu’on  souscrive  donc  a cette 
transmission  inévitable  de  la  considération  des  pères  aux  enfans, 
et  qu’on  cesse  de  la  confondre  avec  les  privilèges  politiques  ! 

n On  cite  l’exemple  des  seigneurs  féodaux  qui  ont  transmis 
leurs  droits  avec  leur  nom  et  leurs  titres.  Mais  comment 
confondre  les  concessions  féodales  avec  une  simple  distinction  2 
Certes  il  fallait  bien  que  les  distinctions  féodales  fussent  hérè'- 
ditaires,  puisqu’elles  étaient  tout  ensemble  reelles  et  person- 
nelles; pnisqu’elles  rendaient  celui  qui  en  était  revêtu  pro- 
priétaire de  terres,  propriétaire  d’hommes  sous  le  nom  de 
vassaux  f et  que  son  titre  , sa  terre,  scs  hommes,  tout  suivait 
les  lois  de  la  propriété , se  transmettait  comme  elle  du  père 
aux  enfans.  En  faisant  un  fief  on  faisait  une  seigneurie un 
seigneur;  le  seigneur  mort , le  fief,  la  seigneurie  enTéclamaient 
un  autre,  etcet  autre  était  l’héritierdu  sang.  Mais,  dites-vous , 
laT.«gion  est  dotée  de  trois  millions...  Je  réponds  : ne  comparez 
pas  la  fondation  des  fiefs  à la  dotation  de  la  Légion.  Les  fiefs 
étaient  des  propriétés  données  à perpétuité  à ow  individus  ; 
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• ici  on  ne  dote  que  la  Légion , et  les  individus  n’ont  droit  qu’à 

■ , ' une  part  déterminée  dans  les  fruits.  Législateurs , une  loi  qui 

. est  votre  ouvrage  assure  soixante  millions  de  biens  nationaux 

aux  invalides  ; d’après  l’objection  , vous  auriez  donc  voté  là 
une  institution  féodale!  Le  Sénat  est  doté  en  domaines  natio- 
naux ; ce  serait  donc  aussi  une  institution  féodale  qu’aurait 
votée  le  peuple  français  en  votant  la  Constitution? 

» On  a opposé  à l’institution  de  la  Légion  d’Honneur 
jr'  l’exemple  des  Etats-Unis  d’Amérique  , où  l’ordre  de  Cincin- 

! natus  fut  aboli  peu  après  sa  formation;  mais  une  connaissance 

plus  approfond^ie  de  cette  institution  aurait  empêché  de  la 

■ ^ confondre  avec  la  Légion. 

J » L’ordre  de  Cincinnalus  s’était  formé  spontanément,  et  la 

V*  Légion  est  formée  par  la  loi. 

>•  L’ordre  de  Cincinnatus  s’était  organisé  indépendant , et 
la  Légion  a pour  chef  le  premier  consul. 

» L’ordre  de  Cincinnatus  avait  son  congrès , lequel  avait 
dans  chaque  état  des  affiliés,  qui  par  ce  moyen  se  trouvaient 
liés  à une  sorte  d’autorité  étrangère  à chaque  état  : la 
Légion  est  toute  sous  la  dépendance  d’une  même  autorité. 

, >•  L’ordre  de  Cincinnatus  était  héréditaire  ; le  titre  de 

légionnaire  est  personnel  et  à vie. 

>>  Enlin  l’ordre  de  Cincinnatus,  purement  militaire,  n’ad— 
mettait  les  fonctionnaires  civils  (^u’en  très  petit  nombre  , et  ne 
leur  communiquait  pas  l’hérédité,  qui  était  réservée  aux  mili- 
taires: la  Légion  admet  pour  tous  les  genres  de  service,  dans 
des  proportions  indéterminées , et  elle  admet  à un  ran^  égal , 
à un  titre  égal. 

» Enfin , en  Amérique  le  pouvoir  a besoin  de  ‘peu  d’énergie 
parce  qu’il  commande  à peu  d’hommes,  dispersés  sur  un  vaste 
territoire  ; et  en  France  le  gouvernement  r^ublicain  a besoin 
d’appui. 

» Je  reviens  donc  à la  question. 

' . . " seulement  la  Légion  d’Honneur  ne  blesse  point  l’éga- 

lité , non  seulement  elle  ne  présente  aucune  raison  qui  puisse 
faire  craindre  qu’elle  ne  la  blesse  à la  suite , et  que  la  distinc- 
tiop  qu’elle  conférera  ne  devienne  héréditaire  et  privilégiée  ; 
mais  je  vais  bien  plus  loin , et  je  dis  qu’elle  est  un  obstacle 
éternel  à toute  distinction  de  ce  genre. 

» D’abord  on  ne  conteste  pas  qu’elle  n’efface  les  anciennes 
distinctions  nobiliaires  dont  il  subsiste  encore  des  souvenirs  en 
France  ; c’est  un  mérite  que  la  critique  n’a  pas  daigné  lui  re— 
connaître,  mais  qu’elle  oserait  encore  moins  nier:  la  Légion 
d'Hoiineur  recule  loin  de  la  pensée  les  souvenirs  du  patriciat  ; 
elle  lui  ferme  pour  ainsi  dire  le  passage  qui  conduit  du  passé 
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daiii  l'avenir.  Ainti  d’.ibord  elle  debarraste  les  ^éncralions 
nui  vont  suivre  d’un  danger  «jui  sans  elle  aurait  Jiu  se  repro- 
duire; l’institution  est  donc  un  obstacle  à l’ancien  patricial. 

» Mais  elle  est  aussi  un  obstacle  à rinslilulion  d’une  noblesse 
nouvelle  : elle  l'est  p.ar  les  circonstances  de  sa  création  ; elle 
l’est  par  le  sermeut  qu’elle  impose.  Fondée  sur  les  victoires  rein- 
portées  par  les  armées  de  l’égalité , son  origine  , son  existence 
seront  une  protestation  toujours  subsistante  et  toujours  forte 
contre  les  inégalités  héréditaires  ; consacrée  par  un  serment  à 
l’égalité , elle  ue  pourra  admettre  d’inégalités  héréditaires  qu’eu 
rendant  parjures  tous  ses  nieinbres.  Ah!  s’il  pouvait  arriver 
que  des  dcscendans  de  quelques  héros  de  la  guerre  de  la  li- 
berté osassent  opposer  les  services  de  leurs  pères  aux  citoyens 
qui  voudraient  en  rendre  à la  suite,  qu’ils  voulussent  marcher 
les  éganx  de  ceux  qui  en  auraient  rendu  de  signalés  , partager 
avec  eux  par  droit  d’héritage  des  honneurs  digne  prix  de  la 
vaillance  ; s’il  pouvait  arriver  que  les  descendans  des  guerriers 
de  la  liberté  osassentdire  à la  suite  , comme  l’ont  fait  lesn\>bles 
de  l’ancien  régime  : nous  seuls  nous  pouvons  posséder  les  places 
éminentes  ; nous  seuls  nous  pouvons  entrer  au  service  militaire 
par  le  grade  d’oilicier  ; le  reste  est  né  pour  obéir...  ; si  jamais 
pouvaient  renaître  de  telles  prétentious  , le  titre  de  la  Légion 
d’IIonncur , le  serment  de  ses  membres  serait  là  pour  les  ac- 
cuser et  les  proscrire  ! Votre  loi , législateurs , votre  Ibi , dépo- 
sitaire du  vœu  des  fondateurs  et  des  premiers  légionnaires , 
étincellerait  à l’instant  de  leur  colère  , et  de  l’arche  où  elle  se- 
rait déposée  sortiraient  ces  mots: 

n — Enfans  rebelles  ! lorsque  nous  avons  opposé  nos  actions  à 
ceux  qui  n’avaient  pour  eux  que  des  actions  de  leurs  pères , 
était- ce  pour  que  votre  orgueilleuse  inutilité  opposât  nos  ser- 
vices aux  dignes  citoyens  qui  auraient  la  noble  émulation  de 
nous  égaler  ? Quand  nous  avons  renversé  les  privilèges  , était- 
ce  pour  vous  donner  des  privilèges  ? Notre  gloire , au  lieu  d’au- 
toriser vos  prétentions , avertit  tous  ceux  qui  seront  dignes  de 
nous  imiter  de  frapper  vos  têtes  coupables  ! Le  prix  que  nous 
avons  reçu  de  nos  services  attend  ceux  qui  auront  fait  justice 
de  votre  insolence  ! — 

• Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  législateurs,  ce  que  votre  loi 
et  le  serment  qu’elle  consacrera  répéteront  éternellement  et 
fortement  à ceux  qui  voudraient  s’écarter  de  nos  principes  ; 
voilà  ce  que  prononcera  la  bouche  de  chaque  citoyen  qui  , eu 
entrant  dans  la  Légion  , prêtera  le  serment  de  s’opposer  à 
toute  entreprise  tendant  au  rétablissement  du  régime  féodal, 
et  de  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  maintien  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  Est-il  possible  d’opposer  une  plus  forte 
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barrière  au  retour  des  privilèges  héréditaires?  Et  quelle  institu-i 
tion  peut élVeplus  conservatrice  de  l’égalité,  que  celle  qui  appelle 
chaque  année  ceut , deux  cents  des  plus  honorables  citoyens  à 
jurer  solennellement  sur  leur  honneur  le  maintien  de  l’égalité  , 
CD  entrant  dans  une  Légion  néedes  victoires  de  l’égalité  sur  les 
privilèges!  Quelle  institution  plus  conservatrice  de  l’égalité 
que  celle  qui  appelle  les  hommes  éminens  par  des  services  per- 
sonnels à SC  liguer  contre  l’orgueil  des  origines  ! 

» Législateurs  , vous  le  savez  , l’égalité  a ses  héros  comme 
elle  a scs  victimes  ; sans  doute  elle  tient  d’une  main  le  ni- 
veau auquel  elle  soumet  les  droits  de  tous;  mais  qui  l’empêche 
d’offrir  de  l’autre  le  dédommagement  ou  la  récompense  due 
à quelques  uns  ? Elle  veut  tout  tenir  à la  même  hauteur  devant 
la  I oi  ; mais  elle  ne  dédaigne  pas  d’attacher  ceux  à qui  cet  as- 
sujettissement peut  paraître  pénible  : elle  comprime  l’orgueil,' 
mais  elle  se  plaît  à satisfaire  l’honneur  ; l’honneur  , cette  pas- 
sion des  Français  , est  le  sentiment  auquel  l’égalité  elle-même 
vous  presse , citoyens  législateurs , d’attacher  le  lien  qui  doit 
unir  les  citoyens  à la  patrie  , et  entretenir  ensemble  dans  leur 
âme  cette  émulation  vive  qui  mène  aux  grandes  choses , et  cette 
fraternité  qui  préserve  de  l’orgueil  dans  les  succès  , ou  de  l’en- 
vie dans  les  défaites.  » 

LOI.  (5fcîo/)/cc  le  ‘i^jloréal  an  lo — jq  mai  i8oa.) 

' * Titre  I".  Création  et  organisation.  ’ 

Art  i”.  En  exécution  de  l’article  87  de  la  Constitution  , con- 
cernant les  récompenses  militaires  , et  pour  récompenser  aussi 
les  services  et  les  vertus  civiles , il  sera  formé  uue  Légion 
d’Honneur. 

2.  Cette  Légion  sera  composée  d’un  grand  conseil  d’admi- 
nistration, et  de  quinze  cohortes,  dont  chacune  aura  son  chef- 
lieu  particulier. 

3.  Il  sera  affecté  à chaque  cohorte  des  biens  nationaux  por- 
tant deux  cent  mille  francs  de  rente. 

4.  Le  grand  conseil  d’administration  sera  composé  de  sept 
grands  officiers  ; savoir  : des  trois  consuls , et  de  quatre  autres 
membres,  dont  un  sera  nommé  entre  les  sénateurs  par  le  Sénat, 
un  autre  entre  les  membres  du  Corps  législatif  par  le  Corps 
législatif,  un  autre  entre  les  membres  du  Tribunat  par  le  Tri- 
bunat , et  un  enfin  entre  les  conseillers  d’état  par  le  Conseil 
d’état.  Les  membres  du  grand  conseil  d’administration  con- 
serveront pendant  leur  vie  le  titre  de  graud  officier,  lors  même 
qu’ils  seraient  remplacés  par  l’efTet  de  nouvelles  élections.  • 
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5.  Le  premier  consul  est  de  droit  clierde  la  Légion  , et  pré- 
sident du  grand  conseil  d’administration.  ^ 

G.  Chaque  cohorte  sera  composée  de  sept  grands  officiers  , 
de  vingt  commandons , de  trente  officiers , et  de  trois  cent  cin- 
quante légionnaires. 

Les  membres  de  la  Légion  sont  à vie. 

7.  Il  sera  affecté  à chaque  grand  officier.  . . 5, 000  fr. 

A chaque  commandant.  . ......  3,000 

A chaque  officier • lOi® 

Et  à chaque  légionnaire ^ ^So 

Ces  traitemens  sont  pris  sur  les  biens  affectes  à chaque 
cohorte. 

8.  Chaque  individu  admis  dans^  la  Légion  jurera  , sur  son 
honneur  , de  se  dévouer  au  service  de  la  üépubliçue,  à la 
conservation  de  son  territoire  dans  son  intégrité  ^ a la  dé- 
pense de  son  gouvernement , de  ses  lois  , et  des  propriétés 

qu’elles  ont  consacrées  ; de  combattre  , par  tous  les  moyens 
que  la  justice , la  raison  et  les  lois  autorisent,  toute  entre- 
■ prise  tendant  h rétablir  le  régime  féodal , à reproduire  les 
titres  et  qualités  qui  en  étaient  l'attribut;  enfin  de  con- 
courir de  tout  son  pouvoir  au  maintien  de  la  liberté  et  de 
l’égalité. 

9.  Il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  cohorte  un  hospice 
et  des  logemens  pour  recueillir  soit  les  membres  de  la  Légion 
que  leur  vieillesse  , leurs  infirmités  ou  leurs  blessures  auraictit 
mis  dans  l’impossibilité  de  servir  l’Etat , soit  les  militaires  qui, 
après  avoir  été  blessés  dans  la  guerre  de  la  liberté  , se  trouve- 
raient  dans  le  besoin. 

Titre  II.  Composition. 

Art.  t"’.  Sont  membres  de  la  Légion  tous  les  militaires  qui 
ont  reçu  des  armes  d’honneur. 

Pourront  y être  nommés  les  militaires  qui  ont  rendu  des 
services  majeurs  à l’Etat  dans  la  guerre  de  la  liberté  ; 

Les  citoyens  qui  par  leur  savoir,  leurs  talens , leurs  vertus 
ont  contribué  à établir  qu  à défendre  les  principes  de  la  Ré- 
publique , ont  fait  aimer  et  respecter  la  justice  , ou  l’adminis- 
tration publique. 

3.  Le  grand  conseil  d’administration  nommera  les  membres 
de  la  Légion. 

3.  Durant  les  dix  années  de  paix  qui  pourront  suivre  la 
première  formation,  les  places  qui  viendront  à vaquer  demeu- 
reront vacantes  jusqu’à  concurrence  du  dixième  de  la  Lcgioji , 
et  par  la  suite  jusqu’à  concurrence  du  cinquième.  ,Ces  places 
ne  seront  remplies  qu’à  la  fin  de  la  première  campagne.  , 
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4-  Eu  temps  de  guerre  il  ne  sera  nommé  aux  places  vacantes 
qu’à  la  fin  de  chaque  campagne. 

5.  En  temps  de  guerre  les  actions  d’éclat  feront  titre  pour 
tous  les  grades. 

6.  En  temps  de  paix  il  faudra  avoir  vingt-cinq  années  de 
service  militaire  pour  pouvoir  être  nommé  membre  de  la  Lé- 
gion ; les  années  de  service  en  temps  de  guerre  compteront 
double  , et  chaque  campagne  de  la  guerre  dernière  comptera 
pour  quatre  années. 

7.  Les  grands  services  rendus  à l’Etat  dans  les  fonctions  lé- 
gislatives, la  diplomatie,  l’administratiuii , la  justice  ou  les 
sciences,  seront  aussi  des  titres  d’admission,  pourvu  que  la  per- 
sonne qui  les  aura  rendus  ait  fait  partie  de  la  garde  nationale 
du  lieu  de  son  domicile. 

8.  La  première  organisation  faite,  nul  ne  sera  admis  dans, 
la  Légion  qu’il  n’ait  exercé  pendant  vingt-cinq  ans  ses  fonc— ■ 
lions  avec  la  distinction  requise. 

9.  La  première  organisation  faite,  nul  ne  pourra  parvenir 
à un  grade  supérieur  qu’après  avoir  passé  par  le  plus  simple 
grade. 

10.  Les  détails  de  l’organisation  seront  déterminés  par  des 
réglemens  d’adminislratiou  publique  ; elle  devra  être  faite  au 
I"'  vendémiaire  an  12  , et , passé  ce  temps , il  ne  pourra  y être 
rien  changé  que  par  des  lois. 

V. 

DU  TRAITÉ  D'AMIU.NS 

ST 

. DU  CONSULAT  A VIE. 

Communication  faite  au  Corps  législatif  et  au  Tribunal. 

Message  des  consuls  de  la  Républifiiie  '’i).  — Séance  du  16  Jloréat 
an  10  (6  mai  iPoa). 

« Citoyens  législateurs , le  gouvernement  vous  adresse  le 
traité  qui  met  un  terme  aux  dernières  dissensions  de  l’Europe , 
et  achève  le  grand  ouvrage  de  la  paix. 

>•  La  République  avait  combattu  pour  son  indépendance  : 
son  indépendance  est  reconnue  ; l’aveu  de  toutes  les  puissances 
consacre  les  droits  qu’elle  tenait  de  la  nature  et  les  limites 
qu’elle  devait  à ses  victoires. 

» Une  autre  République  est  venue  se  former  au  milieu  . 


(■1)  Lu  au  Corps  li  gislutif  par  Berlier , et  au  Trihunat  par  lU'guicr. 
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d’elle , s’y  pénétrer  de  ses  principes , et  y reprendre  à sa 
source  l’esprit  antique  des  Gaulois  : attachée  à la  France  par 
le  souvenir  d’une  commune  origine  , par  des  institutions  com- 
munes , et  surtout  par  le  lien  des  bienfaits  , la  République  ita- 
lienne a pris  son  rang  parmi  les  puissances  comme  ]par mi  nos 
alliés  ; elle  s’y  maintiendra  par  le  courage , et  s’y  distinguera 
par  les  vertus. 

B La  Batavie , rendue  à l’unité  d’intérêts , affranchie  de  cette 
double  influence  qui  tourmentait  ses  conseils  et  qui  égarait  sa 
politique , a repris  son  indépendance  , et  trouve  dans  la  nation 
qui  l’avait  conquise  la  ^garantie  la  plus  fidèle  de  son  existence  et 
de  ses  droits.  La  sagesse  de  son  administration  lui  conservera 
sa  splendeur,  et  l’active  économie  de  ses  citoyens  lui  rendra 
toute  sa  prospérité.  .< 

B La  république  Helvétique , reconnue  au  dehors,  est  tou- 
jours agitée  au  dedans  par  des  factions  qui  se  disputent  le 
pouvoir.  Le  gouvernement  , fidèle  aux  principes,  n’a  dû 
exercer  sur  une  nation  indépendante  d’autre  influence  que 
celle  des  conseils  ; ses  conseils  jusqu’ici  ont  été  impuissans  ; il 
espère  encore  que  la  voix  de  la  sagesse  et  de  la  modération 
sera  écoutée , et  que  les  puissances  voisines  de  l’Helvétie  ne 
seront  pas  forcées  d’intervenir  pour  étouffer  des  troubles  dont 
la  continuation  menacerait  leur  propre  tranquillité. 

B La  République  devaît  à«es  engagemens  et  à la  fidélité  de 
l’Espagne  de  faire  tous  ses  efforts  pour  lui  conserver  l’intégrité 
de  sou  territoire  : ce  devoir  elle  î’a  rempli  dans  tc»it  le  cours 
des  négociations  avec  toute  l’énergie  que  lui  permettaient  les 
circonstances.  Le  roi  d’Espagne  a reconnu  la  loyauté  de  ses 
alliés  , et  sa  générosité  a fait  à la  paix  le  sacrifice  qu’ils  s’étaient 
efforcés  de  lui  épargner  : il  acquiert  par  là  de  nouveaux  droits 
à l’attachement  de  la  France  , et  un  titre  sacré  à la  reconnais- 
sance de  l’Europe.  Déjà  le  retour  du  commerce  console  ses 
états  des  calamités  de  la  guerre  , et  bientôt  un  esprit  vivifiant 
portera  dans  ses  vastes  possessions  une  nouvelle  activité  et  uue 
nouvelle  industrie. 

» Rome , Naples , l’Elrurie , sont  rendues  au  repos  et  aux 
arts  de  la  paix. 

» Lucques  , sous  une  constitution  qni  a réuni  les  esprits  et 
étouffé  les  haines,  a retrouvé  le  calme  et  l’indépendance. 

U La  Ligurie  a posé , dans  le  silence  des  partis , les  principes 
de  son  organisation;  et  Gênes  voit  rentrer  dans, son  port  le 
commerce  et  les  richesses. 

» La  république  des  Sept-Iles  est  encore  , ainsi  que  l’Helvé- 
tie  , en  proie  à l’anarchie  ; mais,  d’accord  avec  la  France  , l’em- 
pereur de  Russie  y fait  passer  les  troupes  qu’il  avait  à Naples 


( 220  ) 

pour  y reportot  les  seuls  biens  qui  manquent  à ces  iienrenies 
contrées , la  tranquillité,  le  règne  des  lois , et  l’oubli  des  haines 
et  des.  factions. 

■ Ainsi , d’une  eatrénaité  à l’autre , l'Europe  voit  le  calme 
renaître  sur  le  continent  et  sur  les  mers  , et  son  bonheur  s'as* 
seoir  sur  l’union  des  grandes  puissances  et  sur  la  foi  des 
traités. 

» Kn  Amérique , les  principes  connus  du  gouvernement  ont 
rendu  la  sécurité  la  plus  entière  à la  Martinique,  àTabago,  à 
Sainte-Lucie;  on  n’y  redoute  pins  l’empire  de  ces  lois  impru- 
dentes qui  auraient  jeté  dans  les  colonies  la  dévastation  et  la 
mort;  elles  n’aspirent  plus  qu’à  se  réunir  à la  métropole,  et 
elles  lui  rapportent , avec  leur  confiance  et  leur  attachement , 
une  prospérité  au  moins  égale  àvielle  qu’elle  y avait  laissée. 

• A Saint-Domingue , de  grands  maux  ont  été  faits , de 
grands  maux  sont  à réparer  ; mais  la  révolte  est  chaque  jonr 
plus  comprimée.  Toussaint , sans  places , sans  trésors  , sans 
armée,  n’est  plus  qu’un  brigand  errant  de  morne  en  morne 
avec  quelques  brigands  comme  lui , que  nos  intrépides  écIai-> 
reurs  poursuivent,  et  qu’ils  auront  bientôt  atteints  et  détruits. 

. >•  La  paix  est  connue  à l’île  de  France  et  dans  l’Inde  ; les 
premiers  soins  du  gouvernement  y ont  déjà  reporté  l’amour 
de  la  République  , la  confiance  en  ses  lois , et  toutes  les  espé- 
rances de  la  prospérité.  • 

» Bien  des  années  s’écouleront  désormais  pour  nous  sans 
' victoires , sans  triomphes , sans  ces  négociations  éclatantes  qui 
font  les  destinées  des  états  ; mais  d’autres  succès  doivent 
marquer  l’existence  des  nations , et  surtout  l’existence  de  la 
Républiqoe  i partout  l’industrie  s’éveille  ; partout  le  commerce 
et  les  arts  tendent  à s’nnir  poûr  effacer  les  malheurs  de  la  guerre  ; 
des  travaux  de  tous  les  genres  appellent  la  pensée  du  gônver- 
iiement. 

« Le  gonvemement  remplira  cette  nouvelle  tâche  avec  succès 
aussi  longtemps  qu’il  sera  investi  de  l’opinion  du  peuple  fran- 
çais : les  années  qui  vont  s’écouler  seront , il  est  vrai , moins 
célèbres  ; mais  le  bonheur  de  la  France  s’accroîtra  des  chances 
de  gloire  qu’elle  aurai|dédaignées. 

» Le  premier  consul , signé  Bokapàkte.  » 

Motifs  du  traité  de  paix,  exposés  par  Rœdcrer,  eonseiller  d'état. 

( Même  séance.  ) 

« Citoyens  législateurs , nous  croyons  être  dispensés  de 
développer  les  motifs  du  traité  d’Amiens. 

» Les  motifs  de  ce  traité  sont  réunis  dans  ces  deux  mots  : 
la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France.  Qui  entreprendrait  de 
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donner  des  motifs  à l’acte  qui  accomplit  le  vœu  de  toui  lel 
cœurs  ! quelles  paroles  ne  seraient  pas  exubérantes  ! quelles 
expressions  ne  seraient  pas  trop  faibles , étant  couvertes  par 
les  acclamations  du  monde  ! 

» Ce  n’est  pas  à une  froide  exposition  de  motifs  que  s’offre  ici 
la  parole;  c’est  à ^expression  des  sentimens  qu’inspirent  les 
circonstances  ; et  si  von»  exigez  quelque  chose  des  orateurs  du 
gouvernement , sans  doute , citoyens  législateurs , c’est  qu’ils 
s’affranchissent  de  cette  loi  du  gouvernement  même  qui  leur 
interdit  son  éloge  ; je  dirais  presque  la  reconnaissance  qui  lui 
est  due. 

» Et  pourquoi  l’éloge  nous  serait-il  interdit?  Pourquoi 
serions-nous  prives  d’un  droit  commun  à tous  les  Français  ? 
Jamais  hommes  honorés  de  la  confiance  d’un  gouvernement  ne 
purent  moins  être  soupçonnés  de  vouloir  se  louer  eux-mêmes 
en  rendant  un  juste  hommage  au  chef  de  l’Etat.  Toujours  pré- 
cédés par  lui  dans  les  voies  du  bien  public , nous  n’avons  d’autre 
mérite  que  le  mérite  facile  de  l’y  suivre  ; c’est  de  lui  que  nous 
recevons  chaque  jour  l’exemple  de  l’application  et  du  dévoue- 
ment ; et  entre  les  grandes  pensées  qui  ont  brillé  dans  son  admi- 
nistration , il  n’en  est  aucune  qui  ne  soit  sortie  de  son  âme  ou 
de  son  génie. 

» Citoyens  législateurs , vous  aurez  remarqué  avec  intérêt 
que  le  négociateur  du  traité  d’Amiens  (i)  est  le  même  à qui 
l’Europe  doit  et  le  traité  de  Lunéville , qui  nous  a donné  la 
paix  continentale  , et  le  concordat , qui  l’a  cimentée  , et  le 
traité  de  Paris  , qui  l’a  étendue  par  delà  les  mers  jusques  en 
Amérique. 

» Le  choix  de  ce  négociateur  avait  facilité  la  pacification 
générale  en  manifestant  les  intentions  du  chef  de  l’Etat,  et  en 
intéressant  au  succès  des  négociations  jusqu’à  ses  affections  de 
famille. 

» Aujourd’hui  l’hommage  que  les  négociateurs  étrangers 
rendent  dans  leurs  cours  respectives  à l’heureux  mélange  de 
talent  et  de  moralité,  de  fermeté  et  de  douceur  , de  franchise 
et  d’habileté  qui  le  caractérise;  la  reconnaissance  qu’il  a obtenue 
du  peuple  français  , et  dont  le  Tribunal  a porté  l’expression 
au  gouvernement  dès  l’époque  du  traité  de  Lunéville  ; en  un 
mot  sa  considération , qui  s’unit  à la  gloire  du  nom  qu’il  porte  , 
sont  autant  d’otages  donnés  au  repos  du  monde  et  à la  pros- 
périté de  la  patrie.  » i 


(i)  Joseph  Bonapaitc. 
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Proposition  faite  par  Cliabot  ( de  l’Ailier  ) , irihun. 
= Même  séance.  ( Après  la  lecture  du  message  des 
consuls.  ) 

« Citoyens  tribuns , chez  tous  les  peuples  on  de'cema  des 
honneurs  publics  et  des  récompenses  nationales  aux  houuiies 
qui  par  des  actions  éclatantes  avaient  honoré  leur  pays,  ou 
l’avaient  sauvé  de  grands  périls. 

n Quel  homme  eut  jamais  plus  que  le  général  Bonaparte 
des  droits  à la  reconnaissance  nationale  ! 

» Quel  homme,  soit  à la  tête  des  armées,  soit  .à  la  tête  du 
gouvernement,  honora  davantage  sa  patrie,  et  lui  reudit  des 
services  plus  signalés! 

» Sa  valeur  et  son  génie  ont  sauvé  le  peuple  français  des 
excès  de  l’anarchie,  des  fureurs  de  la  guerre;  et  ce  peuple  est 
trop  grand,  trop  magnanime,  pour  laisser  sans  nae  grande 
récompense  tant  de  gloire  et  tant  de  bienfaits. 

» Soyons , tribuns , soyons  ses  organes.  C’est  à nous  sur- 
tout qu’il  appartient  de  prendre  l’initiative  lorsqu’il  s’agit 
d'exprimer,  dans  une  circonstance  si  mémorable,  les  sentimens 
et  la  volonté  du  peuple. 

» Je  propose  que  le  Tribunal  prenne  l’arrêté  dont  la  teneur 
suit: 

ABnÉTÉ.  ( Pris  sur  le  champ , et  à l’unanimité.  ) 

n Le  Tribunal  émet  le  vœu  qu’il  soit  donné  au  général 
Bonaparte  , premier  consul  de  la  République , un  gage  écla- 
tant de  la  reconnaissance  nationale. 

X Le  Tribunal  arrête  que  ce  vœu  sera  adressé  par  des  mes- 
sagers d’état  au  Sénat  conservateur , au  Corps  législatif  et  au 
gouvernement,  n 

Discours  prononcé  par  Siméon,  orateur  de  la  députa- 
tion (i)  chargée  de  porter  aux  consuls  les  féJicilaliotis 
du  Tribunal  sur  la  ratification  du  traité  de  paix.  Du 
\<j  floréal  an  lo. 

» Citoyens  consuls , jamais  les  félicitations  du  Tribunal  n’a- 
vaient été  déterminées  par  des  événemeiis  aussi  mémorables.  Ce 
n’est  plus  une  moisson  brillante  , mais  sanglante  et  amère  de 
lauriers  ; ce  sont  les  fruits  d’une  guerre  glorieuse  , adoucis  et 
uidris  par  la  paix.  A côté  du  magnifique  tableau  que  les  ora- 


(i)  Nommée  le  |6  , sur  lapropositiiin  tic  Siméoti  ; elle  était  composée 
de  quinze  membres  , dont  quatorze  désignés  par  le  sort. 
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tears' du  gouvernement  nous  présentèrent  hier  de  la  situation 
où  elle  met  l’Europe  , nous  pouvons  placer  celui  de  Tiotérieur 
de  la  Républii|ue,  si  embelli  par  la  comparaison  du  passé,  si 
riche  des  améliorations  du  présent  ^si  heureux  des  espérances 
et  des  gages  de  l’avenir! 

» Une  nouvelle  carrière  s’ouvre  devant  le  peuple  français  : 
le  même  génie  et  la  même  habileté  y guideront  ses  chefs  ; les 
mêmes  efforts  les  y seconderont  ; le  même  attachement  les  y 
suivra. 

» Elles  me'ritèrent  Lien  de  la  patrie  ces  armées  qui  l’ont 
sauvée  , défendue  , agrandie  ; celui  qui  les  conduisit  tant  de 
fois  à la  victoire  a les  mêmes  droits  sur  la  reconnaissance  na- 
tionale. Ces  droits  sont  écrits  partout;  je  les  lis  sur  les  dra- 
peaux de  ces  braves  soldats,  si  fiers  de  la  gloire  de  leur  général; 
lis  sont  gravés  sur  les  sommets  des  Alpes  comme  dans  les 
plaines  d’Italie. 

••  La  victoire  seule  ne  les  a pas  tracés  ; d’autres  monumens 
les  attestent. 

» Qui  a pacifié  la  Vendée , fait  cesser  les  dernières  proscrip- 
tions , rendu  la  paix  aux  consciences  , la  liberté  aux  cultes  , aux 
familles  des  membres  chéris  et  malheureux  ? 

» Je  me  hâte  ; je  crains  de  paraître  louer  quand  il  ne  s’agit 
que  d’être  juste  , et  de  marquer  en  peu  de  mots  un  sentiment 
profond  , que  l’ingratitude  seule  aurait  pu  étouffer.  Nous  atten- 
dons que  le  premier  corps  de  la  nation  se  rende  l’interprète 
de  ce  sentiment  général  dont  il  n’est  permis  au  Tribunat  que 
de  désirer  et  de  voter  l’expression.  Quelle  qu’elle  soit,  citoyen 
premier  consul , elle  ajoutera  à vos  honneurs  les  témoignages , 
si  précieux  pour  une  grande  âme  , de  la  reconnaissance  pu- 
blique ; vous  appartiendrez  au  peuple  français  par  ce  lien  de 
plus , bien  autrement  puissant  que  celui  du  pouvoir  et  des 
dignités  ; il  attachera  plus  que  jamais  votre  bouheur  au  bon- 
heur de  la  nation  , et  votre  gloire  â sa  liberté.  » 

BÉponse  du  premier  consul. 

« Le  gouvernement  est  vivement  touché  des  sentimens  que 
vous  manifestez  au  nom  du  Tribunat. 

» Celte  justice  que  vous  rendez  à ses  opérations  est  le  prix 
le  plus  doux  de  ses  efforts;  il  y reconnaît  le  résultat  de  ces  com- 
munications plus  intimes  qui  vous  mettent  en  état  de  mieux 
apprécier  la  pureté  de  ses  vues  et  de  ses  pensées. 

X Pour  moi , je  reçois  avec  la  plus  sensible  reconnaissance 
le  vœu  émis  par  le  Tribunat. 

» Je  ne  desire  d’autre  gloire  que  celle  d’avoir  rempli  tout 
entière  la  tâche  qui  m’est  imposée  ; je  n’ambitionne  d’autre  ré- 
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cOlnpense  que  l'affection  de  mes  concitoyens  : heureux  s'ils  sont 
bien  convaincus  que  les  raauv  qu’ils  pourraient  éprouver  seront 
toujours  pour  moi  les  maux  les  plus  sensibles  I que  la  vie  ne 
m’est  chère  que  par  les  services  que  je  puis  rendre  à la  patrie! 
que  la  mort  même  n’aura  point  d’amertume  pour  moi  si  mes 
aerniers  regards  peuvent  voir  le  bonheur  de  la  République  aussi 
assuré  que  sa  gloire  ! » 

SénatüS-consulte.  — Du  i8  floréal  an  Jo.  Adressé 
le  20  au  Corps  législatif  et  au  Tribunal.) 

« Le  Sénat , réuni  au  nombre  de  membres  prescrit  par  l’ar- 
ticle 90  de  l’Âcte  constitutionnel  ; 

» Vu  te  message  des  consuls  de  la  République,  transmis 
par  trois  orateurs  du  gouvernement , et  relatif  à la  paix  de  la 
France  avec  l’Angleterre; 

» Après  avoir  entendu  sa  commission  spéciale,  chargée,  par 
son  arrêté  du  16  de  ce  mois  , de  lui  présenter  ses  vues  sur  le 
témoignage  de  reconnaissance  nationale  que  le  Sénat  est  d’avis 
de  donner  au  premier  consul  de  la  République  ; 

» Considérant  que  dans  les  circonstances  où  se  trouvent  la 
République  il  est  au  devoir  du  Sénat  conservateur  d’employer 
tous  les  moyens  que  la  Constitution  a mis  en  son  pouvoir 
pour  donner  au  gouvernement  la  stabilité  qui  seule  multiplie 
les  ressources  , inspire  la  confiance  au  dehors , établit  le  crédit 
au  dedans , rassure  les  alliés , décourage  les  ennemis  secrets , 
écarte  les  fléaux  de  la  guerre , permet  de  jouir  des  fruits  de  la 
paix,  et  laisse  à la  sagesse  le  temps  d’exécuter  tout  ce  qu’elle 
peut  concevoir  pour  le  bonheur  d’un  peuple  libre  ; 

H Considérant  de  plus  que  le  magistrat  suprême  qui , après  ■ 
avoir  conduit  tant  de  fois  les  légions  républicaines  à la  victoire, 
délivré  l’Italie  , triomphé  en  Europe , en  Afrique,  en  Asie , et 
rempli  le  monde  de  sa  renommée , a préservé  la  France  des 
horreurs  de  l’anarchie  qui  la  menaçait , brisé  4a  faux  révolu- 
tionnaire , dissipé  les  factions  , éteint  les  discordes  civiles  et 
les  troubles  religieux,  ajouté  aux  bienfaits  de  la  liberté  ceux 
de  l’ordre  et  de  la  sécurité,  hâté  les  progrès  des  lumières , con- 
solé l’humanité , et  pacifié  le  continent  et  Içs  mers , a les  plus 
grands  droits  à la  reconnaissance  de  ses  concitoyens,  ainsi  qu’à 
l’admiration  de  la  postérité  ; 

» Que  le  vœu  du  Tribunat , parvenu  au  Sénat  dans  la  séance 
de  ce  jour , peut  dans  cette  circonstance  être  considéré  comme 
celui  de  la  nation  française; 

» Que  le  Sénat  ne  peut  pas  exprimer  plus  solennellement 
au  prejnier  consul  la  reconnaissance  de  la  nation  qu’en  lui 


_ Digitized  by  Google 


( aa5  ) ' 

donnant  une  preuve  éclatante  de  la  confiance  qu’il  a inspiree 
au  peuple  français  ; 

» Considérant  enfin  que  le  second  et  le  troisième  consul  ont 
dignement  secondé  les  glorieux  travaux  du  premier  consul  de 
la  République  : -• 

>•  D’après  tous  ces  motifs , et  les  suffrages  ayant  été  recueillis 
au  scrutin  secret , 

Le  Sénat  décrète  ce  qui  suit  : ' 

» Art,  Le  Sénat  conservateur , au  nom  du  ^uple 
français,  témoigne  sa  reconnaissance  aux  consuls  de  la  Répu- 
blique. 

>•  2.  Le  Sénat  conservateur  réélit  le  citoyen  Napoléon  Bo- 
naparte premier  consul  de  la  République  française  pour  les 
dix  années  qui  suivront  immédiatement  les  dix  ans  pour  les- 
quels il  a été  nommé  par  l’article  3g  de  la  Constitution. 

» 3.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis  par  un  mes- 
sage aU  Corps  législatif,  au  Tribunal  et  aux  consuls  de  la  Ré- 
publique. 

»*îig«e'TRONCHET,  président;CnASSET,SERRORiEa,secrétaires.» 

I ' ‘ 

Message  adressé  au  Corps  législatif  et  üu  Tribtinat-pAr 
les  (second  et  troisième)  consuls.  — Du  21  floréal 
an  10.  ‘ ^ 

i-V  » 

« Les  consuls  de  la  Ré]mblique  vous  transmettent  la  réponse 
du  premier  consul  à la  delibératiou  du  Sénat  conservateur  en 
date  du  1 8 de  ce  mois , et  l’arrêté  qu’ils  ont  pris  en  conséquence 
de  la  résolution  du  premier  consul.  ^ 

» Le  second  consul , signé  Cambacérès.  » 

i î - • « ^Du  floréùl  an  10  de  la  République 

» une  et  indivisible.  1 

aBokapahte  , premier  consul  àv  la  République  , au  Sénat  conservateur. 

» Sénateurs  , la  preuve  honorable  d’estime  consignée  dans 
»•  votre  délibération  du  18  sera  toujours  gravée  dans  mon 
» cœur. 

» Le  suffrage  du  peuple  m’a  investi  de  la  suprême  magis- 
» trature  : je  ne  me  croirais  pas  assuré  de  sa  confiance  si  l’acte 
» qui  in’y  retiendrait  n’élail  encore  sanctionné  par  son  suf- 
» frage. 

» Dans  les  trois  années  qui  viennent  de  s’écouler,  la  fortune 
>•  a souri  à la  République  ; mais  la  fortune  est  inconstante , 

» et  combien  d’hommes  qu’elle  avait  comblés  de  ses  faveurs 
»■  ont  vécu  trop  de  quelques  années  ! ’ * 
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» L’intéré^  de  ma  gloire  et  celui  de  mon  bonbeur  semble» 
, Il  raient  avoir  marque  le  terme  de  ma  vie  publique  au  moment 
V » où  la  paix  du  monde  est  proclamée. 

» Mais  la  gloire  et  le  bonheur  du  citoyen  doivent  se  taire 
>•  quand  l’intérêt  de  l’Etat  et  la  bienveillance  publique  l’ap- 
u pellent. 

Il  Vous  jugez  que  je  dois  au  peuple  un  nouveau  sacrifice  : je 
» le  ferai  si  le  vœu  du  peuple  me  commande  ce  que  votre 
w suffrage  autorise» 

» Le  premier  consul , signé  Bonafabtb.  » 

1 _ ' « Cil  ao  floréal  au  lo  de  la  République 

Il  une  et  indivisible. 

» Les  cousais  de  la  République  , sur  les  rapports  des  minis- 
tres ; 

» Le  Conseil  d’état  entendu; 

' a Vu  l’acte  du  Sénat  conservateur  du  i8  de  ce  mois  ; 

Il  Le  message  du  premier  consul  au  Sénat  conservateur  en 
date  du  lendemain  19  ; 

^ Il  Considérant  que  la  résolution  du  premier  consul  est  un 
hommage  éclatant  rendu  à la  souveraineté  du  peuple  ; que  le 

Seuple , consulté  sur  ses  plus  chers  intérêts , ne  doit  connaître 
'autres  limites  que  ses  intérêts  mêmes  ; ! 

^ i>  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

. U Art.  i«r.  Le  peuple  français  sera  consulté  sur  cette 
question  : Napoléon  Bonaparte  serait-il  consul  à vie? 

» 2.  11  sera  ouvert  dans  chaque  commune  un  registre  où 
les  citoyens  seront  invités  à consigner  leur  vœu  sur  cette 
question. 

Il  3.  Ces  registres  seront  ouverts  aux  secrétariats  de  toutes 
les  administrations  , anx  greffes  de  tous  les  tribunaux , chez 
tous  les  maires  et  tous  les  notaires. 

» 4*  Ee  délai  pour  voter  dans  chaque  département  sera  de 
’ ' trois  semaines , à compter  du  jour  où  cet  arrêté  sera  parvenu 
à la  préfecture , et  de  sept  jours  à compter  de  celui  où  l’expé- 
dition sera  parvenue  à chaque  commune. 

i>  5.  Les  ministres  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent 
arrêté,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

» Le  second  consul,  signé  Cambacérès.  » 


Digitized  by  Google 


C 227  ) 


Propositions  faites  au  Tribunal  immédiatement  après 
la  lecture  du  message  [ci-dessus)  des  consuls.  [Le 
21  floréal.)  » 

i".  Par  SlMÉo^■.  . ‘ 

« Je  vois  dans  l’arrêlé  qui  vient  de  nous  être  communiqué 
une  mesure  digue  de  rasscnliinent  le  plus  exprès  du  Tribu- 
nat.  , 

» Bonaparte  a acquis  par  d’éclatans  et  d’innombrables 
services  des  droits  à la  reconnaissance  nationale.  ^ 

» Le  Tribunal  a émis  le  vœu  qu’il  lui  en  soit  donné  des 
témoignages.  ■■  ' 

» Le  Sénat  a décerné' non  ceux  que  l’opinion  publique, «■ 
dirigée  par  le  sentiment,  prononçait,  mais  ceux  qu’il  a cru  * 
autorisés  par  ses  attributions. 

» Bonaparte  a pensé  que  le  fardeau  d’une  élection  anti- 
cipée , quoique  dans  l’acte  du  Sénat , est  principalement  dans 
les  pouvoirs  du  peuple , auquel  seul  il  appartient  de  le  lui 
imposer;  ce  n’est  que  du  peuple , comme  ce  n’est  que  pour  le 
peuple,  qu’il  accepterait  la  prorogation  de  la  suprême  magis-, 
trature.  l 

» Alors  scs  collègues  au  consulat  ont  avec  raison  arrêté  que 
le  peuple  sera  consulté  ; ils  ont  usé  de  l’initiative  qui  appartient  * 
au  gouvernement,  et  ils  ont  posé  la  question  telle  que  l’indiqué  * 
l’opinion  générale  : Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à 
vie? 

•>  Le.peuple  décidera  ; et  j’espère  qu’il  se  déterminera  moins  *■ 
encore  d’après  sa  reconnaissance  que  par  le  besoin  qu’il  a de 
repos  et  de  stabilité.  ^ ' 

» Il  est  juste  que  ce  peuple,  qui  s’est  levé  avec^  tant,  de 
succès  contre  ses  ennemis , puisse , h présent  qu’il  n’en  a plus, 
se  lever  à son  propre  profit  pour  le  plus  grand  de  ses  amis  et  de 
ses  défenseurs;  qu’il  juge,  comme  le  disait  hier  un  de  nos 
honorables  collègues,  si  son  vœu  est  rempli,  ou  comment  il 
veut  le  remplir  lui-même. 

» Je  demande  « l’impression  du  message  du  gouvernement , 

» et  qu’il  lui  en  soit  fait  un  pour  le  remercier  d’avoir  pris  le 
» moyen  le  plus  convenable  et  le  plus  constitutionnel  de  rem- 
>•  plir  le  vœu  que  le  Tribnnat  avait  émis  relativement  au  pre- 
» mier  consul . ■>  ( Adopté,  ) 

m 

Par  Chabot  (île  l’Ailier). 

. « Citoyens  coliques , le  Tribunat  avait  émis  le  vœu  qu’il  fût 
donné^an  général  Bonaparte,  premier  consul  de  la  République, 
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un  gage  éclatant  de  la  rccuiinai$3auce  nationale  : le  Sénat 
conservateur  n’a  pas  pense’  que  la  Constituliun  lui  permît  de 
remplir  dans  toute  sa  latitude  ce  voeu  , qui  était  aussi  dans  son 
crcur.  Nous  pouvons  maintenant , nous  devons  l’énoncer  tout 
entier  devant  le  peuple  français,  appelé  à le  consacrer. 

» Je  demande  que  » les  membres  du  Tribunat  expriment 
i>  leur  voeu  sur  la  question  proposée  par  l’arrclé  du  gouverne— 
» ment  comme  les  principales  autorités  de  la  République  l’ont 
» .exprimé  sur  la  Constitution  de  l’an  8;  qu’en  conséquence  il 
» soit  ouvert  sur  le  champ,  au  secrétariat  de  la  commission 
» .administrative,  un  registre  sur  lequel  chaque  membre  du 
h Tribunat  inscrira  son  vote,  et  que  le  résultat  en  soit  présenté 
H au  gouvernement  par  une  députation.  >•  ( Adopté.  ) 


' '-XJ’  , 


3».  Le  pretident- 


» Quel  jour  le  Tribunat  veut-il  fermer  le  registre  des  votes?» 

Boissy-d' Anglas.  « Je  demande  qu’il  reste  trois  jours  ou- 
vert , nlin  de  donner  aux  membres  abseus  le  temps  de  venir 
voter.  » 

' Gillet-Lajacqueminière.  « Les  membres  de  la  commission 
administrative  feront  prévenir  les  absens  ; je  demande  en  con- 
séquence que  le  registre  soit  clos  demain  au  soir.  » {Adopté.  ) 

* Propositions  faites  au  Corps  législatif  immédiatement 

après  la  lecture  du  message  des  consuls  du  2i  floréal 
, an  10.  (Séance  du  inêiiic  joui  .) 

. 1».  Par  R*bact-Posi»iier. 

n Citoyens  législateurs  , vous  méditez  en  ce  moment  sur 
l’arrêté  que  le  gouvernement  vient  de  vous  communiquer  par 
un  message.  Yous  vous  demandez  sans  doute  si  la  mesure  qu’il 
ordonne  tournera  au  profit  de  la  République  ; vous  réfléchissez 
comme  moi  sur  les  conséquences  qui  pourraient  eu  être  le  ré- 
sultat. En  effet , c’est  vers  l’intérêt  public  que  doivent  se  re- 
porter toutes  les  pensées  du  législateur  ; c’est  aussi  sous  ce  rap- 
port que  je  veux  le  considérer. 

» Deux  ans  et  demi  de  gloire  et  de  bonheur  se  sont  écoulés 
depuis  le  i8  brumaire  ; cl  dans  ce  court  intervalle  de  temps  la 
coustante  sollicitude  du  gouvernement  s’est  portée  sur  tout  ce 
qui  pouvait  fermer  les  plaies  du  corps  social , rétablir  l’ordre, 
maintenir  la'  tranquillité  publiqite , et  faire  rendre  à la  grande 
nation  le  rang  qu’elle  doit  occuper  dans  le  monde  politique. 
Ses  efforts  ont  été  courounc's  par  les  plus,  glorieux  succès,  yous 
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avei  entendu  hier  le  Sénat  conservateur  vous  en  faire  le  récit  ^ 
et  présenter  au  premier  consul , comme  un  gage  de  la  recon>-  • 
naissance  publique,  une  prolongation  de  «es  fonctions,  que 
déjà  le  peuple  avait  devancée  par  ses  vœux , mais  dont  il  n’ap- 
partient qu’à  lui  seul  de  mesurer  la  durée  sur  l’éteiidue  de  sa 
reconnaissance  et  de  ses  besoins. 

» Le  premier  consul  désire  que  le  peuple  soit  consulté. 
Vous  voyez  comme  moi  dans  cette  honorable  conduite  du  pre- 
mier consul  un  hommage  rendu  à la  souveraineté  du  peuple 
français  , à ce  grand  principe  que  notre  révolution  a si  solen- 
nellement consacré,  et  qui  a survécu  à tous  les  orages  poli-^ 
tiques.  Le  Corps  législatif,  lui-méme  soumis  à cette  vo'onté 
suprême,  par  qui  et  pour  qui  il  existe,  ne  saurait  exprimer 
trop  solennellement  sa  reconnaissance  pour  cette  grande  marque 
de  respect  pour  la  volonté  nationale.  Eu  conséquence  je  pro- 
pose qu’une  députation  , composée  d’un  membre  de  chacun 
des  départemens  de  la  République  , soit  chargée  de  porter  au 
gouvernement  l’expression  de  ses  sentiinens.  » ( Adopté.  On  « 
choisit  le  plus  dgé  des  membres  de  chaque  députation.) 

a».  Par  VlEK^OT-V*tIBLAllC. 

• 4 

( II  expose  que  le  Corps  législatif  doit  mettre  dans  toütesu 
ses  démarches  une  méditation  et  une  lenteur  qui  leur  donnent  ' 
de  l’aplomb  et  leur  concilient  les  suffrages  publics;  en  consé- 
quence il  demande  que  leprésident  nomme  une  commission  de 
six  membres  qui  se  joindront  au  burean,  examineront  avec 
lui  la  proposition  adoptée,  et  en  feront  leur  rapport.  — Le 
Corps  législatif  adopte  cette  proposition  , et  nomme  mem- 
bres de  la  commission  Yaublanc , Lagrange  , Marcorelle  , 
Fulchiron,  Pictet-Diodali  et  Lobjoy.  ) 

RAPPOnT_/(iû  par  Yaublanc  dans  la  séance  extraordinaire  du  flo- 
réal an  I O. 

« La  commission  m’a  chargé  de  vous  présenter  le  résultat 
de  ses  méditations.  Elle  a cherché  à concilier  ce  qui  est  dû  à la 
dignité  du  Corps  législatif  et  à celle  du  gouvernement.  Les 
motifs  de  sa  détermination  seront  suilisamment  énoncés  dans 
le  projet  d’arrêté  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  en  son 
nom.  ^ • 

» Le  Corps  législatif,  ayant  entendu  la  commission  nom-* 

» mëe  dans  sa  séance  du  2 1 floréal  ]>our  lui  proposer  les  moyens 
M de  régulariser  les  mesures  qu’il  avait  prises  sur  le  message 
» du  gouveracinent  du  même  jour;  - • . 
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» Considérant  que,  tandis  que  les  citoyens  émettaient  leur 
, • vœu  pour  l’acceptation  de  la  Constitution  , les  commissions 

» legislatives  existantes  alors  ouvrirent  des  registres  sur  les- 
» quels  les  membres  des  deux  Conseils  inscrivirent  leur  vœu 
>■  individnel  ; 

* » Considérant  en  outre  que  dans  la  circonstance  actuelle  les 
» membres  du  Corps  législatif  pourraient  n’étre  pas  arrivés 
, » aux  lieux  de  leur  domicile  assez  à temps  pour  y inscrire  leur 
U vœu  sur  les  registres  publics  ; arrête  : ’ 

h'  I®.  La  députation  d’un  membre  par  département,  nom- 
^ M mée  dans  la  séance  d’hier  , se  rendra  au  palais  du  gouverne- 
» ment  pour  présenter  aux  consuls  l’expression  des  seutimens 
; i>  du  Corps  législatif.  < ' 

\ . 2®.  Un  registre  sera  ouvert  à la  commission  administra- 
»’  tive  pour  y recevoir  le  vœu  individuel  des  membres  du 
» Corps  législatif  sur  l’objet  énoncé  dans  l’arrêté  du  gouver- 
» nement,  et  le  résultat  en  sera  transmis  au  gouvernement 
, » avant  la  fin  de  la  session  actuelle.  » 

Discoubs  de  Ségur.  [Même  séance.) 

« Législateurs  , quoique  mon  opinion  soit  conforme  à celle 
de  la  commission  , il  me  semble  qu’elle  n’a  pas  assez'  précisé 
l’ouverture  immédiate  du  registre;  je  prenos  la  parole  pour 
la  motiver.  , 

» Lorsque  le  Tribunat  émit  un  vœu  dicté  par  la  reconnais- 
sance nationale  pour  le  premier  magistrat  de  la  République, 
le  Corps  législatif,  qui  éprouvait  le  même  sentiment , crut 
avec  regret  que  la  Constitution  lui  interdisait  la  faculté  de 
l’exprimer  , et  de  prendre  à cet  égard  aucune  initiative.  Je 
craignis  dès  lors , d’après  les  entraves  imposées  par  la  Consti- 
tution, qu’aucune  des  autorités  établies  ne  pût  remplir  com- 
plètement un  vœu  que  je  crois  général.  Dans  une  aussi  grande 
circonstance , lorsqu’il  s’agit  de  décider,  si  la  gloire  de  nos 
armes , les  douceurs  de  la  paix  , la  restauration  de  l’ordre  pu- 
' blic  , la  compression  de  toutes  les  factions  , seront  durables  ou 
passagères  ; lorsqu’il  faut  imprimer  le  sceau  de  la  constance  à 
nos  institutions,  et  enlever  aux  ennemis  du  peuple  français  le 
funeste  espoir  de  voir  renaître  les  troubles  et  les  orages  qui 
tourmentaient  la  République  avant  le  i8  brumaire;  lorsqu’il 
s’agit  enfin  de  donnera  l’homme  que  la  France  admire  , et  que 
l’Europe  nous  envie  , une  récompense  digne  de  nous  et  de  lui , 
‘c’est  au  peuple  souverain  seul  qu’il  faut  s’adresser;  c’est  lui 
seul  qui  peut  réaliser  complètement  nos  vœux,  et,  par  un  acte 
de  sa  volonté  libre  et  suprême  , assurer  solidement  sou  bon- 
heur et  son  repos  en  donnant  à Bonaparte  la  marque  la  plus 
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éclatante  de  sa  couûaace  , et  le  digne  prix  de  ses  travaux  et  de 
ses  périls.  ^ 

>•  La  réponse  du  premier  consul  au  Sénat  est  parfaitement  '' 
conforme  à cette  opinion.  Cet  illustre  citoyen , à l’esprit  du-  . 
quel  aucune  grande  pensée  n’échappe , exprime  à la  fois  sa  re->' 
connaissance  pour  cette  grande  autorité  et  son  respect  profond 
pour  la  majesté  du  peuple  souverain.  Enfin  les  consuls  et  le 
Conseil  détat,  en  convoquant  la  nation,  nous  donnent  le  juste  es- 
poir de  voir  disparaître  ces  tristes  bornes  que  le  vrai  patrio- 
tisme regardait  avec  inquiétude , et  l’envie  avec  une  joia  basse 
et  perfide.  Cet  arrêté  des  consuls  qui  nous  est  communiqué  , , 
citoyens  législateurs,  nous  laisse  une  entière  liberté  d’expri- 
mer nos  sentimens  ; ce  n’est  point  ici  l’un  de  ces  actes  sur  les- 
quels le  silence  impartial  d’un  juge  nous  est  imposé  ; c’est  un 
appel  au  peuple,  dont  nous  faisons  partie,  et  dont  nous' 
sommes  les  représentans. 

U II  me  semble,  citoyens  législateurs,  que  cette  double  posi- 
tion de  citoyens  et  de  représentans  de  la  nation  nous  indique 
naturellement  les  deux  résolutions  que  doit  prendre  le  Corps 
législatif.  Comme  législateurs,  nous  devons  envoyer  au  pre- 
mier consul  une  nombreuse  députation  , pour  lui  exprimer  la»- 
satisfaction  que  nous  fait  éprouver  sa  répouse  , où  nous  admi- 
rons tous  les  sentimens  qui  justifient  si  bien  la  confiance  natio- 
nale; et,  comme  citoyens,  nous  devons  ouvrir  àl’instant,  dansle  ' 
bureau  de  notre  commission,  un  registre  où  chacun  de  nous 
souscrira  son  vœu.  Ce  vœu,  je  n’en  doute  pas , répété  bientôt 
daus  toute  la  République , rassurant  tous  les  amis  de  la  patrie , 
enlevant  toute  esjiérance  aux  factions,  liera  constamment  notre 
sort  aux  destinées  glorieuses  du  conquérant  de  l’Italie  et  de 
l’Egypte,  du  citoyen  courageux  qui  a terrassé  l’anarchie,  du 
héros  dont  le  génie  audacieux  a franchi  les  Alpes , désarmé  tous 
nos  ennemis,  vaincu  tous  nos  préjugés  , calmé  toutes  les  cons- 
ciences , et  qui  vient  enfin  de  donner  1.1  paix  an  monde. 

» Je  propose  donc  au  Corps  législatif  l’envoi  de  la  députa- 
tion nommée  à la  séance  d’hier,  et  l’ouverture  immédiate  d’un 
registre  pour  inscrire  individuellement  notre  vœu,  et  enfin  que 
le  résultat  de  cette  inscription  soit  transmis  au  gouverne- 
ment par  la  députation.  » „ , 

aublanc.  « Cet  amendeuient  a été  discuté  et  écarté  par  la 
commission;  elle  a examiné  ce  qui  serait  le  plus  convenable 
que  le  vœu  fût  porté  au  premier  consul  ou  par  un  message  ou 
par  la  députation  , ou  qu’il  lui  fût  envoyé  par  la  commission 
administrative.  Elle  a pensé  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’un  acte 
législatif,  mais  de  l’émission  du  vœu  iudividuel  de  chaque 
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membre  comme  citoyen  sur  la  question  proposée  au  peuple 
français  par  l’arreté  des  consuls  de  la  République  du  a o de  ce 
mois  ; que  l’ouverture  d’uu  registre  d’inscription  dans  l’enceinte 
du  Corps  législatif  a pour  objet  de  faciliter  la  prompte  émis- 
sion dece  vœu  ,et  qu’il  suffisait  que  le  résultat  en  fût  transmis 
au  gouvernement  par  la  commission  administrative.  » 

Le  Corps  législatif  passe  à l’ordre  du  jour  sur  l’amende- 
ment proposé  par  Ségur , et  adopte  l’arrêté  présenté  par 
VaAl  anc. 

‘Discours prononcé  par  Chabot  ( de  l’AlIier  ),  orateur  de 
la  députation  de  quinze  membres  chargée  de  présenter 
au  gouvernemerît  les  votes  individuels  des  membres  du 
' Tribunal  sur  le  consulat  à vie.  — Lea^  jloréal  an  lo. 

•I  Citoyens  consuls  , nous  venons  déposer  dans  les  mains  du 
gouvernement  les  votes  individuels  des  membres  du  Tribunal 
sur  cette  question  soumise  à la  décision  du  peuple  ; Napoléon 
Bonaparte  sera-t-il  consul  à vie  ? 

« Voter  sur  cette  grande  question  , c’était  pour  le  Tribunal 
voter  sur  l’exécution  même  du  vœu  qu’il  avait  solennellement 
émis  à sa  séance  du  i6  floréal , et  il  était  convenable  sans  doute 
qu’ayant  pris  l’initiative  de  la  mesure , il  fût  aussi  le  premier  à 
l’executer. 

» Mais  bientôt  le  peuple  tout  entier  manifestera  sa  volonté 
suprême.  Et  comment  ne  s’empresserait-il  pas  d'attacher  à ses 
destinées,  par  le  lien  le  plus  durable,  l’homme  dont  la  valeur  et 
le  génie  ont  déjà  fait  tant  de  prodiges!  qui,  toujours  vainqueur 
à la  tête  des  armées  , fut  toujours  grand  et  magnanime  à la  tête 
du  gouvernement  ; qui  sauva  la  liberté  publique  , termina  la 
guerre  la  plus  sanglante  par  la  paix  la  plus  honorable , rétablit 
la  morale  et  la  religion  , ramena  l’ordre  et  la  sécurité  , et  qui 
veut  encore  ajouter  à tant  de  bienfaits  celui  de  consacrer  sa  vie 
entière  au  bonheur  de  ses  concitoyens  ! 

» C’est  donc  sur  ses  intérêts  les  plus  chers  que  le  peuple  fran- 
çais est  appelé  à émettre  son  vœu  ; et  c’est  aussi  sous  les  rap- 
ports politiques  de  la  plus  haute  importance  qu’il  doit  considé- 
rer la  proposition  qui  lui  est  faite  de  nommer  à vie  le  chef  de  sa 
magistrature  suprême. 

» Il  verra  que  cette  mesure  a surtout  pour  objet  d’assurer  le 
repos  dont  il  a si  grand  besoin,  de  donner  au  gouvernement  la 
stabilité  qui  fait  sa  force , de  calmer  les  inquiétudes  et  les 
Craintes  sur  les  cvéuemens  futurs , d’éloigner  pour  jamais  les 
prétentions  et  les  espérances  de  tous  les  partis  ; de  fixer  en  un 
mot  l’avenir,  et  de  terminer  pour  toujours  larévolutiou. 
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» Tels  sont  les  grands  motifs  qui  ont  determipé  le  Tribunat 
dans  les  résolutions  qu’il  a prises , et  sans  donte  la  nation  tout 
entière  les  sanctionnera  bientôt  par  ses  suffrages. 

• Une  autre  considération  importante  s’offre  encore  aux 
amis  de  la  liberté.  . 

» Trop  souvent  pendant  le  cours  de  la  révolution  on  n’avait 
invoqué  la  souveraineté  dO  peuple  que  pour  faire  en  son  nom 
les  actes  les  plus  contraircsà  ses  droits.  t 

» Aujourd’hui  le  premier  magistrat  de  la  nation  demande 
lui-même  qu’elle  soit  consultée  sur  la  durée  de  ses  fonctions. 

» Et  la  nation  est  convoquée  pour  exprimer  son  vœu. 

'»  Que  cet  hommage  éclatant  rendu  à la  souveraineté  du 
peuple  soit  solennellement  proclamé  ! 

» Mais  qu’avai.t-on  besoin  de  cette  garantie  nouvelle? 

» Bonaparte  a des  idées  trop  grandes  et  ' trop  généreuses 
pour  s’écarter  jamais  des  principes  libéraux  qui  ont  fait  la 
révolution  et  fondé  la  République. 

» Il  aime  trop  la  véritable  gloire  pour  flétrir  jamais 
par  des  abus  de  pouvoir  la  gloire  immense  qu’il  s’est  acquise. 

» En  acceptant  l’honneur  d’être  le  magistrat  suprême  des 
Français,  il  contracte  de  grandes  obligations , et  il  les  remplira 
toutes. 

» La  nation  qui  l’appelle  à la  gouverner  est  libre  et  géné- 
reuse ; il  respectera  , il  affermira  sa  liberté  , et  ne  fera  rien  qui 
ne  soit  digne  d’elle. 

_»  Investi  de  sa  conbance  entière , il  n’usera  du  pouvoir  qu’elle 
lui  délègue  que  pour  la  rendre  heureuse  et  florissante. 

. » Il  distinguera  ses  véritables  amis  , qui  lui  diront  la  vérité, 

d’avec  les  flatteurs , qui  chercheront  à le  tromper. 

» Il  s’entourera  des  hommes  de  bien , qui , ayant  fait  la 
révolution  , sont  intéressés  à lÿ  soutenir. 

» Il  sentira  qu’il  est  de  sou  intérêt  comme  de  sa-  gloire  de 
conserver  aux  autorités  chargées  de  concourir  avec  lui  à la  for- 
mation des  lois  de  l’Etat  la  dignité , la  force  et  l’indépendance 
que  doivent  avoir  les  législateurs  d’un  grand  peuple. 

» Bonaparte  enfin  sera  toujours  lui-même  ; il  voudra  que  sa 
mémoire  arrive  glorieuse  et  sans  reproche  jusqu’à  la  postérité 
la  plus  reculée  ; et  ce  ne  sera  jamais  de  Bonaparte  qu’on  pourra 
dire  qu’il  a vécu  trop  de  quelques  années  ! » 

< 

. I\êl*o^Slî  premier  consul, 

« Ce  témoignage  de  l’affection  du  Tribunat  est  précieux  au 
gouvernement. 

.»  L’union  de  tous  les  corps  de  l’Etat  est  pour  la  nation  une 
garantie  de  stabilité  et  de  bonheur. 
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M La  marche  du  gouvernement  sera  consUmment  dirigée 
dans  l’intérêt  du  peuple , d’où  dérivent  tous  les  pouvoirs , et 
pour  qui  seul  travaillent  tous  les  gens  de  bien.  » , • 

Discours  prononcé  par  Viennot-Vaublanc  , orateur  de' 
la  députation  ( de  cent  deux  membres  ) chargée  de 
porter  au  gouvernement  le  vœu  du  Corps  législalil  sur 
lcj[cüiisulal  à vie. — Le  24  floréal  an  io. 

« Citoyens  consuls , le  Corps  législatif,  après  avoir  félicité 
le  gouvernement  sur  la  paix  générale,  devait,  d’après  la  nature 
de  ses  fonctions,  attendre  que  le  Sénat  conservateur  et  le 
Tribunal  prissent  l’initiative  de  la  reconnaissance  nationale. 

» En  recevant  le  vœu  prononcé  par  le  Tribunal  nous  avons 
regretté  que  les  bornes  constitutionnelles  de  nos  fonctions  ne 
nous  permissent  nas  de  nous  unir  à une  démarche  qui  n’était 
que  l’expression  du  vœu  de  tous  les  français. 

» L’arrêté  que  le  gouvernement  nous  a transmis  consacre 
l’hommage  que  le  premier  consul  a rendu  à la  souveraineté 
nationale.  Le  Corps  législatif  a vu  dans  cet  appel  fait  à une 
nation  libre  le  seul  moyen  digne  d’elle  de  proclamer  une  noble 
récompense  des  plus  nobles  travaux  ; il  a cru  qu’il  devait  annon- 
cer son  opinion  par  une  démarche  solennelle.  Il  partage  la 
reconnaissance  exprimée  par  les  actes  du  Sénat  et  du  Tribunal , 
et  rend  hommage,  comme  le  gouvernement,  au  principe  de  la 
souveraineté  nationale  : c’est  à elle  à prononcer,  c’est  k elle  à 
marquer  les  premières  années  d’nne  magistrature  si  glorieuse 
par  une  résolution  utile  aux  intérêts  de  la  Répiiblique,  rassu- 
rante pour  le  repos  de  l’Europe  , autant  qu’honorable  pour  le 
magistrat  illustre  qui  en  est  l’objet. 

» Citoyen  premier  consul  , 

» Lorsque  le  génie  de  la  France  vous  confia  ses  destinées  vous 
nous  promîtes  la  paix.  Cette  promesse  solennelle  retentit  dans 
tous  les  cœurs  ; et  aux  difficultés  de  ce  grand  ouvrage  une 
'confiance  inébranlable  opposait  la  promesse  du  premier  magis- 
trat : elle  est  accomplie  aujourd’hui  ; la  France  n’a  plus  d’en- 
iicmis. 

» Nous  attendons  de  vous  maintenant  le  plus  haut  degré  de 
gloire  et  de  prospérité  auquel  un  peuple  puisse  parvenir  parla 
liberté  politique  , civile  et  religieuse  ; par  l’agriculture  , le 
commerce,  les  arts  de  l’industrie  et  du  génie,  vos  principes 
et  vos  talens  en  sent  un  gage  assuré  ; et , aux  obstacles  que 
présentera  la  nature  des  choses , la  confiance  nationale  opposera 
la  magnanimité  de  vos  desseins  et  la  constance  de  vos  travaux. 
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» Ainsi  toujours,  entre  le  peuple  et  vous , subsistera  le  lieu 
inaltérable  d’une  auguste  et  mutuelle  confiance  , qui  lui  garan- 
tit vos  efforts  pour  son  bonheur  , et  vous  assure  des  siens  pour 
vos  succès. 

» Bientôt,  par  une  résolution  nationale,  sera  satisfaite  l.-i 
reconnaissance  publique  , et  le  gouvernement  affermi  ; bientôt 
seront  récompensés  les  travaux  d’une  magistrature  couverte 
par  vous  d’nu  éclat  digne  de  la  grandeur  du  peuple  qui  l’a 
instituée.  » 

RépovsE  du  premier  contul.  , 

« Les  sentimens  que  vous  venez  d’exprimer,  et  cette  dépu- 
tation solennelle,  sont  pour  le  gouvernement  un  gage  précieux 
de  l’estime  du  Corps  législatif. 

» J ’ai  été  appelé  à la  magistrature  suprême  dans  des  circons-  ' 

tances  telles  que  le  peuple  n’a  pu  peser  dans  le  calme  de  la 
réflexion  le  mérite  de  son  choix. 

» Alors  la  République  était  déchirée  par  la  guerre  civile  ; 
l’ennemi  menaçait  les  frontières  ; il  n’y  avait  plus  ni  sécurité 
tii  gouvernement.  Dans  une  telle  crise  ce  choix  a pu  ne  paraître 
que  le  produit  indéirbéré  de  ses  alarmes. 

» Aujourd’hui  la  paix  est  rétablie  avec  toutes  les  puissances 
de  l’Europe  ; les  citoyens  n’offrent  plus  que  l’image  d’une 
famille  réunie,  et  l’expérience  qu’ils  ont  faite  de  leur  gouver- 
nemeat  les  a éclairés  sur  la  valeur  de  leur  premier  choix. 

Qu’ils  manifestent  leur  volonté  dans  toute  sa  franchise  ut  dans 
toute  son  indépendance  ; elle  sera  obéie  : quelle  que  soit  ma 
destinée  , consul  ou  citoyen , je  n’existerai  que  pour  la  gran- 
deur et  la  félicité  de  la  France.  » 

Discours  «ur /e  IraiLé  de  paix  d’Amiens , prononcé  par 

Gallois  , orateur  du  Tribunal , devant  le  Corps  légu- 

lalif. — Séance  du  ùo,  floréal  an  lo. 

<•  Législateurs;  le  traité  conclu  à Amiens,  et  que  vous 
avez  transmis  au  Tribunal,  rétablit  l’union  entre  deux  peuples 
dont  la  guerre  ou  la  paix  produit  depuis  un  siècle  la  guerre  ou 
la  paix  du  monde  ; il  est  le  dernier  acte.de  la  pacification 
générale.  t 

» Cette  guerre  désastreuse,  qui  pendant  dix  années  avait 
bouleversé  l’Europe , si  terrible  par  l’énergie  de  sa  cause , par 
toutes  les  passions  qu’elle  avait  soulevées  , par  tous  les  moyens 
d’action  et  de  résistance  qu’elle  avait  inspirés,  par  les  revers  i 

comme  par  les  succès  des  principes  contraires  qui  en  dirigeaient 
les  mouvemens,  est  eufiu  terminée  par  une  paix  que  peuvent 
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égalcmcnl  avouer  l’honneur  et  l’intérêt  des  nations,  par  une 
paix  digne  des  triomphes  qui  l’ont  préparée  et  de  tous  les  sen-  t 
timens  généreux  qui  l’ont  invoquée  et  accomplie. 

'■  Comment  un  peuple  qui  voulait  être  libre  et  indépendant 
put-il  trouver  au  rang  de  ses  ennemis  un  peuple  qui  devait  à 
son  indépendance  et  h sa  liberté  toute  sa  puissance,  son  bon- 
heur et  sa  gloire?  Législateurs  , laissons  sur  l’origine  et  toutes 
les  circonstances  de  cette  guerre  le  voile  dont  l’humanité  vient 
enfin  de  les  couvrir;  ce  n’est  pas  au  jour  de  la  réconciliation 
qu’il  faut  rappeler  les  souvenirs  de  ta  discorde. 

» Trop  longtemps  les  assemblées  nationales  des  deux  peuples 
ont  retenti  des  sermens  de  la  haine  et  des  cris  d’extermination  ; 
trop  longtemps  dos  vœux  impies  contre  l’humanité  ont  été 
accueillis , honorés  comme  les  vives  expressions  de  l’amour 
de  la  patrie  : on  voulait  exalter  les  âmes  ; on  ne  faisait  qu’en- 
flammer les  imaginations  , et,  sans  donner  à la  guerre  des 
moyens  plus  décisifs  , on  rendait  le  retour  à la  paix  plus 
diffacile. 

» Dans  le  cours  de  cette  longue  et  cruelle  division,  quelques 
paroles  de  paix  se  firent  entendre  ; mais  la  défiance , la  crainte  , 
d’anciens  et  profonds  ressenti  mens  étaient  restés  au  fond  des 
cœurs,  et  l’humanité  perdit  l’espérance  de  voir  finir  tant  de 
maux.  Il  fallait,  pour  que  la  paix  fût  véritablement  rétablie, 
que  les  hommes  dont  les  passions  avaient  allumé  la  guerre,  ou 
dont  l’aveugle  obstination  l’aviiit  tant  prolongée,  eussent  perdu 
leur  funeste  influence  dans  les  conseils  des  états  ; il  fallait 
qu’en  France  un  gouvernement , appelé  par  tous  les  vœux  et 
tous  les  intérêts , fort  de  la  confiance  de  la  nation  et  de  l’as- 
cendant de  la  gloire,  pût  offrir  à l’Europe  , dans  la  paix  inté- 
rieure rétablie  par  ses  soins  , un  gage  de  stabilité  pour  la  paix 
étrangère. 

» Alors  l’Europe  vit  un  terme  aux  calamités  dont  elle  était 
accablée  ; tous  les  obstacles  qui  s’opposaient  à la  paix  furent 
enfin  écartés;  tons  les  motifs,  toutes  les  circonstances  qui 
pouvaient  en  diminuer  les  difficultés  se  trouvèrent  réunis  ; et 
tandis  que  le  roi  de  la  Gr.mde-llretagne  présentait  à la  France, 
pour  la  sincère  etprompte  conciliation  de  leurs  intérêts,  l’hono- 
rable caractère  d’tn  des  plus  illustres  citoyens  de  l’empire 
britannique  , le  premier  magistrat  dè  la  nation  confiait  l’ex- 
pression du  vœu  public  et  de  ses  sentimens  à la  noble  franchise, 
à la  libéralité  d’esprit  et  aux  affections  personnelles  du  négocia- 
teur qui  l’avait  secondé  avec  tant  de  succès  dans  les  premiers 
actes  de  la  pacification  générale  : ce  choix  fut  pour  ainsi  dire 
la  proclamation  de  la  paix.  Trois  mois,  en  effet,  s’étaient  à 
peine  écoulés , et  la  paix  était  rendue  au  monde. 
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" Législateurs  , avant  de  vous  offrir  les  considérations  géné- 
rales qui  résullent  de  ce  traité,  je  dois  mettre  sous  vos  yeux 
l’examen  Je  ses  dispositions  principales. 

» La  première  est  relative  aux  prisonniers  des  deux  étals. 
11  a été  décidé  par  l’article  2 que  les  dépenses  d’entretien  et  de 
nourriture  des  prisonniers  de  chaque  nation  seraient  payées 
par  leurs  gouvérnemens  respectifs. 

» C’est  à la  paix  de  i ^63  que  celte  règle  a été  établie  pour 
la  première  fois.  L’Angleterre  avait  pris  pendant  le  cours  de 
la  guerre  environ  vingt— uu  mille  matelots  français;  elle  exigea 
par  l’article  3 du  traite  que  leurs  dépenses  seraient  payées  par 
la  France.  La  même  disposition  fut  renouvelée  à la  paix 
de  1783. 

» Les  discussions  qui  s’étaient  élevées  sur  cet  objet  à l’époque 
des  préliminaires  se  sont  reproduites  dans  la  négociation  du 
traité  définitif.  <<  Les  puissances  contractantes  , disaient  les 
» préliminaires,  se  réservent  de  décider  cette  question  par  le 
» traité  défnitif,  conformément  au  droit  des  geus  et  aux  prin- 
» cipes  consacrés  par  l’usage.  » Le  droit  des  gens  et  les  prin- 
cipes consacrés  par  l’usage  étaient  sans  doute  suffisamment 
établis  par  celte  longue  suite  de  traités  uniformes  d’après  les- 
quels , y est-il  dit , « les  prisonniers  sont  rendus  sans  rançon  ni 
•>  répétition  quelconque  »;  et  ce  droit  et  cet  usage  ne  pouvaient 
être  altérés  par  les  seuls  traités  de  1763  et  de  1783  , qu’on  ne 
doit  regarder  que  comme  des  exceptions.  Le  gouvernement 
français , après  avoir  refusé  de  reconnaître  cette  disposition 
comme  principe  , l’a  adoptée  comme  moyen  plus  prompt  de 
conciliation  et  de  paix;  mais  il  a fait  admettre  par  compen- 
sation « qu’on  porterait  en  compte  non  seulement  les  dépenses 
» faites  par  les  prisonniers  des  nations  respectives  , mais  aussi 
» par  les  troupes  étrangères  qui , avant  d’être  prises , étaient 
* à la  solde  et  à la  disposition  de  l’une  des  parties  contrac— 
» tantes.  » 

» La  justice  de  celte  compensation  a été  hautement  reconnue 
par  l’un  des  ministres  britanniques  dans  la  séance  de  la  chambre 
des  communes  du  4 novembre  dernier.  Il  a déclaré  que, 
« puisque  ces  troupes  étaient  non  seulement  à la  solde , mais 
» à la  disposition  de  l’Angleterre,  il  était  raisonnable  de  les 
» traiter  comme  prisonniers  de  guerre  anglais.  » 

» Déjà  le  gouvernement  anglais  s’est  empressé  de  rendre  à 
leur  patrie  ces  braves  Français  qui  dans  les  rigueurs  d’une 
longue  captivité  , aggravées  encore  sans  mesure  par  des  pas- 
sions politiques  qui  leur  étaient  éfrangères , ne  cessaient  de 
faire  des  vœux  pour  la  prospérité  de  la  France  , et  lui  offraient 
chaque  jour  , dans  les  chants  consacrés  à la  victoire  nationale, 


Digilized  by  Google 


( 238  ) ^ 

leur  entbousiasme  pour  sa  gloire , el  l’oubli  de  tous  les  maux 
«ju’ils  souflraient  pour  elle. 

n Toutes  les  possessions  et  colonies  de  la  République  fran- 
çaise et  de  ses  alliés,  qui  ont  été  conquises  par  l’Angleterre 
dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle  , leur  sont  restituées  , à 
l’exception  de  l’île  de  la  Trinité,  qui  est  cédée  par  l’Espagne  à 
l’Angleterre,  et  les  établissemens  de  l’SIe  de  Ceylan , qui  lui 
sont  cédés  par  la  république  Batave.  Le  cap  de  Bonne-Espe- 
raiicc  reste  à la  republique  Batave  en  toute  souveraineté 
comme  avant  la  guerre. 

» Ainsi  la  France  recouvre  la  Martinique,  Sainte-Lucie  et 
Tabago,  améliorées,  et  surtout  préservées  des  calamités  de  la 
guerre  et  de  la  dévastation  des  troubles  intérieurs  ; elle  recouvre 
scs  établissemens  d’Afrique  et  de  l'Inde  , prêts  à recevoir 
toutes  les  impulsions  d’une  industrie  plus  libre  , plus  active  et 
plus  forte.  Bientôt  le  commerce  , reprenant  son  essor,  protégé 
par  une  législation  éclairée,  par  un  gouvernement  juste  et 
ferme , par  la  gloire  du  nom  français , rentrera  dans  ses 
anciennes  routes , et  en  eberebera  de  nouvelles. 

» Nos  pêcheries  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  , etc. , « sont 
» remises,  par  l’article  i5,  sur  le  même  pied  où  elles  étaient 
» avant  la  guerre.  » 

» On  sait  que  le  traité  de  paix  du  3 septembre  i ^83  termina 
toutes  les  contestations  qui  existaient  depuis  le  traité  d’ütrecht, 
en  réglant  de  nouvelles  limites,  et  que  la  déclaration  explica- 
tive du  même  jour  donna  à la  pêche  française  plus  de  facilités 
et  de  sûreté.  Il  résulta  de  ce  nouvel  ordre  de  choses  une  très 
grande  amélioration  : on  voit  en  effet,  par  les  tableaux  com- 
paratifs de  1773  et  de  1788,  que  dans  l’espace  de  ces  quinze 
années  les  valeurs  d’exportation  s’élevèrent  de  six  millions  à 
douze  millions  etdemi.  L’honneurdu  pavillon  français  fut  rétabi 
par  ce  traité;  la  pêche  fut  protégée  par  les  bâtimensde  guerre 
jusqu’en  1793;  nos  pêcheries,  sur  un  territoire  borné,  occu- 
paient autant  de  bras  que  toutes  les  pêcheries  anglaises. 

)■  Le  traité  d’Amiens  nous  replace  dans  la  même  situation 
où  nous  étions  avant  la  guerre.  Bientôt  ifne  grande  activité 
régnera  dans  les  ports  de  l’Océan  destinés  à ces  expéditions  ; et 
déj.i  les  capitaux,  reprenant  leur  ancienne  dirtetion  , vont 
ranimer  et  étendre  cette  branche  précieuse  du  coiuraerce  et  de 
la  marine  de  la  France. 

» L’Angleterre  restitue  à la  république  Batave  ses  îles  à épi- 
ceries, ses  établissemens  d^ l’Inde  et  ses  colonies  de  Surinam, 
Deinerari , Bcrbice,  Esseq#ibo  , que  les  capitaux  et  l’industrie 
des  Anglais  ont  ponces  au  plus  haut  degre  de  prospérité.  Des 
états  authentiques  publiés  récemment  prouvent  qu’en  1801  les 
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exportations  de  quelques  denrée»  ont  été  le»  unes  vingt  fois, 
les  autres  quarante  fois  plu»  considc’rabics  qu’en  Ainsi 

l’occupation  temporaire  de  ce»  colonies  par  l’Angleterre  aura 
donné  à la  république  Batave  un  accroissement  de  richesses 
dans  cette  partie  du  monde. 

Il  L’Angleterre  n’a  pu  certainement  faire  valoir  comme  un 
sacrifice  la  restitution  du  Cap  ; il  a été  prouvé  , par  des  calculs 
qui  paraissent  mériter  toute  confiance,  que  le  commerce  du  Cap 
depuis  que  l’Angleterre  le  possède,  c’està  dire  depuis  1 7p5,  n’est 
entré  dans  son  commerce  général  que  pour  la  sixeentième  partie. 

» On  sait  d’ailleurs  dans  quelles  dépenses  excessive»  cet  éta- 
blissement a jusqu’ici  entraîné  le  gouvernement  anglais.  Ce 
n’est  que  sous  l’administration  économe  et  attentive  des  Hol- 
landais que  le  Cap  peut  être  une  possession  utile  , et  payer  les 
frais  de  son  régime  civil  et  militaire. 

» Le  changement  que  la  révolution  batave  a produit  dans 
le  système  politique  et  administratif  de  la  République  , en 
faisant  cesser  la  domination  des  intérêt»  exclusif»  , et  introdui- 
sant plus  de  liberté  dans  l’organisation  commerciale  du  Cap, 
va  donner  à cette  colonie  un  degré  de  prospérité  qu’elle  n’a- 
vait jamais  eu. 

» Tout  ce  que  l’Angleterre  pouvait  désirer , c’est  le  droit 
qui  lui  est  accordé , ainsi  qu’aux  autre»  puissances  contrac- 
tantes , « d’y  faire  relâcher  leur»  bàtiuiens  de  toute  espèce  , 
» et  d’y  acheter  les  approvisionnemens  nécessaires  , comme 
» auparavant,  sans  payer  d’autre»  droit»  que  ceux  auxquels 
» la  République  batave  assujettit  les  bâtimens  de  sa  nation.  >• 

>•  Les  établissemens  de  l’île  de  Ceylan  sont  pour  l’Angle- 
terre une  acquisition  très  utile  , considéré»  sou»  le  rapport  de 
l’intérêt  politique  ; elle  y trouve  de»  moyens  de  défense  pour 
ses  domaines  de  l’Inde , des  ports  vaste»  et  sûrs  pour  ses  flottes, 
des  retraites  pour  ses  armée»  ; niais , sous  le  rapport  de  l’intérêt 
commercial , Ceylan  n’a  rien  ajouté  jusqu’ici  à la  richesse  de 
se»  possesseurs.  Les  longues  et  sanglante»  guerre»  que  la  com- 
pagnie hollandaise  a eues  à soutenir  pendant  un  siècle  avec 
le»  habitans  de  rUe  et  les  vices  de  son  régime  intérieur  y 
avaient  arrêté  tout  progrès  d’amélioration  : il  est  reconnu  qu’a- 
vant la  guerre  le  revenu  territorial , les  douane»  et  le»  autres 

Ïtetites  branches  de  commerce  ne  suffisaient  pas  pour  payer  les 
rais  de  son  administration  et  de  sa  défense. 

» Par  l’article  4 le  roi  d’Elspagne  cède  à l’Angleterre  l’ile  de 
la  Trinité , qu’elle  occupe  depuis  1797.  Le  gouvernement  es- 
pagnol avait  déjà  commencé  la  prospérité  de  cette  colonie  en 
ouvrant  ses  ports  à tous  les  vaisseaux,  en  y appelant  les  ca- 
pitaux et  l’industrie  de  toutes  les  nations.  Placée  entre  le  nord 
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et  le  sud  de  l’Amérique,  celte  île  sera  pour  l’Angleterre  utt 
nouveau  Ibéâtre  de  combinaisons  commerciales.  Mais  l’Es- 
pagne trouvera  sans  doute  dans  les  amciiçrations  qu’elle  a déjà 
faites  à son  SYStème  colonial  , et  dans  celles  dont  il  est  en- 
core suséeptible  , le  moyen  d’affaiblir  une  activité  qui  lui  se- 
rait nuisible. 

» La  République  , vous  a dit  le  gouvernement  danï  son 
» message  du  i6  de  ce  mois , devait  à ses  engagemens  et  à 
» la  fidélité  de  l’Espagne  de  faire  tous  ses  efforts  pour  lui 
H conserver  l’intégrité  de  son  territoire  : ce  devoir  elle  l’a 
» rempli  dans  tout  le  cours  des  négociations  avec  toute  Pé- 
» nergi'e  que  lui  permettaient  les  circonstances.  Le  roi  d’Es- 
> pagne  a reconnu  la  loyauté  de  ses  alliés,  et  sa  générosité 
n a fait  à la  paix  le  sacrifice  qu’ils  s’étaient  efforcés  de  lui 
M épargner  : il  acquiert  par  là  de  nouveaux  droits  à la  re- 
» connaissance  de  l’Europe.  Déjà  le  retour  du  commerce  cou— 
» sole  ses  états  des  calamités  de  la  guerre,  et  bientôt  un  es— 
» prit  vivifiant  portera  dans-  ses  vastes  possessions  une  nou— 

' » velle  activité  et  une  nouvelle  industrie.  » 

» L’article  7 détermine  de  nouvelles  limites  entre  la  Guyane 
française  et  la  Guyane  portugaise.  La  limite  de  l’intérieur  reste 
au  même  point  où  l’avait  fixée  le  traité  de  Madrid  du  7 ven- 
démiaire dernier.  Celle  du  côté  de  la  mer  est  établie  à la 
rivière  d’Arawari , et  se  trouve  ainsi  reculée  d’environ  un 
degré  vers  le  nord.  Mais  le  véritable  objet  ^u’on  devait  se 
proposer  est  rempli , puisqu’on  a enfin  termine  des  dif&cultés 
qui  existaient  depuis  un  siècle  entre  les  deux  états  , en  réglant 
des  limites  que  le  traité  d’Utrecht  avait  mal  indiquées , et 
qu'on  a fait  cesser  de  vains  motifs  d’inquiétude  et  de  crainte. 

» La  rectification  des  frontières  de  l’Espagne  et  du  Por- 
tugal , en  Europe  , reste  fixée  conformément  à l’article  3 du 
traité  de  Badajoz  , par  lequel  fe  district  4’Olivenza  a été  cédé 
à l’Espagne. 

» L’article  10  a pour  objet  la  nouvelle  organisation  de  l’île 
de  Malte.  La  création  d’une  langue  maltaise,  et  le  droit  ac- 
cordé aux  habitans  d’occuper  la  moitié  des  emplois  civils , au- 
ront, une  grande  influence  sur  l’amélioration  du  régime  inté- 
rieur ; les  abus  qu’on  reprochait  à l’ancienne  administration 
pourront  être  plus  facilement  corrigés.  Les  Maltais , trouvant 
dans  un  gouvernement  plus  national  la  protection  et  l’exercice 
des  droits  dont  ils  se  plaignaient  d’être  privés  , n’iront  plus  , 
pour  se  soustraire  à l'autorité  établie  , s’attacher  au  service  des 
' autres  puissances  , ou  acheter  les  patentes  d’un  évêque  ou  d’uu 
inquisiteur:  on  ne  les  verra  plus  faire  naître  leurs  enfans  sur 
une  terre  voisine  pour  leur  donner  , par  le  titre  d’une  naissance 
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étrangère  , iè  droit  de  concourir  au  gouvernement  de  leur 

pays-  , . . . . ' ' 

» D’après  les  articles  préliminaires  , l’île  de  Malte  devait 
être  évacuée  par  les  troupes  anglaises  , et  rendue  à l’ordre'  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  ; on  avait  stipulé  en  outre  que,  pou’r 
assurer  l’indépendance  absolue  de  cette  île  , sôit  envers  la  France, 
soit  envers  l’Angleterre  , elle  serait  mise  sous  la  garantie  et  la 
protection  d’nne .puissance  tierce  qui  serait  désignée  par  le 
traité  définitif. 

» On  a trouvé  sans  doute  trop  de  diiKcultés  dans  ce  choix  : 
on  a dd  craindre  que  l’indépendance  d’un  état  faible  placée 
sous  la  garantie  d’un  état  puis  sant  ne  ressemblât  trop  à une  dé- 
pendance réelle,  et  qu’une  telle  disposition  ne  fît  naître  les 
dangers  mêmes  qu’on  voulait  prévenir;  on  a dû  voir  que  le 
seul  moyen  d’établir  cette  indépendance  était  d’appeler  à la 
protection  et  à la  garantie  de  ce  nouvel  ordre  de  choses  toutes 
' les  puissances  dont  les  intérêts  opposés  ne  pouvaient  être  con- 
ciliés qu’en  les  réunissant  dans  un  intérêt  commun. 

» L’indépendance  de  Malte  et  sa  neutralité  sont  une  mesure 
utile  à toutes  les  puissances  maritimes.  Sa  situation -dans  la 
Méditerranée  , sa  proximité  des  côtes  d’Afrique  , de  celles  d’I- 
talie , de  France  et  d’Espagne,  auraient  fait  pour  chacune 
d’elles , de  la  possession  exclusive  de  cette  île  , un  objet  conti-  / 
nuel  de  jalousie  et  d’inquiétude  ; aucune  n’eût  trouvé  dans 
cette  nouvelle  acquisition  des  avantages  sulUsans  pour  dédom- 
mager des  frais  de  défense  et  d’administratiou  qu’elle  aurait 
exigés.  Quant  à l’Angleterre  en  particulier  , qui  occupait 
cette  île  depuis  deux  ans  , il  est  bien  reconnu  que  Malle  ne 
peut  offrir  à son  industrie  aucun  nouveau  moyen  de  dévelop- 
pement : l’Angleterre  n’a  jamais  eu  dans  le  Levant  qu’un  com- 
merce très  borné;  ses  importations  n’étaient  pas  de  plus  de  sept 
millions  de  notre  monnaie  dans  le  même  temps  où  celles  de  la 
France  étaient  de  plus  de  trente-cinq.  Pendant  tout  le  cours 
de  la  guerre  les  exportations  des  manufactures  anglaises  n’ont 
pas  excédé  deux  millions  sept  cent  mille  livres  par  année. 

» L’intérêt  commun  des  puissances  maritimes  est  que  les 
ports  de  Malte  soient  ouverts  à leur  commerce  et  à leur  navi- 
gation , et  que  chacune  d’elles  puisse  trouver  dans  un  hospice 
général  des  moyens  égaux  de  secours  et  de  sûreté  : cet  avantage 
leur  est  assuré  par  le  traité. 

» Une  seule  puissance  est  exceptée  de  ces  dispositions;  ce 
sont  les  états  barbaresques.  L’entrée  des  ports  de  Malte  leur  est 
interdite  « jusqu’à  ce  que,  dit  le  § 9,  par  le  moyen  d’un  ar- 
>•  rangement  que  procureront  les  parties  contractantes  , le  sys- 
» teme  d’Iinstililés  qui  subsiste  entre  les  états  barbaresques, 
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n l’ordre  de  Saint- Jean  de  Jertualem  et  les  puftsances  pos-< 

^ » sédant  des  langues , ou  concourant  à leur  exécution  , ait 
« cessé.  >• 

» On  ne  pouvait  en  effet,  dans  l’état  actuel  d’hostilités, 
établir  que  l’ordre  de  Malte , qui  reçoit  de  ces  puissances  une 
partie  de  ses  revenus,  offrirait  dans  ses  ports  à leurs  enne- 
mis un  asile  sûr , où  ils  pourraient  attendre  les  bûtimens  de 
commerce  à leur  sortie  des  ports  de  la  Sicile  , de  l’Adriatique, 
du  Levant. 

» Mais  cette  union  des  quatre  grandes  puissances  maritimes 
pour  la  liberté  et  la  sûreté  des  mers,  cette  stipulation  solen- 
nelle en  faveur  de  la  justice  et  de  la  civilisation , distinguent 
par  un  caractère  bien  honorable  le  système  de  politique  qui 
a dirigé  la  négociation  d’Amiens.  Ce  n’est  point  en  effet  pour 
leur  propre  intérêt  qu’elles  forment  ce  noble  concours  ; leurs 
traites  particuliers  avec  les  puissances  barbaresques  donnent 
à leur  commerce  et  à leur  navigation  une  garantie  suffisante  : 
c’est  pour  des  intérêts  étrangers , que  leurs  anciens  principes 
de  politique  , que  les  maximes  hautement  avouées  de  leurs  écri- 
vains et  de  leurs  hommes  d’état  leur  ont  jusqu’ici  dénoncés 
comme  des  intérêts  ennemis  , et  que  l’humanité  peut  juste- 
ment leur  reprocher  d’avoir  longtemps  combattus  par  des 
' moyens  trop  peu  dignes  d’elles.* 

, » Puisse  ce  généreux  projet,  si  digne  d’un  siècle  qui  donne 

tant  d’espérances  ]iour  le  triomphe  des  idées  libérales,  ramener 
enfin  la  culture , l’industrie  , tous  les  bienfaits  de  la  société  ci- 
vile sur  ces  côtes , si  célèbres  autrefois  par  leurs  arts , leurs 
richesses , leur  commerce , et  où  depuis  tant  de  siècles  une 
population  immense  végète  dans  l’ignorance  , l’oppression  et 
le  pillage  ! 

» L’article  20  consacre  unedisposition  que  réclamaient  depuis 
longtemps  la  morale  publique  et  l’intérêt  général  de  la  société  : 
il  autorise  chacune  des  puissances  contractantes  à demander  le 
renvoi  devant  les  tribunaux  de  son  territoire  de  toutes  les  per- 
sonnes qui , après  y avoir  commis  des  crimes  de  meurtre , de 
* falsification , de  banqueroute  frauduleuse,  se  seraient  réfugiées 
anr  le  territoire  de  l’autre  puissance.  Mais  cette  traduction  en 
justice  ne  pourra  avoir  lieu,  est-il  dit  dans  l’article,  » que  lors- 
» que  l’évidence  du  crime  sera  si  bien  constatée  que  les  lois  du 
» lieu  où  l’on  découvrira  la  personne  ainsi  accusée  auraient  au-  ' 
» torisé  sa  détention  et  sa  traduction  devant  la  justice  , au  cas 
U que  le  crime  y eût  été  commis.  » 

B Cet  article  fait  cesser  le  scandale  de  ces  asiles  politiques 
qui  offraient , dans  le  droit  de  juridiction  territoriale,  une  in- 
vitation permanente  aux  délits  étrangers  ; qui  ouvraient  aux 
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))1us  grands  coupables  de  tous  les  empires  une  retraite  sûre  , 
où  ils  pouvaient  braver  les  lois  de  leurs  pays , et  recueillir  le 
fruit  de  tous  leurs  attentats.  Il  établit  enfin  le  principe- qu’il 
est  des  crimes  qui  par  leur  nature  sont  des  actes  d’hostilité 
contre  le  genre  humain.  Mais  , en  étant  aux  coupables  cette 
grande  espérance  d’impunité,  il  laisse  à l’innocence  persécutée 
ou  méconnue  tous  les  secours  que  lui  doit  la  bonté , toiit  l’ap- 
pui que  lui  doit  la  justice  ; il  lui  laisse  le  droit  de  respirer  en 
paix  dans  l’asile  qu’elle  a choisi.  Il  concilie  ainsi  le  maintien 
de  l’ordre  public  avec  la  protection  de  la  liberté  individuelle  , 
les  devoirs  envers  la  société  générale  avec  l’indépendance  de 
l’Etat , la  punition  du  crime  avec  le  respect  dû  à la  vertu  mal- 
heureuse. ’ 

■ Tels  sont,  législateurs,  les  principales  dispositions  du 
traité  que  vous  avez  offert  à l’examen  du  Tribunal  ; vous  y re- 
marquerez , comme  lui , l’esprit  d’équité  qui  a présidé  à la  dis- 
cussion de  tous  les  droits  , au  balancement  de  toutes  les  pré- 
tentions, de  toutes  les  espérances.  C’est  en  effet  dans  ces  com- 
pensations réciproques,  dans  ces  combinaisons  de|ioweir,  de 
territoire  et  d’influence,  faites  avec  justice  et  moderation,*que 
se  trouve  la  véritable  garantie  de  toute  paix  , parce  que  c’est  là 
que  se  trouve  l’intérêt  qu’ont  les  puissances  contractantes  de 
n’en  point  interrompre  le  cours.  * 

» L’expérience  ne  l’a  que  trop  appris  , ce  n’est  point  l’acte 
de  la  pacification  qui  constitue  la  paix  des  peuples  ; un  traité 
de  paix'  n’est  trop  'souvent  qu’un  appel  au  temps  et  à la  for- 
tune. ' * 

» Qu’attendre  en  effet,  pour  le  repos  des  empires , de  ces 
stipulations  immodérées  qui  satisfont  un  moment  l’orgueil 
d’une  nation  aux  dépens  de  son  véritable  intérêt , et  ne  savent 
que  placer  les  peuples  entre  la  jalousie  qu’excite  la  puissance 
et  le  mépris  qu’inspire  la  faiblesse  ? Elfes  laissent  le  présent 
sans  stabilité  , et  l’avenir  sans  garantie. 

» Heureusement  pour  la  tranquillité  de  l’Europe  , Cette 
paix  est  utile  à chacune  des  puissances  contractantes,  Dans  la 
situation  forcée  où  les  tenait  depuis  dix  ans  l’exagération  con- 
tinue de  tous  leurs  moyens , la  paix  était  devenue  pour  elles  le 
premier , le  plus  impérieux  des  besoins  ; toutes  avaient  un 
égal  intérêt  de  terminer  une  guerre  destructive  de  leur  agricul- 
ture, de  leur  industrie,  de  leur  commerce.  Il  n’est  aucune 
d’elles  pour  qui  l’avantage  qu’elle  aurait  désiré  acquérir , ou 
qu’elle  aurait  voulu  conserver,  eût  pu  balancer  les  malheurs 
d’hostilités  nouvelles.  ' 

K Partout  en  effet  les  plus  éclatans , les  plus  solennels  té- 
moignages de  la  joie  publique  ont  donné  à cette  paix  ,*si  long- 
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temps  de'siréc,  la  sanction  de  la  conscience  nationale;  partout 
la  voix  des  peuples  a déclaré  que  les  gouverneinens  pacificateurs 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  l’humanité. 

))  Le  traité  d’Amiens  laisse  la  France  et  l’Angleterre  dans 
la  possession  des  avantages  qui  convenaient  plus  particulière- 
ment à l’une  et  à l’autre  par  rapport  à sa  situation  politique  ; 
elles  ne  peuvent  ni  se  nuire  par  la  nature  de  leurs  acquisitions, 
ni  se  troubler  dans  l’emploi  des.  moyens  qui  y sont  analogues. 

» La  France  a agrandi  son  empire  continental.  Forcée  de 
vaincre  pour  n'être  pas  soumise  à la  domination  du  vainqueur, 
d’occuper  le  territoire  de  ses  ennemis  pour  ne  pas  subir  le  par- 
tage du  sien  , elle  en  a conservé  une  partie  comme  compensa- 
tion des  calamités  de  la  guerre. 

» Et  cet  accroissement  même  , pour  nous  servir  ici  des  pro- 
pres expressions  de  l’un  des  ministres  de  sa  majesté  britan- 
nique , U cet  accroissement  n’est  pas  aussi  graud  qu’il  pourrait 
» le  paraître  si  on  le  compare  à l’accroissement  des  autres 
■>  puissances  principales  du  continent.  » 

» Mais  la  France  a , comme  l’Angleterre  , de  grands  maux 
à réparer  : elle  a besoin  de  rétablir  sur  son  territoire  les  prin- 
cipes de  prospérité  que  la  guerre  extérieure  et  les  troubles  civils 
ont  détruits  ou  afiaiblis  ; elle  a besoin  de  créer  de  nouvelles 
sources  de  richesses,  proportionnées  à l’accroissement  de  son 
^empire  et  de  son  existence  politique  ; elle  a besoin  qu’une  lé- 
gislation éclairée  , qu’une  administration  vigilante  étendent 
partout  leur  commune  influence,  pour  faciliter  à l’industrie 
nationale  tous  ses  moyens  d’actiou , pour  écarter  les  obstacles 
qui  pourraient  en  contrarier  les  mouvemcns. 

» Et  cependant , au  moment  même  où  toutes  les  peusées  , 
tous  les  intérêts  se  dirigent  vers  le  développcmeut  de  sa  force 
intérieure,  des  hommes  dont  les  conseils  violens  ont  si  long- 
temps égaré  les  chefs  des  nations  menacent  l’Europe  de  l’am- 
bition de  la  France,  et  appellent  de  nouvelles  calamités  pour 
le  monde  I 

» Nou  , l’Europe  n’a, point  à craindre  que  la  France,  eni- 
vrée du  souvenir  de  ses  triomphes  et  du  sentiment  de  sa  gran- 
deur, aille  rouvrir  la  carrière  des  combats  pour  y chercher  un 
prix  si  peu  digne  de  sa  véritable  gloire.  Lorsqu'elle  vit  son  in- 
dépendance attaquée , son  territoire  menacé  et  près  d’être  ep- 
vaui,  elle  s’arma,  pour  le  maintien  de  ses  droits  , de  toute  la 
puissance  que  lui  offraient  la  dignité  nationale  outragée  et  la 
liberté  en  péril  : à sa  voix  la  partie  la  plus  généreuse  , la  plus 
active  , la  plus  énergique  du  peuple  français  courut  se  préci- 
piter sur  tous  les  champsde  bataille  pour  y triompher  ou  |>érir. 
Elle  t/iompha , et  l'iudépendauce  de  l’Europe  fut  sauvée  avec 
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riiidependance  de  la  France.  La  terre  a retenti  de  ces  miracles 
de  la  valeur  , de  la  constance , du  dévouement  à la  patrie , 
et  l’histoire  les  redira  aux  dernières  générations  pour  l’exemple 
et  l’bouneur  de  la  nature  humaine.  Aujourd’hui  le  noble  objet 
de  tant  d’efforts  est  rempli  : la  France  a fait  assez  pour  sa 
sûreté,  pour  sa  gloire  ; elle  sait  que  la  force  réelle  d’un  état  est 
dans  sa  force  reproductive , dans  l’augmentation  du  travail  , 
dans  l’accroissement  et  la  circulation  des  capitaux  , dans  la 
liberté  du  commerce  et  de  l’industrie  , dans  un  système  dé- 
fensif bien  organisé,  dans  les  lois  civiles  qui  protègent  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  dans  les  lois  politiques  qui  sont  la  ga- 
rantie des  bonnes  lois  civiles  et  de  leur  im[«rtiale  exécution. 

« Bien  des  années , vous  disait  le  gouvernement  il  y a peu 
» de  jours,  bien  des  années  s’écouleront  désormais  sans  vic- 
» toires  , sans  triomphes,  sans  ces  négociations  éclatantes  qui 
» font  la  destinée  des  états  ; mais  d’autres  succès  doivent  inar- 
» quer  l’existence  des  nations , et  surtout  l’existence  de  la 
» République.  Partout  l’industrie  s’éveille  ; partout  le  com— 

“ merce  et  les  arts  tendent  à s’unir  pour  efiacer  les  malheurs 
» de  la  guerre  ; des  travaux  de  tous  les  genres  appellent  la 
>•  pensée  du  gouvernement.  Le  gouvernement  remplira  cette 
» nouvelle  tâche  avec  succès  aussi  longtemps  qu’il  sera  investi 
» de  l’opinion  du  peuple  français.  Les  années  qui  vont  s’écou- 
» 1er  seront  moins  célèbres  ; mais  le  bonheur  de  la  France 
» s'accroîtra  des  chances  de  gloire  qu’elle  aura  dédaignées.  » 

» C’est  dans  cette  direction  invariable  de  toutes  les  pensées 
et  de  tous  les  efforts  individuels  , de  tous  les  actes  de  la  légis- 
lation et  du  gouvernement  vers  l’amélioration  de  l’Etat , que 
se  trouvent  ainsi  heureusement  réunies  et  la  garantie  de  la 
prospérité  de  la  France  et  celle  de  la  paix’  de  l’Europe. 

>>  L’Angleterre  , pendant  le  cours  de  la  guerre  qui  vient  de 
finir,  a acquis  dans  l’Inde  Un  royaume  riche  et  puissant , qui, 
réuni  à son  ancien  territoire , forme  le  tiers  du  continent 
indien  : la  paix  d’Amiens  lui  assure  la  possession  des  établis— 
semons  hollandais  de  Ccylan  et  de  l’île  de  la  Trinité.  Ainsi  un 
théâtre  plus  grand  s’est  ouvert  aux  entreprises  de  son  industrie; 
bientôt  de  nouvelles  combinaisons  vont  lier  ensemble  d’une 
manière  plus  intime  toutes  les  parties  de  la  puissance  commer- 
ciale et  de  la  puissance  politique  de  la  Grande-Bretagne. 

» Tandis  qu’elle  enverra  ses  vaisseaux  rouvrir  ses  anciens 
roarché.s  , chercher  partout  des  marchés  nouveaux  , la  France  , 
riche  d’elle-même,  ranimera  , multipliera  sur  son  vaste  et  fer- 
tile territoire  tous  les  élémens  de  sa  prospérité  ; elle  rétablira 
ses  roules,  en  construira  de  nouvelles,  creusera  des  canaux, 
agrandira  sa  navigation  cl  sa  marine  , étendra  son  commerce 


J 


( a46  ) 

j)ar  son  agriculture , excitera  l’action  de  toutes  les  industries, 
donnera  plus  de  stabilité  à ses  institutions  civiles  et  politiques  , 
et  assurera  sur  leurs  véritables  bases  la  richesse,  la  puissauce 
et  la  liberté  de  la  nation. 

» Ainsi  la  France  et  l’Angleterre,  placées  chacune  dans  une 
situation  différente , et  développant  dans  cette  situation  tous 
les  moyens  d’activité  qui  lui  sont  propres,  marcheront  ensemble 
vers  un  but  commun,  leur  bonheur  mutuel  et  le  maintien  de 
la  paix  du  monde. 

» Eclairées  enfin  par  une  trop  longue  et  trop  funeste  expé- 
rience , elles  sauront  que  ce  n’est  plus  ni  la  jalousie  mercantile 
qu’elles  doivent  choisir  pour  conseil,  ni  les  préventions  natio- 
nales qu’elles  doivent  prendre  pour  règle  de  leurs  rapports  de 
commerce  et  de  politique;  elles  sauront  que  leur  véritable 
intérêt  est  dans  l’accroissement  réciproque  de  leur  agriculture, 
de  leur  commerce  et  de  leur  industrie,  pour  que  tous  leurs 
moyens  d’échange  deviennent  plus  nombreux  , que  tous  les 
produits  du  territoire  et  de  l’art  acquièrent  une  plus  grande 
valeur  dans  un  marché  plus  étendu,  plus  rapproché,  et  dont 
les  retours  sont  plus  prompts  ; pour  que  des  modèles  nouveaux, 
de  perfection  dans  l’immense  domaine  des  arts,  des  lettres 
et  des  sciences , soient  constamment  offerts  à leur  commune 
activité  ; enfin  pour  que  la  richesse  de  l’une  devienne  le  gage 
permanent  de  la  richesse  de  l’autre.  Elles  sauront  que  cette 
politique  libérale  est  aujourd’hui  le  résultat  nécessaire  de  la 
forces  des  choses,  du  progrès  des  lumières,  de  l’état  des 
sociétés;  et  elles  diront,  avec  cet  illustre  pair  d’Angleterre 
dont  la  mort  prématurée  a été  une  calamité  publique  : don- 
nons un  autre  but  à la  rivalité  nationale  ; faisons  fleurir 
ensemble,  au  sein  de  la  paix,  l’agriculture,  les  manufactures 
et  le  commerce. 

» Que  ce  dernier  vœu  d’une  âme  généreuse  , d’un  véritable 
ami  de  son  pays,  devienne  enfin  le  vœu  des  deux  nations! 
Que  l’émulation  des  bonnes  lois , de  la  liberté,  de  tous  les 
efforts  de  la  raison  humaine  pour  le  perfectionnement  de  la 
société  vienne  enfin  remplacer  , dans  le  siècle  qui  commence  , 
cette  sanglante  rivalité  qui  pendant  huit  siècles  , et  pendant 
quarante  années  du  siècle  dernier  , a désolé  les  deux  empires 
pourde  vaincs  prétentions  de  territoire,  de  trône  et  de  commerce 
exclusif!  Oui,  c’est  à ce  noble  concours  de  toutes  les  lumières, 
de  tous  les  arts,  de  toutes  les  vertus  des  deux  nations,  que 
sont  maintenant  attachées  leurs  nouvelles  destinées  et  toutes 
les  espérances  du  genre  humain. 

» Le  ïribuuat  a volé  à l’uuanimité  l’adoption  du  projet  de 
loi,  ■> 
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Proposition  faite  par  Darracq  au  Corps  légiekitf  après 

la  conversion  en  loi  du  traité  d’Amiens.  — Séance 

du  floréal  an  lo. 

"«t  Mes  collègues  , je  viens  vous  proposer  de  terminer  votre 
intéressante  session  par  un  grand  tfote  , par  un  acte  tel-  i 
lement  grand  que  l’importance  des  travaux  que  vous  y avea 
approuvés  et  le  bien  qui  doit  en  découler  sont  seuls  capables  de 
le  balancer  , peuvent  seuls  le  légitimer. 

» L’homme  est  essentiellement  imitateur;  lea  beaux  exemples 
le  portent  au  faîte  de  la  gloire. 

» Aussi  les  anciens  et  les  modernes  ont-ils  confié  aux  métaux 
les  plus  capables  de  résister  aux  ravages  du  temps  les  événe- 
mens  , les  hauts  faits  dont  ils  ont  cru  devoir  enrichir  la  posté- 
rité ; et  peut-être  est-ce  entr’autres  à ce  soin  que  nous  sommes 
redevables  de  notre  civilisation.  , 

■ Sans  doute  que  l’imprimerie,  ajoutant  à ce  moyen  antique, 
nous  fournit  des  facilités  de  développement  que  n’eurent  pas 
les  premiers  peuples  ; mais  elle  ne  saurait  ni  exclure  ni  rempla- 
cer la  gravure. 

» Combien  d’accideus  ont  privé  , peuvent  encore  priver  la 
société  de  découvertes  heureuses,  de  traits brillans  , d’exemples 
magnanimes  , dont  F imprimerie  aurait  seule  reçu  le  dépôt  ! 

» Et  chaque  jour  de  nouvelles  fouilles  mettent  en  lumière  des 
médailles  qui  révélent  ou  qui  éclairent  des  faits  intéressans  de 
la  plus  haute  antiquité.  ' 

» Puis  , comme  on  l’a  dit , le  peuple  en  général  ne  lit  pas  , 
n’a  pas  le  temps  de  lire  ; et  il  est  des  actions  , des  évenemens 
dont  on  ne  sauroit  trop  lui  retracer  l’histoire. 

U L' imprimerie  ne  peut  presque  rien  pour  lui  ; la  gravure 
peut  tout. 

» Or,  je  le  demande , est-il , je  ne  dis  pas  même  pour  des 
Français  , mais  pour  des  amis  de  l’humanité  ,.  de  l’ordre , est-il 
pour  des  citoyens  , pour  des  hommes,  un  événement  plus  inté- 
ressant que  la  pacification  universelle,  à qui  vous  venez  de^ 
donner  le  caractère  de  loi  ! 

n Les  législaieurs  de  la  France  peuvent-ils  léguer  à la  posté- 
rité quelque  chose  de  plus  avantageux  , de  plus  grand  , quelque 
chose  de  plus  digneet  ne  leur  mission  et  de  la  gloire  qu’ils  lui  ont 
préparée  ! 

» Quelques  magnifiques  que  soient  les  avantages  que  cet  acte 
du  gouvernement  assure  à la  France  et  pour  l’étendue  de  son 
territoire  , et  pour  sa  population  , et  pour  le  rang  qu’elle  doit 
occuper  parmi  les  nations , j’en  suis  moins  touche  que  de  la 
garantie  qu’ont  promis  à sa  liberté  des  puissances  qui  ne  nous 
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combattaient  que  par  prévention  contre  cette  même  liberté*. 

» O liberté,  liberté  ! idole  des  grands  cœurs!  quand,  avec  les 
moyens  de  le  féconder,  tu  ne  porterais  pas  avec  toi  le  germe  de 
toutes  les  vertus,  de  tous  les  genres  de  gloire,  de  prospérité, 
de  bonheur  , qm  doivent  enfin  te  concilier  toutes  les  affections  • 
» yuand  la  Légion  d’Honneur , dont  le  génie  protecteur  de 
la  République  vient  de  l’embellir  et  de  la  fortifier , ne  t’offrirait 
pas  un  bouievart  iuipénëtrable  ; 

» Le  traité  d’Amiens  est  pour  toi  un  sanctuaire  qu’on  ne  vio- 
lera pas  impunément;  il  ne  sera  désormais  plus  possible  de 
lever  sur  toi  .une  mam  sacrilège  sans  provoquer  contre  soi  les 
toudres  de  I Lurope  entière  ! 

» tïloicç  immortelle  à ses  heureux  auteurs  ! 

« Et  déjà  les  Français  éprouvent  sa  salutaire  influence. 

>•  On  exerçait  chez  eux  naguère  une  tyrannie  barbare  jusque 
sur  les  consciences,  et  aujourd’hui,  laissant  le  domaine  des 
cœurs  a celui  qui  se  réserva  d’y  lire  seul , on  ne  demande  aux 
irançais  que  des  vertus  (i). 

.V  Ainsi , après  avoir  par  ce  traité  assuré  le  culte  de  la  liberté 
politique,  le  gouvernement  fait  jouir  la  France  de  la  liberté 
civile , et  chaque  citoyen  de  la  liberté  de  conscience. 

» Je  pense,  mes  collègues , que  vous  voudrez  éterniser  autant 
que  possible  le  souvenir  de  ce  bienfait , et  des  trois  magistrats 
a l.a^  sagesse,  au  civisme,  à l’union  parfaite  de  qui  la  France  et 
I Lurope  en  sont  redevables. 

••  En  vous  associant  en  quelque  manière  à leur  gloire  par  cet 
acte  de  justice , le  grand  et  rare  exemple  que  vous  transmettrez 
ainsi  a la  postérité  , déposant  et  de  votre  amour  pour  les  taleiis 
et  les  vertus  , et  de  votre  attachement  aux  intérêts  , au  bonheur 
< e huinaïute,  et  surtout  de  la  nation  que  vous  représentez 
peut  taire  de  vos  neveux  un  peuple  de  héros. 

» Je  vous  propose  d’arrêter  qu’une  médaille , frappée  à nos 
trais  par  les  soins  de  votre  commission  administrative,  consa- 
crera cet  heureux  événement , et  qu’il  en  sera  offert  une  eu  or 
a chacun  des  trois  consuls  ..  ( Adopté  à l'unanimité.  ) 

-VIiîssage  des  consuls  au  Sénat,  sur  l'émission  du  vœu 
pour  le  consulat  à vie.  — Du  lo  thermidor  an  lo 
( 29  juillet  1 802  }. 

“1  >•«'(>  floréal  dernier  le  Tribunat  émit  le  vœu 

qu  11  lût  donne  au  premier  consul  un  gage  éclatant  de  la  re- 
.cottnaissance  nationale.  Ce  vœu  fut  applaudi  par  le  Corps  lé- 
gislatif, et  rejiété  par  un  mouvement  spontané  des  citoyens. 
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» FjB  Sénat  éleva  plus  haut  ses  pensées  , et  dans  l’accom- 
plissement  de  ce  vœu  il  voulut  trouver  un  moyen  de  plus  de 
donner  an  gouveriicinént  cette  stabilité  qui  seule  « multiplie 
» les  ressources , imprime  la  confiance  au  dehors,  établit  le 
» crédit  au  dedans,  rassure  les  alliés  , décourage  Tes  ennemis  , 

» écarte  les  fléaux  de  la  guerre , permet  de  jouir  des  fruits  de  la 
» paix,  et  laisse  à la  sagesse  le  temps  d’èxécuter  tout  ce  ^ 
» qu’elle  peut  concevoir  pour  le  bonheur  d’un  peuple  libre.  » 

» Le  premier  consul  pensa  que  les  circonstances  de  sa  pre- 
mière nomination  lui  faisaient  une  loi  de  n’accepter  cette  réélec- 
tion que  quand  le  peuple  français  aurait  donné  par  son  assen- 
timent une  preuve  de  son  attachement  et  de  sa  confiance  perma- 
nente pour  le  magistrat  qui  avait  été  l’objet  de  son  premier  choix. 

» Dans  celteposition  nous  crûmes  devoir  exécuter  en  entier 
la  pensée  du  Sénat. 

« Le  peuple  français  y a répondu  ; de  presque  tous  les  dé- 
partemens  sont  parvenus  au  gouvernement  les  actes  qui  con- 
tiennent l'expression  de  sa  volonté.  C’est  au  Sénat  que  nous 
avons  cru,  dans  cette  circonstance  nouvelle,  qu’il  appartenait 
de  Sépouiller  et  de  proclamer  le  vœu  du  peuple  : nous  avons 
ordonné  au  ministre  de  l’intérieur  de  mettre  à sa  disposition 
les  registres  oii  le  vœu  national  est  consigné. 

» Nous  invitons  le  Sénat  à prendre  dans  sa  sagesse  les  me- 
sures qu’il  croira  les  plus  convenables  pour  en  constater  le 
résultat. 

» Le  second  consul,  signé  Cambacérès.  » 

Rapport  sur  le  recensement  des  voles  ^ fait  au  Sénat 

conservateur  par  Lacépède.  — Séance  du  i4  ther- 
midor an  lo. 

« Citoyens  sénateurs  , vous  avez  renvoyé  à votre  commis- 
sion spéciale  , établie  par  votre  arreté  du  1 1 de  ce  mois,  un 
message  du  gouvernement  relatif  à la  nomination  du  citoyen 
Napoléon  Bonaparte  au  premier  consulat  à vie. 

» Vous  avez  chargé  particulièrement  votre  commission  de 
vérifier  les  registres  des  votes  que  les  citoyens  français  viennent 
d’émettre. 

» Votre  commission  s’est  assurée  que  ces  registres  ont  tous 
les  caractères  de  l’authenticité-:  ils  renferment  les  registres 
originaux  des  communes,  revêtus  des  signatures  de  chaque 
votant , et  attestés  par  le  maire  ; réunis  par  arrondissement  , 
et  certifiés  par  le  sous— préfet  ; rassemblés  par  département , 
et  reconnus  par  le  préfet  pour  authentiques;  présentent  enfiu  les 
formes  qne  les  lois  ou  les  usages  ont  consacrés. 
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» Yutrc  coininissioii  a dressé  un  procès-verbal  de  l’état  de 
ces  registres  ; clic  aura  l’honneui' de  le  mettre  sous  vos  jeux. 
Elle  vous  présentera  aussi  le  tableau  des'résultats  du  dépouille- 
ment des  votes  ; ce  tableau  olTre  pour  chaque  département  le 
nombre  des  suffrages  pour  la  nomination  du  citoyen  Napoléon 
Bonaparte  au  premier  consulat  à vie  , et  celui  des  votes  con- 
traires à cette  nomination. 

» Votre  commission  spéciale  a constaté  que  trois  millions 
cinq  cent  soixante-huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-cinq  ci- 
toyens français  ont  voté  pour  que  le  premier  consul  soit  à vie 
le  premier  magistrat  de  la  nation,  et  que  huit  mille  trois  cent 
soixante-quatorze  citoyens  s’y  sont  opposés. 

>i  Elle  a comparé  ce  nombre  de  trois  millions  cinq  cent 
soixante-huit  mille  huit  cent  quatre-vin^t-cinq  à celui  des 
citoyens  qui  ont  émis  leur  vœu  dans  les  differentes  circonstances 
üh  le  peuple  français  a fait  connaître  sa  volonté  souveraine  ; 
elle  a trouvé  que  la  Constitution  de  l’an  8 a été  acceptée  par 
trois  millions  onze  mille  sept  citoyens  , celle  de  l’an  i*-'  par  un 
million  huit  cent  un  mille  neuf  cent  dix-huit,  et  celle  de  l’an  3 
par  un  million  cinquante-sept  mille  trois  cent  quatre-vingt^ix. 

» Elle  a vu  par  conséquent  que  le  peuple  français  n’avait 
jamais  exprimé  sa  volonté  par  un  anssi  grand  nombre  de  suf- 
frages que  pour  rendre  la  magistrature  suprême  perpétuelle 
dans  la  personne  du  citoyen  Napoléon  Bonaparte. 

» Elle  vous  propose.donc  de  proclamer  ce  vœu  solennel  , et 
de  remplir  par  là  le  devoir  que  la  Constitution  vous  a imposé 
en  vous  établissant  l’organe  du  peuple  pour  ce  qui  intéresse  le 
pacte  social. 

» Elle  vient  aussi  vous  entretenir  d’un  second  devoir  bien 
cher  à chacun  de  nous. 

» Vous  n’avez  pas  seulement  à proclamer  la  volonté  du 
peuple  ; vous  devez  aussi  exprimer  la  vive  reconnaissance  qu’il 
s’est  empressé  de  témoigner  de  toute  part  pour  le  héros  qui  , 
précédé  par  la  victoire  et  guidé  par  la  sagesse , a éteint  tous  les 
feux  de  la  guerre , et  brisé  tous  les  traits  de  l’horrible  discorde. 
* » Nous  vous  proposons  donc  de  donner  un  grand  éclata  la 

manifestation  de  la  volonté  nationale  , de  porter  vous-mêmes 
^ au  premier  consul  l’expression  des  sentimens  du  peuple  souve- 
rain ; et  comme  la  haute  prévoyance  du  Sénat  conservateur 
embrasse  tous  les  temps , et  s’étend  à tous  les  intérêts  , nous 
avons  cru  qu’un  monument  durable,  élevé  par  votre  autorité  , 
digue  du  Sénat,  d’une  grande  nation  , et  du  premier  consul 
d’un  peuple  libre,  devait  attester  à la  postérité  la  reconnais- 
sance des  Français. 

» C'est  ainsi  qu’interprètes  fidèles  d’une  nation  aimante  et 
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généreuie , donnant  un  grand  ext^mple  aux  descendant  de  vos 
concitoyens,  absolvant  les  républiques  du  reproche  d’ingrati- 
tude , servant  la  liberté  jusque  dans  les  siècles  à venir , vous 
aurez  fait  ce  qu’exigent  de  vous  dans  celte  circonstance  mémo- 
rable votre  respect  pour  le  peuple  souverain  , le  soin  de  votre 
dignité,  qui  est  une  propriété  du  peuple,  votre  admiration 
pour  le  premier  consul , les  égards  mutuels  que  se  doivent  les 
dépositaires  du  pouvoir  suprême , la  stabilité  du  gouvernement, 
la  gloire  de  la  nation  et  sa  prospérité. 

> Votre  commission  ui’a  chargé  en  conséquence  de  vous  pré- 
senter ce  projet.  » 

Projet  de  sénatus-consulte. 

« Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres  pres- 
crit par  l’article  90  de  la  Constitution  ; 

> Délibérant  sur  le  message  des  consuls  de  la  République 
du  10  de  ce  mois  ; 

» Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
chargée  de  vérifier  les  registres  des  votes  émis  par  les  citoyens 
Français  ; 

» Vu  le  procès-verbal  fait  par  la  commission  spéciale , et  qui 
constate  que  trois  millions  cinq  cent  soixante-dix-sept  raille 
deux  cent  cinquante-neuf  citoyens  ont  donné  leurs  suffrages  , • 
et  que  trois  [millions  cinq  cent  soixante-huit  mille  huit  cent 
quatre— vingt-cinq  citoyens  ont  voté  pour  que  Napoléon  Bona- 
parte soit  nommé  premier  consul  à vie  ; 

» Considérant  que  le  Sénat,  établi  par  la  Constitution  organe 
du  peuple  pour  ce  qui  intéresse  le  pacte  social , doit  manifester 
d’une  manière  éclatante  la  reconnaissance  nationale  envers  le 
héros  vainqueur  et  pacificateur  , et  proclamer  solennellement 
la  volonté  du  peuple  français  de  donner  au  gouvernement  toute 
la  stabilité  nécessaire  à l’indépendance , ÿ la  prospérité  et  à la 
gloire  de  la  République  , 

» Décrète  ce  qui  suit  : 

» Art.  Rr.  Le  peuple  français  nomme,  et  le  Sénat  proclame 
Napoléon  Bonaparte  premier  consul  à vie. 

» 3.  Une  statue  de  la  Paix , teuant  d’une  main  le  laurier  de 
la  Victoire , et  de  l’autre  le  décret  du  Sénat,  attestera  à la  pos- 
térité la  reconnaissance  de  la  nation. 

X 3.  Le  Sénat  portera  au  premier  consul  l’expression  de^la 
confiance  , de  l’amour  et  de  l’admiration  du  ]>euple  français.  » 

( Adopte.) 
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Discours  du  Sénat  en  corpn  au  premier  consul,  en  lui 
remettant  le  sénatus-consuUe  cjui  le  nomme  consul  à 
vie,  pronoiic»5  pac  Darlliélomy  , président  y le  i5  ther- 
midor an  lo. 

<•  Citoyen  premier  consul , le  peuple  français  , reconnais- 
sant des  immenses  services  que  vous  lui  avez  rendus  , veut  que 
la  première  magistrature  de  l’Etat  soit  inamovible  entre  vos 
mains.  Eu  s’emparant  ainsi  de  votre  vie  tout  entière  il  n’a  fait 
qu’exprimer  la  pensée  du  Sénat , déposée  dans  son  sénatus- 
consulte  du  i 8 floréal.  La  nation,  par  cet  acte  solennel  de 
gratitude  , vous  donne  la  mission  déconsolider  nos  institutions. 
» Une  nouvelle  carrière  commence  pour  le  premier  consul. 
» Après  des  prodiges  de  valeur  et  de  talens  militaires,  il  a 
terminé  la  guerre,  et  obtenu  partout  les  conditions  de  paix  les 
plus  honorables.  Les  Français  sous  ses  auspices  ont  pris  l’atti- 
tude et  le  caractère  de  la  véritable  grandeur.  Il  est  le  pacifica- 
leur  des  nations  et  le  restaurateur  de  la  France  ; son  nom  seul 
est  line  grande  puissance. 

» Déj.à  une  administration  de  moins  de  trois  années  a 
presque  fait  oublier  celte  époque  d’anarchie  et  de  calamités 
qui  semblait  avoir  tari  les  sources  de  la  prospérité  publiaue. 

» Mais  il  reste  des  maux  à guériretdes  inquiétudes  à dissiper. 
Les  Français,  après  avoir  étonné  le  monde  par  des  exploits 
guerriers,  attendent  de  vous,  citoyen  premier  consul,  tous  les 
Licnfailsde  la  p.six  que  vous  leur  avez  procurée. 

>•  S’il  existait  encore  des  semences  de  discorde,  la  procla- 
mation du  consulat  perpétuel  de  Bonaparte  les  fera  disparaître  : 
tout  est  maintenant  rallié  autour  de  lui  ; son  puissant  génie 
saura  tout  maintenir  et  tout  conserver.  Il  ne  respire  que  pour 
la  prospérité  et  le  bonheur  des  Français;  il  ne  leur  donnera 
jamais  que  l’élan  d^  la  gloire  et  le  sentiment  de  la  grandeur 
nationale.  En  effet , quelle  nation  mérite  mieux  le  bonheur  ! et 
de  quel  peuple  plus  éclairé  et  plus  sensible  pourrait-on  désirer 
l’estime  et  l’attachement  ! 

» Le  Sénat  conservateur  s’associera  à toutes  les  pensées 
généreuses  du  gouvernement  ; il  secondera  de  ses  moyens  toutes 
les  améliorations  qui  auront  pour  but  de  prévenir  le  retour  des 
maux  qui  nous  ont  affligés  si  longtemps  , d’étendre  et  de  con- 
solider les  biens  que  vous  avez  ramenés  parmi  nous.  C’est  un 
devoirpour  lui  de  concourir  ainsi  à l’accomplissement  des  vœux 
du  peuple  , qui  vient  de  manifester  d’une  manière  si  éclatante 
son  zèle  et  son  discernement. 

i>  Le  sénalus-consulte  que  le  Sénat  en  corps  vient  vous 
remettre  , citoyen  premier  consul,  contient  l’expression  de  sa 
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reconnaissance  parliculibre.  Organe  Je  la  volonté  souveraine, 
il  a cru  devoir,  pour  mieux  remplir  les  intentions  du  peuple 
français  , appeler  les  arts  à perpétuer  -le  souvenir  de  ce  mémo- 
rable événement.  » 

P.ÉPüssK  ilu  premier  consul. 

K Sénateurs  , la  vie  d’un  citoyen  est  à sa  patrie.  Le  peuple 
français  veut  que  la  mienne  tout  entière  lui  soit  consacrée. 
J’obéis  à sa  volonté. 

» En  me  donnant  un  nouveau  gage , un  gage  permanent  de 
sa  conflance , il  m’impose  le  devoir  d’étayer  le  système  de  scs 
lois  sur  des  institutions  prévoyantes. 

» Par  mes  efforts  , par  votre  concours,  citoyens  sénateurs, 
par  le  concours  de  toutes  les  autorités,  par  la  confiance  et  la 
volonté\<Je  cet  immense  peuple,  la  liberté,  l’égalité,  lu  pros- 
périté de  la  France  seront  à l’abri  des  caprices  du  sort  et  de 
l’incertitude  de  l’avenir.  Le  meilleur  des  peuples  sera  le  plus 
heureux,  comme  il  est  le  plus  digne  de  l’être,  et  sa  félicité 
contribuera  à celle  de  l’Europe  entière. 

» Content  alors  d’avoir  été  appelé  , par  l’ordre  de  celui  de 
qui  tout  émane  , à ramener  sur  la  terre  la  justice,  l’ordre  et 
l’égalité,  j’entendrai  sonner  la  dernière  heure  sans  regret , et 
sans  inquiétuiie  sur  l’opinion  des  générations  futures. 

» Sénateurs  , recevez  mes  remerciemens  d’une  démarche 
aussi  solennelle.  Le  Sénat  a désiré  ce  que  le  peuple  français  a 
voulu  , et  par  là  il  s’est  plus  étroitement  associé  à tout  ce  qui  ' 
reste  à faire  pour  le  bonheur  de  la  patrie. 

» Il  m’est  bien  doux  d’en  trouver  la  certitude  dans  le  dis- 
cours d'un  président  aussi  distingué.  » 

Rapport  fail  au  Sénat  conservateur  par  Coriiudet , le 
i6  thermidor  an  lo  , sur  le  projet  do  séiialus  consulte 
organique  de  laConslitulion  présenté  le  meme  jour  par 
les  conseillers  d'état  Régnier,  Portalis  et  Dessoles. 

<1  Citoyens  sénateurs  , le  peuple  français  a voulu  consolider 
son  gouvernement  en  rendant  sa  suprême  magistrature  inamo- 
vible. 

» Cette  inamovibilité,  par  l’accroissement  de  forces  qu’elle 
donne  à la  puissance  exécutrice , nécessite  évidemment  la  révi- 
sion de  son  organisation  politique. 

» Le  premier  acte  de  Bonaparte,  ce  nom  marche  seul  vers 
l’éternile  de  la  gloire,  le  premier  acte  de  Bonaparte  consul  à 
vie  a donc  dû  être  d’appeler  à cette  révision  le  .Sénat  , conser- 
vateur des  droits  de  la  nation.  , 
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» Ciloyens  sénateurs  , le  système  soumis  à votre  délibe'ra» 
lion  est  le  même  corps  que  la  Constitution  , mais  rendu  plus 
robuste. 

» Ce  principe  démocratique  , élément  absolu  de  tout  gou- 
vernement libre  , qui  fait  partie  du  peuple  , comme  de  sa 
source , la  nomination  aux  divers  olüces  , remis  dans  le  moi 
commun  , est  gardé  ; mais  il  est  plus  heureusement  combiné. 

» Les  corps  nationaux  que  la  Constitution  crée  conservent 
leur  orbite;  mais  leurs  fonctions  sont  plus  cohérentes,  mieux 
définies;  et  le  ministère  de  la  nation  , pour  la  garde  de  ses 
inaliénables  droits,  est  réalisé. 

•>  Une  opinion  générale  de  réprobation,  qui  peut  la  mécon- 
naître? s’est  prononcée  contre  ces  listes  de  confiance  établies 
par  la  Constitution;  véritables  listes  de  réduction  de  la  nation  , 
ces  listes  ne  se  recomposant  à aucune  période , et  le  relirement 
d’aucun  nom  sur  ces  listes  n’étant  praticable. 

>•  Le  projet  qui  vous  est  soumis  remplace  très  jsopulairc— 
ment  ces  listes  par  l’institution  des  difl’érens  collèges  électoraux, 
dont  une  partie  du  mécanisme  a déjà  la  sanction  de  l’expérience 
parmi  nous. 

» Cette  institution  ne  déshérite  aucun  membre  de  la  cité. 

» Avec  quelle  sagesse  cette  institution , qui , par  la  nature 
de  la  perpétuité  de  ses  membres,  renferme  un  «penchant  aris- 
tocratique , est  obligée  d’observer  celte  égalité  de  droit,  plus 
encore  peut-être  le  charme  du  citoyen  français  que  la  liberté , 
parce  que  son  caractère  est  une  grande  estime  de  soi , en  nom- 
mant nécessairement  la  moitié  des  candidats  hors  de  son  sein  ! 

» Mais  il  faut  principalement  considérer  cette  institution  , 
1“  par  rapport  à son  office  , 2“  par  rapport  à la  perpétuité  de 
ses  membres  : c’est  sous  ces  rapports  que  cette  institution 
entre  dans  le  système  de  contre-poids  que  la  garde  de  la 
liberté  , l’honneur  et  le  bèsoin  de  la  nation  prescrit  aujour- 
d’hui d’ordonner. 

» L’office  de  ces  collèges  électoraux  est  de  former  une  liste  de 
candidats  pour  chaque  place  vacante  dans  les  administrations 
municipale,  communale,  départementale,  dans  le  Tribunal, 
dans  le  Corps  législatif,  dans  le  Sénat.  Celle  liste  est  double 
pour  chacune  des  places  qui  tieuuent  pour  ainsi  dire  à la 
famille,  et  pour  les  places  nationales,  dans  la  proportion  la 
plus  simple  qui  puisse  garantir  un  choix  distingué.  * 

» 11  existera  donc  un  concours  vraiment  populaire , parce 
qu’il  est  spécial , et  qu’il  est  réduit  à son  moindre  terme,  pour 
la  nomination  à ces  fonctions  publiques  que  leur  nature  assigne 
à des  délégués  plus  ou  moins  directs  du  peuple. 

« Ici  vient  se  placer  , citoyens  sénateurs , une  considération 
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majeure  , laquelle  recommande  l’établissement  des  corps  élec- 
toraux comme  une  idée  mère  de  la  République. 

» Dans  nos  empires  modernes  on  s’est  rendu  nécessaire  un 
grand  état  militaire  ; delà  il  suit  que  la  profession  des  armes  a 
et  doit  avoir  un  grand  éclat  : il  est  donc  essentiel  de  créer  un 
moyen  de  lustre  pour  les  hommes  civils  qui  puisse  , lorsqu’ils 
sont  les 'uns  et  les  autres  compétiteurs  devant  la  nation  , sou- 
tenir le  concours  de  ceux-ci  dans  la  distribution  des  dignités 
et  des  grands  emplois. 

» Or,  dans  les  républiques  qui  ne  reconnaissent  pas  de  clas- 
sification de  conditions  , le  lustre  qui  s’attache  aux  hommes 
civils  ne  peut  naître  que  de  la  manifestation  répétée  de  la  con- 
fiance et  de  l’estime  des  citoyens. 

» Notre  organisation  politique  réclame  donc  essentiellement 
que  l’on  donne  une  influence  populaire  sur  les  électious  à toutes 
les  fonctions  publiques. 

« Cette  influence  ne  saurait  d’ailleurs  , il  faut  bien  le 
remarquer,  être  plus  considérable  que  celle  donnée  aux  collè- 
ges électoraux  que  le  projet  établit , sans  retomber  dans  la 
■pure  démocratie;  constitution  sur-humaine,  si  elle  n’est  pas 
l’absence  de  tout  gouvernement. 

» En  second  lieu,  la  perpétuité  des  membres  de  ces  collèges 
électoraux  en  forme  un  véritable  corps  politique  dans  lequel 
il  ne  peut  manquer  de  s’établir  un  esprit  commun  et  social  , 
éveillé  sur  l’intérêt  national  , et  d’une  continue  direction. 

» Ainsi  le  gouvernement  aura  une  opinion  publique  cer- 
taine à respecter. 

» Dans  le  pouvoir  législatif  il  faut  distinguer  deuxbranches , 
dont  la  division  dans  l’exercice  est  non  moins  essentielle  que  la 
division  des  autorités  administrative  et  judiciaire  , qui  dérivent 
toutes  deux  du  pouvoir  exécutif. 

» Ces  deux  branches  du  pouvoir  législatif  sont  la  législation 
politique  et  la  législation  civile. 

s La  législation  civile  règle  les  intérêts  que  l’association 
forme  entre  ses  membres  considérés  comme  individus  : elle 
comprend  aussi  le  consentement  à l’impôt,  parce  que  l’impôt 
est  une  délibation  de  la  propriété  ; droit  individuel  que  l’as- 
sociation ne  crée  pas  , mais  qu’elle  accroît  et  qu’elle  garantit  : 
elle  comprend  enfin  les  réglemens  locaux  qui  excèdent  le  pou-, 
voir  administratif.  * 

» La  législation  politique  s’applique  aux  actes  de  la  souve- 
raineté. 

» Le  corps  de  la  nation  a un  mot  personnel. 

» Les  jugemens  de  ce  moi,  pour  sa  conservation,  ne  peu- 
vent être  remis  au  même  corps,  dont  la  constitution  est  d'cliii; 
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sévère  sur  les  sacrifices  que  chaque  ciloyeo  doit  à l’iîlat , et  qui 
est  toujours  en  quelque  sorte  partie  contre  la  personne  morale 
de  la  nation. 

» Cette  division,  que  la  nature  du  gouvernement  républi- 
cain y rend  plus  indispensable,  parait  exister  dans  la  Consti- 
tution , mais  elle  n’y  existe  que  dans  le  nom  des  corps  qu’elle 
institue. 

>•  Le  projet  présenté  l’exécute  cette  division  ; il  fait  entrer 
dans  le  domaine  du  Sénat  la  législation  politique. 

>•  Il  rend  en  incinc  temps  les  consuls  membres  du  Sénat 
qu’ils  président  ; donne  aux  ministres  le  droit  de  discussion 
au  Sénat , mais  sans  voix  délibérative  ; conséquence  absolue 
du  concours  nécessaire  du  gouvernement  à la  législation 
politique  , dont  il  est , dans  tous  les  systèmes  sociaux  , partie 
intégrante. 

>>  Le  projet  soumis  à la  délibération  réalise  véritablement 
dans  le  Sénat  ce  ministère  de  la  nation  pour  la  garde  de  ses 
droits,  que  la  Constitution  y indique  et  qu’elle  ii’établit  pas. 

>•  Car,  sérieusement,  la  conservation  de  la  chose  publique 
peut-elle  résulter  d’un  simple  jugement  de  l’esprit,  soit  lors- 
qu’il existe  tyrannie  de  la  part  du  gouvernement,'  soit  contre 
l’usurpation  du  Jbrum  par  les  factions  ? 

>1  D’une  part  le  Sénat  a donc  le  droit  de  dissoudre  le  Corps 
législatif  ou  le  Tribunat , et  l’un  et  l’autre  dans  les  cas  où , soit 
par  l’influence  de  l’étranger,  soit  par  quelque  vertige  démago- 
gique , soit  par  quelque  autre  esprit  de  faction  , ces  corps  arrê- 
teraient l’action  du  gouvernement. 

» D’autre  part  l’action  du  droit  souverain  de  police,  que  le 
gouvernement  peut  être  nécessité  d’exercer,  est  modérée  parla 
délibération  d’un  corps  nombreux  dont  les  membres  sont  indé- 
pendans  par  leur  inamovibilité  ; et  toujours  un  compte  doit 
être  donné  au  Sénat  de  l’exécution  des  mesures  de  sûreté  prises 
après  le  délai  prescrit  par  l’article  46  de  la  Constitution.  Il 
existe  donc  une  garantie  positive  de  la  jouissance  des  articles 
^6,  77  , 78,  ,79  et  80  de  la  Constitution,  qui  forment  pro- 
prement pour  nous  la  loi  d’un  peuple  voisin  dite  l’habcas 
corpus. 

>1  Le  projet  soumis , pour  garantir  l’indépendance  judi- 
ciaire , statue  de  plus  qu’il  n’appartient  qu’au  Sénat  de  con- 
naître des  jugemens  qui  blesseraient  la  foi  de  la  nation  , seraient 
un  empiétement  sur  l’action  directe  du  gouvernement,  qui  en 
un  mot  attaqueraient  la  sûrete  de  l’Etat. 

«'Cette  attribution  en  effet  découle  essentiellement  de  l’office 
du  Sénat , qui  est  de  rétablir  la  circulation  de  l’action  sociale 
lorsqu’elle  se  trouve  troublée. 
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» Aiu«i  1«  Sénat  acquiert  toute  l'existence  politique  que  son 
litre  devait  lui  conférer. 

» Mais  la  grande  puissance  du  Sénat,  dont  les  membres 
sont  inamovibles  , exige  que  le  gouvernement  ait  lui-méme  un 
moyen  de.conservation  personnel  contre  ce  corps  ; moyen  qui 
soit  moral , car  la  corruption  dégrade  ; moyen  qui  soit  civil , 
car  il  importe  que  pour  exercer  son  influence  légitime  et  né-^ 
cessaire  le  gouvernement  ne  soit  pas  réduit  à l’emploi  de  la 
force  , qui  ruine  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs. 

» Le  projet  soumis,  suivant  l’exemple  d’un  peuple  voisin, 
donne  à cette  fin  au  gouvernement  le  droit  de  faire  entrer,  par 
sa  pure  nomination,  dans  le  Sénat,  un  nombre  détermine^ de 
citoyens  qui  d’ailleurs  auraient  les  conditions  requises. 

, » Le  projet  institue  un  conseil  privé  chargé  de  rédiger  les 
projets  de  sénatus -consulte , et  circonscrit  ainsi , pondération 
essentielle,  dans  son  orbite  constitutionnel  le  Conseil  d’état, 
qui  demeure  conseil  législatif  et  administratif. 

» La  volonté  du  peuple,  que  vous  avez  prononcée  hier, 
citoyens  sénateurs , en  déclarant  le  premier  consul  consnl 
à vie  , amène  la  conséquence  de  l’inamovibilité  des  deux: 
autres  consuls. 

» Sans  cette  inamovibilité  la  nation  n’aurait  pas  évidemment 
la  garantie  de  l’indépendance  des  opinions  du  second  et  du  troi- 
sième consuls , lesquelles  doivent  entrer  dans  la  délibération  du 
premier  consul  comme  conseils. 

» Le  projet  soumis  déclare  donc  que  les  trois  consuls  sont 
institués  à vie. 

» Le  point  capital , le  point  que  la  constitution  de  tout  état, 
et  particulièrement  d’une  république  , doit  nécessairement 
régler  , et  régler  d’une  maniéré  évidente  et  sans  équivoque  , 
est  le  mode  de  succession  ou  de  remplacement  à la  suprême 
magistrature. 

» La  Constitution  confère  "bien  au  Sénat  l’élection  des  con- 
suls : mais  elle  garde  le  silence  sur  les  formes  et  sur  le  mode  de 
cette  élection  : là  cependant  est  le  lien  de  la  Constitution. 

» Ce  qui  rend  si  abstrus  les  problèmes  politiques , ç’est  que 
le  terme  inconnu  de  l’équation  se  multiplie  par  toutes  les  pas- 
sions tumultueuses  et  déréglées  dont  l’expérience  ne  découvrira 
jamais  toïte  l’intensité  ; leur  résolution  ne  peut  donc  'être  que 
plus  ou  moins  probable  , et  dès  lors  que  plus  ou  moins  heureuse 
dans  l’application. 

» La  suprême  magistrature  dans  aucun  état  ne'peuriong- 
temps  demeurer  vacante  sans  devenir  la  proie  de  la  force.  La 
résolution  qui  aura  l’effet  de  prévenir  le  plus  sûrement  que  la 
place  publique  ne  s’empare  de  l’élection  est  évidefhmeiit  La 
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plus  juste  (Icterminalion  , parce  qu’elle  a pour  elle  le  plus  tJc 

probabilités  de  prudence.  ./r  i 

U Or  telle  est  la  combinaison  que  le  projet  soumis  offre  ; il 
doit  sensiblement,  parmi  rapprocliPinent  necessaire,  amener 
dans  le  plus  court  délai  une  transaction  supérieure  au*  hasards 
de  l’hérédité,  et  qui  en  promet  le  repos  entre  le  consul  ou  les 
consuls  préseniauws  , et  le  Sénat  norninalcur,  pour  la  nomi- 
nation. 

« Le  (irojet  soumis  h votre  délibération,  citoyens  sénateurs, 
relève  l’anlol  de  l’Iiiimanité  à côté  du  gouvernement  ; je  veux 
dire,  rétablit  le  droit  de  grâce  , droit  qui  existe  chez  tous  les 
peuples,  droit  qui  serait  encore  nécessaire  quand  les  jijrés  et  les 
juges  ne  seraient  pas  sujets  à l’erreur,  droit  dont  l’absence  est 
une  des  causes  du  scandale  que  présputent  souvent  les  séances 
des  jurés,  et  leqSicl  fait  calomnier  celle  institution,  qui  nourrira 
la  liberté’ dans  le  cceur  des  citoyens. 

a Mais  en  même  leinjis,  pour  que  ce  droit  de  grâce  ne 
devienne  pas  une  iuipunilé  dangereuse  à la  société , le  projet  en 
pondère  l’exercice  en  le  soumettant  à l’avis  d’un  conseil  privé 
particulier  dont  il  détermine  la  composition. 

* a Cependant,  dernière  qiieilioii  que  voire  commission  s’est 
faite  , et  qu’çlle  a du  examiner  avec  sévérité  , ces  disposilious  , 
soumises  à 'votre  deliberation  , ne  doivent— elles  pas  recevoir 
leur  sanclhmde  l’acceptation  du  peuple,  de  qui  tout  pouvoir 
social  éuiaue,  à l’imitation  de  tout  ce  qui  a été  suivi  pour  les 
Constitutions  qui  se'sont  succédé  depuis  1 793? 

a Votre  commision  n’hésite  pas,  citoyens  sénateurs  , à se 
prononcer ‘contre  cette  doctrine  connue  étant  une  exagération 
de  l’époque  où  elle  est  née.  La  plus’dillicile  conception  de  l’ea- 
lendeinent  humain  peut-elle  sérieitsenieul  être  délibérée  par  ta 
foule?  et  dès  lors  peut-elle  de  bonne  foi  devenir  l’objet  de  son 
acceptation  qui,  si  elle  n’est  pas  une  jonglerie  , doit  être 
éclairée? 

a 11  faut  former  sans  retour  la  place  publique  aux  Oracques. 
Le  vœu  des  citoyens  sur  les  lois  politiques  auxquelles  ils  obéis- 
sent s’exprime  par  la  prospérité  generale;  la  garantie  des  droits 
de  la  société  place  absolument  la  pratique  du  dogme  de  la  sou- 
vcraiuelé  du  peuple  dâiis  le  Sénat , qui  est  le  lien  de  la  nation < 
Voilà  la  seule  vraie  doètrijie  sociale  pour  nous. 

» El  rélabJiJscmciit  des  colleges  électoraux  et  leurs  opéra- 
ti'oiis,  ô puritains!  seront  la  véritable  acceptation  populaire 
du  séiiatus-consulle , et  une  acceptation  qui  ne  pourra  être 
contestée , car  nul  ii’esl  forcé  de  voter  par  aucun  geure  de  cop- 
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» Citoyens  sénateurs , votre  commission  a le  sentiment  ue  1» 
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hecessité  donner  sans  dé/ai,  par  un  grand  acte  national  qui 
le  lie  à celui  d’hier,  une  nouvelle  vie  aux  iiislilutioiis  que  le  i8 
brumaire  a élevées. 

» Le  projet  de  séualus-consulle  qui  vous  est  soumis  lui  paraît 
répondre  dignement  à l’auguste  uiissiou  de  consolidation  dont 
le  peuple  français  a investi  Bonaparte  en  le  nommant  consul  à 
vie , et  dont  vous  avee  reconnu  si  solcnuellemenl  le  caractère. 

» Le  héros  vainqueur  et  pacificateur  était  aussi  destiné  par  sa 
fortune  à être  le  législateur  de  la  République  française. 

» Ainsi  le  second  peuple  de  Tbistoire  par  sa  puissance  sera , 
par  la  force  du  même  génie , le  premier  par  sa  Constitution 
politique. 

» Votre  commission  (i) , citoyens  sénateurs , vous  propose 
à Tunanirnité  de  convertir  eu  sénatus-consulte  organique  de  la 
Constitution  le  projet  soumis  ^votre délibération.  » {Adopté.) 

SÉNATUS-CONSULTE  ORGANIQUE  DE 
LA  CONSTITUTION. 

Ou  thermidor  an  \o  [i:  août 
Titre  Premier. 

Art.  I-'.  Chaque  ressort  de  justice  de  paix  a une  assemblée 
de  canton. 

2.  Chaque  arrondissement  communal  ou  district  de  sous- 
préfecture  a un  collège  électoral  d’arrondissement. 

3.  Chaque  département  a un  College  électoral  de  de'parte- 

ment.  • 

Titre  II.  — Des  assemblées  de  canton. 

4.  L’assemblée  de  canton  se  compose  de  tous  les  citoyens 
domiciliés  dans  ce  canton , et  qui  y sont  inscrits  sur  la  liste 
communale  d’arrondissement. 

A dater  de  l’époque  ou , aux  termes  de  la  Constilntion , les 
listes  communales  doivent  être  renouvelées,  l’assemblée  de 
canton  sera  composée  de  tons  les  citoyens  domiciliés  dans  le 
canton  , et  qui  y jouissent  des  droits  de  citoyen. 

5.  Le  premier  consul  nomme  le  président  de  l’assemblée  de 
canton. 


Çt)  Composée  des  sénateur..  Barthélemy , président  ; Fargnes  et 
Vouboii  , secrétaires;  Lacépède , L.iplace,  hefcbvrct  jae.-roeminot . 
Deraeuniér  et  Comudet  ’ 
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Ses  fonctions  durent  cinq  ans  ; il  peut  être  renommé  indéfini- 

II  est  assisté  de  quatre  scrutateurs  , dont  deux  sont  les  plus 
ûcés  , et  les  deux  autres  les  plus  imposés  des  citoyens  ayant 

droit  de  voter  dans  l’assemblée  de  canton. 

Le  président  et  les  quatre  scrutateurs  nomment  le  secrétaire. 

6.  L’assemblée  de  canton  se  divise  en  sections  pour  faire 

les  opérations  qui  lui  appartiennent.  „ 

Lors  de  la  première  convocation  de  cliac^ue  assemblée  , 1 or- 
ganisation et  les  formes  en  seront  déterminées  par  un  régle- 
fuent  émané  du  gouvernement.  ... 

7.  Le  président  de  l’assemblée  de  canton  nomme  les  pre- 

sideiis  des  sections. 

Leurs  fonctions  finissent  avec  chaque  assemblée  section- 

11s  sont  assistés  chacun  de  deux  scrutateurs , dont  l’un  est 
le  plus  âgé  , et  l’autre  le  plus  imposé  des  citoyens  ayant  droit 

de  voter  dans  la  section.  _ 

8.  L’assemblée  de  canton  désigne  deux  citoyens  sur  lesquels 
le  premier  consul  choisit  le  juge  de  paix  du  canton. 

Elle  désigne  pareillement  deux  citoyens  pour  chaque  place 

vacante  de  suppléant  du  juge  de  paix.  ^ 

. 9,  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  sont  nommes  pour  dix 

10.  Dans  les  villes  de  cinq  mille  âmes  l’assemblee  de  canton 
présente  deux  citoyens  pour  chacune  des  places  du  conseil 
municipal.  Dans  les  villes  où  il  y aura  plusieurs  justices  de 
paix  ou  plusieurs  assemblées  de  canton , chaque  assemblée 
présentera  pareillement  deux  citoyens  pour  chaque  place  du 
conseil  municipal. 

11.  Les  membres  des  conseils  municipaux  sont  pris  par 
chaque  assemblée  de  canton  sur  la  liste  des  cent  plus  imposes 
du  canton.  Celte  liste  sera  arrêtée  et  imprimée  par  ordre  du 

Les  conseils  municipaux  se  renouvellent  tous  les  dix  ans 

par  moitié.  . 1.  • . j 

i3.  Le  premier  consul  choisit  les  maires  et  adjoinU  dans 
les  conseils  municipaux  : ils  sont  cinq  ans  en  place;  ils  peuvent 

être  renommés.  , 

• 14.  L’assemblée  de  canton  nomme  au  college  électoral 
d’arrondissement  le  nombre  des  membres  qui  lui  est  assigne, 
en  raison  du  nombre  de  citoyens  dont  elle  se  compose. 

i5.  Elle  nomme  au  collège  électoral  de  département,  sur 
une  liste  dont  il  sera  parlé  ci-après , le  nombre  de  membres 
qui  lui  est  attribué. 
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16.  Les  membrei  des  colleges  éiecloraux  doircat  dire 
domicilie’s  dans  les  arrondisseinens  et  départemens  rcsprctifs. 

17.  Le  gouvernement  convoque  los  assemblées  de  canton, 
fixe  le  temps  de  leur  durée  et  l’objet  de  leur  réunion. 

Titre  III.  — Des  collèges  électoraux. 

18.  Les  collèges  électoraux  d’arrondissement  ont  un  mem- 
bre pour  cinq  cents  habitans  domiciliés  dans  l’arrondisse- 
ment. 

Le  nombre  de  membres  ne  peut  néanmoins  excéder  deux 
cents  , ni  être  au-dessous  de  cent  vingt. 

19.  Les  colleges  électoraux  de  département  ont  un  mem- 
bre par  mille  habitans  domiciliés  uans  le  départemeut , et 
néanmoins  ces  membres  ne  peuvent  excéder  trois  cents  ni  être 

'au-dessous  de  deux  cents. 

20.  Les  membres  des  colleges  électoraux  sont  à vie. 

21.  Si  un  membre  d’un  c^lége  électoral  est  dénoncé  au 
gouvernement  comme  s’étant  permis  quelque  acte  contraire 
à l’honneur  ou  à la  patrie,  le  gouvernement  invite  le  collège 
à manifester  son  vœu;  il  faut  les  trois  quarts  des  voix  pour 
faire  perdre  au  membre  dénoncé  sa  place  clans  le  collège. 

22.  On  perd  sa  place  dans  les  collèges  électoraux  pour  les 
mêmes  causes  qui  font  perdre  le  droit  de  citoyen. 

On  la  perd  également  lorsque,  sans  empêchement  légitime , 
on  n’a  point  assisté  à trois  réunion.s  successives. 

23.  Le  premier  consul  nomme  les  présidons  des  collèges 

électoraux  à chaque  session.  . 

Le  président  a seul  la  police  du  collège  électoral  lorsqu’il 
est  assemblé. 

24.  Les  collèges  électoraux  nomment,  à chaque  session, 
deux  scrutateurs  et  un  secrétaire.  ' 

25.  Pour  parvenir  à la  formation  des  collèges  électoraux 
de  département,  il  sera  dressé  dans  chaque  département , sous 
les  ordres  du  ministre  des  finances,  une  liste  de  six  cents 
citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des  cantributions  foncière  , 
mobiliaire  et  somptuaire  , et  au  rôle  des  patentes. 

On  ajoute  à la  somme  de  la  contribution,  dans  le  domicile 
du  département,  celle  qu’on  peut  justifier  payer  dans  les 
^autres  parties  du  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies. 

■ Cette  liste  sera  imprimée. 

^26.  L’assemblée  d^  canton  prendra  snr  cette  liste 'los 
membres  qu’elle  devra  nommer  au  collège  électoral  du  dépar-» 
tement. 

27.  Le  premier  consul  peut  ajouter  aux  collèges  électn- 
"raux  d’arrondissement  dix  membres  pris  parmi  les  citoyens 
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opparLenaiii  à la  Lcgion  d'Uonneur , ou  qui  ont  rendu  des 
services.  ' 

Il  peut  ajouter  à chaque  college  e'Iecloral  de  département 
vingt  citoyens,  dont  dix  pris  parmi  les  trente  plus  imposés  du 
département,  et  les  dix  autres  soit  parmi  les  membres  de  la 
Légion  d’ilonneur,  soit  parmi  les  citoyens  qui  ont  rendu  des 
Services. 

Il  n’est  point  assujetti , putir  ces  nominations  , à des  époques 
déterminées. 

a8.  Les  collèges  électoraux  d’arrondissement  présentent  au 
premier  consul  deux  citoyens  domiciliés  dans  l’arrondisse- 
ment pour  chaque  place  vacante  dans  le  conseil  d’arrondisse- 
ment. 

Un , au  moins , de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessairement 
hors  du  collège  électoral  qui  le  désigne. 

Les  conseils  d’arrondissement  se  renouvellent  par  tiers  tous 
les  cinq  ans. 

29.  Les  collèges  électoraux  d’arrondissement  présentent  à 
chaque  réunion  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste  sur 
laquelle  doivent  être  choisis  les  membres  du  Tribunat. 

Un , au  moins,  de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessairement 
ijors  du  collège  qui  le  présente. 

Tous  deux  peuvent  être  pris  hors  du  département. 

30.  Les  collèges  électoraux  de  département  présentent  au 
premier  consul  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  département 
pour  chaque  p^ace  vacaute  dans  le  conseil  général  du  départe- 
ment. 

Un  de  ces  citoyens  , au  moins,  doit  être  pris  nécessairement 
hors  du  colfége  électoral  qui  le  présente. 

Les  couseils  généraux  de  departement  se  renouvellent  par 
tiers  tons  les  cinq  ans. 

,4.1 . Les  collèges  électoraux  de  département  présentent  à cha- 
que réunion  deux  citoyens  pour  former  In  liste  sur  laquelle 
sont  nommés  les  membres  du  Sénat. 

LTn  , au  moins  , doit  être  pris  nécessairement  hors  du  collège 
qui,  le  présente,  et  tous  deux  peuvent  être  pris  hors  du  dépar— 
leiiioiit. 

Ils,  doivent  avoir  l’âge  et  les  qualités  exigés  par  la  Consti- 
tution. ' 

3a.  Les  collèges  électoraux  de  département  et  d’arrondisse- 
ment présentent  chacun  deux  citoyens  domiciliés  dans  le 
département  pour  former  la  liste  sur  laquelle  doivent  être 
nommés  les  membres  de  la  députation  au  Corps  législatif. 

La  de  ces  ci loy cris  doit  être  pris  nqcessairciiieut, hors  d^ 
college  qai  le  présente- 
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11  doit  y avoir  trois  fois  autant  de  candidats  diSërens  sur  la 
liste  formée  par  la  réunion  des  présentations  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d’arrondissement,  qu'il  y a de  places 
vacantes. 

33.  On  peut  être  membre  d’un  conseil  de  commune  et 
d’un  college  électoral  d’arrondissement  ou  do  département. 

On  ne  peut  être  à la  fois  membre  d’un  collège  d’arrondisse- 
ment et  d’un  collège  de  département. 

34.  Les  membres  du  Corps  législatif  et  du  Tribunal  ne 
peuvent  assister  aux  séances  du  collège  élëctoral  dont  ils  feront 
partie.  Tous  les  autres  fonctionnaires  publics  ont  drpit  d’y 
assister  et  d’y  voter. 

35.  11  n’est  procédé  par  aucune  assemblée  de  canton  à la 
nomination  des  places  qui  lui  appartiennent  dans  un  collège 
électoral , que  quand  ces  places  sont  réduites  aux  deux  tiers. 

36.  Les  collèges  électoraux  ne  s’assemblent  qu’en  vertu  d’un 
acte  de  convocation  émané  du  gouvernement,  et  dans  le  lieu 
qui  leur  est  assigné. 

Ils  ne  peuvent  s’occuper  que  des  opérations  pour  lesquelles 
ils  sont  convoqués , ni  continuer  leurs  séances  au  delà  du  temps 
fixé  par  l’acte  de  convocation. 

S’ils  sortent  de  ces  bornes , le  gouvernement  a le  droit  dé 
dissoudre. 

3^.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent,  ni  directement,  ni 
indirectemeut , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , correspondre 
entr’eux. 

38.  La  dissolution  d’un  corps  électoral  opère  le  renouvelle- 
ment de  tous  ses  membres. 

TV . -r  Des  consuls. 

39.  Les  consuls  sont  à vie.  • * ^ 

Ils  sont  nientbres  du  Sénat,  et  le  président. 

4^'  second  et  troisième  consuls  sont  nommés  parle  Sénat 
sur  fa  présentation  du  premier. 

4i.  Acet  effet,  lorsque  l’une  des  deux  places  vient  à vaquer, 
le  premier  consul  présente  au  Sénat  un  premier  .sujet  ; s’il 
•n’est  pas  nommé , il  en  présente  un  second  si  le  second  n’est 
pas  accepté  , il  en  présente  un  troisième  , qui  est  nécessaire- 
ment nommé.' 

; 42.  Lorsque  le  premier  consul  le  juge  convenable,  il  pré- 
sente un  citoyen  pour  lui  succéder  après  sa  mort , dans  les 
formes  indiquées  par  l’article  précédent. 

43.  Le  citoyen  nomme  pour  succéder  au  premier  consul 
prête  serment  à la  République  entre  les  mains  du  premier  con- 
sul, assisté  des  secoiid  et  troisième  consuls,  en  présence  du 
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Sénat,  des  ininistros , du  Conseil  d’état,  du  Corps  législatif, 
du  Tribunat , du  tribunal  de  cassation,  des  archevêques  , des 
évêques,  des  présideus  des  tribunaux  d’appel,  des  présidens 
des  collèges  électoraux  , des  présidons  des  assemblées  de  can- 
ton , des  grands  olilciers  de  la  Légi-n  d’IIonncur  , et  des  maires 
des  vingt-quatre  principales  villes  de  la  République. 

Le  secrétaire  d’état  dresse  le  proces-verbal  de  la  prestation 
de  sermeut. 

44-  Le  serment  est  ainsi  conçu  : 

IX  Je  jure  de  maintenir  la  Constitution  , de  respecter  la 
« liberté  des  consciences  , de  m’opposer  au  retour  des  institu- 
3>  tîbns  féodales , de  ne  jamais  taire  la  guerre  que  pour  la 
'»  défense  et  la  gloire  de  la  République  , et  de  n’employer  le 
51  pouvoir  dont  je  serai  revêtu  que  pour  le  bonheur  du  peuple, 
-»  de  qui  et  pour  qui  je  l’aurai  reçu.  » 

45.  Le  serment  prêté  , il  prend  séance  au  Sénat , immédia- 
teîuent  après  le  troisième  consul. 

46.  Le  premier  cousu!  peut  déposer  aux  arcliivcs  du  gou— 
verneipemt  son  vœO'sur  la  nomination  de  son  successeur,  pour 
être  présenté  au  Sénat  après  sa  mort. 

47.  Dans  ce  cas  il  appelle  les  second  et  troisième  consuls , 
les  ministres  et  les  présidens  des  sections  du  Conseil  d’état. 

En  leur  présence,  il  remet  au  secrétaire  d’état  le  papier’ 
scellé  de  son  sceau  dans  lequel  est  consigné  son  vœu.  Ce  pa- 
pier est  souscrit  par  tous  ceiix  qui  sont  présens  à l’acte. 

Le  secrétaire  d’état  Ile.  dépose  aux  archives  du  gonvemement 
en  présence  des  ministres  et  des  présidens  des  sections  du  Con* 
seil  d’état.  •’  r 

4^-  Le  premier  consul  peut  retirer  ce  dépôt  en  observant  les 
formalités  prescrites  dans  l’article  précédent.  • 

4y.  Après  la  mort  du  premier  consul , si  son  vœu  est  resté 
déposé,  le  papier  qui  le  renferme  est  retiré  des  archives  du 
gouvernemeul  par  le  secrétaire  d’état , en  présence  des  minis- 
tres et  des  présidens  des  sections  du  Conseil  d’état;  l’intégrité 
^el  l’idcnlité  en  sont  reconnues  en  présenee  des  second  *et  troi- 
sième consuls.  Il  est  adressé  au  Sénat  par  un  message  difgou- 
verncinent , avec  expédition  des  procès-verbaux  qui  én  ont 
• constate  le  dépôt , l’identité  et  l’intégrité. 

50.  Si  le  sujet  présenté  par  le  premier  consul  n’est  pas 
nommé , le  second  et  le  troisième  consul  en  présentent  chacun 
un  : en  cas  de  non  nominalion  , ils  en  présentent  chacun  un 
autre  , et  rnii  des  deux  est  nécessairement  nommé, 

51.  Silo  premier  consul  n’a  poÿit  laissé  de  présentation  , les 
second  et  troisième  consuls  font  leurs  présentations  séparées  , 
mic  première,  une  seconde , et , ÿ ni. l’une  ni  l’autre  n’a  ob- 
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tenu  de  nomination,  une  troisième.  Le  Sénat  nomme  néces- 
sairement sur  la  troisième. 

52.  Dans  tous  les  cas,  les  présentations  et  la  nomination 
derront  être  consommées  dans  les  vingU’quatrc  heures  qui  sui- 
vront la  mort  du  premier  consul. 

53.  La  loi  fixe  pour  la  vie  de  chaque  premier  consul  l’état 
des  dépenses  du  gouvernement. 

Tithe  V. — Du  Sénat. 

54.  Le  Sénat  règle  par  un  réna/ur-conxM/te  organique  : 

1®.  La  constitution  des  colonies  ; 

2®.  Tout  ce  qui  n’a  pas  été  prévu  par  la  Constitution , et 
qui  est  nécessaire  à sa  marche  ; 

3®.  11  explique  les  articles  de  la  Constitution  qni  donnent 
lieu  là  différentes  interprétations. 

55.  Le  Sénat,  par  des  actes  intitulés  sénatus-consulle  i 

I®.  Suspend  pour  cinq  ans  les  fonctions  de  jurés  dans  les 

départemens  où  cette  mesure  est  nécessaire; 

2".  Déclare , quand  les  circonstances  l’exigent , des  dépar- 
temens hors  de  la  Constitution  ; 

3®.  Détermine  le  temps  dans  lequel  des  individus  arrêtés  en 
vertu  de  l’article  46  de  la  Constitution  doivent  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux  , lorsqu’ils  ne  l’ont  pas  été  dans  les  dix 
jours  de  leur  arrestation; 

4®.  AnnuIIe  les  jugeinens  des  tribunaux  lorsqu’ils  sont  atten- 
tatoires à la  sûreté  de  l’Ltat  ; 

5®.  Dissout  le  Corps  législatif  et  le  Tribunal  ; 

6®.  Nomme  les  consuls. 

56.  Les  sénatus-consulte  organiques  et  les  sénatus-consulte 
sont  délibérés  par  le  Sénat  sur  l’initiative  du  gouvernement. 

Une  simple  majorité  sufQt  pour  les  sénatus-consulte  : il  faut 
les  deux  tiers  des  voix  des  membres  présens  pour  un  sénatus- 
consulte  organique. 

57.  Les  projets  de  sénatus-consulte,  pris  en  conséquence 
des  articles  54  et  55,  sont  discutés  dans  un  conseil  privé  , com- 
posé des  consuls,  de  deux  ministres,  de  deux  sénateurs  ,' de 
deux  conseillers  d’état  , et  de  deux  grands  officiers  de  la 
Légion  d’IIonneur. 

Le  premier  consul  désigne  à chaque  tenue  les  membres  qui 
doivent  composer  le  conseil  piivé. 

’58.  Le  premier  consul  ratifie  les  traités  de  paix  et  d’alliance, 
«après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  privé. 

Avant  de  les  promulguer,  il  en  donne  connaissance  au 
Sénat. 
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5o.  L’acle  de  iiominatioa  d’ua  membre  du  Corps  législatif, 
du  Tribunat  et  du  tribunal  de  cassation,  s’intitule  arrêté.  ' 

60.  Les  actes  du  Sénat  relatifs  à sa  police  et  à sou  admi- 
nistration intérieure  s’intitulent  délibérations. 

61.  Dans  le  courant  de  l’an  i i il  sera  procédé  à la  nomi- 
nation de  quatorze  citoyens  pour  compléter  le  nombre  de 
quatre-vingts  sénateurs  délermiué  par  1 article  i5  de  la  Cons- 
titution. 

Cette  nomination  sera  faite  par  le  Sénat  sur  la  présentation 
du  premier  consul , qui  pour  cette  présentation  et  pour  les 
présentations  ultérieures,  dans  le  nombre  de  quatre-vingts, 
prendra  trois  sujets  sur  la  liste  des  citoyens  désignés  par  les 
collèges  électoraux. 

62.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  Légion  d’Honneur 
sont  membres  du  Sénat , quel  que  soit  leur  âge. 

63.  Le  premier  consul  peut  eu  outre  nommer  au  Sénat, 
sans  présentation  préalable  par  lés  collèges  électoraux  de 
département,  des  citoyens  distingués  par  leurs  services  et 
leurs  taletis  , à condition  néanmoins  qu’ils  auront  l’âge  requis 
par  la  Constitution,  et  que  le  nombre  des  sénateurs  ne  pourra 
en  aucun  cas  excéder  cent  vingt. 

64.  Les  sénateurs  pourrorit  être  consuls,  ministres,  mem- 
bres de  la  Légion  d’Honneur,  inspecteurs  de  l’instruction 
publique , et  employés  dans  des  missions  extraordinaires  et 
temporaires. 

65.  Le  sénat  nomme  chaque  année  deux  de  ses  membres 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaires. 

66.  Les  ministres  ont  séance  au  Sénat,  mais  sans  voix 
délibérative  , s’ils  ne  sont  sénateurs. 

Titre  VI.  — Des  conseillers  d'état. 

67.  Les  conseillers  d’état  n’excéderont  jamais  le  nombre  de 
*•  cinquante. 

68.  Le  Conseil  d’état  se  divise  en  sections. 

6g.  Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibérative  au 
Conseil  d’état. 

Titre  VU.  — Du  Corps  législatif. 

70.  Chaque  département  aura  dans  le  Corps  législatif  un 
nombre  de  membres  proportionné  à l’étendue  de  sa  population, 
conformément  âu  tableau  ci-joint. 

^i.  Tous  les  membres  du  Corps  législatif  appartenans.  û la 
meme  députation  sont  nommés  à la  fois. 

, 2?"  départemens  de  la  Képublique  sont  divisés  en. cinq 
séries,  conformément  an  tableau  ci-joint. 
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73.  Les  députes  actuels  sont  classés  dans  les  cinq  séries. 

74.  Ils  sont  renouvelés  dans  l’année  à laquelle  appartiendra 
la  série  où  sera  placé  le  département  auquel  iis  auront  été 
attachés. 

75.  Néanmoins  les  députés  qui  ont  été  nommés  en  l’an  lo 
rempliront  leurs  cinq  années. 

70.  Le  gouvernement  convoque,  ajourne  et  proroge  le  Corps  , 
législatif. 

Titre  VIII.  — Du  Tribunal.  ^ 

77.  A dater  de  l’an  i3,  le  Tribunat  sera  réduit  à cinquante 
membres. 

Moitié  des  cinquante  sortira  tous  les  trois  ans  : jusqu’à  cette 
réduction  les  membres  sortans  ne  seront  point  remplacés. 

Le  Tribunat  se  divise  en  sections. 

78.  Le  Corps  législatif  et  le  Tribunat  sont  renouvelés 

dans  tous  leurs  membres  quand  le  Séuat  en  a prononcé  la  dis- 
solution. * 

Titre  IX.  — De  la  justice  et  des  tribunaux. 

79.  Il  y a un  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

00.  Il  a une  place  distinguée  au  Sénat  et  au  Conseil  d’état. 
.81.  Il  préside  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d’aji- 
pel  quand  le  gouvernement  le  juge  convenable. 

82.  Il  a sur  les  tribunaux,  les  justices  de  paix  et  les  mem- 
bres qui  les  composent , le  droit  de  les  surveiller  et  de  les 
reprendre. 

83.  Le  tribunal  de  cassation,  présidé  par  lui,  a droit  de 
censure  et  de  discipline  sur  les  tribunaux  d’appel  et  les  tribu- 
tiaux  criminels;  il  peut,  pour  cause  grave,  suspendre  les  juges 
de  leurs  fonctions,  les  mander  près  du  grand  juge  pour  y 
rendre  compte  de  leur  conduite. 

84.  Les  tribunaux  d’appel  ont  droit  de  surveillance  sur  les 
tribunaux  civils  de  leur  ressort,  et  les  tribunaux  civils  sur  les 
juges  de  paix  de  leur  arrondissement. 

'85.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
cassation  surveille  les  commissaires  près  les  tribunaux  d’appel 
et  les  tribunaux  criminels.  \ 

Les  commissaires  près  les  tribunaux  d’appel  surveillent  les 
commissaires  près  les  tribunaux  de  première  instance. 

86.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  nommés  par 
le  Sénat,  sur  la  présentation  du  premier  consul. 

Le  premier  consul  présente  trois  sujets  pour  chaque  plaça 
vacante. 
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■ Titre  X.  — Droit  de  faire  grâce.  ’ 

, 87.  Le  premier  consul  a droit  de  faire  grâce. 

Il  l’exerce  après  avoir  entendu  un  conseil  prive , composé  du 
grand-juge,  de  deux  ministres,  de  deux  sénateurs,  de  deux 
' conseillers  d’état , et  de  deux  membres  du  tribunal  de  cassa— 
, tion. 


'Tableau  du  nombre  des  députés  à élire  par  chaque  département 
pour  la  formation  du  Corps  législatif. 


NOMS 

des 

DÉPIRTEMEKS. 

ROMBBE 

des 

députés. 

NOMS 

des 

DÉPERTEUEHS. 

R'OMERB 

des 

députés. 

Ain 

4 

3 

Gers 

3 

Aisne 

Gironde 

5 

Allier 

a 

Golo ■ • 

1 

Alpes  (Basses) 

I 

Hérault 

3 

Alpes  (Hautes ) .... 

1 

llle-ct- Vilaine  .... 

4 

Alpe.s-Marilimes.  • . . 

1 

Indre  • • -f 

a 

' Ardèche 

a 

Indre-et-Loire  .... 

a " • 

Ardennes 

a 

Isère 

4 

. Arricgc 

3 

Jemmappes 

. 4 

^ Aube 

a 

J ura 

a 4 

Aude 

a 

Landes 

a 

Aveyron 

3 

Léman 

a 

Bonches-du-Rhône  . . 

3 

Liamonc 

1 

Calvados 

4 

Loir-et-Cher  ..... 

a 

Cantal 

a 

Loire 

S « 

Charente 

3 

Loire  (Haute- ) . . . . 

a 

Charcntc-lnfèrieurc.  . 

4 

Loire-ïnférieure.  . . . 

4 

3 

Cher.  ' 

a 

Loiret  

‘Corrèze 

a 

Lot.  ...  

4 

Côte-d'Or . ■ . . . . '.  . 

. 3 

Lot-et-Garonne.  . . . 

i 

Côtes-dn-Nord  .... 

4 

Lozère 

I 

Creuse '.  . 

a 

Lys 

4 • 

Dordogne  . r» . . 

4 

Maine-et-Loire  . . . . 

4 * 

3 « 

Dylc 

‘ 4 

Marne  ( Haute-  ) • . ■ 

a 

Escaut.  a . y 

Eure » 

t- 

Mayenne  ......* 

Mcurlhc 

3 

3 ’ 

Eurc-et-Loite,  . . . :• 

a 

Meuse ^ . 

a. 

Finistère . 

4 

Meuse-Inférieure 

. f 

Forêts ...  ...\  .....  .S 

a 

Mont-Blanc  . . . . - 

" 3 

Gard 

3 

Mont-Tounerre . . . . 

3 

Garonne  ( Haute-  ) . . 

4 

Morbihan 

4 

9 
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NOMS 

des 

DÉPABTEHEHS. 


Moselle 

Nèthes  (Deux- ).  . . 

Nièvre 

Nord. 

Oise.  . - 

Orne 

Ourtiie 

Pas-de-CalaÎE  . . . . 
Puy-de-Dôme.  . . . 
Pyrénées  ( Basses-  ) . 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientale». 

Khin  (Bas.) 

Rhin  (Haut-).  . • . 
Rhin-et-MoseUe  v • • 

Rhône 

Roër.  ........ 

Sambre-«t-Meuse  . . 


BOUEIIE 

des 

députés. 

NOMS 

des 

nÉrABTEMEKS. 

4 

Saône  ( Haute  ) . . . . 

3 

Saône-et-Loire  .... 

a 

Sarre 

8 

Sarthe 

3 

Seine 

4 

Seine-Inférieure.  , . . 

3 

t 

Seiuc-ct-Marne  .... 
Seinc-ct-  Oise ..... 
Sèvres  (Deux-).  . . . 

a 

Somme 

a 

Tarn.  

X 

Var  . . 

4 

Vaucluse 

3 

Vendée  ........ 

a 

Vienne 

3 

Vienne  (Haute-)  . . , 

4 

Vosges  

a 

\ omie 

Nombbe 

des 

députés. 


a 

4 

a 

4 

tf 

3 

4 

a 

4 

a 

3 

a 

3 

a 

a 

3 

3 


3oo 


Tableau  des  départemens  de  la  République  divisés  en  cinq  séries. 
Première  série.  » 


Ain. 

Aisne.  , 

Allier.  . - 

Eure. 

Pyrénées-Orientales. 
Alpes  (Hautes-). 
Mont-Tonnerre. 
Lozère. 

Ardennes. 

, Marne  ( Haute-  ). 
Indre-et-Loire. 
Saône  (Haute-). 
Aude- 


Aveyron. 

Cantal. 

Loir-et-Cher. 

Manche. 

Cher. 

Corrèze. 

Lys. 

Gers.  « 

Creuse. 

Deux-Sèvres. 

Gard. 

Meu  se-Inférieure. 
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Seconde  série» 


Garonne  (Haute-)' 

Rhin-  et-Moselle; 

Var. 

Vaucluse. 

Finistère. 

Pyrénées  ( Hautes-)' 

Seine-et-Mame. 

Calvados. 

Nord. 

Yonne. 

Tarn. 

Forêts. 

Somme. 

Rhin  (Haut-) 

Meurthe. 

. . Vendée. 

llle-el-Vilaine.  - ■ 

Dyle. 

Troistime  série. 

Loiret. 

Vienne. 

Isère. 

Jura. 

Lot-et-Garonne.  . 

Mont-Blanc. 

Côtes-du-Nord.. 

Nièvre. 

Alpes-Maritimes; 

Oise. 

Pas-de-Calais. 

Ourthe. 

Marne. 

Ardèche. 

Arriége. 

Mayenne. 

Charente- Inférieure.- 

Deux-Nèthes. 

Bouches-du-Rhône. 

Meuse. 

Jemmappes. 

- 

Quatrième  série. 

Gironde. 

Loire. 

Moselle. 

Aube.  • 

Morbihan. 

Golo.  / V*': 

Alpes  ( Basses-). 

Cliarente.  ' * . 

Puy-de-Dôme. 

Vosges.  * 

Orne. 

Sarre. 

Rhin  (Bas-). 

Seine. 

Sambre-et-Meuse. 

Maine-et-Loire. 

Eure-et-Loire. 

Escaut. 

Cinquième  série. 

Dordogne. 

Lot. 

Doubs. 

Landes.  , 

Drôme. 

Léman.  .4 

Seine-Inférieure. 

.Sarthe. 

Pyrénées  (Basses-  ). 

Liamone. 

Côte-d’Or. 

Rhône. 

Hérault. 

Loire  (Haute-). 

Saonne-et— Loire. 

Seine-et-Oise. 

Haute-Vienne. 

Loire-Inférieure. 

Indre. 

Roér. 
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Lettub  du  ministre  de  Vinlèrieur  aux  préfets  , en  leur 
adressant  le  sénalus- consulte  organique  du  16  ther- 
midor an  lu. 

<1  Je  vous  envoie  , citoyen  préfet,  le  sénatus-consulte  qui 
proclame  la  volonté  du  peuple  français. 

v \'ous  le  ferez  publier  solennellement  dans  toute  l’étendue 
de  votre  départeiueut  le  i5  août  ( 27  thermidor).  Ce  jour  sera 
désormais  consacré  par  de  bien  grands  souvenirs  : il  rappellera 
à nos  derniers  neveux  l’époque  mémorable  du  bonheur  public  , 
de  la  paix  des  consciences , et  du  plus  grand  acte  de  souve- 
raineté qu’ait  jamais  exercé  une  nation. 

a Le  quinze  août  est  à la  fois  l’anniversaire  de  la  naissapce 
du  premier  consul  , le  jour  de  la  signature  du  concordat,  et  l’é- 
poque ou  le  peuple  Français,  voulant  assurer  et  perpétuer  son 
bonheur  , en  lie  la  durée  à celle  de  la  glorieuse  carrière  de 
Napoléon  Bonaparte. 

» Que  de  doux  souvenirs  pour  exciter  l’enthousiasme  du 
peuple  Français  1 quel  concours  puissant  d’événemens  et  de 
circonstances  pour  réveiller  dans  tous  les  cœurs  les  sentiinens 
généreux  qui  caractérisent  la  nation  ! 

» Des  actes  de  bienfaisance  peuvent  célébrer  cette  grande 
journée  ; et  je  vous  invite,  citoyen  préfet,  à la  consacrer  tout 
entière  au  bonheur  en  unissant  par  le  mariage  des  individus  ^ 
recommandables  par  leurs  vertus. 

» Je  vous  salue.  Signé  Cdaptal.  « 

Discouns  prononcé  devant  le  premier  consul 

ciirelle,  au  nom  des  membres  du  Corps  législatif 
préiens  à Paris  lors  de  la  lète  du  (juiiize  aoiil  1802 
(27  thermidor  an  \o  de  la  République)., 

n Général  premier  consul,  il  était  réservé  au  commencement 
'du  dix-neuvicine  siècle  d'olTrir  à l’univers  le  spectacle  d’une 
nation  qui , par  un  sage  retour  sur  elle-même , a su  restreindre 
dans  de  justes  bornes  l’usage  de  sa  liberté,  et,  pour  en  assurer 
l’existence,  en  remet  le  dépôt  aux  mains  les  plus  dignes  de  la 
conserver. 

Jamais,  si  l’on  considère  et  le  nombre  des  suffrages  et  la 
circonstance  dans  laquelle  ils  ont  été  émis , le  vœu  d’un  peuple 
n’a  été  consacré  par  une  délibération  plus  libre  , plus  solen- 
nelle et  plus  réfléchie. 

» Dans  un  temps  où  la  prudence  n’a  point  encore  permis 
d’alléger  le  fardeau  des  impositious ; ou  le  commerce,  long-  ■ 
temps  paralysé,  malgié  des  soins  si  sages  et  si  multipliés, 
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reprend  à peine  le  mouvement  et  la  vie  ; lorsque  l’intempérie 
des  saisons  nous  livrait  à une  sorte  de  pénurie  de  subsistances  , 
le  peuple  Français,  ap]>réciant  les  elForls  du  gouvernement, 
jugeant  de  ce  que  vous  feriez  par  ce  que  vous  aviez  déjà  fait , a 
juré  de  maintenir  votre  administration  tant  qu’il  plaira  au  ciel 
de  prolonger  des  jours  si  précieux  à l’Elat. 

'»  Eh!  quelles  mains  pouvaient  plus  dignement  soutenir  cet 
î mmense  édifice , que  cel  les  qui  l’ont  commencé,  et  qui  viennent 
de  l’asseoir  sur  les  plus  solides  fondemens  ! 

» Ainsi  donc  , général  premier  consul,  tandis  que  la  Répu- 
blique entière  se  pressait  autour  de  ses  magistrats  pour  vous 
décerner  les  témoignages  de  sa  gratitude,  vous  prépariez  les 
développemens  organiques  dosa  Constitution,  vous  méditiez  en 
silence  de  nouveaux  bienfaits , comme  si  vous  eussiez  voulu 
avertir  les  hommes  qu’il  est  des  dettes  au  niveau  desquelles  leur 
reconnaissance  ne  saurait  atteindre  , des  dettes  que  leur  amour 
seul  peut  acquitter. 

» Premier  consul , la  France  a acquis  au  prix  de  ses  malheurs 
une  utile  expérience:  elle  s’est  convaincue  que  des  spéculations 
savantes  nu  completlent  point  dans  quelques  jours  la  législa- 
tion d’un  grand  peuple;  que  la  théorie  lu  plus  attentive  laisse 
toujours  dans  le  corps  politique  quelques  incohérences  que  la 
prévoyance  humaine  ne  peut  éviter.  Si  les  parties  de  ce  corps 
sont  inflexibles,  si  leurs  rapports  sont  immuables,  la  dispro- 
portion en  apparence  la  plus  légère  menace  l’ouvrage  entier 
d’une  prochaine  destruction. 

» Votre  prudence  a su  nous  garantir  de  cet  écueil  : vous  avez 
beaucoup  fait  pour  la  liberté;  vous  n’avez  pas  fait  moins  pour 
la  tranquillité  publique,  et  vous  vous  êtes  réservé  la  faculté  de 
pourvoir  encore  au  soutien  de  l’une  et  de  l’autre,  suivant  que 
l’expérience  en  montrera  la  nécessité.  ' 

» Ce  n’était  point  assez  d'assurer  le  bonheur  présent  ; il  fal-  • 
lait  aussi  préparer  le  repos  de  l’avenir,  en  assurant  sans  secousse 
la  transmission  du  pouvoir,  et  par  celle  sage  prévoyance 
mettre  la  France  à l’abri  de  ces  convulsions  périodiques  qui 
épuisent  graduellement  un  état,  qui  le  livrent  à l’influence  tou- 
jours croissante  des  nations  étrangères  , et  dont  le  terme  , aussi 
honteux  qu’inévitable,  estun  démembrement  par  lequel  s’anéan- 
tit son  existence  politique. 

1)  Il  vous  appartenait  de  résoudre  ce  grand  problème  en  res- 
pectant l’égalité , premier  droit  et  premier  bien  des  Français, 
îàans  ouvrir  des  portes  à la  licence  , vous  avez  conservé  au 
peuple  le  droit  de  manifester  sa  volonté  ; sans  donner  des  armes  __ 
à la  tyrannie , vous  avez  ménagé  au  gouvernement  des  res- 
sources pour  réprimer  les  écarts  de  l’iiUriguc  et  de  l’ambitioii 
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populaire.  Vous  avez  douné  à la  représentation  nationale  un 
caractère  plus  parfait  en  rattachant  pins  iinmédiatcment  le 
Corps  législatif  au  peuple , dont  sa  destination  le  rend  l’or- 
gane. Enfin  vous  avez  donné  une  nouvelle  existence  à un  Sénat 
qui,  aboulissant  d’un  côte  au  peuple,  représenté  dans  les  col- 
lèges électoraux , se  trouve  de  l^autre  en  contact  avec  les  cltefs 
du  gouvernement;  et  par  ce  moyen  vous  avez  établi  un  véri- 
table intermédiaire  entre  le  pouvoir  et  la  souveraineté. 

• L’allégresse  de  tous  les  amis  de  la  chose  publique  est  un 
garant  de  vos  succès  ; les  frémissemciis  mêmes  de  ses  ennemis 
en  offrent  un  gage  non  moins  certain. 

» Premier  consul,  le  Corps  législatif , rempli  d’admiration 
pour  de  si  nobles  travaux , s’enorgueillit  'd’êtro  auprès  de  vous 
l’interprète  des  sentimens  de  la  nation.  ' 

» Elle  vous  a confié  pour  toute  la  durée-de  votre  vie  le  soin 
de  sa  destinée  ; elle  conserve  auprès  de  vous  deux  magistrats  de 
votre  choix,  qui , par  la  sagesse  de  leur  caractère  et  leur  haute 
expérience,  ont  contribué  à alléger  le  poids  de  vos  travaux. 

» Elle  n’a  plus  qu’un  vœu  à former. 

» Puissiez-vous  pendant  de  longues  années  jouir  de  son  bon- 
heur, qui  sera  votre  ouvrage,  comme  son  amour  est  déjà  votre 
récompense;  et  lorsqn’enfm,  plein  de  gloire  et  de  jours,  vous  irez 
recevoir  ladernière  récompense  de  vos  vertus,  puisse  votre  nom, 
inscrit  à la  première  ]>age  des  annales  du  consulat,  être  offert 
d’âge  en  âge  à vos  successeurs  comme  un  grand  exemple , à nos 
derniers  ueveuxeomme  l’objet  de  la  plus  profonde  vénération  I» 

RÉPOrsE  da  premier  conaJ. 


« L’union  du  peuple  français  dans  ces  circonstances  le  rend 
digne  de  tonte  la  grandeur  et  de  toute  la  prospérité  auxquelles 
il  est  appelé. 

» Le  vœu  formé  plusieurs  fois  par  le  Corps  législatif  et  le 
Tribunal  vient  d’être  rempli  par  le  sénalus-cousulte,  et  les  des- 
tins du  peuple  français  sont  désormais  à l’abri  de  l’influence  de 
l’étranger , qui , jaloux  de  notre  gloire , et  ne  pouvant  nous 
vaincre , aurait  saisi  toutes  les  occasions  pour  nous  diviser.  • 

» Le  Corps  législatif  est  appelé  , à sa  première  session,  aux 
discussions  les  jilus  chères  à l’intérêt  public  , et  le  gouvetiie- 
ment  attend  pour  le  convoquer  le  moment  oh  tous  les  titivaux 
des  codes  que  le  Conseil  d’etal  et  le  Tribunal  discutent  seront 
plus  avancés. 

>•  Dans  cet  intervalle  le  peuple  organisera  les  différens  col- 
lèges , et  les  membres  du  Corps  législatif  qui  se  trouvent  dans 
leurs  déparleiueiis  coucourr  jnt  par  leurs  conseils  à éclairer  les 
assemblées  dont, ils  font  pai  liesur  leurs  choix. 
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» Le  gouvernement  accueille  avec  satisfaction  les  sentimens 
que  vous  venez  de  lui  exprimer.  » 

Discours  du  Tribunal,  prononcé  {le  même  Jour)  par 
Challan,  président. 

\ 

« Citoyen  premier  consul , le  peuple  français  vient  de  vous 
donner  un  témoignage  éclatant  de  sa  reconnaissance. 

» Il  a vu  par  vous  la  victoire  fixée  près  de  ses  drapeaux  , la 
paix  couronner  le  succès  de  ses  armes  , le  calme  intérieur 
rétabli , les  cités  repeuplées  par  l’indulgence , la  liberté  des 
consciences  reconnue. 

» Il  a senti  que  la  séule  main  qui  en  aussi  peu  de  temps  avait 
fait  de  si  grandes  choses  pouvait  en  assurer  la  durée. 

U Son  intérêt , celui  de  l’Europe  entière  s’unissaient  à sa 
gratitude  ; il  vous  a fait  consul  à vie.  .'f 

M Par  la  sagesse  de  vos  vues , tout , à côté  de  vous  et  dans 
la  République , assure  cette  stabilité  que  le  Tribimat  avait  dé- 
sirée , et  dont  il  avait  posé  la  base  en  émettant  son  voeu. 

» Ce  vœu  est  enfin  accompli. 

» Agréez , général  premier  consul,  les  félicitations  du  Tri- 
bunat  ; elles  se  confondent  en  ce  jour  mémorable  avec  les  ac- 
clamations des  citoyens. 

» Veuillez  être  aussi  convaincu  que  le  plus  vif  désir  de  cha- 
cun de  nous  est  et  sera  toujours  de  contribuer  à la  stabilité  du 
gouvernement , à sa  gloire  , au  bonheur  de  la  nation  , et  du 
premier  consul  à vie  qu’elle  se  donne.  » 

Réi>o>se  du  premier  consul, 

(<  La  stabilité  de  nos  institutions  assure  la  destinée  de  la 
République. 

» La  considération  des  corps  dépend  toujours  des  services 
qu’ils  rendent  à la  patrie. 

» Le  Tribunat,  appelé  à discuter  les  projets  de  loi  pro- 
posés par  le  Conseil  d’état , constitue  avec  lui  une  des  parties 
iês  plus  essentielles  à l’organisation  législative. 

» Egal  en  nombre  , divisé  comme  lui  en  sections  , il  conti— 
nuelfa  de  porter  dans  les  discussions  cet  esprit  de  sagesse , ce 
zèle  ,*ces  talens  dont  il  a donné  , dont  il  donne  aujourd’hui  un 
si  bel  exemple  dans  l’examen  du  code  civil. 

» Le  gouvernement  est  vivement  touché  des  sentimens  que 
vous  venez  d’exprimer. 

» Il  y réponse  toujours  par  son  dévouement  à la  patrie.  » 
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VI. 

DE  DA.  NATUHALISATION  DES  ÉTRANGERS, 

Motifs  du-  sénalus-consulle  proposé  au  Sénat  dans  sa 
séance  du  ^ té  vendémiaire  an  \^  (i  );  exposés  par  le 
conseiller  d’étal  Régnault  (de  Saint-Jean  d’Angely). 

M Sénateurs,  la  gloire  qui  environne  la  République  , la  ri- 
chesse de  son  territoire  , la  douceur  , la  variété  de  son  climat, 
l’abondance  de  ses  productions,  la  réunion  des  monumens , 
des  chefs-d’œuvre  de  tout  genre  , ouvrage  de  nos  artistes  ou 
conquêtes  de  nos  guerriers  , l’étendue  sans  cesse  croissante  de 
l’industrie  nationale,  la  situation  avantageuse  de  nos  ports  sur 
les  deux  mers  , tout  appelle  les  étrangers  au  sein  de  fa  France 
pacifiée  et  triomphante.  . 

» Les  uns  , attirés  seulement  par  le  désir  de  voir  de  près  la 
grande  nation  , victorieuse  avec  ses  propres  forces  de  l’univers 
presque  entièrement  ligué  contre  elle , remportent  dans  leur 
pays  rétonnement  et  l’admiration  ; d’autres  forment  le  vœu 
de  s’associer  à tant  d’avantages  , de  partager  des  destinées  si 
riches  de  réalités  et  d’espérances  ; ils  aspirent  à devenir 
Français.  ‘ s, 

» L’Acte  constitutionnel  leur  offre  à la  vérité  des  moyens 
d’obtenir  le  titre  de  citoyen  ; mais  ces  moyens , trop  lents  pour 
leur  impatience  , paraissent  aussi  trop  lents  pour  l’intérêt 
public. 

» L’article  3 du  titre  i’’'  do  l’Acte  constitutionnel  n’auto- 
rise qa’un  seul  moyen  de  devenir  citoyen  français  , c'est  de  ré- 

(i)  Sénatiis-consulte  adopté  le  26  vendénii-iirc  an  ii,  proiimlguc 
le  .'5  brumaire  suivant  ; il  portait  : 

n Art.  l'r.  Pendant  cinq  ans,  à compter  delà  publication  du  pré- 
sent sénatus-consulte  organique,  les  etrangers  qui  rendront  ou  qui 
auraient  rendu  deS  services  iiiiportans  à la  Hépubliqiie , qui  apporte- 
ront dans  son  .sein  des  talons,  di's  inventions  ou  une  industrie  utiles,  ou 
qui  formeront  de  grands  établissimieiis , pourront,  après  un  an  de 
domicile,  être  admis  à jouir  du  droit  de  citoyen  français. 

i>  a.  Ce  droit  leur  sera  conféré  par  un  arrêté  du  gouvernement  pris 
•sur  le  rapport  dn  ministre  de  l’intérieur  , le  t'.onseil  d'état  entendu. 

11  3.  11  sera  délivré  à l’impétrant  une  expédition  dudit  arrêté,  visée 
par  le  grand  juge  ministre  de  la  justice , et  scellée  du  sceau  de  la 
République. 

» 4'  b'impctranl,  muni  de  cette  expédition , s<!  présentera  devant 
la  municipalité  de  son  domicile,  pour  y |n’étcr  le  serinent  d’étre  fidèle  • 
au  gouvernement  établi  par  la  Constitution.  11  sera  tenu  registre  et 
dressé  procè.s  verbal  de  cette  prestation  de  serment.  » 
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sider  en  France  pendant  dix  ans  après  avoir  iléchtré  l’in- 
tention de  s’y  fixer.  • 

U Mais  si  celle  longue  dpreuve  a pu  paraili'e  necessaire  a 
élablir  comme  règle  generale  et  pour  tous  les  temps  , ne  doit- 
elle  pas  avoir  ses  exceptions,  motivées  sur  les  circonstances, 
fondées  sur  l’intérêt  public,  autorisées  par  la  justice,  com- 
mandées même  par  la  lecouuaissaiice  ? • 

» En  ce  moment , ou  de  nouvelles  et  de  plus  vastes  limites 
sont  posées  à notre  territoire  , ne  faut-il  pas  encourager  à se 
fixer  parmi  nous  ce  propriétaire  dont  les  possessions  sont  dé- 
sormais sur  le  sol  français  , quand  son  habitation  est  restée  sur 
le  territoire  étranger?  ce  négociaut , cet  armateur  , qui  a vu 
des  routes  longtemps  fennées  rouvertes  aux  spéculations  com- 
merciales , et  qui  veut  apporter  , établir  dans  nos  ports  ses 
capitaux  qu’il  craint  de  voir  .oisifs  ou  mal  employés  , et  soi^ 
comptoir  , dout  il  redoute  la  déserüoti  ou  la  langueur,  1 luac- 

tivite  ou  l’abandon?  _ , 

» Ne  faut-il  pas  appeler  dans  uos  cites  manufacturières  ces 
hommes  dont  quelques  uns  sont  déjà  arrivés  parmi  nous  , ces 
hommes  dépositaires  ou  confidens  de  ces  secrets  qui  décuplent, 
centuplent  la  force  , l’activité  des  ouvriers  par  la  maniéré  de 
les  employer  ? les  auteurs  de  ces  mécaniques  precieuses , de 
ces  découvertes  fécondes  , qu’au  milieu  de  nos  richesses  en  ce 
genre  nous  sommes  cependant  forcés  d’envier  à nos  voisins  , a 

nos  rivaux?  • i , 

M N’est-il  pas  juste  de  récompenser  les  artistes  qui,  plus  at- 
tachés encore  aux  arts  qu’à  leur  pays  , ne  pourront  peut-être 
se  détacher  ni  des  iponumens  antiques  qui  lurent  le  prix  de 
nos  victoires,  ni  des  monumens  modernes  qui  le»  outprecedees 
ou  consacrées,  enfin  de  cet  assemblage  do  chefs-d’œuvre  où  les 
élèves  triomphent  encore  près,  de  leurs  maîtres , et  les  imita- 
teurs près  de  leurs  modèles  ? . j 1 • • j 

» Enfin,  si  nos  guerriers  avaient  ramené  du  llicatre  de 
leurs  expéditions  lointaines  des  hômines  généreux  qui  sur  une 
terre  étrangère  leur  auraient  montré  de  l’affection  et  du  dé- 
vouement , qui  se  seraient  associés  à leurs  périls  et  à leurs  suc- 
cès avec  un  abandon  assez  absolu  pour  ne  pouvoir  plus  rester 
dans  leur  patrie  sans  péril  , ou  loin  des  Français  sans  douleur, 
no  serait-il  pas  digne  do  la  nation  de  leur  rendre  ce  qu  ils  au- 
raient sacrifié  pour  elle  ? . , . 

» Si  ces  vérités  sont  incontestables , si  la  politique , la  raison 
et  le  sentiment  s’unissent  pour  les  avouer , il  en  résulte  la  ue- 
cessité  d’une  modification  à l’Acte  constitutionnel , d’une  mo- 
dification qui  autorise  l’exception  à la  règle  générale  elablio 
dans  l’article  3 du  titre  i"’- 
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» Chez  tous  les  peuples  l’usage  de  la  naturalisation  a été 
consacré. 

» En  France  le  prince  accordait  des  lettres  appelées  lettres 
de  naturalité , et  qui , enregistrées  dans  les  cours  , donnaient 
toutes  les  prérogatives  attachées  au  titre  de  Français. 

» Les  négocians  qui  venaient  s’établir  à Marseille  y jouis- 
saient des  mêmes  avantages  que  les  habitans  nés  Français. 

• La  Constitution  de  1751 , article  4»  réservait  au  Corps 
législatif  le  droit  de  donner  un  acte  de  naturalisation  sans  les 
délais  et  les  conditions  prescrites  comme  règles  générales  dans 
l’article  précédent. 

» Mais  la  publicité  d’un  tel  acte,  qui  dans  aucnn  temps  ne  se- 
rait sans  icconvéniens , en  aurait  de  plus  grands  encore  dans 
^les  circonstances  actuelles  ; la  solennité  des  formes  législatives 
est  incompatible  avec  la  réserve  prudente  ou  même  la  sage 
discrétion  qui  peut  être  nécessaire  dans  la  translation  que 
projetterait  un  etranger  de  sa  famille,  de  sa  fortune,  de  son 
industrie. 

» En  Angleterre  le  monarque  accorde  des  lettres  qui  con- 
Terent  une  partie  des  droits  de  naturalité  ; un  bill  du  parle- 
ment est  necessaire  pour  en  obtenir  la  plénitude. 

• Mais  à la  sévérité  de  cette  législation  il  est  une  infinité 
d’exceptions , toutes  fondées  sur  les  intérêts  du  commerce  ou 
de  la  navigation. 

» Un  matelot  qui  sert  deux  ans  durant  la  guerre  , un  négo- 
ciant qui  a habité  les  colonies  pendant  un  certain  temps  , un 
liomme  employé  pend.ant  trois  ans  à la  pêche  de  la  baleine, 
sont  naturalisés  de  droit  en  prêtant  les  sérmens  d’allégeance  et 
de  suprématie.' 

» C’est  d’après  ces  principes,  c’esten  consultant  ces  exemples 
que  le  gouvernement  a cru  convenable  de  ne  pas  assujettir  à de 
trop  lougues  et  trop  éclatantes  formalités  les  actes  de  natura- 
lisation. * ' ' 

11  II  a pensé  qu’en  confiant  au  gouvernement  le  droit  de  les 
accorder,  et  en  exigeant  le  rapport  et  la  discussion  préalable 
au  Conseil  d’état , vous  donneriez  la  garantie  que  cette  faveur 
ne  serait  .accordée  que  justement  et  en  connaissance  de  cause  , 
et  vous  éviteriez  lé  danger  d’une  imprudente  publicité. 

O En  adoptant  le  résultat  des  considérations  importantes 
que  le  gouvernement  présente  «H  votre  sagesse , vous  assurerez  a 
la  France  la  jouissance  et  la  multiplication  des  conquêtes  nou- 
velles qu’elle  est  appelée  à faire  pendant  la  paix  sur  IcS  nations 
étrangères  , et  qui , non  moins  que  les  conquêtes  de  la  giierrO,’ 
ajouteront  à la  puissance  et  à la  pro.spérité  de  la  République.  » 
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VII. 

Exposé  DE  L\  Situation  de  la  RéPUBUiQUE;  lu  devant 

le  Corps  législatif  par  le  conseillei'  d’état  Muraire. 

— Séance  du  5 ventôse  an  11  (‘J2  février  iSoî). 

« Les  événemens  n’ont  point  trompé  les  vœux  et  l’attente 
du  gouvernement.  Le  Corps  législatif,  au  moment  où  il  re- 
prend ses  travaux  , retrouve  la  République  plus  forte  de  l’u- 
nion des  citoyens,  pins  active  dans  son  industrie  , plus  con- 
fiante dans  sa  prospérité. 

» L’exécution  du  concordat,  sur  laquelle  des  ennemis  de 
l’ordre  public  avaient  encore  fondé  de  coupables  espérances  , 
a donné  presque  partout  les  résultats  les  plus  heureux  : les 
principes  d’une  religion  éclairée  , la  voix  du  souverain  pontife,  *■ 
la  constance  du  gouvernement  ont  triomphé  de  tous  les  obs- 
tacles ; des  sacrifices  mutuels  ont  réuni  les  ministres  du 
culte.  L’église  gallicane  renaît  par  les  lumières  et  la  concorde, 
et  déjè  un  changement  heureux  se  fait  sentir  dans  les  mœurs 
publiques.  Les  opinions  et  les  cœurs  se  rapprochent  ; l’en- 
fance redevient  plus  docile  à la  voix  de  ses  parens  , la  jeu- 
nesse plus  soumise  à l’autorité  des  magistrats.  La  conscription 
s’exécute  aux  lieux  oif  le  noQi  seul  de  conscription  soule- 
vait les  esprits , et  servir  la  patrie  y est  une  partie  de'  la  religion . 

» Dans  les  départemens  'qu’a  visités  le  premier  consul  il  a 
recueilli  partout  le  témoigna^  de  ce  retour  aux  principes  qui 
font  la  force  et  le  bonheur  de  la  société. 

>1  Dans  l’Eure,  dans  la  Seine-Iuférieure , dans  l’Oise,  ou 
est  fierde  la  gloire  nationale  ; on  sent  dans  toute  leur  étendue 
les'avantages  de  l’égalité;  on  bénit  le  retour  de  la  paix;  on 
bénit  le  rétablissement  du  culte  public.  C’est  par  tous  ces  liens 
que  les  cœurs  ont  été  rattachés  à l’Etat  et  à la  Constitution. 

)>  Le  devoir  du  gouvernementi  est  de  nourrir  et  d’éclairer 
CCS  heureuses  dispositions.  ' , 

» Les  autres  cultes  s’organisent , et  des  consistoires  se  com- 
posent de  citoyens  éclairés  , défenseurs  connus.de  l’ordre  pu- 
blic , de  la  liberté  civile  et  de  la  liberté  religieuse. 

» L’instruction  publique,  cet  appui  nécessaire  des  sociétés, 
est  partout  demandée  avec  ardenr;  déjà  ..s’ouvrent  plusieurs 
lycées  ; déjà  , comme  le  gouvernement  l’avait  prévu , une  mul- 
titude d’écoles  particulières  s’élèvent  au  rang  d’écoles  secon- 
daires : tous  les  citoyens  sentent  qu’il  n’est  point  de  bonheur 
sans  lumières  ; que  sans  talens  et  sans  connaissances  il  n’y  a 
d’égalité  que  celle  de  la  misère  et  de  la  servitude. 

» Une  école  militaire  recevra  de  jeunes  défenseurs  de  la  pa- 
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trie.  Soldats , il»  apprendront  à supporter  la  vie  des  camps  et 
les  fatigues  de  la  guerre  ; par  une  longue  obéissance  , ils  se  for- 
merontà  l’art  de  commander,  et  apporteront  aux  armées  la 
force  et  la  discipline  unies  aux  connaissances  et  aux  talens. 

» Dans  les  lycées , comme  dans  l’école  militaire , la  jeu- 
nesse des  départemens  nouvellement  incorporés  à la  Répu- 
blique vivra  confondue  avec  la  jeunesse  de  l’ancienne  France  : 
de  la  fusion  des  esprits  et  des  mœurs , de  la  communication 
des  habitudes  et  des  caractères,  du  mélange  des  intérêts  , des 
ambitions  et  des  espérances,  naîtra  cette  frattvnilé  qui  de  plu- 
sieurs peuples  ne  fera  qu’un  seul  peuple,  destiné  par  sa  posi- 
tion, ]->ar  son  courage,  par  ses  vertus,  à être  le  lieu  et 
l’exemple  de  l’Europe. 

> L’Institut  national  , qui  a sa  puissance  sur  l’instruction 
publique,  a reçu nne  direction  plus  utile,  et  désormais  il 
^ploiera  sur  le  caractère  de  la  nation  , sur  la  langue  , sur  les 
sciences,  sur  les  lettres  et  les  arts  nne  influence  plus  active. 

» Pour  assurer  la  stabilité  de  nos  institutions  naissantes , 
pour  éloigner  des  regards  des  citoyens  ce  spectre  de  la  dis- 
corde qui  leur  apparaissait  encore  dans  le  retour  périodique 
des  élections  à la  stiprême  magistrature , les  amis  de  la  patrie 
appelaient  le  consulat  à vie  sur  la  tête  du  premier  magistrat  : 
le  peuple , consulté , a répondu  à leur  appel , et  le  Sénat  a pro- 
clamé la  volouté  du  peuple. 

» Le  système  des  listes  d’éligibilité  n’a  pu  résister  au  creuset 
de  l’expérience  et  à la  force  de  l’opinion  publique. 

» L’organisation  du  Sénat  était  incomplète. 

» La  justice  nationale  était  disséminée  dans  des  tribunaux 
sans  harmonie,  sans  dépendance  mutuelle  ; point  d’autorité 
qui  les  protégeât  ou  qui  pût  les  réformer  ^ point  de  liens  qui 
les  assujettissent  à une  discipline  commune. 

» 11  manquait  enfin  à la  Frppce  un  pouvoir  que  réclamait  la 
justice  même  , celui  de  faÎHHiè''^^^-  Combien  de  fois  depuis 
douze  ans  il  avait  été  invoqué!  combien  de  malheureux  avaient 
succombé  victimes  d’une  iri^exibilité  que  les  sages  reprochaient 
à nos  lois!  combien  de  coupables  qu’une  funeste  indulgence 
avait  acquittés  parce  que  les  peines  étaient  trop  sévères  ! 

» Un  sénatiis- consulte  à rendu  au  peuple  l’exercice  des 
droits  que  l’Assemblée  constituante  avait  reconnus;  mais  il  les 
lui  a rendus  environnés  de  précautij|7s  qui  le  défendent  de 
l’erreur  ou  de  la  précipitation  de  ses' choix  , qui  assurent  Tin- 
fluence  de  la  propriété  et  l’ascendant  des  lumières. 

» Que  les  premières  magistratures  viennent  à vaquer , les 
devoirs  et  la  marche  du  Sénat  sont  tracés  ; des  formes  cer- 
taines garantissent  la  sagesse  et  la  liberté  de  son  choix , et  la 
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snudàûiclc  de  ce  cliftix  uc  laisse  ni  h l’ambition  le  moyen  de 
conspirer,  ni  à ranaichie  le  moyen  de  détruire. 

» jLc  ciment  du  temp?  consolidera  chaque  jour  cette  insti- 
tution tutélaire  ; elle  sera  le  terme  de  toutes  les  inquiétudes  , 
cl  le  but  de  toutes  les  espérances  , comme  elle  est  la  plus  belle 
des  récompenses  promises  aux  services  et  aux  vertus  publiques. 

» La  justice  embrasse  d’une  chaîne  commune  tous  les  tri- 
bunaux; ils  ont  leur  subordination  et  leur  censure;  toujours 
libres  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  toujours  iiidépendans 
du  pouvoir  , et  jamais  inclépendans  des  lois. 

M Le  droit  do  faire  Riàce,  quand  rinlérêt  de  la  République 
l’exige,  ou  quand  les  circonstances  commandent  l’indulgence, 
est  remis  aux  mains  du  premier  magistrat  ; mais  il  ne  lui  est 
remis  quo  sous  la  garde  de  la  justice  même  , il  ne  l’exerce  que^ 
sous  les  yeux  d’un  conseil  , et  après  avoir  consulté  les  organes 
les  plus  sévères  de  la  loi. 

» Si  les  institutions  doivent  être  jugées  par  leurs  elTets  , ja- 
mais institution  n’eut  nu  résultat  plus  important  que  le  sé— 
Tiatus-consulte  organique.  C’est  à compter  de  ce  moment  ^ue 
le  peuple  français  s’est  confié  à sa  destinée,  que  les  propriétés 
entrepris  leur  valeur  première,  que  se  sont  multipliées  les 
longues  spéculations  : jusque  là  tout  semblait  flotter  encore  ; 
on  aimait  le  présent,  on  doutait  du  lendemain  , et  les  ennemis 
de  la  patrie  nourrissaient  toujours  des  espérances  ; depuis  cette 
époque  il  ne  leur  reste  que  de  l’impuissance  et  de  la  haine. 

» L’île  d’Elbe  avait  été  cédée  à la  France  ; elle  lui  donnait 
un  peuple  doux  , industrieux;  deux  ports  superbes  , une  mine 
féconde  et  précieuse  : mais  , séparée  de  la  France;  elle  ne  pou- 
vait être  intimement  attachée  à aucun  do  ses  départemeus,  ni 
soumise  aux  règles  d’une  administration  commune.  Ou  a fait 
fléchir  les  principes  sous  la  nécessité  des  circonstances;  on  a 
établi  pour  l’île  d’Elbe  les  exceptions  que  commandaient  sa  po- 
sition et  l’intérêt  public. 

» L’abdication  du  souverain  , le  vœu  du  peuple , la  néces- 
sité des  choses  , avaient  mis  le  Piémont  au  pouvoir  de  la 
F’rancc.  Au  milieu  des  nations  qui  l’environnaient , avec  les 
éléinens  qui  composaient  sa  popqlatiou  , le  Piémont  ne  pou- 
vait'supporter  ni  le  poids  de  sa-p^x)pre  indépendance,  ni  les 
dépenses  d’une  inonaiÿb^  : réuni  à la  France,  il  jouira  de  sa 
sécurité  et  de  sa  grandAir  ; ses  citoyens,  laborieux.,  éclairés, 
développeront  leur  industrie  et  leurs  talons  dans  le  sein  des 
arts  et  de  la  ]>aix. 

Il  Dans  l’iiitérieur  de  la  France  règne  le  calme  et  ,1a  sécu- 
rité ; la  vigilance  des  magistrats  , une  justice  ^vère  , une  gen- 
darmerie fortement  constituée,  et  dirigée  par  un  chef  qui  a 
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vieilli  dans  la  carrière  Je  l’honneur  , ont  imprimé  partout  la 
terreur  aux  brigands. 

n L’intérét  particulier  s’ost  élevé  jusqu’aux  sentiment  de 
l’intérét  public  ; les  citoyens  ont  osé  attaquer  ceux  qu’aulrc- 
fois  ils  redoutaient,  lors  même  qu’ils  étaient  enchaînés  au  pied 
des  tribunaux  ; des  communes  entières  se  sont  armées,  et  les 
ont  détruits.  L’étranger  envie  la  sûreté  de  nos  routes  , et  cette 
force  publique  qui , souvent  invisible  , mais  toujours  présente, 
veille  sur  ses  pas  , et  le  protège  sans  qu’il  la  réclame. 

« Dans  le  cours  d’une  année  ditlicile  , au  milieu  d’une  pé- 
nurie générale  , le  pauvre  ne  s’est  point  défié  de»  soins  du 
gouvernement;  il  a supporté  avec  courage  des  privations  né- 
cessaires, elles  secours  qu'il  avait  su  attendre  il  les  a reçus  avec 
reconnaissance. 

» Le  crime  de  faux  n’est  plus  encouragé  par  l’espoir  de 
l’impunité;  1®  d®*  Iribunhux  chargés  de  le  frapper,  et  la 

juste.sévérilé  des  lois  , ont  enfin  arrêté  les  progrès  de  ce  fléau 
qui  menaçait  la  fortune  publique  et  les  fortunes  particulières. 

» Notre  culture  se  perfectionne , et  défie  les  cultures  les  plus 
vantées  de  l’Europe  : dans  tous  les  départemens  il  est  des  cul- 
tivateurs éclairés  qui  donnent  des  leçons  et  des  exemples. 

» L’éducation  des  chevaux  a été  encouragée  par  des  primes, 
l’amclioralion  des  laines  par  l’introduction  des  troupeaux  de 
races  étrangères.  Partout  des  administrateurs  zélés  recherchent 
et  révèlent  les  richesses  de  notre  sol , et  propagent  les  mé- 
thodes utiles  et  les  résultats  heureux  de  l’expérience. 

» Nos  fabri(jues  se  multiplient , s’animent  et  s’éclairent  ; 
émules  entre  elles  , bientôt  sans  doute  elles  seront  les  rivales 
des  fabriques  les  plus  renommées  dans  l’étranger.  Il  no  manque 
désormais  à leur  prospérité  t[He  des  capitaux  moins  chèrement 
aclietés  ; mais  déjà  les  capitaux  abandonnent  les  spéculations 
hasardeuses  de  l’a|*iotage  , et  retournent  à la  terre  et  aux  en- 
treprises utiles.  Plus  dé  vingt  mille  ouvriers  français  , qui 
étaient  dispersés  dans  l’Europe  , sont  rappelés  par  les  soins  et 
par  lés  bienfaits  du  gouvernement,  et  vont  être  rendus  à nos 
manufactures. 

» Parmi  nos  fabriques  il  en  est*unc  plus  particulière  à la 
Fr.ance  , que  Colbert  échauffa  de  son  génie  ; elle  avait  été  ense- 
velie sons  les  ruines  de  Lyon  ; le  gouvernement  a mis  tous  ses 
soins  .à  l’en  retirer.  I .yoii  renaît  à l.a  splendeur  et  à l’opulence  , 
et  déjà  du  sein  de'feurs  ateliers  ses  fabricans  iniposeul  des  tri- 
buts <111  luxe  de  l’Europe.  Mais  le  principe  de  leurs  succès  est 
dans  le  luxe  meme  de  la  France  ; c’eSt  dans  la  molnüté  de  no.s 
goûts  et  dans  l’iticonstance  de  nos  mode.s  qite  le  luxe  étranger 
doit  trouver  son  aliment  ; c’est  là  ce  qui  fait  mouvoir  et  vivre 
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uoc  population  immense , qui  sans  cela  irait  sc  perdre  dans  la 
corruption  et  dans  la  misère. 

» Il  y aura  à Compiègne  , il  s’élèvera  bientôt  sur  les  confins 
de  la  Vendée  des  prytannées,  où  la  jeunesse  se  formera  pour 
l'industrie  et  pour  les  arts  mécaniques  ; de  là  nos  chantiers,  nos 
manufactures  tireront  un  jour  les  chefs  de  leurs  ateliers  et  de 
leurs  travaux. 

H Quatorze  millions,  produit  de  la  taxe  des  barrières,  et 
dix  millions  d’extraordinaire  ont  été  jrendant  l’an  10  employés 
aux  routes  publiques.  Les  anciennes  communications  ont  été 
réparées  et  entretenues;  des  communications  nouvelles  ont  été 
ouvertes  : le  Simplon  , le  mont  Cénis  , le  mont  Genève  nous 
livreront  bientôt  un  triple  et  facile  accès  en  Italie  ; un  grand 
chemin  conduira  de  Gênes  à Marseille  ; une  route  est  tracée  du 
Saint-Esprit  à Gap  ; une  autre  de  Rennes  à Brest  par  Pont- 
bivy.  A Ponthivy  s’élèvent  des-établissemens  qui  auront  une 
grande  influence  sur  l’esprit  public  des  départemens  dont  se 
composait  l’ancienne  Bretagne;  un  caual  y portera  le  com- 
merce et  uue  prospérité  nouvelle.  v 

U Sur  les  bords  du  Rhin , de  Bingen  à Coblentz  , une  route 
nécessaire  est  taillée  dans  des  rochers  inaccessibles.  Les  com- 
munes voisines  associent  leurs  travaux  aux  sacrifices  du  trésor 
public  , et  les  peuples  de  l’autre  rive  , qui  riaient  de  la  folie  de 
l’entreprise,  restent  confondus  de  la  r.xpiditéde  l’exécution. 

» De  nombreux  ateliers  sont  distribués  sur  le  canal  de 
Saint-Quentin. 

» Le  canal  de  l’Ourcq  vient  de  s’ouvrir,  et  bientôt  Paris 
jouira  de  ses  eaux , de  la  salubrité  et  des  embellisscuieus 
qu’elles  lui  promettent.  -• 

V X Le  canal  destiné  à noir  la  navigation  de  la  Seine , de  la 
Saône , du  Doubs  cl  du  Rhin , est  presque  entièrement  exécuté 
jusqu’à  Dole,  et  le  trésor  public  reçoit  déjà,  dans  l’augmen- 
tation du  prix  des  bois  auxquels  ce  canal  sert  de  'débouché , une 
somme  égale  à celle  'qu’il  a fournie  pour  en  continuer  les 
travaux.  • 

» Les  canaux  d’Aigues-Mortes  et  du  Rhône , le  dessèche- 
ment des  inarais  de  la  Charente-Inférieure  sont  commencés , 
et  donneront  de  nouvelles  routes  au  commerce , et  de  nouvelles 
terres  à la  culture.  On  travaille  à réparer  les  digues  de  l’îlede 
Cadsand,  celles  d’Ostende ^ celles  descôtesdu  Nord  , et  à réta- 
blir la  navigation  de  nos  rivières.  Cette  navigation  n’est  déjà 
plus  abandonnée  aux.  seuls  soins  du  gouvernement.  Les  pro- 
priétaires ides  bateaux  qiii  les  fréquentent  ont  enfin  senti 
qu’elle  était  leur  patrimoine,  et  ils  appellent  sur  eux-mêmes 
les  taxes  qui  doivent  eu  assurer  l’entretien. 
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n Sur  rOcéan,  des  forts  s’élèvent  pour  couvrir  la  rade  de 
l’ile  d’Aix , et  défendre  les  vaisseaux  de  la  République.  Partout  < 

des  fonds  sont  affectés  à la  réparation  et  au  nettoiement  de  nos  ‘ 

Î>orts;  un  nouveau  bassin  et  une  écluse  de  chasse  termineront  * { 

e port  du  llâvre,  et  en  feront  le  plus  beau  port  de  commerce  i 

de  la  Manche.  Une  compagnie  de  pilotes  se  f^rme  pour  assurer 
la  navigation  de  l’Escaut,  et  l’affranchir  de  la  science  et  du 
danger  des  pilotes  étrangers. 

» A Envers  vont  commencer  les  travaux  qui  doivent  ren- 
dre à son  commerce  son  ancienne  célébrité  ; et  dans  la  pensée 
du  gouvernement  sont  les  canaux  qui  doivent  lier  la  navigation 
de  l’Escaut,  de  la  Meuse  et  du  Rhin,  rendre  à nos  chantiers, 
à nos  besoins,  des  bois  qui  croissent  sur* notre  sol,  et  à nos 
fabriques  une  consommation  que  des  manufactures  étrangères 
leur  disputent  sur  notre  propre  territoire. 

Les  îles  de  la  Martinique , de  Tabago , de  Sajnte-Lucie  , 
nous  ont  été  rendues  avec  tous  les  élémens  de  la  prospérité  ; 
la  Guadeloupe,  reconquise  et  pacifiée,  renaît  à la  culture;  la 
Guiane  sort  de  sa  longue  enfance,  et  prend  des  accroissemens 
marqués.  **  ' 

••  Saint-Domingue  était  soumis,  et  l’artisan  de  ses  troubles 
était  au  pouvoir  de  la  France;  tout  annonçait  le  retour  de  sa 
prospérité;  mais  une  maladie  cruelle  l’a  livré  à de  nouveaux 
malheurs.  Enfin  le  fléau  qui  désolait  notre  armée  a cessé  ses 
ravages  ; les  forces  qui  nous  restent  dans  la  colonie  , celles  qui 
y arrivent  de  tous  nos  ports  nous  garantissent  qu’elle  sera  bientôt 
rendue  à la  paix  et  au  commerce. 

M Des  vaisseaux  partent  pour  les  îles  de  France  et  de  la 
Réunion  , et  pour  l’Inde. 

' » Notre  commerce  maritime  recherche  les  traces  de  ses 
anciennes  liaisons , en  forme  de  nouvelles , et  s’enhardit-par  des 
essais.  Déj.i  une  heureuse  expérience  et  des  encOuragemens  ont 
ranimé  les  armemens  pour  la  pêche , qui  fut  longtemps  le 
patrimoine  des  Français.  Des. expéditions  commerciales  plus 
importantes  sont  faites  ou  méditées  pour  les  colonies  occiden- 
tales , po.ur  l’ile  de  France,  pour  les  Indes.  ' 

. Marseille  reprend  sur  la  Méditerranée  son  .aheien  ascendant. 

» Des.  chambres  de  commerce  ont  été  rendues  aux  villes 
qui'en  avaient  auU-efbîs;  il  en  a été  établi  dans  celles  qui,  par 
l’éténdae  de,  leurs  opérations  et  l’importance  de  leurs  manu- 
factures, ont  paru  les  mériter.  ^ 

» Dana  ces  associations,  formées  par  d’hoiiorables  choix , 
renaîtront  l’esprit  et  la  science  du  commerce  ; là  se  dévelojipc- 
ront  scs  intérêts , toujours  inséparables  des  intérêts  de  l’Etut  : 
le  négociant  y apprendra  à mettre  avant  les  richesses  la  con- 


Digitized  by  Google 


( a84  ) 

silléralion , qui  les  honore  , et  avant  la  jouissance  d'un  raiti 
luxe  celle  sage  économie  qui  fixe  l’estime  du  citoyen  et  la 
confiance  de  l’étranger. 

>•  Des  députés  choisis  dans  ces  différentes  chambres  discu- 
teront , sous  les  yeux  du  gouvernement , les  intérêts  du  com- 
merce et  des  manufactures , et  les  lois  et  réglemens  qu’exige- 
ront les  circonstances. 

» Dans  nos  armées  de  terre  et  do  mer  se  propagent  l’instruc- 
tion et  l’amour  de  la  discipline  ; la  comptabilité  s’épure  dans 
les  corps  militaires;  une  administration  domestique  y a succédé 
au  régime  dilapidateur  des  entreprises  et  des  fournitures.  Le 
soldat , mieux  nourri , mieux  vêtu,  connaît  l’économie,  et  les 
épargnes  qu’il  verse  dans  la  caisse  commune  l’attachent  à ses 
drapeaux  comme  h sa  famille.  *: 

» Toutes  les  sources  de  nos  finances  deviennent  plus  fécondes. 
La  perception  des  contributions  directes  est  plus  active,  çt 
pourtant  moins  rigoureuse  pour  le  contribuable.  On  comptait 
en  l’an  6 cinquante  millions  en  garnisaires  et  en  contraintes , 
et  les  recouvremens  étaient  arriérés  de  trois  ou  quatre  années  ; 
aujourd’hui  on  n’en  compte  pas  trois  millions,  et  les  contribu- 
tions sont  au  courant.  ‘ ~ i . 

î » Toutes  les  régies , toutes  les  administrations  donnent  des 
produits  toujours  croissans  ; la  régie  de  l’enregistrement  est 
d’une  fécondité  qui  atteste  le  mouvement  rapide  des  capitaux 
et  la  multi])licité  des  transactions.  ‘‘ 

. 5)  Au  milieu  de  tant  de  signes  de  prospérité  on  accuse  encore 

l’excès  des  contributions  directes.  * "S  t 


t.  Il  Le  gouvernement  a reconnu  , avec  tous  les  hommes  éclai- 
en  administration , que  la  surcharge  était  surtout  dans  l’iné- 
•gàlité  de  la  répartition  : des  mesures  sont  arrêtées  et  déjà  s’exé- 
-cutent  pour  constater  les  inégalités  réelles  qui  existent  entre  les 
divers  déparlemens.  Au  plus  tard  , dans  le  cours  de  l’an  i2.  des 
'opérations  régulières  et  simultanées  nous  auroiitappris  quel  est 
le  rapport  ^s  çonteibnljons  entre  un  département  et  un  dépar- 
tement, Çt  qaeî  est  dans  châque  département  le  taux  moyen  de 
la' contribution  fonciëre.’fUne  fois  assuré  d’un  résullatccrtain  , 
le  goqvÇrnefiient  proposera  les  rectifications  qae  réclame  la  jus-. 
tioej^Mais  dès  cette  session,  et  sans  attendre  les  résultats,  il  pro- 
ptÀei'à^ilé^dituirfttiron  importante  sur  la  contribution  foncière. 

» Dwfniiovations  sont  proposées  encore  dans  notre  système 
de  finance;  mais  tout  changement  est  un  mal  s’i,l  n’est  pas 
déineiitré  jnscp’à  l’évidence  f(ue  des  avantages  ccrtiins  doivent 
en  résulter.  Le  gouvernement  attendra  du  temps  et  des  discus- 
sions Icî  plus  approfoudies  la  malurilé  de  ces  projets , que 
hasarde  souvent  l’inexpérience,  qu’on  appuie  sur  l’exemple  d’un 
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passe  dont  les  traces  sont  déjh  eHacécs  pour  la  plupart  des 
csi)rits,  et  sur  la  doctrine  iinancicrc  d’une  nation  qui,  par  des 
efforts  exagérés  , a rompu  toutes  les  mesures  des  contributions 
et  des  dépenses  publiques. 

» Avec  uu  accroissement  incalculé  do  revenus  , des  circons- 
tances extraordinaires  ont  amené  des  besoins  qu’il  n’avait  pas 
été  donné  de  prévoir.  Il  a fallu  recon,quérir  deux  de  nos  colo- 
nies, et  rétablir  dans  toutes  le  pouvoir  et  le  gouvernement  de  la 
métropole;  il  a fallu  , par  des  moyens  soudains  et  trop  éten- 
dus pour  être  dirigés  avec  la  précision  d’une  sévère  économie , 
assurer  des  subsistances  à la  capitale  et  à un  grand  nombre  de 
départemens  : mais  dum,oins  le  succès  a répondu  aux  efforts  du 
gouvernement , et  de  ces  vastes  opérations  il  lui  reste  des  res- 
sources pour  garantir  désormais  la  capitale  du  retour  de  la 
même  pénurie,  et  pour  se  jouer  des  combinaisons  du  monopole. 

» Dans  le  compte  raisonné  du  ministre  des  finances  on 
trouvera  l’ensemble  des  contributions  annuelles  et  des  diverses 
branches  du  revenu  public  ; ce  qu’elles  ont  dû  produire  dans 
l'année  révolue;  ce  qu’on  doit  attendre  d’amélioration  soit  des 
mesures  de  l’administralion  , soit  du  progrès  de  la  prospérité 
publique;  quels  ont  été  dans  les  divers  départemens  du  minis- 
tère les  élémens  de  la  dépense  pour  l’an  lo;  quelles  sommes 
sont  encore  à solder  sur  cette  année  et  les  années  antérieures  ; 
quelles  ressources  restent  pour  les  couvrir,  soit  dans  les  recou- 
vremens  à faire  sur  le  passé,  soit  dans  les  fonds  extraordinaires 
qui  avaient  été  assignés  U la  dépense  de  ces  années,  et  qui  n’ont 
point  encore  été  consommés  ; quel  est  l’état  actuel  de  la  dette 
publique,  quels  en  out  été  les  accroisseincns  ; quelles  en  ont  été 
les  extinctions  naturelles  , quelles  ont  été  enfin  celles  qu’a  opé- 
rées la  caisse  d’amortissement. 

K Dans  le  compte  du  ministre  du  trésor  public  ou  verra  dans 
leur  réalité  les  recettes  et  les  paiemens  effectués  dans  l’an  lo  , 
ce  qui  en  appartient  aux  diverses  branches  de  «venu,  ce  qui  doit 
être  imputé  à chaque  aunéc  et  à chaque  partie  de  l’admitiistra- 
tion. 

» Des  comptes  réunis  de  ces  deux  ministèressortirall  tableau 
le  plus  complet  de  notre  situation  financière  : le  gonvemement 
le  présente  avec  une  égale  confiance  à ses  amis  et  à scs  détrac- 
teurs, aux  citoyens  et  aux  étrangers. 

<>  Après  avoir  autorisé  les  dépenses  prévues  de  l’an  la,  et 
ap]iroprié  les  revenus  nécessaires  à ces  dépenses , des  objets 
du  plus  grand  intérêt  occuperont  la  session  du  Corps  législatif. 
Il  faut  rétablir  l’ordrç  dans  notre  système  monétaire,  il  faut  don- 
ner au  système  de  nos  douanes  une  nouvelle- force  et  une  uou- 
vcilè  énergie  pour  comprimer  la  contrebande. 
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» Il  faut  cufiii  donner  à la  France  ce  code  civil  depuis  long- 
temps promis  , et  trop  longtemps  attendu. 

» Sur  toutes  ces  matières  des  projets  de  loi  ont  été  formés 
sous  les  yeux  du  gouvernement , et  mûris  dans  des  conférences 
où  les  commissions  du  Conseil  d’état  et  duTribunat  n’ont  porté 
que  l’amour  de  la  vérité  et  le  sentiment  de  l’intérêt  public.  Le 
même  sentiment , les  mêmes  principes  dirigeront  les  délibéra- 
tions des  législateurs , et  garantissent  à la  République  la  sagesse 
et  l’impartialité  des  lois  qu’ils  auront  adoptées. 

» Sur  le  continent  tout  nous  offre  des  gages  de  repos  et  de 
tranquillité. 

<•  La  République  italienne , depuis  les  comices  de  Lyon , se 
fortifie  par  l’union  toujours  plus  intime  des  peuples  qui  la  com- 
posent. L’heureux  accord  des  autorités  qui  la  gouvernent,  son 
.administration  intérieure,  sa  force  militaire  lui  donuentdéjà 
le  caractère  et  l’attitude  d’un  état  formé  depuis  longtemps  ; 
et  si  la  sagesse  les  conserve , ils  lui  garantissent  une  destinée 
toujours  plus  prospère. 

» La  Ligurie,  placée  sous  une  constitution  mixte,  voit  à sa 
tête  et  dans  le  sein  de  ses  autorités  ce  qu’elle  a de  citoyens  les 
plus  recommandables  par  leurs  vertus , par  leurs  lumières  et 
par  leur  fortune. 

» De  nouvelles  secousses  ont  ébranlé  la  République  helvé- 
tique. Le  gouvernement  devait  son  secours  k des  voisins  dont 
le  repos  importe  à son  repos  ; et  il  fera  tout  pour  assurer  le  suc- 
cès de  sa  médiation  , et  le  bonheur  d’un  peuple  dont  la  posi- 
tion , les  habitudes  et  les  intérêts  font  l’allié  nécessaire  de  la 
France. 

U La  Datavie  rentre  successivement  dans  les  colonies  que  ïâ 
paix  lui  a Conservées. 

» Elle  se  souviendra  toujours  que  la  France  ne  peut  être  pour 
elle  que  l’amie  la  plus  utile  ou  l’ennemie  la  plus  funeste. 

» En  Allemagne  se  consomment  les  dernières  stipulations, 
du  traité  de  Luneville, 

Il  Prusse , la  Bavière , tous  les  princes  séculiers  qui  avaient 
des  poss^sions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  obtiennent  sur  la 
rive  droite  de  justes  indemnités. 

» La  maison  d’Autriche  trouve  dans  les  évêchés  de  Salzhou^g, 
d’Aiclisadt,.dc  Trente  et  de  Brixen , et  dans  la  plus  grande 
]>artie  de  celui  de  Passau,  plus  qu’elle  n’a  perdu  dans  la  Tos- 
cane. 

» Ainsi , par  l’heureux  concours  de  la  France  et  de  la  Russie, 
tous  les  intérêts  permanens  sont  conciliés , et,  du  sein  de  cette 
tempête  qui  semblait  devoir  l’anéantir,  l’empire  germanique  , 
cet  empire  si  nécessaire  à l’équilibre  et  au  repos  de  l’Eurojrc  , 
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se  relève  plus  fort,  composé  d’élémens  plus  Lomogèncs,  mieux 
combinés,  et  mieux  assortis  aux  circoustauces  présentes  et  aux 
idées  de  notre  siècle. 

» Un  ambassadeur  français  est  à Constantinople,  charge  de 
resserrer  et  de  fortifier  les  liens  qui  nous  attachent  à une  puis- 
sance qui  semble  chanceler,  mais  qu’il  est  de  notre  intérêt  de 
soutenir  et  de  rasseoir  sur  ses  fondemens. 

» Des  troupes  britanniques  sont  toujours  dans  Alexandrie  et 
dans  Malte  : le  gouvernement  avait  le  droit  de  s’en  plaindre  ; 
mais  il  apprend  que  les  vaisseaux  qui  doivent  les  ramener 
en  Europe  sont  dans  la  Méditerranée. 

» Le  gouvernement  garantit  à la  nation  la  paix  du  continent , 
et  il  lui  est  permis  d’espérer  la  continuation  de  la  paix  in.iri- 
time  : cette  ]iaix  est  le  besoin  et  la  volouté  de  tous  les  peuples  i 
pour  la  conserver,  le  gouvernement  fera  tout  ce  qui  est  com- 
patible avec  l’honneur  national , essentiellement  lié  à la  stricte 
exécution  des  traités. 

» Mais  en  Angleterre  deux  partis  se  disputent  le  pouvoir  : 
l’un  a conclu  la  paix,  et  parait  décidé  à la  maintenir;  l’autre  a 
juré  à la  France  une  haine  implacable  : de  là  cette  iluctualiou 
dans  les  opinions  et  dans  les  conseils,  et  cette  attitude  à la  fois 
pacifique  et  menaçante. 

•>  Tant  que  durera  cette  lutte  des  partis,  il  est  des  mesures 
que  la  prudence  commande  au  gouvernementde  la  République  : 
cinq  cent  mille  hommes  doivent  être  etseront  prêts  à la  défendre 
et  à la  venger;  étrange  nécessité,  que  de  misérables  passions 
imposent  à deux  nations  qu’un  intérêt  égal  et  une  égale  volonté 
attachent  h la  paix  ! 

» (^uel  que  soit  à Londres  le  succès  de  l’intrigue,  elle  n’en- 
traîuera  point  d’autres  peuples  dans  des  ligues  nouvelles  ; et,  le 
gouvernement  le  dit  avec  un  juste  orgueil,  seule  l’Angleterre 
ne  saurait  aujourd’hui  lutter  contre  la  Fiance. 

U Mais  ayons  de  meilleures  espérances,  et  croyons  plutôt 
qu’on  n’écoutera  dans  le  cabinet  britannique  que  les  conseils  de 
la  sagesse  et  la  voix  de  l’humanité. 

» Oui,  sans  doute,  la  ]>aix  se  consolidera  tous  les  jours 
davantage;  les  relatiotis  des  deux  gouvemeniens  prendront  ce 
caractère  de  bienveillance  qui  convient  à leurs  intérêts  mutuels; 
un  heureux  repos  fera  oublier  les  longues  calamités  d’une  guerrie 
désastreuse  , et  la  France  et  l’Angleterre  , en  faisant  leur  bon- 
heur réciproque,  mériteront  la  reconnaissance  du  monde  en- 
tier. » ' ' 
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VIII. 


DK  LA  JUTPTURE  DU  TRAITÉ  d’AMIENS, 

Message  dra  consuls  de  la  République  , adressé  le  3o  flo- 
réal an  11  au  Sénat,  au  Corps  législatif  et  au  Tri- 
bunat. 

« L’ambassadeur  d’Angleterre  a été  rappelé  ; forcé  par 
celle  circonstance,  l’ambassadeur  de  la  République  a quillé 
un  pays  oii  il  ne  pouvait  plus  entendre  des  paroles  de  paix. 

» Dans  ce  moment  décisif  le  gouvernement  met  sous  vos 
yeux,  il  mettra  sous  les  yeux  de  ta  France  et  de  l’Europe  ses 
premières  relations  avec  le  ministère  britannique,  les  négocia- 
tions qui  oni  été  terminées  par  le  traité  d’Amiens,  et  les  nou- 
velles discussions  qui  semblent  finir  par  une  rupture  absolue. 

• Le  siècle  présent  et  la  postérité  y verront  tout  ce  qu’il  a 
fait  pour  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la  guerre,  avec 
quelle  modération,  avec  quelle  patience  il  a travaillé  à en 
prévenir  le  retour. 

« Rien  n’a  pu  rompre  le  cours  des  projets  formés  pour  ral- 
lumer la  discorde  entre  les  deux  nations. 

» Le  traité  d’Amiens  avait  été  négocié  au  milieu  des  claiiaeurs 
d’un  parti  ennemi  de  la  paix.  A peine  conclu , il  fut  l’objet 
d’une  censure  amère;  on  le  représenta  comme  funeste  à l’An- 
gleterre parce  qu’il  n’était  pas  bontonx  pour  la  France.  Bientôt 
,on  sema  des  inquiétudes , on  simula  des  dangers  sur  lesquels 
on  établit  la  nécessité  d’un  état  de  paix  tel  qu’il  était  un  signal 
permanent  d’hostilités  nouvelles.  On  tint  en  réserve,  on 
stipendia  ces  vils  scélérats  qui  avaient  déchiré  le  sein  de  leur 
patrie,  et  qu’on  ^^l^ine  à le  déchirer  encore.  Vains  calculs  de 
la  haine!  ce  France  divi.séc  par  les  factions  et 

tourmenté^pafflfefisrqfes , c’est  la  France  rendue  à la  tran- 
quillité intérie'urs',' té^|^l|érée  dans  son  administration  et  dans 
■SCS  lois , prêle  à toBtbé»  ■ tout  son  poids  sur  l’étranger  qui 
osera  l’attaquer ,'.  et  Se  réunir  contre*  les  brigands  qu’une 
atroce  poliliqu^  "rejetterait  encore  sur  son  sol  pour  y organiser 
le  pillage  et üçSéssaàinats.  - 

ik  EufiirV^uril^ssâge  inattendu  (i)  a tout  à coup  effrayé 
r Angleterre. drarmemens  imaginaires  eu  France  et  en  Datavie, 


(i)  Slcssagi!  da  aG  gnminal  , qui  avait  poui  objet  la  Içvi’c  nnmicllc 
des  «on.scrits. 


Digitized  by  Google 


^ 2«.J  ) 

et  supposé  des  discussions  importantes  qui  divisaient  les  deux 
gouvcrncmotis , tandis  qu’aucune  disc^ussîon_  pareille  n’était 
connue  du  gouvernement  l’rançais.  , 

•I  Aussitôt  des  annemens  formidables  s’opèrent  sur  les  côtes 
et  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  ; la  mer  est  couverte 
de  vaisseaux  de  guerre  ; et  c’est  au  milieu  de  cet  appareil  que 
le  cabinet  de  Londres  demande  à la  France  l’abrogatiqn  d’un 
article  fondamental  du  traité  d’Amiens. 

» Il  voulait,  disait— il , des  garanties  nouvelles;  et  il  mécon- 
naissait la  sainteté  des  traités,  dont  l’exécution  est  la  première 
des  garanties  que  puissent  se  donner  les  nations. 

» En  vain  la  France  a invoqué  la  fol  jurée  ; en  vain  elle  a 
rappelé  les  formes  reçues  parmi  les  nations  ; en  vain  elle  a con- 
senti à fermer  les  yeux  sur  l’inexécution  actnelle  de  l’article 
du  traité  d’Amiens  dont  l’Angleterre  prétendait  s’afAranchir  ; 
en  vain  elle  a voulu  remettre  à prendre  un  parti  définitif  jus— 
([u’au  moment  où  l’Espagne  et  la’Batavie,  toutes  deux  parties 
coutractantes  , auraient  manifesté  leur  volonté  ; vainement 
enfin  elle  a proposé  de  réclamer  la  médiation  des  puiss-anccs 
qui  avaient  été  appelées  à garantir  et  qui  ont  garanti  en  effet 
la  slijHilation  dont  l’abrogation  était  demandée.  Toutes  les 
]iroposiJ.ions  ont  été  repoussées  , et  les  demandes  de  l’Angle- 
terre sont  devenues  plus  impérieuses  et  plus  absolues. 

i>  11  n’élait  pas  dans  les  principes  du  gouvernement  de  Hé— 
cliir  sous  la  menace  ; il  n’clait  pas  en  son  pouvoir  de  courber 
Ja  majesté  du  peuple  français  sous  des  lois  qu’on  lui  pres- 
crivait avec  des  formes  si  hautaines  et  si  nouvelles.  S’il 
l’eût  fait,  il  aurait  consacré  pour  l’Angleterre  le  droit  d’an— 
Yiuller  par  sa  seule  volonté  toutes  les  stipulations  qui  l’obligent 
envers  la  France;  il  l’eiit  autorisée  à exiger  de  la  France  des 
garanties  nouvelles  à la  moindre  alarme  qu’il  lui  aurait  plu  de 
se  forger;  et  de  là  deux  nouveaux’ principes  qui  se  seraient 
placés  dans  le  droit  public  de  la  Grande-Bretagne  à côté  de 
celui  par  lequel  elle  a déshériié  les  autres  nations  de  la  souve- 
raineté communo-des  mers , et  soumis  à ses  lois  et  à ses  régle- 
mens  l’indépendance  de.  jeur  pavillon. 

» Le  gouvernement  s’est  arrêté  à la  ligne  que  lui  ont  tracée 
ses  principes  et  ses  devoirs.  Les  négociations  sont  interrom- 
pues ; et  nous  sommes  prêts  à combattre  si  nous  sommes 
attaqués. 

» Du  moins  nous  combattrons  pour  maintenir  la  foi  des 
traités  et  pour  l’honneur  du  nom  français. 

» Si  nous  avions  cédé  à vaine  terreur,  il  eût  fallu  bien- 
tôt combattre  pour  repousscr'des  prétentions  nouvelles;  mais 
nous  aurions  cymbaUu  déshonorés  par  une  première  faiblesse  , 
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déchus  à nos  prcmres  yeux , et  avilis  aux  yeux  d’un  ennemi  qui 
nous  aurait  une  fois  fait  ployer  sous  ses  injustes  prétentions. 

■>  La  nation  se  reposera  dans  le  sentiment  de  ses  forces. 
Quelles  que  soient  les  blessures  que  l’ennemi  pourra  nous  faire 
dans  des  lieux  où  nous  n’aurons  pu  ni  le  prévenir  ni  l’atteindre, 
le  résultat  de  celte  lutte  sera  tel  que  nous  avons  droit  de  l’at- 
tendre de  la  justice  de  notre  cause  et  du  courage  de  nos  guer- 
riers. ..  ♦ 

•>  Le  premier  consul,  xignd  Bonaparte.  >■ 

Il  APPORT  sur  les  pièces  relatives  au  traité  d’Amiens  et 
à sa  rupture;  fait  au  Tribunal  par  Daru,  organe 
d'une  commission  spéciale.  — Séance  du  3 prairial 
an  11.  < ' _ 

<e  Tribuns , lorsque  vous  avez  entendu  un  cri  de  guerre  re- 
tentir dans  l’Europe  vous  avez  regardé  autour  de  vous  : vous 
avez  vu  l’Europe  pacifiée  , le  Nord  tranquille,  l’Empire  d’ac- 
cord sur  son  organisation  , l’Autriche  en  possession  de  ses  nou- 
veaux étals,  la  Suisse  reprenant  son  ancien  gouvernement  et 
sa  liberté  , le,  saint  Siège  relevé , le  royaume  de  Naples  évacué 
par  nos  troupes , la  maison  d’Espagne  assise  sur  les  trois  trônes 
que  les  traités  lui  ont  assurés , les  républiques  d’Italie  orga- 
nisées , l’Angleterre  établie  dans  ses  conquêtes  ; et , jetant 
ensuite  les  yeux  sur  vos  alliés , vous  avez  dû  croire  qu’eux 
seuls  avaient  à se  plaindre.  La  république  Batave  attendait 
encore  la  restitution  du  cap  de  Bonne-Espérance  ; l’empire 
Ottoman  celle  de  l’Egypte;  vous-mêmes  celle  de  Malte  à l’ordre 
qui  en  est  le  souverain  ; et  cependant  ce  n’était  ni  de  la  Hol- 
lande , ni  de  la  Turquie  , ni  de  la  France  que  s’élevait  ce  cri 
de  guerre;  c’était  de  chez  ce  peuple  qui  seul  donnait  un  juste 
sujet  de  plainte  en  retenant  encore  ces  importantes  posses- 
sions. 

» Vous  avez  su  qu’il  y avait  une  négociation  ouverte  , quoi- 
qu’il ne  parût  pas  qu’il  y eût  de  nouveaux  intérêts  à discuter; 
et  vous  venez  d’apprendre  que  le  seul  résultat  de  cette  négo- 
ciation est  une  provocation  offensante  de  la  part  de  la  puis- 
sance qui  a différé  l’exécution  des  traités,  et  qui  s’y  refuse  au- 
jourd’hui formellement. 

» Vous  avez  sous  les  yeux  les  pièces  originales  d’une  si 
importante  négociation  ; et  quoique  le  délai  de  quelques 
heures  soit  insufhsant  à un  orateur  pour  en  développer  toutes 
les  conséquences , il  ne  l’est  pas  pour  que  vous  ayez  déjà  médité 
les  grands  intérêts  dont  je  viens  vous  entretenir. 

» Je  vais  vous  présenter  l’analise  de  la  négociation  , l’exposé 
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lies  griefs  de  l’Angleterre  et  de  la  France  , l’examen  des  condi- 
tions proposées,  et  les  résultats  probables  de  la  guerre  par 
rapport  aux  deux  états. 

» Lorsque  la  nation  française  , réunie  pour  la  première 
fois  en  assemblée  vraiment  représentative , entreprit  l’examen 
de  son  ancienne  charte  constitutionnelle  , et  ressaisit  les  droits 
imprescriptibles  qui  appartiennent  à tous  les  peuples  civilisés  , 
on  commença  à concevoir  quelques  craintes  sur  les  disposi- 
tions du  cabinet  anglais.  Son  ambassadeur , témoin  oculaire 
de  ces  grands  évéoemens  , s’empressa  d’assurer  l’Assemblée  na- 
tionale « du  désir  ardent  que  le  ministère  anglais  avait  d’en- 
y>  tretenir  (i)  l’amitié,  l’barmonie  qui  subsistaient  entre  les 
» deux  nations.  » 

» Pour  ôter  aux  étrangers  tout  prétexte  de  prendre  part  à 
nos  discussions  intérieures,  les  représentans  du  peuple  pro- 
clamèrent l’amour  de  la  nation  pour  la  paix,  sa  renonciation 
à tout  projet  de  conquête  , son  respect  pour  l’indépendance 
de  tous  les  gouvernemens.  _ ‘ 

» Quels  projets  d’agression  aurait-on  pu  supposer  à un 
peuple  qui  luttait  avec  effort  contre  son  gouvernement , contre 
deux  classes  privilégiées,  contre  tant  de  préjugés  ou  d’habi- 
tudes; à un  peuple  divisé  en  plusieurs  partis,  agité  dans  ses 
villes,  dans  scs  campagnes  memes  , épuisé  daus  ses  finances, 
et  égaré  jusqu’à  abolir  précipitamment  des  impôts  déjà  in- 
sufEsans  quoique  odieux  ; à un  peuple  enfin  dont  les  armées 
n’avaient  jamais  été  si  faibles,  et  qui  les  voyait  commandées 
par  des  chefs  ennemis  de  sa  révolution  ? 

» Un  politique  ordinaire  pouvait  dès  lors  prédire  au  peuple 
français  : vous  allez  avoir  toute  l’Europe  à combattre  ; une 
guerre  civile  dévastera  le  tiers  de  la  France  ; un  grand  nombre 
de  vos  citoyens  ira  se  joindre  à vos  ennemis  ; vos  flottes  , vos 
places  fortes  , vos  colonies  seront  livrées  par  la  trahison  ; les 
factions^ ont  vous  déchirer  ; le  sang  coulera  au  dedans  comme 
au  dehors,  et  la  famine  atteindra  ceux  qu’épargnera  la  hache 
ou  l’épée. 

>■  Mais  où  est  le  génie  qui  eût  osé  ajouter  ; Français , ne 
désespérez  point  de  voti*c  indépendance  ; que  les  citoyens  res- 
tent fermes  à leur  poste  ; qu’un  million  de  soldats  se  préci- 
pite vres  les  frontières  : il  est  de  grands  hommes  dans  ces  rangs 
obscurs!  La  constance  des  gens  de  bien  triomphera  du  désordre 
et  des  factions  ; ils  resteront  inébranlables  à l’aspect  des  têtes 
sanglantes  , comme  vos  soldats  devant  les  bataillons  ennemis; 
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lei  meilleures  troupes  , les  plus  fameux  géueVaux  de  l’Europe 
fuiront  devant  vous  ; la  gloire  de  la  nation  effacera , adoucifa 
scs  malheurs  ;'vous  vous  élancerez  au  delà  do  toutes  vos  fron- 
tières ; vous  porterez  vos  armes  en  Afrif(ue  et  en  Asie  ; un 
homme  paraîtra  qui  viendra  terminer  tout  ce  qui  restait  indécis, 
calmera  les '■factions , éteindra  jusqu’aux  Iiaincs;  l’Europe 
vous  respectera  ; les  rois  deviendront  vos  amis,  et  les  peuples 
se  presseront  autour  du  faisceau  de  la  République... 

» Si  quelqu’un  eût  osé  tenir  ce  langage , on  l'aurait  traité 
d’insensé;  je  n’ai  fait  cependant  que  vous  raconter  votre  his- 
toire : ce  qu’il  n’étàlt  pas  permis  au  génie  de  prévoir,  le 
peuple  français  l’a  accompli  ; mais  il  ne  pouvait  pas  le  pré- 
voir lui— même. 

» Ses  ennemis  étaient  si  loin  de  croire  à la  probabilité  de 
tels  prodiges  , qu’ils  l’accusèrent  de  méditer  une  agression  , 
parce  qu^ux— mêmes  la  désiraient  : s’ils  eussent  pu  le  croire 
efi  état  de  faite  la  guerre,  ils  ne  lui  en  auraient  pas  supposé 
l’intention.  Mais  ils  furent  trompés  ]iar'  leur  haine  ; ils  le 
furent  par  les  rapports  de  tous  ces  transfuges  qui  leur  exagé- 
raient les  désordres  intérieurs  de  la  France  et  la  puissance  d’un 
parti  tout  prêt  à favoriser  les  entreprises  de  l'étranger. 

•I  L’étranger  viola  notre  territoire  , et  son  agression  fut  le 
signal  de  ce  noble  enthousiasme  qu’on  n’avait  pu  prévoir. 
Nos  ennemis  s’aperçurent  que  les  calculs  des  passions  sont 
toujours  faux  : les  Français  comprirent  qu’il  est  Iqujours  aussi 
imprudent  que  honteux  d’appeler  les  étrangers  dans  des  di.«- 
sensions  intérieures. 

» Nous  les  vîmes  se  diviser  tandis  que  nous  nous  réunis- 
sions ; conquérir  sans  savoir  ce  qu’ils  devaient  faire  de  leurs 
conquêtes  ; protéger  la  famille  royale , et  ne  pas  lui  perincllr)? 
d’approcher  de  ces  états  que  l’on  envahissait  en  son  nom  ; 
fomenter  la  révolte,  et  ne  fournir  aux  révoltés  que  des  armes 
pour  nuire,  et  non  pas  des  secours  pour  réussir;  ftcüiier  à 
des  Français  égarés  une  invasion  dans  leur  patrie,  et  les  aban- 
donner dans  leur  défaite. 

» Nous  les  vîmes  tour  à tour  exiger  que  la  France  rap- 
pelât son  ancienne  dynastie  , et  reconnaître  aux  Français  le 
droit  de  se  choisir  un  gouvernement;  refuser  de  traiter  avec 
ce  gouvernement  sous  le  prétexte  de  son  instabilité,  et  em- 
ployer jusqu’au  crime  pour  le  détruire;  réclamer  le  droit  des 

feus,  cl  outrager  les  am])astiadeur.s  enlever  des  représentaiis 
U peuple  , des  ministres  , des  généniux , que  la  trahison  leur 
avait  livrés;  ouvrir  des  négociations  pour  la  paix,  et  faire 
ou  laisser  assassiner  les  négociateurs  ; nous  commander  la 
restitution  de  nos  conquêtes,  et  nous  eu  proposer  le  partage. 
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» La  Rci)ublique  vit  successÎTement  diitùnucr  le  nombre 
de  8CS  ennemis,  et  s’eteindre  les  passions  qu’une  lutte  si  vio- 
lente , si  imprévue  , avait  allumées.  Les  désastres  d!uoe  cam- 
pagne malheureuse  achevèrent  de  faire  sentir  aux  FrairÇ.ais 
le  besoin  de  la  réunion  de  tous  les  partis  , et  la  n^lî^ssité 
ce  confier  les  rênes  du  gouvernement  à un  homme  di^^de 
ces  grandes  circonstances:  la  gloire  le  nommait,  et  la  voix  du 
])cuple  français  est  toujours  d’accord  avec  la  gloire. 

» Dès  que  le  nouveau  ciief  de  la  nation  fut  installe  dans 
sa  magistrature  , sa  première  ]>ensée  ^t  de  mettre  un  terme 
h sa  gloire  militaire  , et  d’en  cherciier  i\ne  antre  en  rendant 
.à  sa  patrie  la  paix , les  lois , le  coimnerce  et  les  arts. 

» Ici  commence  celte  négociation  do  trois  années  dont 
toutes  les  pièces  originales  sont  sous  vos  yeux,  et  dont  je  me 
contenterai  de  faire  une  analisc  rapide  pour  rappeler  sculc- 
iiieiit  à voire  mémoire  ce  que  chacun  de  vous  a déjà  profoO- 

démeul  médité.  . ^ * 

-■  • 

^ InaliiC  üe  la  nù^oeiatian  entré  In  Jîépuhliçup  française  cl  - 

terre  depuis  Je  •')  nu*rsc  an  ÿ-  ^ « » '/ 

. ’ • t 

» Le  chef  de  la  République  pouvait  à bon  droit  soupçonner 
les  ministres  du  cabinet  brilannique  de  ne  pas  désirer  la  ces- 
sation d’nne  guerre  que  leurs  prodigalités  et  leurs  iiilrigues 
jirnlongeaient  depuis  huit  ans;  il  pensa  qu’il  diminuerait  leur 
fatale  influence  en  s’adressant  au  monarque  , et  il  écrivit  di- 
rectement au  roi  d’Angleterre,  le  5 nivôse  an  8,  pour  lui 
proposer  l’ouverture  d’une  négociation  .afin  de  ramener. cette 
paix  /c  premier  des  besoins  , la  première  des  gloires,  (i) 

B D’abord  ce  système  de  communicat’ons  directes  entre 
les  chefs  des  deux  étals  fut  rejeté;  le  ministère  anglais  vou- 
lut s’en  réserver  la  correspoiidawce,  et  il  répondit  i<  qu’on  ne 
Il  pouvait  espérer  la  cessation  des  causes  qui  avaient  néces- 
•'  sité  la  guerre  eq  négociant  avec  ceux  qu’une  revoluliou 
B nouvelle  avait  si  récemment  investis  du  pouvoir  en  France  ; 
» que  c’était  à une  résistance  déterminée  qu’on  devait  la  con- 
B servatioii  de  l’ordre  social  en  Kurope  ; qu’il  fallait,  pour 
» espérer  quelque  avantage  réel  d’une  négociation  , que  lés 
» causes  de  la  guerre  eussent  disjtaru  , que  la  résistance  ces- 
sàt  d’être  une  nécessité  , qu’on  vît  régner  en  France  de  ineil- 
» leurs  principes  ; et  c|ue  le  garant  le  plus  nature!  et  on  inêiiio 
» temps  le  meilleur  <le  ce  di.iiigenicnt  se  trouverait  d.ms  le 


'•1  '■  V.v-- il.itis  I 'C'"  v\  n 1.1  !•  I IT  lin  jui  eiiir  ri  risnl  inioiil'An- 
.:îi  ( 1 fi‘ , 1 t 1:1  l'epni.  .1' .ta  li’Vit  (jr.’nsiîle. 
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i>  rélablissement  de  cette  "race  de  princes  qui  durant  tant  de 
» siècles  surent  maintenir  au  dedans  la  prospérité  de  la  nation 
» française , et  lui  assurer  de  la  considération  et  du  respect 
»■  au  dehors.  Mais , ajoutait-on  , quelque  déplorable  que  puisse 
n être  un  pareil  événement , et  pour  la  France  et  pour  le 
>1  monde  entier  , sa  majesté  britannique  n’y  attache  pas  ex— 
» clusivement  la  possibilité  d’une  pacification  solide  et  du— 
» rable  ; elle  ne  prétend  pas  prescrire  à la  France  quelle  sera 
» la  forme  de  son  gouvernement , ni  dans  quelles  mains  elle 
» déposera  l’autorité.*»  (i) 

» Cette  reconnaissance  du  droit  qu’ont  les  nations  de  déter- 
miner la  forme  de  leur  gouvernement  était  d’autant  plus  iné- 
vitable que  c’est  de  l’exercice  de  ce  droit  que  le  prince  qu’on 
fait  parler  ainsi  tient  sa  couronne.  Quoique  dans  cette  note  on 
.eût  affecté  d’essayer  l’apologie  de  la  guerre  plus  que  d’indiquer 
les  moyens  de  la  terminer , le  premier  consul  fil  proposer  une 
suspension  d’hostilités  et  la  nomination  de  plénipotentiaires 
pour  accélérer  la  négociation.  (2) 

» Ces  deux  propositions  furent  rejetées  : le  ministère  bri- 
tannique déclara  qu’il  concerterait  avec  ses  alliés  les  moyeux 
d|une  négociation  imniédiale  lorsque,  dans  son  jugement, 

, il  pourrait  être  suffisamment  pourvue  la  sûreté  de  l’Angleterre 
/ et  de  l’Europe.  (3) 

» Tel  fut  le  résultat  des  premières  tentatives  que  le  gouver- 
nement français  avait  faites  pour  la  paix  : l’Angleterre  rejeta 
même  ces  propositions  de  suspendre  les  hostilités  et  de  négo- 
cier. 

» X>a  bataille  de  Marengo  servit  de  réponse  à ce  refus. 

» Le  cabinet  de  Vienne  commença  une  négociation  , et 
bientôt  après  celui  de  Saint-James  déclara  de  son  propre  mou- 
vement qû’il  était  disposé  concourir  avec  l’Autriche  aux 
«égocialions  qui  pouvaient  avoir  lieu  pour  une  pacification 
générale  , et  à envoyer  des  plénipotentiaires  aussitôt  que  l’in- 
tention du  gouvernement  français  d’entrer  en  négociation  lui 
serait  connue.  (4) 

» Les  événemens  subiséquens  ont  fait  voir  combien  ces  dis— 
•positions’étaientpeu  sincères;  ils  démontrent  que  le  ministère 
britannique  a refusé  de  prendre  part  aux  négociations  quand 


(i)  « Note  du  lord  Gn’nville  du  /j  j.-uivier  1800.  » 

(a)  « Note  du  inini.strc  des  relations  extérieures  du  28  nivo.se. 
an  8.  » * 

(3)  « Note  (lu  lord  Cirenvülc  du  20  janvier  18110.  » 

(1)  K Note  du  lord  .\liuto,  ambassadeur  d'.\uglcterrc à Vienne,  div 
P août  1800.  )j 
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on  lui  a proposé  de  les  entamer,  et  que  lorsqu’elles  ont  été 
commencées  il  n’a  demandé  à y être  admis  que  pour  les 
rompre. 

» Le  gouvernement  français  ne  refusa  pourtant  point  cette 
intervention;  mais  il  exigea  qu’elle  fût  précédée  d’une  cessation 
d’hostilités  entre  la  France  et  l’Angleterre  ; et  il  le  devait , 
puisque  la  France  avait  suspendu  les  forces  prêtes  à accabler 
l’aliic  de  la  Grande-Bretagne  ; il  le  devait , parce  que  « l’inter- 
» ventiori  de  l’Angleterre  compliquait  tellement  la  question 
» de  la  paix  avec  l’Autriche  qu’il  était  impossible  de  prolonger 
» plus  longtemps  l’armistice  sur  le  continent , à moins  que  sa 
:>  majesté  britannique  ne  le  rendît  commun  aux  trois  puis- 
» sances.  » (i) 

» Dans  la  correspondance  relative  à cet  armistice  les  minis- 
tres anglais  épuisèrent  tous  ces  moyens  qui  prouvent  moins 'le 
désir  de  faire  la  paix  que  celui  de  recommencer  la  guerre  avec 
plus  d’avantage  : ils  refusèrent  et  l’armistice  que  le  gouverne- 
ment français  avait  proposé  pour  traiter  en  commun  , et  de 
traiter  séparément  sous  les  conditions  d’armistice  qu’eux-mémes 
avaient  offertes.  (2) 

» La  bataille  d’Hohenlinden  répondit  à ces  refus. 

» La  paix  avec  l’empereur  fut  conclue  à Lunéville  ; et  si  le 
gouvernement  anglais  n’y  intervint  pas,  ce  fut  parce  qu’il 
n’avait  pa$  voulu  y concouriravec  son  allié  lorsque  celui-ci  était 
dans  une  position  moins  désavantageuse. 

11  A l’instant  où  l’on  signait  ce  traité,  une  révolution  s’opé- 
rait dans  le  cabinet  britannique , et  les  nouveaux  ministres , qui 
succédaient  aux  partisans  de  la  guerre,  cherchaient  à se  conci- 
lier la.  bienveillance  publique  en  provoquant  l’ouverture  d’une 
nouvelle  négociation.  (3) 

H II  était  naturel  de  ne  pas  l’entreprendre  au  milieu  des  évé- 
nemens  militaires,  qui  chargent  inopinément  les  circonstances. 

3 On  demanda  une  suspension  d’hostilités  (4). 

j>  Elle  fut  refusée  (8). 

>1  Le  gouvernement  britannique  fit  des  propositions  qu’il  ne 
prit  pas  même  le  soin  de  signer , et  par  lesquelles , en  indi- 
quant ce  qu’il  offrait  de  rendre  de  ses  conquêtes,  il  voulait 
retenir  Malte,  Ceylan  , la  Trinité  , la  Martinique,  Tab^go  , 
Demerari , Berbice,  Essequibo,  et  tous  les  états  conquis  sur 


(1)  it  Note  Jii  ciloyen  Otto  <lu  1 7 fructidor  .ni  8.  » 

(u)  n INnlo  du  citoyen  ültô  du  S.ij  fructidor  .in  8.  » 

Pj  ((  iSolc  du  lord  Ilawkcshury  du  ai  mars  1801.  » 
(.‘j)  n bote  duritoyrn  Otto  du  1 a germinal  an  9.  » 

(.a)  « bote  du  lord  Ilawkcshury  du  a avril  1801.  « 
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Tipoo-Satb  (1);  on  demandait (3)  (juc  la  l'raivcc  évacuât  Nice, 
tous  les  états  du  roi  de  Sardaigne  ; i|ue  le  grand  duc  de  Tos- 
cane fût  rétabli,  et  que  le  reste  de  ITtaîie  recouvrât  son  ancienne 
indépendance.  Ce  n’était  qu’à  ces  dernières  conditions  qu’on 
offrait  l’évacuation  de  l’îlc  de  Malte. 

» Ces  demandes  furent  le  sujet  d’une  longue  correspondance. 
D’abord  , quant  à la  Martinique  , le  gouvernement  même  n’é- 
•tait  pas  autorisé  à accéder  à la  .cession  d’une  partie  intégrante 
du  territoire  français , et  en  second  lieu  cette  île  n’avait  pas  été 
conquise  , mais  livrée  (3).  Quant  à âîalte  , le  premier  consul  fit 
représenter  au  gouvernement  anglais  « qu’une  île  de  plus  ou  de 
» moins  ne  pouvait  être  une  raison  sufilsanle  pour  prolonger 
» les  malheurs  du  monde.  >>  Il  proposa  de  restituer  cette  île  à 
l’ordre,  d’en  faire  raser  les  fortifications  (4). 

Il  Le  ministère  anglais  déclara  ‘que  « si  le  gouvernemeut 
Il  français  voulait  admettre  un  arrangement  raisonnable  rcla- 
11  tivement  aux  Indes  orientales  , S.  M.  Britannique  était  prêle 
11  à entrer  dans  des  explications  ultérieures  relativement  à l’île 
Il  de  Malte,  et  désirait  sérieusement  de  concerter  les  moyens 
Il  de  faire  pour  cette  île  un  arrangement  qui  la  rendît  iudé- 
>1  pendante  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France.  "•fS) 

Il  La  restitution  de  cette  île  à l’ordre  fut  convenue  peu  de 
temps  aprèsdans  les  conférences  entre  les  deux  négociateurs  (B). 
Le  ministre  anglais  proposa  de  la  mettre  sous  la  garantie  et  la 
protection  d’une  autre  puissance,  d’inviter  la  Russie  à y envoyer 
une  garnison,  en  ajoutant  que  sa  proposition  tendait  à écarter 
tout  motif  de  jalousie  à ce  sujet  (ç).  Dans  une  note  subséquente 
il  proposa  que  cette  île  fût  mise  sous  la  garde  de  toute  autre 
puissance  (8).  * 

Il  Pendant  ces  négociations  les  armées  de  la  République  , 
réunies  à celles  du  roi  d’Espagne,  avaient  conquis  une  province 
du  Portugal.  Cet  événement  avait  amené  de  nouvelles  propo- 
sitions , et  l’on  finit  par  conclure , le  9 vendémiaire  an  10  j les 
préliminaires  de  la  paix,  dont  l’article  4 porte  « que  l’île  de 
Il  Malte  avec  ses  dépendances  sera  évacuée  par  les  troupes 


(f)  « Aperçu  écrit  Je  la  main  du  tord  Hawkcsbiiry , page  5a  du 
recueil  des  pièces  ollicicllcs.  » 

(a)  « Note  du  lord  Hawkesbury  du  aS  juin  i8oi.  » 

(3)  « Note  du  citoyen  Otto  du  4 thermidor  .an  g.  » 

{!{)  Jileni.  ^ 

« Note  du  lord  Hawkosbury  du  .')  .août  i8oi.  » 

(•6)  (1  Page  çg (lu  recueil  des  pièces  ollicielles.  « 

(~)  « Procès  verbal  d’une  conférence  tenue  le  ao  fructidoi  ali  g iiitic 
lord  ll.awkcsbiiry  el  le  citoyen  Ottu.  « 

(8)  (I  Note  du  lord  Hankcsbury  du  aa  seplcmbrc  1801.  » 
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» aiiglaisf's , et  sera  rendue  à l’ordre  de  oAint-Jean  de  .J>  ru-  ' 

» saicin.  Pour  assurer  riiidépeiidance  absolue  de  celle  île  de 
» l’une  ou  de  l’autre  des  deux  parties  contractantes,  elle  sera 
>1  mise  sous  la  garantie  et  la  piolectiou  d’une  puissance  tierce 
» qui  sera  désignée  par  le  traité  définilit’.  1.  -■  ! 

» L’époque  <tc  l’évacuation  n’était  point  stipulée  dans  cet  ' 

article;  mais,  dans  une  note  remise  par  le  gouvernement  anglais 
iiuit  jours  auparavant  ( le  22  septembre  ),  il  était  dit  : « Su 
» majesté  ne  persistera  point  à vouloir  entretenir  garnison  , ^ 

>■  anglaise  dans  celte  île  jusqu’à  rétablissement  du  gouverne- 
« ment  de»l’ordre  de  Saint-Jean  ; elle  sera  prête  au  contraire  . 

» à l’évacuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  jionr  les  mesures  de  ce 
)>  genre  en  Europe  ; pourvu  que  l’empereur  de  Russie  , comme  1 

•>  protecteur  de  l’ordre  , on  toute  autre  puissance  reconnue  par 
» les  parties  contractantes,  se  charge  eliicaceinent  de  la  défense 
•>  et  de  la  sûreté  de  Malte.  » 

n Enûn  les  articles  prélimihaires  furent  convertis  en  traité  . { 

definitif  après  de  longues  discussions,  dont  l’ilcde  Malle  fut  eu 
grande  partie  le  sujet.  « Il  est  très  iin portant  ,,  disait  te  1 

i>  ministre  anglais  (i),  pour  les  deux  nations  et  même  pour 
•>  l’Europe  entière  , de  fixer  un  plan  d’arrangement  poiir  cette 
•>  île  qui  puisse  ne  rieii  laisser  d’incertain  sur  son  étal  futur. 

» C!est  d’après  ce  principe  que  le  gouvernement  britannique 
••  agit , principe  qui  ne  peut  naître  que  de  son  désir  d’éloigner 
» toute  cause  de  luésiiitclligenc'e  future  entre  lui  et  le  gouver- 
X nemeiit  français.  » 

J)  C’était  pour  atteindre  le  même  but  que  le  plénipotentiaire 
français  proposait  de  remettre  sur  le  c'iamp  cette  île  à l’ordre  à 
qui  elle  devait  être  restituée.  Le  iiiiinstrc  aiig'ais  parut  craindre 
que  l’ordre  ne  fût  pas  dans  ce  moment  assez  fort  pour  la  con- 
server. On  lui  repré.spiita  que  la  garanti?  de  six  grandes  puis—  , , 
sances  devait  sufîire  pour  préserver  cette  île  de  tbutc  agression. 

Il  ajouta  que  les  b.nbitans  avaient  eu  besoin  d’être  caniciius,et 
proposa  de  remettre  la  garde  de  l’ileà  une  autre  puissance  jus- 
qu’à la  forra.atiou  des  trou])es  <le  l’ordre  : il  écarta  la  pro-  ^ , 

position  de  la  epufier  à des  troujies  russes,  àtleiidii  lefrop  grand 
éloignement  de^a  Russie,  c(  proposa  tjue  cetle'garde  fût cuuliée 
aux  troupes  iiapo  itaines.  ' 

» I,es  objections  du  pléiiipoleutiaire  fraiiçai.s  furent  qu’il 
n’était  pas  naturel  de  remetlre  celle  lie  au  seul  prince  qui  , en 
-••a  qualité  de  suzerain  , pûl/lever  (jtielqucs  ]lréte'.iflious  sur  elle.  ^ 

Il  fut  proposé  de  lever  à frais  i.oimniuls  nu  corps  de  mrilo  ' % 

' ^1  i ' l’igle'el.  ü.i  I '1  vciile.  i' an  n . k . ■ ■ 
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Suisses  pour  cet  objet , ou  d’y  envoyer  deux  cents  hommes  des 
troupes  de  chacune  des  puissances  contractantes  et  garantes. 
Ces  deux  propositions  furent  écartées  , et  on  revint  au  projet 
de  confier  l’île  aux  troupes  du  roi  de  Naples. 

» On  discuta  ensuite  la  force  de  cette  garnison  , la  durée  de 
son  séjour,  et  le  traité  d’Amiens  régla  définitivement  que  les 
troupes  anglaises  évacueraient  l’îlc  trois  mois  après  l’échange 
des  ratifications,  ou  plus  tôt  s’il  était  possible;  qu’à  cette  époque 
elle  serait  remise  au  grand-maître  ou  à ses  commissaires,  et 
que  S.  M.  sicilienne  y enverrait  deux  mille  hommes  pour  y 
tenir  garnison  pendant  un  an. 

» Par  les  ‘autres  articles  du  traité  d’Amiens  la  république 
Batave  céda  à l’Angleterre  ses  possessions  à Ce^lan,  et  le  roi 
d’Espagne  l’île  de  la  Trinité.  Toutes  les  autres  conquêtes  de 
l’Angleterre  furent  restituées  ; la  république  des  Sept-Iles  fut 
reconnue. 

> Je  ne  suis  point  entré  dans  le  détail  des  négociations  rela 
tives  à ces  divers  objets,  ni  dans  l’analise  de  quelques  autres 
articles  moins  importons , parce  qu’ils  sont  étrangers  à l’objet 
qui  nous  occupe. 

» Ainsi  se  terminèrent  ces  longues  négociations  qui  hono- 
rent également  et  la  prudence  de  celui  qui  les  a dirigées,  et 
l’esprit  conciliateur  de  celui  qui  a su  écarter  tant  d’obstacles  et 
amener  de  si  heureux  résultats. 

» La  paix  fut  reçue  en  France  avec  transport,  avec  cette 
joie  franche  d’un  peuple  qui  ne  craint  pas  qu’on  le  soupçonne 
de  redouter  la  guerre.  Chez  le  peuple  anglais  elle  excita  ^ussi 
beaucoup  d’enthousiasme  ; mais  il  s’éleva  dans  le  meme  temps 
un  parti  qui  en  blâmait  les  dispositions  : il  était  difilcile  de 
distinguer  si  ce  parti  haïssait  la  paix  ou  les  ministres  qui 
l’avaient  signée. 

» Bientôt  il  fut  douteux  si  les  ministres  eux-mêmes  vou- 
laient la  maintenir  ; ils  laissèrent  insulter  la  France  et  ses 
magistrats  par  de  misérables  écrivams;  ils  continuèrent  de 
soudoyer  dans  les  lies  voisines  de  notre  territoire  des  hommes 
qui  y préparaient  des  assassinats,  (i) 

« On  tolérait  les  rassemblemens  de  ces  Français  égarés  qui 
SC  flattent  encore  de  voir*  rétablir  dans  leur  ancienne  patrie 
des  privilèges  abolis,  et,  eu  leur  permettant  de  porter  les 
marques  fastueuses  de  distinctions  qui  ne  sont  plus , on  sem- 
blait autoriser  leurs  folles  espérances  ; on  jetait  sur  nos  côtes 
des  écrits  incendiaires  et  des  mandemens  perfides  , tracés  par 


(i)  Il  l’ugc  i<p  des  pièces  oliiticllcs.  u 
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CCS  mains  qui  avaient  cté  consacrées  pour  s’élever  vers  un  Dieu 
de  paix.  Ces  anciens  ministres  de  l’Eglise  tentaient  d’empêcher 
le  retour  de  la  tranquillité  dans  les  consciences  ; après  s’être 
ap|)uyé$  de  l’autorité  de  leur  chef  dans  leur  révolte , ils  la 
méconnaissaient  lorsqu’elle  leur  commandait  la  soumission. 

» Et  lorsque  le  ministre  de  la  République  désigna  au  gou- 
vernement anglais  les  auteurs  de  toutes  ces  indignes  maiiœu'^ 
vres  ( 1 ),  qui  peuvent  bien  nuire  à la  France,  mais  non  pas  l’ébran- 
ler, le  cabinet  britannique  éluda  un  acte  de  justice  que  son 
propre  honneur  et  peut-être  sa  propre  sûreté  lui  conseillaient. 

» Le  gouvernement  français  cessa  de  s’en  occuper  ; mais  il 
ne  pouvait  pas  rester  aussi  indifférent  sur  le  retard  que  les 
Anglais  apportaient  à l’évacuation  de  l’Egypte  et  de  Malte.  ( 

Quelques  prétextes  prolongeaient  encore  ces  délais  , lorsque 
tout  à coup  , sans  provocation  , sans  motif  apparent , sans  , 

prétexte  plausible,  le  roi  d’Angleterre  appela  sa  nation  aux  j 

armes  par  son  message  du  veulose  dernier.  . • I 

Il  annonçait  au  parlement  que  des  préparatifs  militaires  - 
considérables  se  faisaient  dans  les  ports  de  France  et  de  Hol- 
lande , et  qu’il  existait  entre  les  deux  gouvernernens  des  discus- 
sions de  grande  importance,  dont  le  résultat  demeurait  iucer-  * 
tain. 

» Le  premier  fait  était  d’une  fausseté  évidente.  Le  gouver- 
nement anglais  savait  trop  bien  qu’on  ne  faisait  dans  nos  ports 
que  les  préparatifs  de  quelques  expéditions  coloniales  ; et  s’il 
pouvait  avoir  été  induit  eu  erreur  sur  ce  point  , il  n’était  pas 
possible  qu’il  le  fût  sur  l’incertitude  de  négociations  qui  n’exis- 
taient pas.' 

^ » Aussi  le  ministère  anglais  et  son  ambassadeur  à Paris  , 

interpellés  pour  expliquer  de  si  étranges  imputations , iie  par- 
laient-ils dans  leur  réponse  ni  des  armemens  de  la  France, 
ni  des  difficultés  survenues  entre  les  deux  cabinets.  Le  minis- 
tère anglais  déclara  qu’on  avait  dû  considérer  le  traité  d’Amiens 
comme  conclu  eu  égard  à l’état  de  possession  des  puissances 
contractantes  à l’époque  de  sa  signature  ; que,  la  France  ' 

ayant  depuis  cette  époque  accru  son  influence  sur  la  Suisse  et 
sur  la  Hollande,  et  son  territoire  en  Italie , le  roi  d’Angleterre  > 
était  fondé  à réclamer  des  équivalens  qui  pussent  servir  de 
contre-poids  à"  l’augmentation  de  la  puissance  française;  et 
qu’avant  d’entrer  dans,  une  discussion  ultérieure  relativement 
à nie  de  Malte  on  attendrait  qu’il  fût  donné  des  explications  sur 
cet  objet. 

(!)  « Note  du  citoyen  Otto  du  28  theruùdoi  an  10,  a 
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» J usque  Kk  le  ministère  britannique  se  fondait  sur  l’accrois- 
sèment  de  la  puissance  de  la  France  pour  refuser  l’évacuation 
de  Malte;  mais  dans  le» paragraphes  suivaus  il  entreprenait  de 
justifier  le  retard  de  cette  évacuation  par  les  dispositions  mêmes 
du  traité  d’Amiens.  « L’île  de  Malte , disait-il , doit  être  rendue 
» sous  certaines  conditions  ; l’évacuation  de  l’île  à une  époque 
» précise  est  une  de  ces  conditions,  et  si  l’exécution  graduelle 
>1  des  autres  conditions  avait  été  effectuée , sa  majesté  aurait  été 
•*  obligée , aux  termes  du  traité , d’ordonner  à scs  troupes 
» d’évacuer  l’îlo.  >• 

» Cet  aveu  est  précieux  sans  doute  , et  il  ne  reste  jdus  qu’à 
examiner  quelles  étaient  les  conditions  dont  l’inexécution 
autorisait  les  délais  du  ministère  britannique  ; lés  voici  : 

» Le  refus  de  la  Russie  d’accéder  à l’arrangement  pris , à 
moins  que  la  langue  maltaise  ne  fût  abolie;  le  silence  de  la 
cour  de  Berlin;  l’abolition  des  prieurés  espagnols;  enfin  la 
déclaration  du  gouvernement  portugais  , manifestant  son 
intention  de  séquestrer  les  biens  du  prieuré  portugais,  comme 
faisant  partie  de  la  langue  d’Espagne  , à moins  que  les  prieurés 
espagnols  ne  fussent  rendus,  (i) 

n On  verra  que  ces  difficultés  ont  été  levées  , et  que  , quand 
elles  seraient  de  nature  à empêcher  l’exécution  du  traité,  celle 
exécution  n’en  serait  pas  moins  une  obligation  du  ministère 
britannique. 

» D’abord  le  refus  de  deux  puissaftccs  appelées  à garantir 
un  traité  ne  dispense  pas  les  nations  (jui  l’ont  signé  de  s’v 
soumettre  ; seulement  elles  n’ont 'jaltis  ce  garant  de  leurs  con- 
ventions. En  second  lieu  l’abolition  d’un  prieuré  de  l’ordre  do 
Malte,  ne  changeant  en  aucune  manière  .sa  constitution  poli- 
tique, n’a  pas  été  prévue  dans  ce  traité,  et  n’intéresse  nulle- 
ment les  puissances  contractantes. 

» Le  premier  consul 'fit  répondre  à cette  déclaration  que 
l’accroissement  de  la  puissance  de  la  République  française  , 
depuis  le  traité  d’Amiens’  était  une  erreur  de  fait  j que  depuis 
telle  époque  au  contraire  la  France  avait  évacué  une  grande 
jiartie  de  ses  conquêtes  ; qu’il  ne  vouj.iit  point  relever  le  défi 
que  l’Angleterre  avait  jeté  a la  Fraude  , et  que  quant  fi  Malte 
il  n’y  avait  aucune  matière  à discussion  , le  traité  ayant  tout 
prévu.  (2)  ■ \ 

» Bientôt  des  sujets  de  pl.aintc  plus  réels  vinrent  provoquer 
les  réclamations  du  gmivenieinent  français.  Des  vaisseaux  de 


(1)  « ^(v|c  ilii  loiil  ;înv.l,i\s!  iirv  du  i.’>  m.ars  i.Se'!,  n 
( •;  «,  >iOti-  du  i<\i  .’.inluc'ssi  (i'.i  7 ;;cnmii;d  an  1 1 . 1 
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guerre  anglais  jelèrenl  des  brigands  sur  nos  côtes , forcèrent 
même  une  chaloupe  française  de  porter  à terre  des  étran- 
gers ( I ).  Cepcitdant  tons  ces  événemens  pouvaient  «Ire  consi- 
dérés cumme  les  torts  de  quelques  subalternes;  mais  la  révoca- 
tion des  ordres  donnés  pour  l’évacuation  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  n’était  pas  un  de  ces  faits  dont  le  ministère  pût 
feindre  de  n’avoir  pas  connaissance  , ou  qu’il  j>ùt  rejeter  sur 
autrui.  Au  reste  il  netardapas  à déclarer  que  des  ordres  avaient 
été  donnés  (le  3o  novembre)  pour  la  restitution  de  cette 
colonie.  (2) 

» Mais  il  demanda  explication  et  satisfaction  sur  des  griefs 
qu’il  n’énonçait  pas  , et  la  cession  de  Malte  eu  toute  propriété 
et  souveraineté. 

» La  réponse  du  gouvernement  français  fut  que  tout  te  qui 
avait  pour  but  la  violation  de  l’indépendance  de  Malte  ne  serait 
jamais  consenti  ; que  pour  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire 
au  traité  d’Amiens  on  pouvait  s’entendre  sur  les  griefs  respec- 
tifs allégués  par  les  deux  gouvernemens.  (3) 

» Quelques  jours  après  l’ambassadeur  d’Angleterre  proposa 
de  laisser  le  gouvernement  civil  de^Malle  à l’ordre  de  Saint- 
Jean  , et  les  fortifications  sous  la  garde  des  troupes  britan- 
niques (4).  Cette  proposition  n’était  pas  même  signée. 

» Le  6 floréal  le  même  ministre  demanda  que  les  troupes 
anglaises  restassent  à Malte  pendant  six  ans  ; que  celles  de  la 
République  évacuassent  la  Hollande,  et  que  l’île  de  Lampe- 
dousc  fût  cédée  en  toute  propriété  à l’Angleterre. 

» Ces  étranges  demandes  étaient  faites  verbalement , et 
l’ambassadeur,  qui  refusait  de  les  signer , annonçait  son  départ 
si  l’on  ne  les  acceptait  pas  dans  le  délai  de  sept  jours. 

>>  Le  premier  article  était  contraire  au  traité  d’Amiens  ; le 
gouvernement  français  ne  pouvait  se  dispenser  de  répondre 
qu’il  fallait  le  communiquer  aux  autres  puissances  contrac- 
tantes. Quant  à l’évacuation  de  la  Hollande  , il  annonça  qu’elle 
aurait  lieu  immédiatemeVit  après  l’exécution  du  traitéd’ Amiens; 
et  quant  à l’île  de  Lampedouse , elle  n’appartient  point  à la 
République,  et  son  gouvernement  ne  pouvait  ni  la  refuser  ni 
la  donner  (5). 

(i)  n Wotc  (lu  ministre  des  relations  c.vléricures  du  \ gcTminal 
an  1 1 . » 

(a)  « Note  du  lord  Wliilworlh  du  7 avril  i8o3.  » 

(3)  « Lettre  du  lord  Wliitwortii , page  aa3  du  recueil  des  pièees 
ofliricllos.  » 

f4)  >'  K Ole  du  lord  Whitworth  du  17  germinal  an  11.  u 

(.'))  « bote  du  ministre  des  relations  extérieures  du  la  (lm.'a! 
au  II.» 

I 


Digitized  by  Google 


• • 


I 

t 3o2  ) 

» Avant  d’avoir  reçu  celte  réponse  l’ambassadeur  anglais 
demanda  des  passeports. 

>1  Le  premier  consul  ne  se  départit  point  encore  du  système 
de  modération  qu’il  avait  suivi  dans  toute  cette  négociation. 

Il  fit  proposer  à l’ambassadeur  britannique  de  remettre  Malte 
sous  la  garde  de  l’une  des  puissances  garantes  du  traité  - 
d’Amiens,  l’Autriche,  la  Prusse  ou  la  Kussie  (i). 

» Ou  avait  d’autant  plus  droit  de  s’attendre  à voir  cette  pro- 
position acceptée,  que  le  gouvernement  anglaislui-même  l’avait 
faite  dès  le  20  fructidor  an  9;  aussi,  pour  la  refuser,  s’est— il 
contenté  de  dire  que  cette  proposition  était  impraticable  par  le 
refus  de  l’empereur  de  Russie  de  s’y  prêter  (2). 

» Qoand  ce  .refus  de  la  Russie  aurait  été  réel , les  deux 
autres  puissances  garantes,  c’est  à dire  l’Autriche  ou  la  Prusse, 
auraient  pu  fournir  à l’ile  de  Malte  la  garnison  qu’on  leur 
demandait  ; mais  était-il  possible  que  le  20  iloréal  ( 10  mai  ) 
on  eût  connaissance  de  la  détermination  de  la  cour  de  Péters— 
bourg  sur  une  proposition  faite  à Paris  six  jours  auparavant  ? 

Et  que  put  répondre  le  ministre  anglais  lorsque  , le  jour  même 
de  sa  déclaration  , on  vit  arriver  de  Pétersbourg  une  lettre  par 
laquelle  l’empereur  de  Russie  manifestait  « avec  une  énergie 
» particulière  la  peine  qu’il  avait  éprouvée  d’apprendre  la 
» résolution  où  était  sa  majesté  britannique  de  garder  Malte  ; 

» renouvelait  les  assurances  de  sa  garantie , et  faisait  con- 
» naître  qu’il  accepterait  la  demande  de  sa  médiation  si  les  deux 
» puissances  y avaient  recours...  ! » 

» L’ambassadeur  s’est  contenté  d’offrir  au  gouvernement 
français  un  moyen  de  masquer  la  cession  définitive  de  cette  île  , 
en  stipulant  ostensiblement  que  les  Anglais  l’occuperaient  jus- 
qu’à ce  qu’ils  eussent  pu  former  un  établissement  à Lampe- 
douse , qui  n’en  est  guère  susceptible  , et  en  signant  un  article 
secret  par  lequel  la  France  s’engagerait  à ne  pas  les  requérir 
d’évacuer  Malte  avant  dix  ans  (3), 

» Mais  cette  disposition  , pour  être  secrète ,'  n’en  était  pas 
moins  honteuse  ; le  traité  n’en  était  pas  moins  violé  ; et  il  faut 
remarquer  que  dans  ce  traité  le  cabinet  britannique  avait  soin 
de  faire  naître  une  prétention  de  plus  , une  difilculté  nouvelle  , 
en  exigeant  une  provision  territoriale  convenable  pour  le  roi  de 
Sardaigne  en  Italie. 

» Ces  propositions  n’ont  pas  été  acceptées;  elles  ne  pouvaient 


(1)  « iVotc  du  ministre  des  rol.itions  extérieures  du  i4  floréal 
.nn  II.  )> 

(!>.)  n ISote  du  lord  Wliitworlh  du  ij  m.ii  i8o3.  n 

(3}  ti  l’roiet  d’.irliflcs  rnnispar  le  lord  Wliilwoitli  le  10  mai  i8o3.  » 
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l’être;  et  l’ambassadeur  anglais  exigeait  qu’elles  le  fussent  dan* 
trente-six  heures.  Il  est  parti. 

» Français  , c’est  un  langage  nouveau  pour  vous  que  ce  lan- 
gage impérieux  du  cabinet  britannique  ! Ces  demandes  hau- 
taines , ces  formes  insolites  et  ces  assertions  fausses  , ces  pro- 
positions qu’on  ne  daigne  pas  même  signer,  ce  terme  fatal 
qu’on  prescrit  à vos  délibérations  , voilà  donc  le  respect  que  vos 
victoires  vous  ont  acquis  dans  l’Europe  ! Désormais  vous  ne 
pouvez  plus  accepter  l’alliance  d’une  nation , lui  fournir  le 
secours  de  vos  troupes,  rétablir  la  paix  chez  vos  voisins,  faire  ' 
une  conquête , un  échangé  de  territoire  , sans  que  l’Angleterre 
vienne  vous  dire  que  vous  n’êtes  plus  dans  l’état  où  vous  étiez 
lorsque  vous  avez  traité  avec  elle  ; qu’il  faut  que  vous  renonciez 
à ce  que  vous  avez  acquis , ou  qu’elle  exige  une  garantie  de  ses 
possessions,  garantie  qu’elle  ne  demande  que  parce  qu’elle  vons 
croit  hors  d’état  de  les  attaquer!  Elle  trace  autour  de  vous  le 
cercle  de  Popilius.  ' 

» Quelque  étrange  que  soit  cet  excès  d’orgueil  et  d’impu- 
dence, il  est  une  chose  plus  étonnante  encore,  c’est  l’impas- 
sibilité, c’est  la  modération,  l’extrême  modération  du  gou- 
vernement français.  Pour  la  justifier  il  ne  faut  pas  moins  que 
toute  sa  gloire. 

» Mais  cette  modération  est  le  calme  de  la  force.  Imitons-la, 
et , sans  nous  appesantir  sur  des  insultes  dont  je  vous  ai  épar- 
gné la  moitié  , examinons  avec  autant  d’impartialité  qu’il  nous 
sera  possible  les  griefs  réciproques  de  l’Angleterre  et  de  la 
France. 

Examen  des  griefs  réciproques  de  l’Angleterre  et  de  la  France. 

» Les  ministres  britanniques  n’ont  pas  énoncé  formellement 
les  griefs  qu’ils  avaient  à alléguer;  on  est  forcé  de  les  deviner  , 
et  de  croire  qu’ils  ont  voulu  qualifier  ainsi  deux  faits  qui  sont 
répétés  plusieurs  fois  dans  leurs  diverses  notes. 

» Le  premier  est  l’impression  du  rapport  d’un  officier  fran- 
çais envoyé  en  Egypte.  L4  réponse  à cette  plainte  se  trouve, 
dans  la  note  de  notre  ambassadeur  du  n germinal  dernier.  « Un 
» colonel  de  l’armée  anglaise  a imprimé  en  Angleterre  un 
» ouvrage  rempli  des  plus  atroces  et  des  plus  dégoûtantes 
» calomnies  contre  l’armée  française  et  son  général.  Les  men— 

» songes  de.  cet  ouvrage  ont  été  démentis  par  l’accueil  fait  au 
» colonel  Sébastian!.  La  publicité  de  son  rapport  était  en  même 
» temps  une  réfutation  et  une  réparation  que  l’armée  française 
» avait  le  droit  d’attendre.  » 

» Le  second  fut  à cc  qu’il  paraît  le  séjour  de  nos  troupes 
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en  Hollande  , l’iiUervcnUoii  <le  la  France  dans  les  affaires  de 
In  Suisse  , les  chaugomens  survenus  eu  llalie. 

» l^e  séjour  de  nos  troupes  en  iloilandc  est  le  résultat  d’uii 
ancien  traité  i[ue  nous  avions  avec  celte  puissance.  îSos  troupes 
y étaient , et  inêine  en  plus  grand  nombre , à l’époque  du 
’.raité  d’Amiens,  et  le  traité  ne  parle  que  de  l’évacuation  du 
royaume  de  Naples  et  de  l’Etat  romain.  Au  reste  le  gouverne- 
;nent  français  a annoncé  que  celte  demande  n’était  susceptible 
d'aucune  difliculté. 

» L’intervention  de  la  France  dans  les  affaires  de  la  Suisse 
ii’.avait  pa»  été  prévue , parce  qu’on  ne  devait  pas  s’attendre  à 
voir  éclater  une  guerre  civile  dans  ce  pays.  Nos  troupes  l’oc- 
cupaient au  mois  de  germinal  an  lo  , époque  où  le  traité  lot 
conclu,  gl  elles  nous  y donnaient  nue  influence  contre  laijuelle 
le  gouvernement  britannique  ne  crut  pas  alors  devoir  réclamer. 
Le  traité  ne  portait  rien  à cet  égard  ; par  conséquent  il  n’ea 
résultait  aucune  obligation  pour  nous  par  rapport  à l’Angle- 
ierre.  Depuis  nos  troupes  ont  été  retirées  de  l’iielvétic  , et  ce 
p.iys  a payé  bien  cher  l’avantage  do  se  garder  lui-même  , yjuis- 
qiie  la  guerre  civile  y a éclaté  aussitôt.  S’il  était  possible  que 
cette  guerre  eût  une  autre  cause  que  les  divisions  qui  existaient 
entre  les  citoyens  , serait-on  en  droit  de  reprocher  au  gopvcr- 
neiiient  français  une  médiation  que  les  instigateurs  Je  ces 
troubles  civils  avaient  rendue  nécessaire?  Quel  a olé  d’ailleurs  le 
résultat  de  ceMc  médiation?  D'arrêter  l’clfusinn  du  sang,  et 
de  procurer  ;i  la  Suisse  un  gonvcrncment  ((u’ello  désirait.  Ce 
gouvernement  est-il  plus  analogue  que  l’autre  aux  intérêts  de 
la  France  ? 11  n’y  a point  de  raison  de  le  croire.  Flus  les  Suisses 
seront  ramenés  à leurs  anciennes  li.ibiludes  , plus  ils  formeront 
d’états  particuliers,  moins  ils  seront  susceptibles  d’éprouver 
i’iriflucnce  de  leurs  voisins.  * ' j. 

» Trau'portons-nous  en  Il,i)ie.  Tout  ce  qui  s’y,est  fait  est 
antérieur  an  traité  : une  république  nouvclicjs’éfail  coustituée  ; 
une  autre  avait  changé^  sou  organisation;  le  roi  de  S.irdaigiic 
s’était  démis  do  ses  états  du  Piémont  ;•  la  famille  qui  régnait  à 
, Panne  avait  préféré  à ses  anciennes  possessions,  le  trône  d’F'- 
Iriiric.  Tous  ces  événemons  étaient  si  évidemment  antérieurs 
aux  négociations  d’Amiens  , que  durant  ces  négociations  on 
avait  proposé  au  plénipotentiaire  aiiglaisdc  reconnaître  Iq  nou- 
velle existence  politique  doces  divers  états  : il  s’y  fiait  refusé, 
cf.  CO*  refus  iiiipruà'‘nt  obligea  le  ministre  français  à lui  faire 
t-,‘.itir  que  par  lu  le  cabinet  britaniii({uc  s’iulerJisail  le  droit  de 
prendre  parta  tout  cc<pù  concernait  ces  étals  , et  que  le  refus 
lie  reconnaître  ces  jmissances  les  obligerait  à cîierclier  leur 
.si'iiété  dans  une  pln.s  étroite  alliance  avec  la  République  IVan- 
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faise.  Il  n’est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  France  soit  au  jour  ; 
d’hui  dans  un  autre  état  de  possession  qne  celui  où  elle  était  à 
l’époque  du  traité  d’Amiens , à moins  qu’on  ne  veuille  parler 
des  conquêtes  qu’elle  a abandonnées  ; et  l’on  ne  peut  fon- 
der sur  un  accroissement  de  puissance  qui  n’existe  pas  la  de- 
mande légitime  d’une  compensation.  ' „ 

» Passons  maintenant  à l’examen  des  griefs  de  la  France  , 
et  parmi  ces  griefs  dédaignons  de  compter  les  injures  mépri- 
sables que  les  folliculaires  ont  écrites , et  que  le  gouvernement 
a tolérées.  Le  ministère  britannique  n’a  pas  nié  ces  griefs;  mais 
il  s’est  déclaré  dans  l’impossibilité  de  les  réprimer.  Cette  excuse 
donne  la  certitude  qu’il  les  approuvait  : d’abord  une  partie  de 
ces  insultes  étaient  commises  par  des  étrangers , et  les  étran- 
gers sont' sous  la  maiu  du  gouvernement;  les  indignes  eux- 
mêmes  peuvent  être  réprimés  par  l’autorité  lorsqu’ils  compro- 
mettent l’intérêt  national  et  la  décenœ  publique , et  il  y en  a 
plusieurs  exemples.  Apparemment  que  les  ministres  n’ont  pas 
cru  que  des  outrages  propres  it  exciter  Tindignation  de  la 
France  pussent  compVoinettre  la  sûreté  delà  nation  anglaise. 

» L’asilè , la  protection , le  traitement  accordés  à des  hommes 
dangereux,  signalés  par  le  gouvernement  français  ; ce  rassem- 
blement de  plusieurs  d’entre  eux  à Jersey , l’introduction  dans 
nos  départemens  de  leurs  écrits  et  de  leurs  machines  , ce  dé- 
barquement d’une  bande  étrangère  surnotre  territoire,  sont  des 
faits  qu’on  ne  peut  qualifier  que  de  violation  manifeste  du  droit 
des  gens  ; et  ces  faits  peuvént-ils  être  douteux  , lorsque  le  roi 
d’Angleterre  déclare  que  moyennant  qu’on  lui  accorde  la  sou- 
veraineté de  Malte  il  promettra  de  prendre  des  mesures  pour 
que  les  hommes  qui , sur  les  différens  points  de  l’Angleterre , 
ourdissent  des  trames  contre  la  France , soient  efficacement 
réprimés  ? £h  l quelle  sainteté  pourrait  avoir  cette  promesse , 
de  plus  que  celle  signée  un  an  auparavant?  « Les  parties  con- 
» tractantes  apporteront  la  plus  grande  attention  à maintenir 
>•  une  parfaite  harmonie  entre  elles  et  leurs  états , sans  per— 
» mettre  que  de  part  ni  d’autre  on  commette  aucune  sorte 
• d’hostilités  par  terre  ou  par  mer , pour  quelque  cause  et  sous 
n quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ; elles  éviteront  soigneu- 
» sement  tout  ce  qui  pourrait  altérer  à l’avenir  l’union  beureu- 
n sement  rétablie,  et  ne  donneront  aucun  secours  ni  protec- 
it  tion  , soit  directement  ou  indirectement,  à ceux  qui  vou— 
» draient  porter  préjudice  à aucune  d’elles.  » 

» Quoi  ! il  ne  suffit  pas  du  droit  des  gens , il  ne  suffit  pas 
du  texte  d’un  traité  solennel  ; il  faut  encore  l’île  de  Malte  au 
roi  d’Angleterre  pour  faire  ce  que  la  loyauté  commande  ' et 
ce  qu’il  U jurél  11  faut  l’avouer  , c’est  ici  une  distraction  incon- 
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cevahlc  des  rédacteurs  du  cabinet  britannique  ; elle  est  aussi 
précieuse  que  leur  notification  du  refus  de  l einperour  de  Russie^ 

' dcinenlieli  l’instant  par  une  lettre  de  ce  souverain.  Quelle  est 
donc  la  malheureuse  condition  des  bommes,  de  voir  leur  for- 
tune , leur  repos,  leur  vie,  dépendre  de  ces  petites  et  perverses 

combinaisons  I , . , 

» Le  gouvernement  anglais  a reproche  à celui  de  France 
l’accroissement  de  la  paissance  de  la  République  depuis  le 
traité  d’Amiens  : nous  venons  de  démontrer  la  fausseté  de  cette 
assertion  , et  le  cabinet  britannique  n’avait  pas  besoin  qu’on 
l’en  avertît.  Quel  a pu  donc  être  son  objet  en  nous  faisant  ce 
reproebe  ? D’en  prévenir  un  autre  , sans  doute  , un  autre  qui 
serait  bien  autrement  fondé,  celui  d’avoir  envahi  d’immenses 
états  dans  les  Indes.  Que  dis-je!  il  ne  craint  pas  ces  reproches; 
il  les  provoque  ; et  en  témoignage  des  faits  que  je  vais  citer 
je  n’appellerai  que  ses  orateurs. 

« La  première  fois  que  les  Anglais  parurent  dans  les  Indes 
a orientales  ils  s’ÿ  montrèrent  comme  des  marchands  sans 
..  ambition  , jaloux  seulement  d’étendre  leur  conamerce , satis- 
>.  faits  de  pouvoir  le  faire  en  liberté , et  ne  pensant  pas  même 
à une  domination  territoriale.  Il  n’y  a pas  bien  longtemps 
» encore  que  leurs  possessions  dans  cette  partie  du  monde 
» étaient  comptées  pour  peu  de  chose  : un  rocher  nu  h Terre- 
» Neuve  était  d’une  plus  grande  importance  aux  yeux  du  public 
» que  la  restitntiou  de  Madras , assurée  par  le  traité  d’Aix-la- 
» Chapelle.  » 

» C’est  ainsi  que  s’exprimait  le  docteur  Lawrence  au  milieu 
du  parlement  d’Angleterre  (i).  Il  ajoutait  : « Bientôt  nous 
* acquîmes  dans  l’Inde  une  domination  immense.  Que  nos 
» droits  à cette  domination  fussent  fondés  ou  non  dans  le 
» principe , il  fallut  au  moins  empêcher  les  Français  et  les 
» Hollandais  do  s’en  emparer.  » 

» Demandez  k M.  Dundas  sur  quels  titres  la  puissance  dps 
Anglais  dans  l’Inde  est  fondée  ; il  répond  (2)  i « Il  est  vrai  que 
« nous  reçûmes  des  concessions  de  ceux  qui  depuis  huit  siècles 
..  avaient  passé  pour  les  souverains  légitimes  de  toute  la 
» péninsule;  mais  c’était  uniquement  pour  caresser  les  préju- 
» gés  des  naturels  du  pays.  Quant  aux  nations  européennes  , 
« non»  leur  dirons  : nous  avons  conquis  cet  empire  par  la  force 
•>  de  nos  armes  ; c’est  par  la  force  de  nos  armes  que  nous  le 
» conserverons.  >• 


(T)  it  Séance  (le  la  chambre  lics.coraniunes  du  12  mai  1802.  Moniteur 
du  8 prairinl  an  !0.  » 

(2)  « IbûL  » 
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» On  va  voir  si  ç’csl  unicjupincnt  à,  la  force  de  scs  armes 
que  l’Ançlcterre  doit  toutes  ses  acquisitions'. 

X Apres  la  guerre  que  les  Anglais  avaient  faite  a Ilyder-Aly , 
et  qui  ilnil  en  1769,  ils  lui  garantirent , par  le  traité  signe  à 
cette  époque,  toutes  ses  possessions  mciuc  acquises  (ij  ; et 
quelques  années  après  ils  conclurent  avec  le  Nizam  et  les 
Âlarattes  un  traité  pour  le  partage  de  ses  étals. 

» Bientôt  le  lils  de  ce  prince  a eu  trois  guerres  h soutenir 
contre  la  compagnie  anglaise,  et , après  avoir  été  forcé  d’aban- 
donner la  moitié  de  scs  possessions , il  a vu  envahir  le  reste  , et 
a du  moins  su  mourir  glorieusement  sous  les  ruines  de  sa  capi- 
tale. C’est  là  une  conquête  immense  ; mais  les  divisions  excitées 
entre  les  princes , au  mépris  de  l’acte  du  parlement  de  la  vingt- 
. quatrième  année  du  règne  de  George  111 , c’est  à dire  de  1 78.^ , 
qui  défend  à la  compagnie  de  prendre  aucune  part  aux  querelles 
oes  princes  indiens  , d’entrer  même  avec  eux  dans  aucun  traité 
ofieusif  ou  de  garantie  ; la  dcstmcliou  continuelle  du  plus 
faible  par  le  plus  fort , la  part  exigée  dans  le  partage  de  ses 
possessions,  enfin  toutes  les  violations  les  plus  odieuses  du 
droit  de  la  nature  et  des  gens  , sont-ce  là  de  glorieuses  con- 
quêtes ? 

» Bientôt  sans  doute  les  Anglais  jouiront  d’un  autre  spec- 
tacle que  leur  vanité  trouvera  pcnt-clre  flatteur  : ifs  verront  le 
fils  du  nabab  du  Carnale  demander  justice  de  la  dépo.silion  de 
son  père,  de  renvahissement  de  scs  états  ; ils  recevront  les  sup- 
plications des  princes  de  la  famille  du  dernier  nabab’  d’Arcot , 
qui  implorent  une  captivité  moins  rigoureuse. 

» Mais  ces  malheureux  princes  vculcnl-ils  savoir  quel  sera  le 
résultat  de  cette  ostentation  de  justice?  <^)u'ils  écoulent  im 
orateur  de  la  ebambre  des  cAnmuncs  (a)  déclarer  (J’avance 
« qu’il  regarde  tout  ce  qui  s’est  fl.assé  dans  le  Carnale  comme 
X entièrement  conforme  à l’équité  la  plus  rigoureuse,  et  qu’il 
X n’y  trouve  rien  qu’il  ne  voulût  avouer.  » 

X En  eflet,  il  ne  s’agit  que  d’avouer  une  invasion  dans  le 
palais  d’un  allié , .sa  mort  subite  , la  supposîliop  d’une  corres- 
pondance, l’arrestation  de  sa  famille,  la  proposiliiDi}  faite  au 
lils  de  conserver  la  dignité  de  son  père  en  abandonnant  scs 
revenus , son  armée  , et  jusqu’à  l'exercice  de  l’autorité  adminis- 
trative et  judiciaire  dans  ses  étals;  la  déposition  de  ce  prince 
adolescent  en  punition  de  son  refus,  sa  captivité,  sa  mort, 
celle  de  son  beau-père,  et  celle  d’un  vieillard  vénérable  , 


( ()  Il  JViscoiirs  «lu  lord  Porc  licsier  :i  i.v  cli.iiiibri'  ilv.s  pairs  , .hmiicc  du 
il  avril  i7‘ji.  Moniteur  du  a.ô  .avril  171)1. 
fa)  Il  Wallate , séaurv  <lu  11  jiiiii  (.‘’.t  ’. 
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assez  courageux  pour  lui  conseiller  de  préférer  la  mort  à la 
hpnte. 

» Il  sera  beau  de  voir  plaider  solennellement  une  pareille 
cause , et  de  comparer  la  prétendue  trahison  du  nabab  avec 
cette  lettre  du  gouverneur  général  de  l’Inde , en  date  du  21 
octobre  1801 , au  comité  secret  de  la  cour  des  directeurs,  dans 
laquelle , après  avoir  félicité  le  comité  sur  l’acquisition  du 
Carnate , il  s’exprime  en  ces  termes  : « C’est  pour  moi  une 
» grande  satisfaction  d’avoir  enfin  rempli  un  objet  désiré 
» depuis  si  longtemps  avec  inquiétude  par  l’honorable  com- 
n pagnie , et  qui  m’avait  été  recommande  particulièrement  par 
» la  cour  des  directeurs  lorsqu’on  me  fit  l’honneur  de  me  cou— 
» férer  cette  place  importante.  » 

» Voilà  donc  l’explication  de  celte  correspondance  de  tra- 
hison imputée  au  dernier  nabab  du  Carnate , prétexte  de  la 
compagnie  pour  s’emparer  de  la  souveraineté  de  cet  empire! 
L'h  compagnie  , vous  l’avez  entendu  , désirait  depuis  longtemps 
et  avec  inquiétude  les  états  de  son  ancien  allié. 

■ On  établira  sans  doute  ••  qu’il  est  juste  de  dépouiller  l’hé- 
» ritier  de  ce  trône  en  punition  de  crimes  imputes  à son  aïeul. 
U Quand  on  examinera  les  preuves  qui  constatènt  la  réalité  de 
» ces  crimes , il  faudra  savoir  qui  les  a découverts  ; on  répon- 
» dra  que  c’est  le  gouvernement  de  l’Inde  : qui  sont  les  accu- 
>1  sateurs  ; le  gouvernement  de  l’Inde  : qui  sont  les  témoins  ; 
» le  gouvernement  de  l’Inde  : qui  sont  les  juges  ; le  gouveme- 
» ment  de  l’Inde:  au  profit  de  qui  tournera  Te  châtiment  ; au 
» profit  du  gouvernement  de  l’Inde.  » 

» Ce  n’est  pas  moi  qui  parle  ici  ; c’est  un  orateur  du  parle* 
ment  d’Angleterre  (1);  je  me  plais  à lui  rendre  cette  justice. 
Mais  quelque  odieuses  quemaraissent  ces  usurpations , elles 
n’en  sont  pas  moins  profitables  ; elles  ne  changent  pas  moins 
i’état  de  possession  où  était  l’Angleterre  à l’époque  oe  la  paix. 
Leur  effet  devrait  donc  être  d’interdire  au  cabinet  britannique 
tout  reproche  pareil  s’il  y en  avait  à adresser  à la  France  , et 
d’autoriser  au*  contraire  les  réclamations  de  la  République 
contre  un  excès  de  puissance  qui  compromet  en  Asie  la  dignité 
de  toutes  les  nations. 

Examen  des  conditions  proposées , et  des  résultats  de  la  guerre  par 
rapport  à l’Angleterre  et  à la  France. 

» Cependant  ce  mépris  du  droit  des  gens  , ces  trames  our- 
dies en  Angleterre  contre  la  tranquillité  de  la  France  et  contre 


(1)  « M.  Shéiïdau.  » 
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son  gouvcrncmenl , ccs  usurpations  du  territoire  de  quelques 
princes  sans  défense  , ce  prodigieux  accroissement  qui  dans  un 
demi-siècle  a changé  un  comptoir  de  commerce  en  un  vaste 
empire  , tout  cela  n’aurait  peut-être  point  compromis  la  paix 
si  le  cabinet  britannique  ne  l’eût  voulu.  Mais  l’a-t-il  voulu 
positivement , constamment  ? C’est  ce  qu’il  est  presque  impos- 
sible à la  raison  humaine  de  décider.  Yous  le  voyez  se  jplaindre 
des  retards  d’une  négociation  qu’il  n’a  pas  commencée  ; faire 
des  préparatifs  formidable»  pour  repousser  un  armement  qui 
n’existe  pas  ; bloquer  un  port,  et  ne  pas  en  bloquer  un  autre  ; 
refuser  de  rendre  le  cap  de  Bonne-Eispérance  , et  évacuer 
l’Egypte;  refuser  de  rendre  Malte,  et  promettre  d’évacuer  le 
cap  de  Bonne— Espérance  ; rétracter  ensuite  cette  promesse, 

J)uis  revenir  sur  sa  rétractation  ; proposer  l’indépendance  de 
dalte,  en  exiger  la  propriété,  s’en  désister,  la  redemander 
encore , vouloir  enfin  la  garder  dix  ans. 

» Telles  sontles  irrésolutions  d’un  ministère  qui,  déjà  en  pos- 
session de  l’objet  qu’il  voulait  conserver  , pouvait  dans  la  né- 
gociation garder  la  défensive , et  (pii  a pris  l’offensive  sans  pa- 
raître avoir  aucun  objet  détermine. 

» Que  demande-t-il  aujourd’hui  à la  République  ? De  violer 
à la  fois  un  traité  solennel  et  son  intérêt , d’offenser  les  puis- 
sances garantes,  de  justifier  les  plaintes  des  autres  états,  qu’elle 
sacrifierait.  Et  pourquoi  la  Republique  y consentirait- elle  ? 
Pour  accroître  la  puissance  de  la  Grande-Bretagne. 

» Je  ne  veux  point  ici  provoquer  une  indignation  trop  natu- 
relle , et  je  vais  comparer  , avec  les  conditions  qu’on  nous  im- 
pose , la  paix  qu’à  ce  prix  on  veut  bien  nous  permettre  d’es- 
pérer. 

I*  Je  commence  par  oublier  que  ces  conditions  sont  inad- 
missibles en  ce  qu’elles  ne  dépendent  pas  de  la  France.  Je  sup- 
pose que  les  puissances  qui  sont  intervenues  au  traite  , soit 
comme  contractans,  soit  comme  garans , ne  mettront  aucun 
obstacle  à son  infraction  ; je  suppose  que  le  roi  de  Naples  se 
prêtera  à tous  les  sacrifices  qu’on  exigera  de  lui , et  qu  il  ne 
trouvera  point  de  protecteur  ; et  je  me  transporte  au  moment 
où  les  conditions  dictées  par  l’ambassadeur  anglais  auront  été 
signées. 

• L’Angleterre  aura  Malte  pour  dix  ans  , et  Lampedousc 
pour  toujours.  La  France  aura  la  paix  , elle  jouira  de  la  paix, 
c’est  à dire  de  son  commerce  , si  la  nation  anglaise  , en  la  me- 
naçant de  la  guerre  , ne  vient  pas  encore  lui  prescrire  des  con- 
ditions onéreuses  ; elle  jouira  d’une  libre  navigation  si  le?  An- 
glais ne  la  soumettent  pas  au  droit  humiliant  qu’ils  exercent  déjà 
sur  tant  d’autres  puissances;  elle  jouira  de  l.a  paix;  mais  elle 
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ne  jouira  pas  ie  la  considdration  de  l’Europe  ; et  dans  quelque 
temps,  lorsque  l’Europe  se  sera  rcpose'e  de  ses  efforts  recens  , 
lorsque  les  armées  de  la  République  seront  moins  aguerries  , 
le  cabinet  britannique  ne  manquera  pas  de  lui  susciter  des  en- 
nemis sur  le  continent.  Cependant  l’Angleterre  possédera  l’un 
des  meilleurs  ports  , l’une  des  plus  belles  forteresses  du  monde; 
de  celte  position  elle  maîtrisera  le  commerce  de  la  Méditerra- 
née; elle  observera  le  Levant , et  sera  prête  à profiter  des  pre- 
mières occasions  pour  l’envahir. 

» On  se  demande  : Malte  vaut-il  la  guerre  ? 

>•  Non  pas  pour  les  Anglais , sans  doute , parce  qu’ils  ont 
beaucoup  d’autres  moyens  de  conserver  une  grande  prépondér 
rance  sur  les  mers.  D’ailleurs  que  propose  aujourd’hui  le  gou- 
vernement français  4 l’Angleterre?  Ce  qu’elle  a elle-même  de- 
mandé dès  le  commencement  des  négociations.  (Quelle  était 
cette  demande  ? De  remettre  l’ile  de  Malle  à la  Russie  ou  à une 
autre  puissance.  Sur  quoi  insiste  le  premier  consul  ? Sur  la 
nécessité  de  laisser  cette  île  indépendante  des  deux  étals.  L’An- 
gleterre a— t-elle  reconnu  la  nécessité  de  celle  indépendance  ? 
Elle  en.  a exprimé  le  désir  dans  plusieurs  de  ses  notes.  Que 
veut— elle  aujourd’hui  ? I.a  possession  do  Malte.  Quel  sacrifice 
fait— elle  pour  la  garder  ? Celui  de  la  paix.  Quelle  importance 
y ajoute-t-elle?  Vous  allez  l’entendre.  Lorsqu’il  fut  question 
du  traité  de  paix  au  parlement  d’Angleterre , les  ministres , le 
lord  Nelson  s'attachèrent  à démontrer  que  tout  ce  qui  inipor-  ' 
tait  à la  Grande-Bretagne  c’élaitd’empêcher  que  celte  position 
restât  à la  France;  qu’elle  n’élait  pas  favorable  pour  surveiller  le 
port  de  Toulon  ; qu’elle  ne  servirait  que  médiocrement  au 
commerce  des  Anglais  dans  le  Levant;  qu’enfin  l’entretien  de 
sa  garnison  cl  de  ses  fortifications  coûterait  annuellement  quatre 
cent  mille  livres  sterling.  Si  tout  cela  est  sincère,  qucl  esl  donc 
le  véritable  motif  de  cette  rupture  ) Quant  à la  France , elle  ne 
peut  accorder  Malte  à l’Angleterre  parce  qu’il  jr  va  de  l’hon—  ' 
neur  d’abord,  et  puis  de  l’existence  de  l’empire  turc  et  du* 
commerce  de  la  Méditerranée. 

i>  On  a olTert  à l’Angleterre  ce  que  de  tout  temps  elle  a’  dit 
être  le  seul  objet  désirable.  Que  lui  a-t-on  refusé  ? Ce  qui  ne 
nous  appartenait  pas.  Qu’exige-t-ellc  i Vous  avez  entendu  ce 
qtl^i/h' vous  propose. 

>>  L’Angleterre  se  croit  sans  doute  revenue  au  temps  où  cès* 
rois,  qui,  suivant  son  expression,  faisaient  si  bien  respecter 
notre  nation  au  dehors,  signaient  les  traités  de  commerce 
qu’elle  avait  dictés , coinhlaieiit  nos  ports  parce  qu’elle  l’ordonr 
nuit,  et  payaient  un  commissairo  anglais  pour  rtiieux  constater 
notre  humiliation  par  sa  présence. 
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» A cette  paix  si  dangereuse  opposons  la  supposition  de 
i’état  de  guerre.  Les  objets  que  le  commerce  nous  apporte  de 
l’Inde  et  de  l’Amérique  n’arriveronl  que  diliicilement,  et  aug- 
menteront de  prix;  mais  si  ces  denrées,  qu’on  peut  appeler  de 
luxe,  deviennent  plus  rares  pour  nous,  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité , le  pain  , doubleront  de  prix  en  Angleterre. 
Notre  commerce  pourra  être  intercejité  ; mais  celui  de  nos 
ennemis  aura  moins  de  débouchés.  Nous  conserverons  ou  nous 
reprendrons  des  positions  qui  peuvent  nous  faciliter  l’attaque 
ou  la  défense.  Les  puissances  du  continent  qui  ont  signé  ou 
garanti  le  traité  d’Amiens  n’en  approuveront  ])as  sans  doute 
l’infraction  ; elles  ne  pourront  pas  blâmer  les  prétentions  de  la 
France,  puisqu’elle  ne  demande  rien;  elles  ne  pourront  voir 
sans  inquiétude  le  système  de  domination  d’une  puissance  usur- 
patrice. Le  continent  enfin  évitera  , nous  devons  le  croire  , de 
rallumer  une  guerre  générale  pour  favoriscrl’ambilion  du  gou- 
vernement anglais.'  Quelle  sera  l’attitude  des  deux  puissances 
belligérantes?  L’une  fera  voltiger  scs  vaisseaux  autour  de  nos 
côtes  sans  oser  y aborder  > à cet  égard  votre  sécurité  est  par- 
faite ; on  ne  conçoit  pas  même  la  possibilité  d’une  entreprise  ; 
et  si  au  moment  où  je  parle  on  venait  vous  apprendre  que  les 
Anglais  ont  opéré  un  débarquement  sur  nos  côtes , quel  est 
celui  de  vous  qui  ne  voudrait  qu’on  leur  laissât  faire  de  grands 
pas^dans  le  continent  pour  être  plus  certain  de  leur  entière  des- 
truction ? Comparez  l’impression  qnc  ferait  ici  cette  noiivelle 
à l’alarme  que  répandrait  en  Angleterre  l’arrivée  d’une  année 
française  , dont  le  passage  est  plus  diilicile  sans  doute  , mais 
dont  l’cflet  serait  bien  plus  terrible.  Nous  sommes  les  maîtres 
de  conquérir  les  états  que  le  roi  d’Angleterre  possède  sur  le 
continent,  et  si  nous  mettons  le  pied  dans  son  île  la  puissance 
anglaise  est  renversée  : elle  ne  ]>cut  nous,  faire  que  de  légères 
blessures  ; nous  pouvons  l’atteindre  au  cœur. 

» Une  armée  de  quatre  cent  mille  hommes  , si  bien  .iguerric, 
est  prête  à s’élancer  sur  le  territoire  d’une  nation  rivale , et  c« 
gouvernement , qui  a peu  de  troupes  de  terre  , se  verra  obligé 
de  porter  une  grande  partie  de  sa  population  sur  scs  côtes  ]>our 
attendre  notre  débarquement  : la  presse  excite  déjà  de  violons 
murmures;  la  milice  achèvera  le  inécontcuteraent.  Le  séjour 
d’une  grande  armée  sur  les  côtes  sera  nécessairement  fort  dis- 
pendieux pour  nos  ennemis , tandis  qu’il  ne  nous  occasionnera 
aucun  surcroît  de  dépenses.  Enfin,  il  est  probable  que  la  France 
termine  cette  guerre  en  un  jour,  et  ou  ne  peut  dire  combien  il 
faudrait  d’années  pour  obliger  la  France  à demander  la  |>aix. 

•■Cesconsidérationsii’échappci'ontpassansdoulcaux  membres 
du  parlement  biitannique  qui  ue  partagent  pas  le;  p.asr.iuùs  de 
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leurmiiiiülèrej  mais  nous  , qui  ne  pouvons  craindre  la  guerre  y 
nous  savons  apprécier  la  paix.  Remercions  notre  premier 
magistrat  des  efforts  qu’il  a faits  pour  la  maintenir  ; remer- 
cion$-Ie  d’avoir  surmonté  cette  indignation  qu’il  a dîi  sentir 
plus  encore  que  nous-mêmes  ; disons-lui  qu’on  ne  l’accusera 
pas  d’avoir  désiré  la  guerre  , puisque  ni  la  nation  ni  lui  n’ont 
besoin  ni  de  plus  de  gloire  ni  de  plus  de  puissance;  disons-lui 
que  le  peuple  français  confirme  cette  négociation.  Il  ne  faut  pas 
que  le  gouvernement  anglais  s’accoutume  à traiter  la  Répu- 
blique comme  les  princes  de  l’Âsie , et  à calculerfroidement  son 
oppression  sur  la  patience  de  la  faiblesse  ; il  faut  que  l’Europe, 
spectatrice  de  ces  grands  événemens,  voie  l’Angleterre  provo- 
quer notre  indignation  par  des  outrages , et  attaquer  la  France 
parce  qu’elle  ne  consent  pas  à la  violation  des  traités. 

» Cependant  aujourd’hui  que  devons-nous  proposer?  De  con- 
tinuer les  négociations?  Le  cabinet  britannique  lésa  interrom- 
pues. De  prouver  la  justice  de  votre  cause?  Elle  résulte  de  la 
négociation.  D’applaudir  à la  conduite  du  gouvernement  de  la 
République?  Vous  l’avez  fait.  De  choisir  entre  la  paix  ou  la 
guerre?  Vous  ne  le  pouvez  pas;  toutes  nos  paroles  sont  vaines  ; 
les  étrangers  sont  déterminés,  et  ne  veulent  pas  être  convain- 
cus : il  convient  d’attendre  leur  déclaration  de  guerre.  Oui , 
sans  doute;  mais  dans  cette  attente  votre  commission  vous  pro- 
pose le  projet  de  vœu  dont  la  terreur  suit  : , 

M Le  Tribunal , en  vertu  du  droit  que  lui  donne  l'article  2q 
« du  titre  III  de  la  Constitution , après  avoir  pris  connaissance 
» de  la  négociation  qui  a eu  lieu  entre  la  République  et  l’An- 
» gleterre  ; 

» Convaincu  que  le  gouvernement  a fait  pour  conserver  la 
» paix  tout  ce  que  l’honneur  du  peuple  français  pouvait  souf- 
B frir  ; 

» Que  cependant  le  cabinet  britannique  s’est  permis  durant 
M cette  négociation  des  formes  insolites,  des  allégations  fausses, 
» des  demandes  injustes,  et  même  des  actes  hostiles; 

• Que  la  paix  qu’on  laisse  k la  France  doit  être  achetée  par 
» l’infraction  d’un  traité  solennel , par  une  injure  envers  ses 
B alliés; 

• Arrête  que  le  vœu  suivant  sera  porté  au  gouvernement  par 
» le  Tribunat  en  corps  : 

» Le  Tribunat  émet  le  vœu  qu’il  soit  pris  à l’instant  les  plus 
» énergiques  mesures  afin  de  Jaire  respecter  la  foi  des  trai- 
» tés  et  la  dignité  du  peuple  français. 

» Le  présent  vœu  sera  communiqué  au  Sénat  et  au  Corps 
législalii  par  un  message.  » ( Adopté,) 
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ItépoKM  du  premier  consul,  (i)  — Le  5 prairial  «ni  »i. 

K NoBs.sommes  forcés  à faire  la  guerre  pour  repousser  uue 
injuste  agression.  Nous  la  ferons  avec  gloire.  r * 

» Les  sentimens  qui  animent  les  grands  corps  de  l’Etat , et  le  ■ 
, mouvement  spontané  qui  les  porte  auprès  du  gouveniemént 
dans  cette  importante  circonstance,  sont  d’un  heureux  présage. 

» La  justice  de  notre  cause  est  avouée  même  par  nos  enne- 
mis , puisqu’ils  se  sont  refusés  à accepter  la  médiation  offerte 

Sar  l’empereur  de  Russie  et  par  le  roi  de  Prusse , deux  princes 
ont  l’esprit  de  justice  est  reconnu  ^ar  toute  l’Europe. 

» Le  gouvernement  anglais  parut  même  avoir  été  obligé 
de  tromper  la  nation  dans  la  communication  officielle  qu’il 
vient  de  faire  : il  a eu  spin  de  soustraire  toutes  les  pièces  qui 
étaient  de  naôiré  à fairê  coniiaitre  au  peuple  anglais  la  modé- 
ration etlèS  procédés  dn  gouvernement  français  dans  toute  la 
négociation.  _ ' . ’ _ 

U.  Quelques  unes  des  notes  que  les  ministres  britanniques 
ont  publiées  |ont  mutilées  dans  leurs  passages  les  plus  impor- 
tans.  Le  reste  des  pièces  données  en  communication  au  parle- 
ment contient  l’extrait  des  dépêches  de  quelques  agens  publics 
ou  secrets.  Il  n’appartient  qu’à  ces  agens  de  contredire  ou 
d’avouer  leurs  rapports , qui  ne  peuvent  avoir  aucune  influence 
dans  des  débats  aussi  importans  , puisque  leur  authenticité  est 
au  moins  aussi  incertaine  que  leur  véracité.  ■ 

• Une  partie  des  détails  qu’ils  contiennent  est  matérielle— 
ment  fausse , notamment  les  discours  que  l’on  suppose  avoir 
été  tenus  par  le  premier  consul  dans  l’audience  particulière 
qu’il  a accordée  à lord  Whitworth.  • , - ^ 

a Le  gouvernement  anglais  a pensé  que  la  France  étmt  une 
province  de  l’Inde  , et  que  nous  n’avions  le  moyen  ni  de  dire 
nos  raisons , ni  de  défendre  nos  jiistes  droits  contre  une  injuste 
agression  étrange  inconséquence  d’un  gouvernement  qui  a 
armé  sa  nation  en  lui  disant  que  la  France  voulait  l’envahir  ! 

» .On  trouve  dans  la  publication  faite  par  le  gouvernement 
anglais  une  lettre  du  ministre  Talleyrand  à un  commissaire 
des  relations  commerciales.  C’est  une  simple  'circulaire  de 
protocole , qui  s’adresse  à tous  lés  agens  commerciaux  de  la 
République;  elle  est  conforme  à l’usage  établi  en  France 
depuis  Colbert , et  qui  existe  aussi  chez  la  plupart  des  puis- 


(i)  Cette  réponse  du  premier  consul  s’adressait  à la  fois  au  Sénat  et 
au  Corps  législatif,  qui  dans  la  même  audience  étaient  venus  , le  pre- 
mier en  corps , le  second  par  d(  puUtion , exprimer  un  jocu  analogue  à 
celui  du  Tribunal; 
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sances  de  l’Europe.  Tonte  la  nation  sait  si  nos  agens  commer- 
ciaux en  Angleterre  sont,  comme  l’affirme  le  ministère  bri- 
tannique, des  militaires  : avant  que  ces  fonctions  leur  fussent 
confiées  ils  appartenaient  pour  la  plupart  ou  au  conseil  des 
prises  ou  à des  administrations  civiles. 

» Si  le  roi  d’Angleterre  est  résolu  de  tenir  la  Grande-Bre- 
tagne en  état  de  guerre  jusqu’à  ce  que  la  France  lui  reconnaisse 
le  droit  d’exécuter  ou  de  violer  à son  gré  les  traités , ainsi  que 
le  privilège  d’outrager  le  gouvernement  français  dans  les  publi- 
cations officielles  ou  privées , sans  que  nous  puissions  nous  en 
plaindre  , il  faut  s’affliger  sur  le  sort  de  l’humanité. 

» Certainement  nous  voulons  laisser  à nos  neveux  le  nom 
français  toujours  honoré , toujours  sans  tache. 

» Nous  maintiendrons  notre  droit  de  faire  chez  nous  tons 
les  réglcmens  qui  conviennent  à notre  administration  publique , 
et  tels  tarifs  de  douanes  que  l’intérêt  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie  pourra  exiger. 

» Quelles  que  unissent  être  les  circonstances , nous  laisse- 
rons toujours  à l’Ançlctcrre  l’initiative  des  procédés  violons 
contre  la  paix  et  l’indepeudance  des  nations,  et  elle  recevra  de 
nous  l’exemple  do  la  modération,  qui  seule  peut  maintenir 
l’ordre  social.  » 

IX 

• _ ... 

OROitNHATlOM  DU  CORPS  UÉGISLATIF. 

DiacovKi  prononcé  par  le  conseiller  d’état  Treilhard  en 
donnant  communication  au  Corps  législatif  du  séna-^ 
tua-consulte  du  frimaire  an  12.  — Séance  du 
16  nivôse  an  12.  (1) 

« Citoyens  législateurs , la  mission  dont  nous  Tommes  char- 
gés nous  fait  en  ce  moment  éprouver  un  sentiment  Lieu  doux  ; 
nous  portons  les  témoignages  cclatans  de  satisfaction  et  de 
confiance  qui  vous  ont  été  donnés  par  l’organe  conslilutiônucl 
de  la  volonté  nationale. 

» Ce  n’est  plus  seulement  pour  voter  la  loi  que  le  peuple 
français  vous  appelle;  il  veut  encore  assujfer  au  gouvernemeul 
le  secours  de  vos  lumières  et  de  votre  expérience  dans  toutes 
les  occasions  eii  le  gouvernement  pourra  le  juger  nécessaire  , 


(1)  L'ouverture  de  la  session  de  l'an  la  avait  été  faite  la  vciilc  pat 
le  ministre  de  l'jutcricur , sclou  l'usage  adopté  pour  lus  sus&ioas  )>ié- 
rédvntcs. 
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récompense  digne  en  effet  et  de  vous  et  de  la  nation  qui  vous 
la  décerne. 

» Le  sénatus-consulte  organise  dont"  vous  entendrez  la 
lecture  honore  aussi  le  Corps  legislatif  dans  la  personne  du 
magistrat  qui  prononcera  la  loi  ; sa  nomination  sera  plus 
solennelle,  ses  fonctions  seront  plus  durables , sa  dignité  pins 
imposante , et  si  le  premier  consul  doit  avoir  quelque  influence 
dans  le  choix  d’un  président  que  des  relations  plus  suivies  rap- 
procheront davantage  du  gouvernement,  ce  choix,  toujours  lait 
dans  un  petit  nombre  de  candidats,  n’en  sera  pas  moins  l’ou- 
vrage du  Corps  legislatif,  qui  les  aura  présentes. 

>•  Enfla  vos  sessions  s’ouvriront  à l’avenir  par  le  premier 
consul  lui-même,  avec  la  pompe  et  l’éclat  convenables  à une 
branche  distinguée  de  la  représentation  d’un  grand  peuple. 

» C’est  sous  ces  heureux  auspices  que  vous  allez  rentrer  dans 
la  carrière  ; 'elle  offre  encore  un  vaste  champ  à votre  zèle. 
L’infatigable  activité  du  génie  qui  gouverne  a sondé  en  même 
temps  tous  les  maux  de  la  Ilépubb’que  : les  racines  en  étaient 
antiques  et  profondes';  des  passions  funestes  les  avaient  aigries, 
et  des  poisons  habilement  préparés  par  des  mains  ennemies  en 
avaient  encore  augmenté  la  masse. 

» Sans  doute  les  plaies  les  plus  dangereuses  sont  cicatrisées  ; 
mais  tant  de  maux  , des  maux  si  invétérés  ne  se  guérissent  pas 
à la  fois  et  dans  un  court  espace  ; il  en  est  dont  le  remède  ne 
se  rencontre  que  dans  le  régime  soutenu  d’une  législation  douce 
et  sage  , et  si  l’honneur  de  la  présenter  est  réservé  au  gouverne- 
ment , le  Corps  législatif  s’associe  h sa  gloire  par  l’adoption 
qu’il  sait  faire  de  tout  ce  qui  peut  être  bon  et  utile. 

» Vous  avez  déjà  , dans  le  cours  de  la  dernière  sessioh  , posé 
les  fondemens  d’un  code  sur  les  prhicipes  étemels  d’une  justice 
immuable  ; vous  couronnerez  ce  grand  édifice  :‘c’est  un  monu- 
ment que  ^ous  aurez  élevé  à la  sûreté , à la  liberté , à la  pro- 
priété , bienffîts  sans  lesquels  il  ne  pent  y avoir  pourries 
citoyens  ni  paix  ni  bonheur. 

» Les  nations  jugeront  votre  ouvrage;  il  n’appartient  qu’au 
temps  de  marquer  aux  législateurs  la  place  qui  leur  est  due; 
mais  ce  que  nous  pouvons  prévoir  et  garantir  c’est  le  sentiment 
de  surprise  et  d’admiration  dont  nos  neveux  ne  pourront  jamais 
se  défendre  quand  ils  verront , du  choç  de  toutes  les*passions , 
de  l’agitation  des  esprits  dans  tous  les  sens,  la  confusion 
d’une  administration  sans  règles,  du=  sein  d’une xorruption 
totale  , du  chaos  enfin  de  l’anarchie  , s’élever  uirgouvernement 
qui  dès  sa  naissance  aura  réuni  toute  la  vigueur  de  la  ]cuuessc 
à toute  la  prudence  de  la  maturité  ; qui , déployant  au  même 
degré  activité  et  sagesse  , a inspiré  en  même  temps  confiance  à 
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tous  les  gouvcrnemens  modérés , effroi  aux  gouvernetnens 
ambitieux  et  parjures;  <|^ui , sans  cesse  occupé  de  préparatifs 
militaires  , dont  il  dut  meme  créer  tous  les  élemens  , réparant 
cependant  chaque  jour,  et  dans  chaque  branche  de  l’admi- 
nistration , des  maux  sans  nombre  et  des  désordres  incalcu- 
lables , fonde  encore  au  même  instant  le  bonheur  des  générations 
futures  en  assurant  l’état  et  la  fortune  des  citoyens  par  un  code 
civil;  leur  sûreté,  leur  liberté  par  un  code  criminel  et  de 
police  ; leur  aisance  , leurs  propriétés  par  un  code  de  com- 
merce ; les  progrès  de  l’agriculture  par  uu  code  rural , et  enfin 
la  destruction  du  monstre  le  plus  dévorant  par  un  code  de 
procédure. 

» Voilà,  voilà  les  traits  qui  distingueront  dans  la  postérité 
et  notre  siècle  et  l'homme  qui  lui  donnera  son  nom , parce  que 
déjà  il  lui  a imprimé  son  éclat. 

» Voilà  , citoyens  législateurs , les  travaux  auxquels  vous 
avez  mérité  d’être  associés  ; et,  je  le  répète  en  finissant,  il  est 
doux  pour  nous  de  vous  présenter,  au  moment  où  vous  vous 
élancez  dans  la  carrière,  le  nouveau  sénatus-consulte  orga- 
nique , monument  de  satisfaction  pour  ce  que  vous  avez  déjà 
fait , et  présage  assuré  de  ce  que  vous  ferez  dans  la  suite.  » 

“ H 

SÉN.4TUS-CONSULTE  ORGANIQUE.  — Du  tS  frimaire 
an  12(20  décembre  i8o3). 

• w 

Tir*E  I”'.  Dt  la  manière  dont  seront  ouvertes  les  sessions  du  Corps 
législatif. 


_ Abt.  I''-.  Le  premier  consul  fera  l’ouverture  de  chaque  ses- 
sion du  Corps  législatif. 

2.  11  désignera  douze  membres  du  Sénat  pour  l’accom- 
pagner. 

3.  Il  sera  reçu  à la  porte  du  palais  du  Corps  législatif  par  le 
président , à la  tête  d’une  députation  de  vingt-quatre  membres. 

‘4-  Les  membres  du  Conseil  d’état  se  placeront  dans  la  partie 
de  la  salle  assignée  aux  orateurs  du  gouvernement. 

5.  Lorsque  les  consuls  auront  pris  place , les  membres  du 
Tribunat  seront  introduits , et  placés  dans  la  partie  de  la  salle 
assignée  aux  orateurs ‘de  ce  corps^ 

6.  Le  premier  consul , après  avoir  ouvert  la  séance  , recevra 
le  serment  des  nouveaux  membres  du  Corps  législatif  et  du 
Tribunat  qui  ne  l’auront  pas  encore  prêté  ; les  conseillers 
d’état  feront  ensuite  les  communications  que  le  gouvernement 
aura  arrêtées  , et  la  séance  sera  levée. 

Pendant  le  jour  de  l’ouverlure  de  la  session  du  Corps  légis- 
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latif  la  police  de  son  palais  sera  remise  au  gouverneur  du  pa- 
lais du  gôuverneinent , et  à la  garde  consulaire. 

Titks  II.  Des  présidents,  t>ice-présidenl  et  secrétaires  du  Corps 
législatif. 

Ait.  8.  Le  premier  consul  nommera  le  pre'sident  du  Corps 
législatif  sur  une  présentation  de  candidats  qui  sera  faite  par 
le  Corps  législatif  au  scrutin  secret  et  à la  majorité  absolue.  ' 

9.  Les  candidats  seront  présentés  dans'  le  cours’de  la  session 
annuelle  pour  l’année  suivante , et  à l’époque  de  cette  session 
que  le  gouvernement  désignera.  , 

' 10. 11  sera  pris  un  candidat  dans  chacune  des  séries  qui  de- 
vront rester  au  Corps  législatif  l’année  suivante. 

1 1 . Si  le  premier  consul  n’a  pas  encore  nommé  le  président 
à l’ouverture  de  la  session  , le  Corps  législatif  présentera  à sa 
première  séance  un  einquième  candidat  pris  dans  la  série  en- 
trante daus  l’année,  elle  premier  consul  choisira  entre  les  cinq 
candidats. 

la.  Les  fonctions  du  jprésident'commencerontavec  la  session 
annuelle  s’il  est  nomme  avant  l’ouverture  de  cette  session , 
ou  le  jour  de  sa  nomination  si  elle  n’a  lieu  qu’après  que  la 
session  sera  ouverte. 

Il  pourra  sans  intervalle  être  présenté  comme  candidat , et 
élu  de  nouveau. 

1 3.  Le  sceau  du  Corps  législatif  sera  déposé  chez  le  prési- 
dent. Les  expéditions  des  lois  décrétées  par  le  Corps  législatif 
ne  seront  scellées  qu’en  présence  de  son  président. 
i4>  Le  président  logera  au  palais  du  Corps  législatif. 

La  garée  d’honneur  sera  sous  ses  ordres.^ 

Les  messages  dn  gouvernement  lui  seront  remis.  ^ 
i5.  Le  president  aura  , en  cas  de.  vacance,  la  nomination 
aux  emplois  du  Corps  législatif.  , 

’ 16.  A l’ouverture  de'chaque  session  le  Corps  jégislatif  noin- 
meta  quatre  vice-présidens  et  quatre  secrétaires  au  scrutin  se- 
cret et  à la  majorité  absolue.  ^ 

17.  Ils  seront  renouvelés  tous  les  mois;  ils  remplaceront  le 
président  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement , et  dans  l’ordre 
de  leur  nomination. 

Titre  III.  Des  questeurs. 

Art.  18.  Le  Corps  législatif  choisira  , au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  absolue,  douze  candidats,  parmi  lesquels  le  premier 
consul  nommera  quatre  questeurs , dont  deux  seront  renouvelés 
chaque  année  , sur  une  désignation  de  six  membres  , faite  de 
la  même  manière. 

ig.  Les  fonds  volés  daus  le  budget  annuel  pour  les  dépenses 
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«lu  Corps  législatif  seront  mis  par  douzième  , de  mois  en  mois, 
à la  disposition  des  questeurs,  sur  l’ordonnance  du  ministre  des 
finances.  ^ 

20.  Tous  les  mandats  de  dépenses  seront  délivrés  par  l’un 
des  questeurs , qui  en  sera  spécialement  chargé. 

2 1 . L’emploi  des  fonds  affectés  aux  dépenses  du  Corps  légis- 
latif , excepté  ceux  nécessaires  au  paiement  des  indemnités  de 
ses  membres , sera  arrêté  dans  un  conseil  d’administration , 
composé  du  président , des  vice-présidens  et  des  questeurs. 

22.  Un  des  questeurs  fera  les  fonctions  de  secrétaire  de  ce 
conseil. 

23.  La  révocation  des  employés  du  Corps  législatif  sera  dé- 
libérée par  ce  conseil , et  notifiée  par  le  président. 

24.  Le  conseil  recevra  et  arrêtera  le  compte  annuel  des 
recettes  et  dépenses  du  Corps  législatif.» 

25.  La  délivrance  des  mandats  de  paiement,  les  fonctions 

relatives  à l’administration  et  à la  police  du  palais  du  Corps 
législatif,  et  toutes  celles  dont  les  questeurs  pourront  être 
chargés,  seront. réparties  entre  eux  par  le  conseil  d’adminis- 
tration. ' ' 

T.tbb  IV.  Dispositions  particulières.  , 

Art.  26.  La  session  de  l’an  1 2 s’ouvrira  suivant  les  formes 
précédemment  observées.  ’ •» 

27.  Immédiatement  après  l’ouverture  de  la  session  le  Corps 
législatif  procédera,  avec  le  bureau  provisoire  , a«*choix  de 
cinq  candidats , parmi  lesquels  le  premier  consul  nommera  le 
président.  ' ’ 

Il  sera  pris  un  candidat  dans  chacune  des  séries  du  Corps 
législatif.  ' 

_ 28.  Immédiatement  après  l’installation  du  président , il  sera 

procédé  à la  nomination  des  vice-présidens,  des  secrétaires  et 
des  candidats  pour  la  questure. 

29.  Les  comptes  de  la  commission  administrative  du' Corps 
législatif  seront  rendus  dans  un  conseil  formé  ainsi  qu’il  est  dit 
article- 21  , et  avant  que  les  questeurs  entrent  en  fonctions. 

Titre  V.  Des  cas  oh  le  Corps  législatif  se  forme  en  comité  général. 

Art.  3o.  Le  Corps  législatif , toutes  les  fois  ejue  le  gouver- 
nement lui  aura  fait  une  communication  qui  aura  uu  autre 
objet  que  le  vote  de  la  loi,  se  formera  en  comité  général  pour 
délibérer  sa  réponse. 

Ce  comité  sera  toujours  présidé  par  le  président  du  Corps 
législatif , ou  par  un  des  vice-présidens  désigne  par  le  presi- 
dent en  cas  d’eiupOcbement. 
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31.  Si  le  Corps  législatif  désire  quelques  rensoignemens  sur 

la  communication  que  le  gouvernement  lui  aura  faite,  il  pourra, 
par  une  délibération  préalable , charger  son  président  d’en  faire 
la  demande  an  gouvernement.  ' 

Les  orateurs  du  gouvernement  porteront  sa  réponse  an  Corps 
législatif. 

32.  Les  déiibérationf  du  Corps  législatif  seront  prises  à In 

majorité  des  voix , et  sans  nomination  de  commission  ni  de 
rapporteur.  « • . ; . 

33.  Les  délibérations  prises  par  le  Corps  législatif  en  vertu 
de  l’article  3o  seront  portées  au  gouvernement  par  une  dépu- 
tation. 

34.  Les  députations  du  Corps  législatif  seront  composées  dn 
président,  qui  portera  la  parole,  de  deux  vice-présideus , de 
deux  questeurs  et  de  vingt  membres. 

35.  Les  secrétaires  du  Corps  législatif  consigneront  les’pro- 
ces-verbaux  des  délibérations  prises  en  comité  g'énéral  dans 
un  registre  particulier , qui  sera  déposé  ches  le. président  avec 
le  sceau  dn  Corps  législatif.  ^ 

* •'  ‘ ■ t 

Titre  VI.  De  la  jtonüiuttioa  des  membres  du  grand  conseil  de  la 
Légion  d’ Honneur. 

Art.  36.  Le  grand  conseil  de  la  Légion  d’Honneur  ne  sera 
complété  qu’à  la  paix.  ' ‘ 

* 37.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  Légion  d’IIonneur 
seront  nommés  par  le  premier)  consul  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  choisis  par  les  cor|)s  auxquels  auront  appar- 
tenu les  membres  dont  les  places  se  trouveront  vacantes  , et 
pris  dans  leur  sein,  h (i) 


(i)  Conformément  à ce  8én.Ttus-<onsuitc  , le  Corps  législatif  pré- 
senta pour  candidats,  savoir  : 4 ' , 

ri  la  présidence , Toulongeon  , Latour-M.iubourg,  Viciinot-V.iu- 
bl.anc,,  rontancS  et  Duranteau.  Le  premier  consul  nomma  Fontancs 
président.  ( Le  20  nivôse  an  la.  ) 

A la  questure  , Tlùry , Lesperut,  Dcspallières , Jacopin,  Rabaul  , 
Papin  , Chapuy , Eorie  , Terrasson  , Bord  , Viennot-Vaublaiic  , Delat- 
tre. Le  premier  consul  nomma  questeurs  Didattre  , Jacopin  , Vicnnot 
Vaublanc  et  Terrasson . ( Le  29  nivosc  an  1 2.  ) » 
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X, 

Exposé  de  la  situation  de  la  République  ; lu  devant 

le  Corps  législatif  par  le  conseiller  d’(?tat  Dauchy.  — 

Séance  du  25  nivose\an  i2  (i6  janvier  i8o4). 

« La  Re’publi^ue  a été  forcée  de  changer  d’attitude,  mais  elle 
o’a  point  change  de  situation  ; elle  conserve  toujours  dans  le 
sentiment  de  sa  force  le  gage  de  sa  prospérité.  Tout  était  calme 
dans  l’intérieur  de  la  France  lorsqu’au  commencement  de  l'an- 
née dernière  nous  entretenions  encore  l’espérance  d’une  paix 
durable  ; tout  est  resté  calme  depuis  qu’une  puissance  jalouse 
a rallumé  les  torches  de  la  guerre  : mais  sous  cette  dernière 
époque  l’union  des  intérêts  et  des  sentimens  s’est  montrée  plus 
pleine  et  plus  entière  ; l’esprit  public  s’est  développé  avec  plus 
d’énergie.  * 

» Dans  les  nouveaux  départemens,  que  le  premiér  consul  a 
parcourus , il  a entendu , comme  dans  les  anciens , les  accens 
d’une  indignation  vraiment  française  ; il  a reconnu  dans  leur 
haine  contre  un  gouvernement  ennemi  de  notre  prospérité , 
mieux  encore  que  dans  les  élans  de  la  joie  publique  et  d’une 
aifection  personnelle , leur  attachement  à la  patrie,  leur  dévoue- 
ment à sa  destinée. 

» Dans  tous  les  départemens  les  ministres  du  culte  ont  usé  de 
l’inAuence  de  la  religion  pour  consacrer  ce  mouvement  spon- 
tané des  esprits.  Des  dépôts  d’armes,  que  des  rebelles  fugitifs 
avaient  confiés  à la  terre  pour  les  reprendre  dans  un  avenir  que 
leur  forgeait  une  coupable  prévoyance  , ont  été  révélés  an  pre- 
mier signal  du  danger  , et  livrés  aux  magistrats  pour  en  armer 
nos  démnseurs. 

» Le  gouvernement  britannique  tentera  de  jeter,  et  peut-être 
il  a déjà  jeté  sur  nos  côtes  quelques  uns  de  ces  monstres  ^u’il 
a nourris  pendant  la  paix  pour  déchirer  le  sol  qui  les  a vus  naître  ; 
mais  ils  n’y  retrouveront  plus  ces  bandes  impies  qui  furent  les 
instrumens  de  leurs  premiers  crimes  ; la  terreur  les  a dissoutes, 
ou  la  justice  en  a purgé  nos  contrées  : ils  n’y  retrouveront  ni 
cette  crédulité  dont  ils  abusèrent , ni  ces  haines  dont  ils  aigui- 
sèrent les  poignards  ; l’expérience  a éclairé  tous  les  esprits  ; la 
sagesse  des  lois  et  de  l’administration  a réconcilié  tous  les  cœurs. 

» Environnés  partout  de  la  force  publique , partout  atteints 
par  les  tribunaux  , ces  hommes  atfreux  ne  pourront  désormais 
ni  faire  des  rebelles,  ni  recommencer  impunément  leur  métier 
de  brigand  et  d’assassin. 

» Tout  à l’heure  une  misérable  lentalire  a été  faite  dans  la 
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Veiidcc  ; la  r,ou5criplio:i  en  ùlait  lo  prctoxtc  ; mais  citoyens  , 
prêtres,  soldats  , tout  s'est  ébranle  pour  la  défense  commune  ; 
ceux  i|ui  dans  d’autres  temps  furent  des  moteurs  de  troubles 
Sr)iii  venus  offrir  leur  bras  à l’autorité  publique  , et  dans  leurs 
personnes  et  dans  leurs  familles  des  gages  de  leur  foi  et  de  leur 
dévouement.  Enfin,  ce  rpii  caractérise  surtout  la  sécurité  des 
citoyens  , le  retour  des  affections  socfales  , la  bieufaisance'se 
déploie  tous  les  jours  davantage  ; de  tous  côtés  ou  offre  des  dons 
à l'infortune  , et  des  fondations  à des  établissemens  utiles. 

» La  guerre  n’a  point  iiiter^tirtipu  les  pensées  de  la  paix,  elle 
gouvernement  a poursuivi  avàt  constance  tout  ce  qui  tend  à 
mettre  la  Gvnslitution  dans  les  moeurs  et  dans  le  tempéra- 
ment des  citoyens,  tout  ce  qui  doit  attacher  à sa  durée  tous  les 
intérêts  et  toutes  les  espérances. 

» Ainsi  le  Sénat  a été  placé  à la  hauteur  où  son  institution 
l’appelait  ; une  dotation , telle  que  la  Constitution  l’avait  déter- 
minée, l’entoure  d’une  grandeur  imposante. 

» Le  Corps  législatif  n’apparaîtra  plus  qu’environné  de  la 
majesté  que  réclament  ses  fonctions  ; on  ne  le  cherchera  plus 
vainement  hors  de  ses  séances. 

» Un  président  annuel  sera  le  centre  de  ses  mouvemens,  et 
l’organe  de  ses  pensées  et  de  ses  voeux  dans  ses  relations  avec  le 
gouvernement.  Ce  corps  aura  enfin  cette  dignité  qui  ne  pouvait 
exister  avec  des  formes  mobiles  et  indéterminées.  ' 

» Les  collèges  électoraux  se  sont  tenus  partout  avec  ce 
calme , avec  cette  sagesse  qui  garantissent  les  heureux  choix. 

••  La  Légion  d’IIonncur  existe  dans  les  parties  supérieures 
de  sou  organisation , et  dans  une  partie  des  élémens  qui  doi- 
vent la  composer  : ces  élémens  , encore  égaux , attendent  d’un 
dernier  choix  leurs  fonctions  et  leurs  places.  Combien  de  traits 
honorables  a révélés  l'ambition  d’y  être  admis  ! Que  de  trésors 
la  République  aura  dans  celte  iiistitulion  pour  encourager, 
pour  récompenser  les  services  et  les  vertus  ! 

>>  Au  Conseil  d’état  une  autre  institution  prépare  aux  choix 
du  gouvernement  des  hommes  pour  toutes  les  branches  supé- 
rieures de  l’administration.  Des  auditeurs  s’y  forment  dans 
l’atelier  des  régleinens  cl  des  lois  ; ils  s’y  pénètrent  des  priu- 
ci|)es  et  des  maximes  de  l’ordre  public  : toujours  environnés 
de  témoins  et  de  juges  , souvent  sous  les  yeux  du  gouverne- 
ment, souvent  dans  des  missions  importantes  , ils  arriveront 
aux  fonctions  publiques  avec  la  maturité  de  l’expérience  et  avec 
la  garantie  que  donnent  un  caractère , une  conduite  et  des 
connaissances  éprouvés. 

» Des  lycées , des  écoles  secondaires  s’élèvent  de  tous  côlé.s, 
et  ne  s’élèvent  pas  encore  assez  rapidement  au  gré  de  l’impa- 
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tience  des  citoyens.  Des  réglemcns  communs,  une  disci|)Iine 
commune,  un  même  système  d’iiislruclion  y vont  former  des 
générations  qui  soutiendront  l.t  gloire  de  la  France  par  des , 
talens  , et  ses  institution  s par  des  principes  et  des  vertus. 

U Un  prytanée  unique,  le  j)rytanée  de  Saint-Cyr,  reçoit 
les  enfans  des  citoyens  qui  sont  morts  pour  la  patrie  ; déjà 
l’éducation  y respirait  l’enlbousiasme  militaire. 

» A Fontainebleau  , l’école  spéciale  militaire  compte  plu- 
sieurs centaines  de  soldats  qu’on  ploie  à la  discipline,  qu’on 
endurcit  à la  fatigue,  qui  ac({incrent  avec  les  habitudes  du 
métier  les  connaissances  de  l’art. 

» L’école  de  Coinpiègne  offre  l’aspect  d’une  vaste  manu- 
facture, où  cinq  cents  jeunes  gens  passent  de  l’étude  dans  les 
ateliers  , des  ateliers  à l’étude  : après  quelques  mois' ils  exëcu-, 
tent,  avec  la  précision  de  l’intelligence,  des  ouvrages  qu’on  n’en 
aurait  pas  obtenus  apres  des  années  d’un  vulgaire  apprentis- 
sage; et  bientôt  le  commerce  et  l’iudustrie  jouiront  de  leur 
travail  et  des  soins  dn  gouvernement. 

••  Le  génie,  l’artillerie  n’ont  plus  qu’une  même  école  et  une 
instruction  commune. 

» La  médecine  est  partout  soumise  au  nouveau  régime  que 
la  loi  lui  a prescrit.  Dans  une  réforme  salutaire  , on  a trouvé 
les  moyens  de  simplifier  la  dépense  et  d’ajouter  à l’instruction. 

» L’exercice  de  ,1a  pharmacie  a été  mis  sous  la  garde  des 
lumières  et  de  la  probité. 

» Un  réglement  a placé  entre  le  maître  et  l’ouvrier  des  juges 
qui  terminent  leurs  difiéreus  avec  la  célérité  qu’exigent  leurs 
intérêts  et  leurs  besoins,  et  aussi  avec  l’impartialité  que  com- 
mande la  justice. 

» Le  Code  civil  s’achève  , et  dans  celte  session  pourront  être 
soumis  aux  délibérations  du  Corps  législatif  les  derniers  projets 
de  lois  qui  en  complètent  l’ensemble. 

>•  Le  Code  judiciaire , appelé  par  tous  )es  veeux  , subit  eu  ce 
moment  les  discussions  qui  le  conduiront  à sa  maturité. 

» Le  Code  criminel  avance;  et , du  Code  de  commerce  , les 
parties  que  paraisseiït  réclamer  le  plus  impérieusement  les 
circonstances  sont  en  état  de  recevoir  le  sceau  de  la  loi  dans 
la  session  proîliaine. 

» De  nouveaux  chefs -d’œuvre  sont  venus  embellir  nos 
musées , et  taudis  que  le  reste  de  l’Europe  envie  nos  richesses  v 
nos  jeunes  artistes  vont  encore  au  sein, de  l’Italie  échaufler  leur 
génie  à ta  vue  de  ses  grands  monumens,  et  respirer  l’entbou- 
siasine  qui  les  a enfantés. 

» Dans  le  déparlemçnl  de  Marengo,  sous  les  murs  de  celle 
Alexandrie  qui  sefa  un  des  plus  puissans  boulcvarts  de  la 
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France , s'est  formé  le  premier  camp  de  nos  vététnns  : là  ils  , 
conserveront  le  souvenir  de  leurs  exploits  et  l’orgueil  de  leurs 
victoires;  ils  irispirerontà  leurs  nouveaux  concitoyens  l’amour  . 
et  le  respect  de  cette  patrie  qu’ils  ont  agrandie,  et  qui  les  a' 
récompensés  ; ils  laisseront  dans^leurs  enfans  des  héritiers  de 
leur  courage  et  de  nouveaux  défenseurs  de  cette  patrie  dont  ils 
recueilleront  les  bienfarts. 

» Dans  l’ancien  territoire  de  la  République , dans  la  Bel—  i 
gique,  d'antiques  fortifications  , qui  n’étaient  plus  que  d’iuu—  ^ . 
tiles  monumens  du  malheur  de  nos  pères  on  des  accroissemens 
progressifs  de  là*Trance,  seront  démolies  : les  terreins  qui  Vv  s 
avaient  été  sacrifiés  à leur  défense  seront  rendus  à la  culture  et  ‘ . 
au  commerce,  et  avec  les  fonds  que  produiront  ces  démolitions 
et  ces  terriens  seront  construites  de  nouvelles  forteresses  sur  nv 
nos  nouvelles  frontières. 

i>  Sous  nn  inéilleur'systèrtie  d’adjndicatiein , la  taxe  d’entre-  - ■ 

tien  des  roules  a pris  de  nouveaux  accroissemens  ; des  fermiers  r' 
d’une  année  étaient  sans  émulation  ; des  fermiers  de  portions  é 
trop  morcelées  étaient  sans  fortune  et  sans  garantie.  . . „ ' 

>1  Des  adjudications  triennales  , des  adjudications  deplusïeèfs 
barrières  à la  fois  ont  appelé  des  coucurrens  plus  nombreux 
plus  riches  et  plus  bardis.  "*  v • 

>>  En  l’an  ii  le  droit  de  barrière  .a  produit  i5, 000,000  fr. 

Dix  de  plus  ont  été  consacrés  dans  la  même  année  à l’entretien  '■  , 
et  au  perfectionnement  des  routes.  . i \ 

» Les  routes  anciennes  ont  été  cnlrolennes  et  réparées.  Des 
routes  ont  été  liées  à d’autres  routes  par  des  constructions  nou- 
velles. Dès  cette  année  les  voilures  franchiront  le  Simjilon  et  le  ,, 
mont  Cénîs.  ^ 

» On  rétablit  au  pont  de  Tours  trois  arche*  écroulées.  t)e 
nouveaux  ponts  sont  en  construction  à Corbeil , à Roanne,  à 
Nemours,  sur  l’Isère,  sur  le  Roubion  , sur  la  Durance,  sur  le  ■ . 
Rhin. 

•>  Avignon  et  Villeneuve  communiqueront  par  un  pont 
entrepris  par  une  association  particulière. 

» Trois  ponts  avaient  été  commencés  à Paris  avec  des  fonds 
que  des  citoyens  avaient  fournis  : deux  ont  été  achevés  en  partie 
avec  les  fonds  publics  ; et  les  droits  qui  s’y  perçoivent  assurent, 
dans  un  nombre  déterminé  d’années,  rintcrct  et  le  rembour- 
sement des  avances. 

•>  Un  troisième  , le  plus  intéressant  de  tous  , celui  du  Jardin 
des  Plantes  , est  en  construction  , et  sera  bientôt  terminé  : il 
dégagera  l’intérieur  de  Paris  d’une  circulation  embarrassante  , 

SC  liera  avec  une  place  superbe  , depuis  longtemps  décrétée, 
qu’eûibolliront  des  plantations  et  les  eaux  de  la  rivière  d’Onrcq  , 
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et  sur  laquelle  aboutiront  en  ligne  droite  la  rue  Saint-Antoine 
et  celle  de  son  faubourg. 

» Le  pont  seul  formera  l’objet  d’une  dépense  que  couvri- 
ront rapidement  les  droits  qui  y seront  perçus.  La  place  et 
tous  les  accessoires  ne  coûteront  à l’Etat  que  l’emplacement  et 
les  ruines  sur  lesquelles  elle  doit  s’élever. 

» Les  travaux  du  canal  de  Saint-Quentin  s’opèrent  sur  quatre 
points  à la  fois  : déjà  une  galerie  souterraine  est  percée  dans 
une  étendue  de  mille  mètres  ; deux  écluses  sont  terminées  ; 
huit  autres  s’avancent  ; d’autres  sortent  des  fondations  ; et  celte  . 
vaste  entreprise  offrira  dans  quelq'ues  années  une  navigation 
complète. 

» Les  canaux  d’Arles , d’Aigucs-Mortes  de  la  Saône  et  de 
l’Yonne,  celui  qui  unira  le  Rhône  au  Rhin,  celui  qui  par  le 
Blavetdoit  porter  la  navigation  au  centre  de  l’ancienne  Bre- 
tagne, sont  tous  commencés  , et  tous  seront  achevés  dans  un 
temps  proportionné  aux  travaux  qu’ils  exigent. 

» Le  canal  qui  doit  joindre  l’Escaut , la  Meuse  et  le  Rhin, 
n’est  déjà  plus  dans  la  seule  pensée  du  gouvernement  : des 
reconnaissances  ont  été  faites  sur  le  terrain  ; des  fonds  sont 
déjà  prévus  pour  l’exécution  d’une  entreprise  qui  nous  ouvrira 
l’Allemagne,  et  rendra  à notre  commerce  et  à notre  industrie 
des  parties  de  notre  propre  territoire  que  leur  situation  livrait 
à l’industrie  et  au  commerce  des  étrangers. 

» La  jonction  de  la  Rance  à la  Yilaine  unira  la  Manche  à 
l’Océan , portera  la  prospérité  et  la  civilisation  dans  des  contrées 
où  languissent  l’agriculture  et  les  arts , où  les  mœurs  agrestes 
sont  encore  étrangères  à nos  mœurs  : dès  cette  année  des 
sommes  considérables  ont  été  affectées  à cette  opération. 

» Le  dessèchement  des  marais  de  Rochefort , souvent  tenté , 
souvent  abandonné  , s’exécute  avec  constance  : un  million  sera 
destiné  cette  année  à porter  la  salubrité  dans  ce  port , qui 
dévorait  nos  marins  et  ses  habitans.  La  culture  et  les  hommes 
s’étendront  sur  des  terrains  voués  depuis  longtemps  aux  mala- 
dies et  à la  dépopulation. 

» Au  sein  du  Cotentin  un  dessèchement  non  moins  impor- 
tant, dont  le  projèt'est  fait,  dont  la  dépense  , largement  cal- 
culée , sera  nécessairement  remboursée  par  le  résultat  de 
l’opération  , transformera  en  riches  pâturages  d’autres  marais 
d’une  vaste  étendue,  qui  ne  sont  aujourd’hui  qu’un  foyer  de 
‘contagion  toujours  renaissante. 

» Les  fonds  nécessaires  à cette  entreprise  sont  portés  dans  le 
budget  de  l’an  12.  En  même  temps  un  pont  sur  la  Vire  liera  le 
département  de  la  Manche  au  département  du  Calvados  , sup- 
primera un  passage  toujours  dangereux  et  souvent  funeste , et 
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abrégera  de  quelques  myriamètres  la  route  qui  conduit  de  Paris 
à Cherbourg.  ^ 

» Sur  un  autre  point  du  département  de  la  Manche  un  canal  . 
est  projeté  qui  portera  le  sable  de  la  mer  et  la  fécondité  dans 
une  contrée-stérile  , et  donnera  aux  constructions  civiles  et  à 
la  marine  des  bois  qui  périssent  sans  emploi  à quelques  myria-  , 
mètres  du  rivage.  ’ ' . » 

, » Sur  tous  les  canaux  , sur  toutes  les  côtes  de  la  Belgique  , 

les  digues , minées  par  le  temps  , attaquées  par  la  mer,  se  ré- 
■ parent , s’étendent  et  se  fortifient; 

» La  jetée  et  le  bassin  d’Ostende  sont  garantis  des  progrès 
de  la  dégradation.  Un  pont  ouvrira  une  communication  im- 
portante à la  ville,  et  l’agriculture  s’enrichira  d’un  terrein 
, précieux  reconquis  sur  la  mer. 

» Anvers  a vu  arrêter  tout  à coup  un  port  militaire,  un 
arsenal  et  des  vaisseaux  de  guerre  sur  le  chantier  : deux  mil—  • , ' 

lions  , assignés  sur  la  vente  des  domaines  nationaux  situés  dans 
les  départemens  de  l’Escaut  et  des  Deux-Nèthes,  sont  consa- 
crés à la  restauration  et  à l’agrandissement  de  son  ancien  port. 

Sur  la  foi  de  ce  gage,  le  commerce  fait  des  avances  , les  travaux 
sont  commences,  et  dans  l’année  prochaine  iis  seront  conduits  ' 
à leur  perfection.  - ► 

» A Boulogne , au  Havre  , sur  toute  cette  côte  que  nos  en- 
nemis appelleront  désormais  une  côte  de  fer  , de  grands  ou-' 
vrages  s’exécutent  ou  s’achèvent. 

» La  digue  de  Cherbourg , longtemps  abandonnée,  long- 
temps l’objet  de  l’incertitude  et  du  doute  , sort  enfin  du  sein 
des  eaux , et  déjà  elle  est  un  écueil  pour  nos  ennemis  , 
et  une  protection  pour  nos  navigateurs.  A l’abri  de  cette 
digue , au  fond  d’une  rade  immense , un  port  se  creuse  , où 
dans  quelques  années  la  République  aura  ses  arsenaux  et  des 
flottes. 

» A laRochellc,  à Cette , a Marseille,  à’  Nice, on  répare  avec 
des  fonds  assurés  les  ravages  de  l’insouciance  et  du  temps.  C’est 
surtout  dans  uos  villes  maritimes  , 'où  la  stagnation  du  com- 
merce a multiplié  les  malheurs  et  les  besoins , que  la  pré- 
voyance du  gouvernement  s’est  attachée  à créer  des  ressources 
dans  des  travaux  utiles  ou  nécessaires. 

» La  navigation  intérieure  périssait  par  l’oubli  des  prin- 
cipes et  des  règles  ; elle  est  désormais  soumise  à un  régime  tu- 
télaire et  conservateur.  Un  droit  est  consacré  à son  entretien, 

.Tux  travaux  qu’elle  exige  , aux  améliorations  que  l’intérêt  pu- 
blic appelle.  Placée  sous  la  surveillance  des  préfets,  elle  a 
encore  dans  les  chambres  de  commerce  des  gardiens  utiles, 
des  ti'iii'>ins  et  des  censeurs  de  la  comptabilité  des  fonds  qu’elle 
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produis , enfin  des  hommes  .e'clairés  qui  discutent  les  projets 
tonnés  ]>our  la  conserver  ou  pour  l’étendre. 

» Le  droit  de  pêche  dans  les  rivières  navigables  est  rede- 
venu ce  qu’il  dut  toujours  être  , une  propriété  publique  : il  est 
confié  à la  garde  de  radministration  forestière  ; et  des  adjudi- 
cations triennales  lui  donueut , dans  des  fermiers  , des  conser- 
vateurs encore  plus  actifs,  parce  qu’ils  sont  plus  intéressés. 

» L’année  dernière  a été  une  aimée  prospère  pour  nos 
finauce^.  Les  régies  ont  heureusement  trompé  les  calculs  qui 
en  avaient  d’avance  déterminé  les  produits  ; les  contributions 
directes  ont  été  perçues  avec  plus  d’aisance.  Les  opérations  qui 
doivent  établir  les  rapports  de  la  contribution  foncière  de  dé- 
partement à départemeut  marchent  avec  rapidité  ; la  réparti- 
tion deviendra  invariable.  On  ne  verra  plus  cette  lutte  d’in- 
térêts dilTérens  qui  corrompait  la  justice  publique,  et  cette 
rivalité  jalouse  qui  menaçait  l’industrie  et  la  prospérité  de  tous 
les  départernens. 

» Des  préfets , des  conseils  généraux  ont  demandé  que  la 
même  opération  s’étendît  à toutes  les  communes  de  leur  dé- 
partement , pour  déterminer  entre  elles  les  bases  d’une  répar- 
tition proportionnelle  : uu  arrêté  du  gouvernement  a autorisé 
ce  travail  général , devenu  plus  simple  , plus  économique  par 
le  succès  du  travail  partiel.  Ainsi  dans  quelques  années  toutes 
•les  communes  de  la  République  auront  chacune , dans  une 
carte  particulière,  le  plan  de  leur  territoire  , les  divisions  , les 
rapports  des  propriétés  qui  le  composent;  et  les  conseils  géné- 
raux et  les  conseils  d’arrondissement  trouveront,  dans  la  réu- 
nion de  tous  CCS  plans  , les  éiémens  d’une  répartition  juste  dans 
ses  bases  , et  perpétuelle  dans  scs  proportions. 

» La  caisse  d’amortissement  remplit  avec  constance  , avec 
fidelité  sa  destination  : déjà  propriétaire  d’une  partie  de  la 
dette,  publique  , chaque  jour  elle  accroît  un  trésor  qui  garantit 
à I J£tat  une  jirompte  libération.  Une  comptabilité  sévère  , une 
fidélité  inviolable  ont  mérité  aux  administrateurs  la  couiiauce 
du  gouvernement , et  leur  assurent  l’intérêt  des  citoyens. 

La  refonte  des  monnaies  s’exécute  sans  mouvement,  sans 
secousse.  Elle  était  un  lléati  quand  les  principes  étaient  mé- 
connus ; elle  est  devenue  l’opération  la  plus  simple  depuis  que  la 
foi  publique  et  les  règles  du  bou  sens  en  ont  fixé  les  conditions. 

» Au  trésor  , le  crédit  public  s’est  soutenu  au  inilieu  des  se- 
cousses de  la  guerre  et  des  rumeurs  intéressées.  ■ < 

>>  Le  trésor  public  fournissait  aux  dépenses  des  colonies, 
soit  par  des  envois  directs  de  fonds,  soit  par  des  opérations  sur 
le  continent  de  l’Amériqne;  les  administrateurs  pouvaient  ,'si 
les  tonds  étaient  insuliisans,  s’en  procurer  par  des.  traites’  sur 
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îe  trésor  public  ^ mais  avec  des  forinet*preicrile(  dans  un* 
ineiiire  déterminée.  ' 'j'ï  ^ ^ 

» Tout  à coup  une  masse  de  traites  ( quarante-deux  mil- 
lions) a été  créée  à S.iinl-Domingue  sans  l’aveu  du  gouverne- 
ment , sans  proportion  avec  les  besoins  actuels,  sans  propor— 
tiou  avec  les  besoins  à venir.  Des  lioinines  sans  caractère  les 
ont  colportées  <i  la  Havane  , à la  Jamaïque  , aux  Etats-Unis  ; 
elles  y ont  été  partout  exposées  sur  les  jslaces  à de  honteux  ra' 
bais,  livrées  à des  hommes  qui  n’avaient  versé  ni  argent  ni 
marchandises,  ou  qui  ne  devaient  en  fournir  la  valeur  que 
vquand  le  paiement  en  aurait  été  elTeclué  au  trésor  public.  De 
là  un  avilissement  scandaleux  en  Amérique  , et  un  agiotage 
plus  scandaleux  en  Europe. 

* 'I»  C’était  pour  le  gouvernement  un  devoir  rigoureux  d’ar— 
rêtër  le  cours  diarette  imprudente  mesure , de  sauver  à la  nation 
le*,  pertes  donf'e^l*’  était  menacée , de  racheter  surtout  son 
crédit  par  une, ^uste  sévérité.  , 

» Ut»  agent  du  trésor  public  a été  etivoyé  à £iaint>>Ddiningiie, 
chargé  de  vérifier  les  journaux  et  la  caisse  du  paj^eur  général  ; 
de  constater  cortibien  de  traites  avaient  été  créées,  par  quelle 
autorité  et  sous  quelle  forme;  combien  avaient  été  négociées  , 
et  â quelles  conditions  ; si  pour  des  versemens  réels  ; si  sans 
versemens  effectifs  ; si  pour  éteindre  une  dette  légitime  ; si  pour 
des  marchés  simulés. 

» Onze  millions  de  traites  , qui  n’étalent  pas  encore  en  cir- 
culation , ont  été  annulés  : des  renseignemens  ont  été  obtenus 
sur  les  autres.  -t  •’ 

‘ » Les  traites  dont  la  valeur  intégrale  a été  reçue  ont  été 

acquittées  avec  les  intérêts  jour  de  l’échéance  au  jour  du 
])aiement  ; celles  qui  ont  été  livrées  sans  valeur  effective  sont 
. arguées  de  faux , puisque  les  lettres  de  cliange  portent  pour 
argent  versé  , quoique  le  procès-verbal  de  paiement  constate 
qu’il  n’a  rien  été  versé  : elles  seront  soumises  à un  sévère 
.examen.  Ainsi  le  gouvernement  satisfera  à la  justice  qu’il  doit 
aux  créanciers  légitintes  , et  à celle  qu’il  doit  â la  nation,  dont 
‘il  est  chargé  de  défendre  les  droits. 

J » La  paix  était  dans  les  vœux  comme  dans  l’intérêt  du  gou- 
vernement : il  l’avait  voulue  au  milieu  des  chances  encore  in- 
certaines de  la  guerre  ; il  l’avait  voulue  au  milieu  des  victoires. 
N,  C’est  h la'prospérilé  de  la  République  qu’il  avait  désormais 
attaché  toute  sa  gloire.  Au  dedans  il  réveillait  l’industrie,  il  en- 
courageait les  arts  , il  entreprenait  ou  des  travaux  utiles  ou  des 
momwuens  de  grandeur  nationale  : nos  vaisseaux  étaient  dis- 
persés sur  toutes  les  mers  , et  tranquilles  sur  la  foi  des  traités  ; 
ils  n’étaient  employés  qu’à  rendre  nos  colonies  à la  France  et 
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au  bonheur  ; aucun  armement  dans  nos  ports  , rien  de  mena- 
çant sur  nos  frontières. 

» Et  c’est  là  le  moment  que  choisit  le  gouvernement  britan- 
nique pour  alarmer  sa  nation  , pour  couvrir  la  Manche  de  vais- 
seaux , pour  insulter  notre  commerce  par  des  visites  inju- 
rieuses , nos  côtes  et  nos  ports , les  côtes  et  les  ports  de  nos 
allies  par  la  présence  de  forces  menaçantes  ! Si  , au  ventôse 
de  l’an  1 1 , if  existait  aucun  armement  imposant  dans  les  ports 
de  France  et  de  Hollande,  s’il  s’y  exécutait  un  seul  mouvement 
auquel  la  défiance  la  plus  ombrageuse  pût  donner  une  interpré- 
tation sinistre , nous  sommes  les  agresseurs  ; le  message  du  roi 
d’Angleterre  et  son  attitude  hostile  ont  été  commandés  par 
une  légitimé  prévoyance  , et  le  peuple  anglais  a dû  croire  que 
nous  menacions  son  indépendance , sa  religion,  sa  constitu- 
tion. 

» Mais  si  les  assertions  du  message  étaient  fausses  , si  elles 
étaient  démenties  par  la  conscience  de  l’Europe  comme  par  la 
conscience  du  gouvernement  britannique  , ce  gouvernement  a " 
trompé  sa  nation  ; il  l’a  trompée  pour  la  précipiter  sans  délibé- 
ration dans  une  guerre  dont  les  terribles  effets  commencent 
déjà  àse  faire  sentir  en  Angleterre,  etdont  les  résultats  peuvent 
être  si  décisifs  sur  les  destinées  futures  du  peuple  anglais. 
Toutefois  l’agresseur  doit  seul  répondre  des  calamités  qui 
pèsent  sur  l’bumanité.  i 

1.  Malte  , le  motif  de  cette  guerre,  était  au  pouvoir  des  An- 
glais : c’eût  été  à la  France  d’armer  pour  en  assurer  l’indépen- 
dance, et  c’est  la  France  qui  attend  en  silence  la  justice  de 
l’Angleterre  ; et  c’est  l’Angleterre  qui  commence  la  guerre  , et 
qui  la  commence  sans  la  déclarer. 

» Dans  la  dispersion  de  nos  vaisseaux  , dans  la  sécurité  de 
notre  commerce  , nos  pertes  devaient  être  immenses  ; nous  les  ,, 
avions  prévues , et  nous  les  eussions  supportées  sans  décourage- 
ment et  sans  faiblesse  : heureusement  elles  ont  été  au-dessous 
de  notre  attente.  Nos  vaisseaux  de  guerre  sont  rentrés  dans  les  ' 
ports  de  l’Europe  ; un  seul , qui  depuis  longtemps  était  con- 
damné à n’être  qu’un  vaisseau  de  transport , est  tombé  au  pou- 
voir de  l’ennemi.  ' 

» De  deux  cents  millions  que  les  croiseurs  anglais  pouvaient 
ravir  à notre  commerce  , plus  des  deux  tiers  ont  été  sauvés  ; 
nos  corsaires  ont  vengé  nos  pertes  par  des  prises  importantes,  et 
les  vengeront  par  de  plus  importantes  encore. 

» Tabago,  Sainte-Lucie  étaient  sans  défense,  et  n’ont  pu 
que  se  rendre  aux  premières  forces  qui  s’y  sont  présentées; 
mais  nos  grandes  colonies  nous  restent,  et  les  attaques  que  les 
eniiemis  ontl&asardées  contre  elles  ont  été  vaincs, 
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>>  Le  Hanovre  estcn  notre  pouvoir;  vingl-cinq  mille  hommes 
des  meilleures  troupes  ennemies  ont  posé  les  armes  et  sont 
restés  prisonniers  de  guerre  : notre  cavalerie  s’est  remontée  aux 
I dépens  de  la  cavalerie  ennemie  , et  une  possession  chère  au  roi 

d’Angleterre  est  entre  nos  mains  le  gage  de  la  justice  qu’il  sera 
forcé  de  nous  rendre. 

» Chaque  jour  le  despotisme  britannique  ajoute  à ses  usur- 
pations sur  les  mers.  Dans’  1&  dernière  guerre  il  avait  épou- 
vanté les  neutres  en  s’arrogeant , par  une  prétention  inique  et 
révoltante  . le  droit  de  déclarer  des  côtes  entières  en  état  de 
blocus  : dans  cette  guerre  il  vient  d’augmenter  son  code  mons-  ^ 

I trueux  du  prétendu  droit  de  blocjuer  des  rivières  , des  fleuves. 

» Si  le  roi  d’Angleterre  a jure  de  continuer  la  guerre  jus- 
qu’à ce  qu’il  ait  réduit  la  France  à ces  traités  déshonorans  que 
souscrivirent  autrefois  le  malheur  et  la  faiblesse  , la  guerre  sera 
longue.  La  France  a consenti  dans  Amiens  à des  conditions 
modérées;  elle  n’en  reconnaîtra  jamais  de  moins  favorables  ; 

' elle  ne  reconnaîtra  surtout  jamais  dans  le  gouvernement  bri- 
tannique le  droit  de  ne  remplir  desesengagemens  que  ce  qui 
convient  aux  calculs  progressifs  de  son  ambition , le  droit 
d’exiger  encore  d’autres  garanties  après  la  garantie  de  la  foi 
donnée.  Eh!  si  le  traité  d’Amiens  n'est  point  exécuté,  où  se- 
ront , pour  un  traité  nouveau  , une  foi  plus  sainte  et  des  ser- 
mens  plus  sacrés  ? 

» La  Louisianne  est  désormais  associée  à l’indépendance  des 
Etats-Unis  d’Amérique.  Nous  conservons  là  des  amis  que  le‘' 
souvenir  d’une  commune  origine  attachera  toujours  à nos  • 
intérêts  , et  que  des  relations  favorables  de  commerce  uniront 
longtemps  à notre  prospérité. 

» Les  Etats-Unis  doivent  à la  France  leur  indépendance  ; 
ils  nous  devront  désormais  leur  afiermissement  et  leur  gran- 
deur. * ’ ’t" 

>■  L’Espaçue  reste  neutre.  ' * ‘ m 

X L’Helvetie  est  rassise  sur  ses  fondemens,  et  sa  constitution  A 
n’a  subi  que  les  ckangemens  que  la  marche  du  temps  et  des 
opinions  lui  a commandés  : la  retraite  de  nos  troupes  atteste 
la  sécurité  intérieure  et  la  fin  de  toutes  ses  divisions.  I.es  an- 
cieunes  capitulations  ont  été  renouvelées , et  la  France  -a  re- 
trouvé ses  premiers  et  ses  plus  tidèles  alliés. 

» Le  calme  règne  dans  l’Italie.  Une  division  de  l’armée  de 
la  l\cpubli([ue  italienne  traverse  en  ce  moment  la  France  pour 
aller  camper  avec  les  nôtres  sur  les  côtes  fle  l’Océan.  Ces  ba- 
taillons y trouveront  partout  des  vestiges  de  la  patience  , do 
la  bravoure  et  des  grandes  actions  de  leurs  ancêtres. 

Il  L’empire  Ottoman  , travaillé  par  des  intrigues  souter- 
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raines  , aura,  dans  l’intérét  de  la  France,  l’appui  que  d’an- 
tiques liaisons  , un  traité  récent  et  sa  position  géographique 
lui  donnent  droit  de  réclamer. 

» La  tranquillité  , rendue  au  continent  par  le  traité  de 
Lunéville  , est  assurée  par  les  derniers  actes  de  la  diète  de  Ra- 
tisbonne  : l’intérêt  éclairé  des  grandes  puissances , la  fidélité 
du  gouvernement  à cultiver  avec  elles  les  relations  de  bienveil- 
lance et  d’amitié,  la  justice  l'énergie  de  la  uation  et  les 
forces  de  la  République  en  répondent.  » 

Discours  adressé  au  premier  consul  par  le  président  du 
Corps  législatifs  Fojitanes  , à la  tête  d'une  députation 
chargée  de  porter  des  félicitations  au  gouvernement 
sur  la  situation  de  la  République  (i).  — Le  i "■  plu- 
viôse an  12. 

« Citoyen  premier  consul , le  tableau  de  notre  situation 
intérieure  est  celui  de  vos  bienfaits. 

X Le  Corps  législatif  vous  remercie,  au  nom  du  peuple 
français,  de  tant  d’utiles  travaux  commencés  en  faveur  de 
l’agriculture  et  de  l’industrie,  et  que  la  guerre  n’a  point  inter- 
rompus. L’habitude  des  grandes  idées  ht  négliger  quelquefois 
aux  esprits  supérieurs  les  détails  de  l’administration  : la  pos- 
térité ne  vous  adressera  point  ce  reproche.  La  pensée  et  l’ac- 
tion de  votre  gouvernement  sont  partout  à la  fois , et  dans  les 
campagnes,  fécondées  par  ces  canaux  qu’on  achève  ou  qu’on 
prépare,  et  dans  les  cités,  qui  s’embellissent  de  nouveaux 
inouumens , et  dans  les  arsenaux  militaires,  et  dans  les  ate- 
liers paisibles  des  arts , et  dans  les  camps  , et  dans  les  ports,  et 
dans  les  asiles  où  repose  la  vieillesse  de  nos  guerriers,  et  dans 
les  écoles  où  s’instruit  la  jeunesse  de  leurs  successeurs,  et 
dans  les  hôpitaux,  qui  rassemblent  toutes  les  misères  humaines , 
'et  dans  les  temples  , où  elles  sont  toutes  consolées. 

« Ainsi  les  fondemens  de  la  société  se  relèvent  en  moins  de 
temps  qu’ils  n’ont  été  détruits.  Des  lois  sages  vont  former  les 


. (i)  Cette  iIépiit.ilion  avait  été  nommée  le  nivôse  , sut  la  propo- 
sition (le  Viennot-Vaublanc , faite  apiùs  la  lecture  de  l'Exposc  de  la 
Situation  de  la  Képiibliqiie  j elle  fut  composée  ainsi  (jiTe  le  prescrivait 
l’article  34  du  séiiatus;Con.sulte  du  u8  frimaire  an  la.  — Fontanes  por- 
tait la  parole  au  consul  pour  la  première  foi.s  en  qualité  de  pré-sident  , 
et  pour  la  seconde  comme  orateur  de  députation  du  Corps  léj-islatif. 
( Nous  avons  mentionné  plus  haut , après  le  .séiiatus-con.sulle  du 
ud  frimaire , la  uumination  (le  Fontanes  à la  présidence.  ) 
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in.curs  ; les  iiiccurs  inaiiiliendront  les  lois;,  l’eutorité  des  opi- 
nions religieuses  afl'ermira  les  luis  et  les  .uœurs. 

» Tout  se  perfectionne  , les  liaines  s’éteignent,  les  opposi- 
tions s’eü'acent  ; et , sous  l’inlluence  victorieuse  d’un  génie  qui 
entraîne  tout,  les  choses,  les  systèmes  et  les  hommes  qui  parais- 
saient le  plus  éloignés  se  ra|)procheiit , se  confondent,  et  ser- 
vent de  couçert  à la  gloire  de  la  patrie.  Les  habitudes  anciennes 
et  les  habitudes  nouvelles  se  mettent  d’accord  : on  conserve 
tout  ce  qui  doit  maintenir  l’égalité  des  droits  civils  et  polili- 
tiques;  on  reprend  tout  ce  qui  peut  accroître  la  splendeur  et 
la  dignité  d’un  grand  empire. 

» Ces  bienfaits,  citoyen  premier  consul,  sont  l’onvrage  de 
quatre  années.  Tous  les  rayons  de  Id  gloire  natiouale , qui 
pâlissaient  depuis  cent  ans  , ont  repris  un  éclat  qu’ils  n’avaient 
point  eu  jusqU’à  vouA 

» L’appareil  de  la  guerre  ne  trouble  pas  cette  sécurité  que 
nous  vous  devons.  Votre  âme  semble  avoir  passé  dans  celle  de 
tous  les  Français  : un  siècle  de  gloire  peut  suivre  un  moment 
de  danger,  et  c’est  assez  pour  qu’ils  soient  invincibles.  Je  ne 
sais  quel  sentiment  de  confiance  et  d’audace  s’est  emparé  de  la 
nation,  et  fait  taire  les  alarmes  : ce  que  le  présent  a déjà 
manifeste  nous  défend  de  craindre  ce  que  l’avenir  nous  cache 
encore;  il  est  permis  de  tout  oser  à celui  qui  sait  tout  prévoir. 

» Les  sentimens  que  je  vous  exprime  sont  ceux  du  Corps 
législatif  tout  entier  ; c’est  par  un  mouvement  unanime  qu’il  a 
voté  la  députation  dont  je  suis  l’interprète. 

>>  Il  se  félicite  d’une  nouvelle  organisation  qui  lui  permet  de 
. communiquer  plus  immédiatement  avec  vous.  'Four  à tour  il 
s’approchera  du  chef  de  l’Etat  pour  les  intérêts  de  la  nation, 
et  de  la  nation  pour  les  intérêts  d’un  gouvernement  digne 
, d’elle.  Des  formes  plus  imposantes  ne  donneraient  pas  au  Corps 
législatif  une  dignité  qu’il  n’aurait  point  eue  par  lui-même  ; îl 
'la  doit  depuis  longtemps  à son  zèle  pour  la  patrie.  C’est  par  la 
sécurité  générale  que  peut  s’accroître  la  majesté  de  ses  délibé- 
rations : c’est  par  la  prospérité  j.ublique  que  vous  préparerez 
-l’amour  et  le  respect  des  lois  sur  lesquelles  il  va  délibérer.  •» 

J . A.'.  ‘ , . . 
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XL  ^ 

DU  COMPLOT  DE  GEORGES,  PlCIIEGRü,  ETC.  ' 

Rapport  au  premier  consul,  par  le  grand juge  tninislre 
de  la  justice  (Régnier);  communiciué  le  27  pluviôse 
an  12(17  février  i8o4)  au  Sénat,  au  Corps  légis' 
lalif  et  au  U'ribunat. 

« Citoyen  premier  consul , de  nouvelles  trames  ont  été 
ourdies  par  l’Angleterre;  elles  l’ont  été  au  milieu  de  la  paix 
qu’elle  avait  jurée;  et  quand  elle  violait  le  traité  d’Amiens 
c’était  bien  moins  sur  ses  forces  qu’elle  comptait  que  sur  le 
succès  de  scs  machinations. 

» Mais  le  gouveruemeut  veillait  : l’œil  de  la  police  suivait 
tous  les  pas  des  agens  de  l’ennemi;  elle  comptait  les  démarches 
de  ceux  que  son  or  ou  ses  intrigues  avaient  corrompus. 

!>  Déjà  sans  doute  on  s’imaginait  à Londres  entendre  l’ex- 
plosion de  cette  mine  qu’on  avait  creusée  sous  nos  pas;  on  y 
semait  du  moins  le;  bruits  les  plus  sinistres , et  l’on  s’y  repais- 
sait des  plus  coupables  espérances. 

» Tout  à coup  les  artisans  de  la  conspiration  sont  saisis  : les 
preuves  s’accumulent,  et  elles  sont  d’une  telle  force,  d’une 
telle  évidence , qu’elles  porteront  la  conviction  dans  tous  les 
esprits. 

» Georges  et  sa  bande  d’assassins  étaient  restés  à la  solde 
de  l’Angleterre  ; scs  agens  parcouraient  encore  la  Vendée, 
le’ Morbihan,  les  côtes  du  Nord,  et  y cherchaient  en  vain  des 
partisans  que  la  modération  du  gouvernement  et  des  lois  leur 
avait  enlevés. 

•>  Pichegrii,  dévoilé  par  les  événemens  qui  précédèrent  le 
18  fructidor  an  5 , dévoilé  surtout  par  cette  correspondance 
que  le  général  Moreau  avait  adressée  au  Directoire  , Pichegru 
ava^  porté  en  Angleterre  sa  haine  contre  sa  patrie. 

En  l’an  8 il  était  avec  Willot  à la  suite  des  armées  ennej- 
mies  pour  se  rallier  aux  brigands  du  midi. 

» En  l’an  g il  conspirait  avec  le  comité  de  Bareuth. 

» Depuis  la  paix  d’Amiens  il  était  encore  le  conseil  et 
l’espoir  des  ennemis  de  la  France. 

'■  La  perfidie  britannique  associe  Georges  à Pichegru  , l’m- 
fâme  Georges  à ce  Pichegru  que  la  France  avait  estimé , 
qu’elle  avait  voulu  longtemps  croire  incapable  d’une  trahison. 

» En  l’an  11  une  réconciliation  criminelle  rapproche  Piche- 
gru et  le  général  Moreau  , deux  hommes  entre  lesquels  l’hon- 
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neur  devait  mettre  une  haine  éternelle.  La  police  saisit  h ■ > 

Calais  un  <lc  leurs  agens  au  moment  où  il  retournait  pour  I.i 
seconde  fois  eu  Angleterre  ; cet  homme  est  sous  sa  main  avec 
toutes  les  pièces  qui  constatent  la  réalité  d’un  raccommode- 
ment inexplicable  alors  si  les  nœuds  n’en  avaient  pas  été  formés 
par  le  crime. 

>•  A l’arrestation  de  cet  agent,  le  général  Moreau  paraît  un 
moment  agité;  il  fait  des  démarches  obscures  pour  s’assurer  si 
le  gouvernement  est  instruit;  mais  tout  se  tait , et  lui-mèrnc,  , 

rendu  à sa  tranquillité  , il  tait  au  gouvernement  un  événement  r 

qui  a droit  d’alarmer  sa  surveillance  ; il  le  tait  lors  même  que 
Pichegru  est  appelé  publiquement  aux  conseils  du  ministère 
britannique  , lorsqu’il  s’unit  avec  éclat  aux  ennemis  de  la 
France. 

» Le  gouvernement  ne  voulait  voir  dans  son  silence  que  la 
crainte  d’un  aveu  qui  l’aurait  humilié,  comme  il  n’avait  vu 
dans  son  éloignement  de  la  chose  publique  , dans  ses  liaisons  - 
équivoques,  dans  ses  discours  plus  qu’indiscrets  , que  de  l’hu- 
meur et  un  vain  mécontentement. 

Il  Le  général  Moreau  , qui  devait  être  suspect  puisqu’il  trai- 
tait secrètement  avec  l’ennemi  de  sa  patrie , qui , sur  ce  soup- 
çon plus  que  légitime , eût  été  arrêté  à toute  autre  époque , 
jouissait  tranquillement  de  ses  honneurs,  d’une  fortune  im- 
mense , et  des  bienfaits  de  la  République.  Cependant  les  évé- 
nemens  se  pressent  : Lajollais , l’ami , le  confident  de  Pichegru , 
va  furtivement  de  Paris  à Londres  , revient  de  Londres  à Paris, 
porte  à Pichegru  les  pensées  du  général  Moreau,  rapporte  au 
général  Moreau  les  pensées  et  les  desseins  de  Pichegru  et  de 
scs  associés.  Les  brigands  de  /Georges  préparent  dans  Paris 
même  tout  ce  qui  est  nécessaire  à l’exécution  des  projets 
communs. 

» Un  lieu  est  assigné  entre  Dieppe  et  Tréport , loin  de  tonte 
inquiétude  et  de  toute  surveillance  ; où  les  brigands  de  l’An- 
gleterre, conduits  par  des  vaisseaux  de  guerre  anglais  , débar- 
quent sans  être  aperçus;  où  ils  trouveut  des  hommes  corrompus 
i pour  les  recevoir,  des  hommes  payés  pour  les  guider  pendant 
la  nuitde  stations  en  stations  convenues  , et  les  amener  jusqu’.i  ■ 

Paris. 

>1  A Paris  des  asiles  leur  sont  ménagés  dans  des  maisons 
' louées  d’avance,  où  sont  des  gardiens  affidés  ; ils  en  ont  dans 
plusieurs  quartiers,  dans  plusieurs  rues;  à Chaillot,  dans  la 
, rue  du  Bac  , dans  le  faubourg  Saint-Marceau  , dans  le  Marais. 

•1  Un  premier  débarquement  s’est  opéré  ; c’était  Georges 
avec  huit  de  ses  brigands. 

.1  Georges  relournc  sur  les  côtes  pour  assister  au  débarque- 
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mont  de  Cosler  Saint-Victor  (condamne  par  Je  jugement  rendu 
sur  l’aftaire  du  3 nivôse)  et  de  dix  auircs  luiganüs. 

» Dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  un  troisième  dél>ar- 
quement  a lieu  ; c’est  Pichegru,  Lajollais,  Armand-Gaillard  , 
frère  de  Raoul,  Jean-Marie,  un  des  premiers  aflldés  de 
> Georges  , et  quelques  autres  brigands  de  cette  espece.  Georges , 
avec  Joyau,  dit  d’Assas,  Saint-Vincent,  et  Picot,  dit  le  Petit, 
allèrent  an  devant  de  ce  troisième  débarquement  ; la  réunion 
se  fit  à la  l’erme  de  la  Poterie. 

» Un  quatrième  débarquement  est  attendu;  les  v.aisseanx 
sont  en  vue;  mais  les  vents  contraires  les  empêchent  d’ap- 
procher : il  y a peu  de  joux's  encore  qu’ils  faisaient  les  si- 
gnaux de  reconnaissance. 

» Georges  et  Picliegru  arrivent  à Paris;  ils  sont  logés  dans 
la  même  maison,  entourés  d’une  trentaine  de  brigands  aux- 
quels Georges  commande  ; ils  voient  le  général  Moreau  ; on 
connaît  le  lieu  , le  jour , l’heure  où  la  première  conférence 
s’est  tenue.  Un  second  rendez-vous  était  convenu,  et  ne  s’est 
pas  réalisé.  Un  troisième,  un  quatrième  ont  eu  lieu  dans  la 
'maison  même  du  général  Moreau. 

» Cette  présence  de  Georges  et  de  Picliegru  à Paris , ces 
conférences  avec  le  général  Moreau  sont  constatées  par  des 
preuves  incontestables  et  multipliées.  Les  traces  de  Georges 
et  de  Picliegru  sont  suivies  de  maison  en  maison  ; ceux  qui 
ont  aidé  à leur  débarquement  ; ceux  qui , dans  l’ombre  >de  la 
nuit,  les  ont  conduits  de  poslcen  poste;  ceux  quileur  ontdonné 
asile  à Paris , leurs  confidens,  leurs  complices  , Lajollais,  leur 
principal  intermédiaire  , le  général  Mereau  sont  arrêtés  ; les 
elièts  et  les  papiers  de  Pichegru  sont  saisis,  et  la  police  suit, 
ses  traces  avec  une  grande  activité. 

* L’Angleterre  Voulait  renverser  le  gouvernement,  et  par 
ce  renversement  opérer  la  mine  de  la  France,  et  la  livrera 
des  siècles  de  guerres  civiles  et  de  confusion.  Mais  renverser 
un  gouvernement  soutenu  par  rafTecliou  de  trente  millions  de 
citoyens,  et  environné  d’une  armée  fi'rte  , brave,  fidèle, 

. c’était  une  lâche  à la  fois  au  dessus  des  forces  <hs  l’Angle- 
terre et  de  celles  de  l’Europe;  au'si  l’Angleterre  ne  prétendait- 
elle  y parvenir  que  par  l’assassinat  du  premier  consul,  et  en; 
couvrant  cet  assassinat  de  l’ombre  d'un  homme  que  défendait 
encore  le  souvenir  de  scs  services. 

» Je  dois  ajouter  que  les  citoyens  ne  peuvent  concevoir 
aucune  inquiétude  : la  plus  grande  partie  des  brigands  est  ' 
arrêtée;  le  reste  en  fuite  , et  vivement  poursuivi  par  la  police.  ' 
A iiriiiio  classe  de  citoyens  , aucune  branche  de  radmiiiisiralion 
atteinte  par  aucun  indice  , par  aucun  soupçon. 
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>•  Je  ne  donnerai  point  de  plus  amples  de’veloppemeiis  dans 
ce  rapport  ; vous  avez  vu  tomes  les  ])ièces  ; vous  ordonnerez 
que  toutes  soient  mises  sous  les  regards  de  la  justice.-  » 

Discours  du  Sénaten  corps aupremier  consul:  orateur, 

Bertholet , vice  président.  — Du  28  pluviôse  an  1 2. 

M Citoyen  premier  consul , lorsque  le  Sénat  se  réunit  auprès 
de  vous  il  n’a  ordinairement  qu’A  vous  offrir  des  actions  de 
grâces  pour  la  gloire  à laquelle  vous  élevez  la  Piépublique  , et 
pour  la  sagesse  et  la  vigilance  de  votre  administration. 

» Aujourd’hui  il  est  amené  par  la  profonde  indignation  dont 
l’a  pénétré  le  complot  qui  vient  d’être  découvert,  et  dont  l’An- 
gleterre a soudoyé  les  agens.  ' 

» Il  est  aflligeant  pour  l’humanité  de  voir  les  chefs  d’une 
nation  s’avilir  au  point  de  commander  l’assassinat  ; ils  sont 
donc  bien  faibles  puisqu’ils  se  condamnent  à tant  d’infamie! 

» Le  Sénat  a vu  avec  douleur  au  nombre  des  accusés  l’un  des 
plus  illustres  défenseurs  de  la  p.itrie  : la  gravite  des  inculpa- 
tions et  des  circonstances  nécessitait  impéricusemenl  les 
mesures  qui  ont  été  prises  à son  égard.  Vous  avez  fait  ce  qu’exige 
la  sûreté  individuelle  des  citoyens  par  le  renvoi  des  accusés 
devant  les  tribunaux. 

» Le  vœu  du  Sénat,  citoyen  premier  consul,  est  qu’écoutant 
moins  un  courage  qui  méprise  tons  les  dangers  vous  ne  por- 
tiez pas  seulement  votre  attention  sur  les  affaires  publiques, 
mais  que  vous  en  réserviez  une  partie  pour  votre  sûreté  per- 
sonnelle , qui  est  celle  même  de  la  patrie.  > 

DiSCOüRSrZtz  Tribunal  en  corps  nu  premier  consul;  ora- 
teur , iixuhevl , président.  ( De  même jour.  ) 

« Citoyen  premier  consul , lorsque  nous  pensions  n’avoir 
plus  à redouter  pour  vous  que  les  glorieux  dangers  d’une  guerre 
juste  , la  perfidie  du  gouvernement  anglais  vous  enveloppait  de 
nouvelles  embûches.  Quel  humiliant  aven  de  son  impuissance 
à combattre  à armes  ouvertes  le  génie  restaurateur  de  le  France! 
quel  témoignage  éclatant  des  rapports  intimes  qui  lient  à vos 
jours  le  salut  de  la  République  et  la  tranquillité  de  l’Europe! 

» Le  Tribunat,  que  tant  de  motifs  et  de  sentimens  attachent 
à votre  personne,  citoyen  premier  consul , vient  vous  exprimer 
la  part  que  tons  les  citoyens  prennent  à vos  périls,  qui 
deviennent  pour  chacun  d’eux  des  périls  personnels. 

» A votre  existence  est  attachée  celle  dé  plusieurs  millions 
d'hommes  i elle  seule  peut  préserver  la  France  des  désastres 
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d’une  guerre  civile  , cl  des  calamilé*  d’une  nouvelle  révolnlioii. 
C’est  noire  indépendance  , noire  gloire  , noire  repos  , que  l'on 
voulait  détruire  en  frappant  une  seule  lêtel  C’est  de  tous  les 
Français  qu’il  s’agit  bien  plus  que  de  vous-même  : déjà  vous 
avez  jpour  plusieurs  siècles  de  gloire,  et  nous  avons  à peine 
goûte  quatre  ans  de  sécurité. 

» Ah!  que  ces  dangers,  qui  portent  l’alarme  dans  tous  les 
coeurs  , soient  à jamais  écartés  par  tous  les  moyens  que  four- 
nissent les  lois  à un  gouvernement  aussi  fort  que  juste  I par  tous 
ceux  qu’il  trouvera  encore  dans  l'amour  d’un  grand  ]>euple  , qui 
forme  les  vœux  les  plus  ardens  pour  conserver  jusqu’aux  termes 
les  plus  éloignés  de  la  vie  le  chef  qui  lui  a rendu  sa  considéra- 
tion au  dehors,  la  paix  au  dedans,  et  dont  l’existence,  la 
mémoire  et  les  desseins  lui  seront  à jamais  chers  , respectables 
et  sacres!  « 

Discours  du  Corps  législatif  au  premier  consul;  orateur 
de  la  députation  , Fuiitaiies  , president.  ( Lie  même 
jour.  ) 

« Citoyen  premier  consul  , les  premiers  corps  de  l’Etat  vous  , 
portentaujourd’hui  les  témoignages  d’un  dévouement  que  vous 
exprimerait  toute  la  nation  si  elle  pouvait  se  rassembler  autour 
de  vous.  Les  alarmes  n’ont  point  été  renfermées  dans  les 
enceintes  du  gouvernement  et  des  autorités  qui  l’environnent; 
l’œil  qui  aurait  pu  pénétrer  dans  le  secret  de  chaque  famille  y 
^aurait  vu  la  même  consternation  : en  est-il  une  seule  oh  vous 
n’ayez  séché  quelques  larmes  ! Toutes  vous  doivent  au  moins  le 
repos , et  savent  que  ce  premier  des  biens  ne  peut  leur  être 
garanti  que  par  vous  seul.  Ainsi  donc  ceux  qui  s’arment  contre 
vous  s’arment  contre  un  peuple  entier  ! Trente  millions  de  Fran- 
çais, frémissant  pour  une  vie  oh  leurs  espérances  sont  attachées, 
se  lèvent  pour  la  défendre! 

» Quel  Français  eu  eflet,  quel  homme  sage  veut  retourner  en 
arrière?  Qui  se  rengagera  dans  ces  routes  déj.à  traversées  avec 
tant  d’efforts  et  tant  de  larmes , oh  tous  les  partis,  quels  qu’ils 
soient , ne  trouveraient  que  des  écueils  semés  encore  de  leurs 
débris  ! , * 

» Oui , citoyen  premier  consul  ,'j’en  atteste  toute  la  France, 
clic  ne  vo'it  son  salut  que  dans  vous;  elle  ne  veut  reprendre  dans 
l’ordre  des  choses  passées  que  ce  qui  sera  jugé  jiar  vous-même 
utile  et  nécessaire  à l’ordre  présent  ; elle  ne  peut  se  fier  à l’ave- 
nir qu’en  y voyant  croître  le  germe  des  institutions  que  vous 
avez  préparées. 

•I  ÏIii  grand  exemple  doit  être  donné.  Une  poignée  de  bri- 
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garnis  va  tendre  compte  de  tous  les  maux  qu’elle  préparait  en 
voulant  nous  enlever  l’auteur  do  toutes  nos 'prospérités  ; il  faut  • 
éclairer  de  toutes  parts  les  ténèbres  d’un  complot  inouï  dans 
les  annales  des  peuples  civilisés , et  qui  intéresse  l’existence 
de  tous  les  gouverneiueus. 

» On  est  frappé  de  terreur  en  songeant  qu’un  poignard 
dans  la  main  d’un  scélérat  obscur  pouvait  abattre  un  grand 

• homme  , él  mettre  en  deuil  tout  l’empire  dont  il  est  l’appui! 
Mais  on  se  rassure  en  comptant  tous  les  périls'  où  la  fortune 
vous  a secouru,  et  tini  ne  feront  paS  là  moindre  partie  des 
merveilles  de  votre  histoire. 

» L'es  mers  les  plus  infidèles. ont  respecté  votre  retciur  ; seul 
dans  une  barque , avec  le  génie  qui  vous  protège , vous  avez 
passé  sans  crainte  au  milieu  des  flottes  ennemies  ! Des  mains 
exécrables  préparent  contre  vous  des  machines  qui  lancent  la 
destruction  et  la  mort/ et  les  flammesdu  volcan  allume  pour 
vous  perdre  expirent  à. vos  pieds!  Enfin  i l’œil  de  ce  même 
génie,  qui  veille  sans  cesse  autour  de  vous,  découvre  dans  les 
conspls  de  Londres  une  conspiration  nouvelle  , dont  les  au- 
teurs , à peine  descendüs  en  France , sont  saisis  et  enchaînés  ! 

» Tous  les  crimes  seront  inutiles  contre  une  vie  si  miracu- 
leusement protégée  ; rien  n’inlenroinpra  vos  desseins,  citoyen 
, • premier  consul  ! Vous  suivrez  tranquillement  le  cours  dç  vos 
destinées,  qui  semblent  entraîner  celles  de  l’univers.  I.a  nou- 
velle époque  du  monde  que  vous  devez  fixer  aura  le  temps  de 
recevoir  de  vous  son  éclat , son  influence  et  sa  grandeur  ! » 

^ RsPQSÿE  du  premier  eoiisul  iiux  -diicotirs  du  Xêiia! , du  Corps  Icgù- 
liillj'ct  du  Tribunal. 

«I  Depuis  le  jour  oii  je  suis  arrivé  h la  suprême  magistrature, 
un  grand  nombre  de  complots  ont  clé  fofinés  contre  ma  vie. 
Nourri  dans  les  c^nips  , je  n’ai  jamais  rois  aucune'  impor- 
tance à des  dangers  qui  ne  m’inspirent  aucune  crainte. 

» Mais  je  ne  puis  me  défendre  d'un  sentiment  profond  et 
pénible  lorsque  je  songe  dans  quelle  situation  se  trouverait 
aujourd’hui  ce  grand  ]>euplc  si  le  dernier  allenlat  avait  pu 
réussir;  car  c’est  principalement  contre  la  gloire,  la.  liberté 
et  les  destinées  du  peuple  français  que  l’on  a conspiré.  * 

O J’ai 'depuis' longtemps  renoncé  aux  douceurs  de  la  condi- 

• tion  privée  ; tous  mes  moméns  , ma  vie  entière  sont  employés 
J à remplir  les  devoirs  que  mes  destinées  et  le  peuple  français 

. m’ont  imposes. 

>•  Le  ciel  veillera  sur  la  Fiance  , ei  déjouera  les  complots 
des  médians.  Les  citoyens  doivent  être  sans  alarmes  ; ma  vie 
durera  tant  qu’elle  sera  nécessaire  à la  nation.  Mais  ce  que  je 
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veux  (|ue  le  peuple  frraçai»  eacbv  bfen,  cVil  que  i’exiitcnce 
. San»  sa  confianee  et  «ms  son  amour  Serait  pour  moi  saDS*'con> 
solation  , et  u'aurait  plua  aucun  bat.  >• 

• • 

Motifs  d’un  projel  de  sénatus-consulte ^tendant  à swt~ 
* pendre  les  fondtions  dttjuri  dans  loue  les  déparlemena 
de  la  République  pendant  les  années  net  1 3 ; ex  po*.'s 
par  le  conseiller  d’état  Régnault  ( de  Saiiit-Jean 
gely  ),  — Séance^du  6 ventôse  an  i2. 

. M Sénateur» , le  gonveraement  anglais  fait  à la  France  une 
guerre  d’une  espece  inonîe , une  guerre  inconnue  dans  l’Lis- 
toire  des  nations,  une  guerre  qui , grâce  an  cîet  et  pour  l’hon- 
fteur  de  Fhumanifé , ne  trouvera  pas  d’imitateurs  , comme  elle 
n’a  pas  trouvé  de  modèle». 

. » Quand  on  -croit  qne  le  chef  de  l’empire  et  de  l’armée  est 
prêt  i marcher  au  champ  d’honneur  pour  combattre  l’Aiigle- 
terre, .les  ministres  anglais  entourent  d’embûChes  le  palais  du 
consul  , sèment  de  poignards  la  foute  qu’il  doit  parcoririnf 
» L’empêcher  d’arriver  est  pour  eux  le  plus  sAr  mojren  de 
l’empêcher  de  vaincre  ; et  ce  sont  des  assassins  qui  forment" 
l’avant-garde  de  leur  armée.  ^ . 

».Mais  la  prudence  a signâlé,  la  vigilance  a. découvert , la 
justice  a saisi  une  partie  des  sicaires  cl  de  leurs  complices.- . 

» Un  filet  d’airain  attend  sur  tous  nos  rivages  ceux  que  leurs 
vaisseaux  pleurs  capitaines  promènent  de  cAtes  en  côtes  pour 
les  y vomir.  Un  oeil  infatigable  suit  la  trace  de  ceux  qui  $s 
cachent  encore  sur  le  Sol  français , et  l’équitable  provfdence 
remettra  tôt  ou  tard  tous  les  coupables  sous  la  puissance  de  la 
nation  dont  ils  méditaient  la  raine. 

» Ainsi  le  crime'est  reconnu  : déjà  un  grand  nombre  de 
prévenus  sont  saisis  ; d’autres  le  seront  encore,  et  le  peuple  at- 
tend la  loi  commande  , le  gouvernement  veut  leur  jugement. 

•>  Le  crime  est  reconnu  : sa  réalité  n’est  plus  mise  en  doute; 
et  ce  n’est  pas  à vous , sénateurs , qui  les  premiers  en  avex 
entendu,  qui  venez  d’en  entendre  encore  les  preuves;  qui,  par- 
tagés  entre  l'indigo’ation  contre  les  complots -et  la  joie  de  les 
‘^'oir  avortés  , vous  êtes  empressés  d’exprimer  pe  double  senti- 
• ment  ; ce  n’est  pas  à vous  qu’il  est  besoin  de  démontrer  l’exis-  ’ 
tence  de  la  conspiration. 

rt  Mais  devant  quels  tribunaux  seront  traduits  les  prévenus?^ 
devant  quels  tribunaux  les  formes  pourront-elles  assurer  et  la’ 
promptitude  de  l’expédition  , êt  la  publicité  de  l’instruction  , 
et  la  liberté  de  la  défense  , et  l’impartialité  des  juges , et  l’é- 
quité de  la  décision  ? * • * 
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(1m  acRUKcis  «U  pnr  la  naliArc  du  délit.  . 

» Qii.iiid  on  v(!ut  ap|>lU{ucr  à la  circonstance  actuelle  ce 


•>  i.a  compc-lcnce  «les  tribunaux  sc  décide  p.ar  la  qualité 


pi'Mtcif)*  incontestable,, plusieurs  düticuUcs  sc  prcsenlcnl  ; et 
dans  un  cas  si  grave  c’est  devant  vous,  sénateprs , c’est  de- 
vknl  le  grand  conseil  de  la  nation  que,le  gouvemenicut  nous 
«chargés  de  les  exposer,  de  les  discuter,  parce  que  c’est  à 


qualités,, d»  leurs  titres,  de  leurs  fonctions,  à qu^l -tribunal 
à,ts.  appartiennent.  , 

K Les  premiers  qui  s’oflrent  à nous  sont  les  restes  non  pas-* 
«le  ces  boinmes  que  l’orgueil  ou  l’intirêt,  le  ressentiment  ou 


.t'asspâsiaal  sont  le  métier  favori,  les  exploits  diabilucls. 

. » Ht  ce  nonobre  sont  les  Georges,  les  Picot,  les  Gosier 

Saint-Yietor  , et  tous  leurs  semblables. 

» Aux  termes  de  la  législation  .actuelle',  ces  honimi»  sont 
justiciables  d’une  commission  militaire’;  et  cette  assertion  est 
trop  pau  susceptible  d’étre  contredite  pour  avoir  besoin  d’être 
.appuyi'e  par  des  citations.  \ 

> .>■  Piebegru  lui— même  devrait  être  traduit  devant  celte  com^ 
mission ,.  et  juge  comme  les  brigands  dans  l’association  des— 
(piels’il  a achevé  de  dégrader  son  nom  et  de  souiller  sa  gloire. 

• H^Mais  un  autre  prévenu  appellerait  d’autoes  juges  : Mo- 
reau , dont  il  est  si  douloureux  de  placer  le  nom  auprès 
des  noms  flétris  que  je  viens  de  pronpucer.  Moreau  était  en 
activité  de  service;  il  était  général  In  chef;  il  en  recevait  le 
«traitement,  ; il  faisait  partie  de  l’armée  ; et , puisqu.’il  faut  le 
rappeler  iti , son  accusation  j d’après  les  pièces  que  vous  con- 
na^ssez  , ne  peut  porter  un  titre  moins  grave  que  celui  de 
correapondaHce  avec  Pennemi. 

••  En  ce  cas  les  lois  sont  précises. 

» Le  paragraphe  ô de  l’article  2 du  titre  III  du  code  |>énal 
militaire  porte  ces  mots: 

- «'  Tout  militaire  ou  autre.individu  uittaebé  à l’armée  et  à 
*■»  sa  suite  qui  eutrotiendrait  une  correspondance  dans  l’ar- 
mée  ennemie  sans  la  permission  par  qcrit  de  son  supérieur 
n .sera  réputé  coupable  de  trahison.  » 

« L’arlklc  i"  de  la  loi  du  4 fructidor  an  5 dit  : 

' « Lorsqu’un  général  d’armée  sera  jwévenu  d’un  délit  spé- 

» cilié  atf  code- pénal  militaire  il  sera  traduit,  dans  le  délai  , 


sous  q'u’il  appartient  de  ’Ies  résoudre. 


i>  .Ici  se  présente  la  partie  la  plos  pénible  de  notre  lâche  : 
f^Mis  devous  vous  parler  des  prévenus  pour  déduire  de  leurs 


le  préjugé  armèrent  contr'o  leur  patrie , mais  de  ces  hommes 
(|Ui  'n*eurent  jamais  de  patrie , ' ^ 

vendre  leurs  bras  au  crime, wet  ige  et' 


\ ^ 
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lôurs  devant  un  conseil  de  guerre  pour  y ,ulre  jugé 
11  suivant  les  formes  prescrites  i«rla  loi  du  i3  brumaire  der- 

” fus  articles  de  la  loi  qui  suivent  copliennentl’organisaûon 

rFtal  avec  des  conspirateurs  , avec  celui-la  meme 


• irnîs  irénéraux  de  mvisipn  nu..  gv..v. 

• “ ■ ■ 

“■  rpSeïprtènus  qui  semblent  être  de  leur  com^tence 
î-fpeeSe,  selL  leurs  qualités  diverses , et  maigre  le  titre 

faudra-t-d  devç.nt  le  tribunal  qui 

réclame-feoVges  et  ses  brigands , Pichef^u  et  les  assassms  que  . 

‘’f  fifS:  lemie^'^vlut  un  tribu^arde  généraux , deva^ 
«/conseil  de  |uerre  J /aioLle", 

^Iraf^Hetlefpiïri^  suppL  de’labande  meurUibrede 

‘'"^"feusï second  cas,  celui  ou  l’on  séparerait  Ips  prévenus 
1 " • P délit  pour  traduire  cbûcun  d etox,  suivant  sa  qualité , 
du  meme  dcli  p „„a|ité  lui  donuc  , commeut  prévenir 

devant  le  mge  jugemens  sur  des  faits  seinbJpUos  7 . 

‘“'JXrdes  juges  sans  apiîcf,  formant  une  commission  imli- 
• taire  ronvL^it  le  délit  réel , prouonçerout , coudamnero.it, 

. r «.,1  Pvéculer  leur  jugement  à l’instant  meme, 
et  de  guerre  décidera  ; pt  son  jugement,  diffe- 

" ^ ! être  de  celui  de  la-commission  militaire , sera  peut- 
's-nï  at“;érision  , cassé  pour  défciut  de  for^  « 
fnvojé  devant  un  autre  conseil , qui  jugera  encore  autrement 

que  sénateurs,  ces  incertitudes,  ces  hésitations 

.„LS.Xiio.4»cl,.«  ^ 60„«çr„,™.ü  , 01  .. 
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nièiuc  temjH  noire  légiskiliou  ; ils  indiquent  une  lacune  que  le 
gouvernement  avfit  aperçue";  une  lacune  qu’il  aurait  demande 
au  Corps  législatif  de  remplir  s’il  n’avait  pas  espéré  , s’il  n’avait 

Îias  cru  que  le  retour  à l'ordre , que  le  silence  des  partis  , que 
e besoin  de  la  paix  , que  1^  sentiment  de  la  ^ire  nationale  ne 
laisseraient  désormais  k la  Répnbliqueaucupe  trahison  à redou-< 
lér  , aucune  conspiration  i juger. 

••  Il  appartenait  à l’Angleterre  de  tromper,  une  si  honorable 
Espérance , et  diobliger  la  justice  nationale  à punir  tm  crime 
pour  lequel  n’avait  point  préparé  de  tribunaux. 

» Cependant  on  ne  peut  daus*Ie  momeul  présent  faire  créçr» 
par  la  loi  ce  tribunal  national  qui  nous  manque. 

» Le  gouvernement  pouvait  toutefois  , et  je  l’ai  prouvé  eu 
citant  des  lois  positives,,  précises,  claires,  le  gouvernement 
pouvait  faire  prononcer  sur  le  sort  des  prévenus. 

» Il  pouvait  traduire  le  général  Moreau,  et  quelques  autres 
attachés  «’i  l’armée,  devant  un  .conseil  de  guerre,  et  le  reste  des 
prévenus  devant  une  commission  militaire..  v 

» D’honorables  motifs  , de  sages  réilexiom l’ont  retenu. 

» Les  membres  du»conseil  de  guerre,  le  commissaire  du 
goo^éirnement  doivent  être  nommés  par  le  ministre  de  la 
guerre; "et  cette  nominatiou.de  juges,  postérieure  à l’aCcusa- 
tion,  a été  , non* pas  pour  la  justice  du  gouvernement , mais  , 
si  je  puis  le  dire,  pour  sa  délicatesse,  une  première  causé  de 
répugnance.  ’ 

» Une  autre  non  moins  puissante  est^ée  des  formes  usjtées 
aux  conseils ^e  guerre. 

» Plusieurs  pensent  qu’elles  ne 'donnent  pas  à l’inslruclion 
la  même  solennité,  à la  discussion  la  même  lenteur.,  à la 
.défense. la  même  latitude  ^ à l’examen  la  même  maturité  que 
telles  prèserîtés  aux  tribunaux  civils  ; et  le  gouvernement  désire 


que  les  prévenus  jouissent  de  ces  av« 
"“jAeridue. 


liages  dans  toute  leur 


» 'Un  antre  moyen  était  offert  au  gouvernement , et  il  suffi- 
sait de7sa  seule  anforité  pour  l’employer. 

n II  pouvr>it  ériger  le  tribunal  de  la  Seine  en  tribunal  spé- 
cial : aux  termes  de  l’article  i?‘  de  la  loi  du  i8  pluviôse  an  g , 
un  sitnpic  arrêté  suffirait  pour  l’orgai^er  sous  ce  titre , et , 
d’après  les  articles  lo  et  1 1 de  la  iuêin*oi,  le  titre  de  l’accn- 
satioii  établissait  sa  compétence  sur  des  individus  prévenus , 
aifx  termes  de  ces  articles , d’assassinat  prémédité , d’embau- 
chage , et  de  in.-icbinations  hors  de  l’armée. 

» Mais  une  partie  des  raisons  que  je  viens  d’exposer , concer- 
nant la  Iradaction  des  prévenus  devant  un  conseil  de  guerre, 
s’applique  à leur  traduction  devant  un  tribunal  spécial. 


( 34a  ) 

t t , 

» Dans  tous  les  tribunaux, de  celle  ualufe  le  gourernement 
uoiiilue  cinq  juges  nouveaux  ; dans  cehii  de  Paris  il  devrait  en 
outre  , auf  ternies  de  la  loi  du  i8  pluviôse  an  9 , arilcl^  , eq 
cbcjsir  trois  sur  les  douze  qui  sont  atMch&  au  tribunal  'cri- 
minel . ^ 

« Ainsi  le  gouvernement  se  serait  trouvé  oblige  de  créer  au 
moment  niénie , et  pour  juger  les  prévenus  de  conspira lioff,- 
un  tribunal  entier  , d’en  désigner  tons  les  membres. 

» De  plus , lej  jirgemens  de  ce  tribunal  ne.|ont  pas  sujets  à 
cassation  , et  celte  espèce  dé  récours  est  un  A*oit  précieux 
/juelquefois  pour  les  accusés. 

n Le  Sentiment  qui  a retenu  le  gouvernement  ,-sénat(*urS , 
semblable  à celui  qui  a /ait  rejèter -ridée  d’une  ’fommissioii 
militaire,  et. comme  lui  favorable  aux  prévenus  , n|a  pas  phis 
besoin  de  de’vcloppeméns  que  d’apologie;  il  est  du  nonibre  do 
ceux  qui , pour  les  cœurs  droits  et  les  âmes  grandes,  sont  moti- 
vés aussitôt  qqc  conçus  , justifiés  aussitôt  qu’indiqués. 

Ainsi  l’embarras  du  gouvernement  n’est  nas  né  du  silence 
de  la  lois  de  l’impossibilité  d’assurer  le  canrs  ce  la  justice , de 
la  difliciilté  de  do^nçr  des  juges  aux  prévenu^,  enfin  dejl’im- 
puis-ance  d’agir. 

Il  Plusieurs  moyens , vous  le  voyez  , sont  à sa  disposition  , 
et  sa  volonté  seule,  fondée  sur  des  inOtife  uobics  , liBératix  , 
généreux , eu  a suspendu  , arrêté,  empêché  f’ûsage. 

a S'il  a rcpugiidMoutefois  à traduire  les  pirévenus  devant  une 
cohnnissioti  mibtaire'j  devant  un  conseil  de  guerre,  devant 
un  tribunal  spécial,' il  n’a  pas  dd  se  décider  plus  à les' 
cenvoyer  devant  les  tribunânx  ordinaires  et  devant  les  jurés. 

» Je  ne  rappellerai  pas  iéi  , sénateurs,  les  réflexions,  les 
doléances  jnême  que  le  premier  tribunal  de  la  nation  a, remises 
entre  les  mains  du  gouvernement,  ni  les  faits  nombreux  et 
.-ifHiçeans  qui  déposent^de  la  sagesse  de  ces  rc'flexioiis,  de  U 
justice  de  ces  plaintes , et  de  la  nécessité  de  prévenir  lès  maf-s. 
Iieurs  qu’elles  reprochent  au  passé,  et 'dont  elles  menacent 
l’avenir. 

i>  A Dieu  ne  plaise  que  j’accuse  l’institution  du  juri  des 


de  là  France  le  crime  avec  impudence  et  l’ôr  avec  profusion  , 
ou  il  a préparé  pour  chaque  partie  de  nos  frontières  marilimôs , 
comme  pour  le  centre  de  l’empire  , une  cargaison  de  brigands 
et  de  sicaircs'ariués  de  tous  les  moyens  de  séduction , d’em- 
banebage  et  de  coxruplioii  ,biut-il  baisser  juger  Wurs  criminels, 
a gens , et  ceux  qu’i{s  auraient  séduits,  ciiibauebés.,  corrompus , 


> 
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)>ar  <le«;iur^  prk  ait  hacardsuric  tbéâtne  taêaae  de  leurs 
îorfaUs,et  au  lûqwe  de  faire  prononcer  luf  le  crime  par  aes 
fauteurs  ^ sur  la  trahlaem  par  des  traîtres  ? , 

» Sans  doute  sont  en  petit  nomlirc  ; mats  ils  eustent  : ils 
ne  consUluent  pas  une  faction  dans  l’Etal;  mais  ils  fonnent 
dos  Laudes  daus  quelques  deparlesaens , dans  quelques  cités, 

» Ils  donnent  asile  dans  le  Morbihan,  les  fjesiX-Sèvres  , le 
Nord,  la  L^s , la  Somme  , l’Eure , la  Seine  , à ces  misérables 
que  la  justice  suit  sans  les  atteindre , dont  pour  elle  l'existence 
est  toujours  démontrée  , et  l’asile  encore  inconnu.  Et  où  eu 
serait  la  Slépublique  s’il  y avait  iipc  seule  chance  pour  que  les 
complices doa  assassins  pussent  devenir  Icure  juges? 

U Que  deviendrait-^ic  si  mdme,  ^aus  être  appelés  parle 
sort  à cette  éminente  fonction  de  jurés , ils  pouvaient , sjiir 
d’autres  jures  qu’oux  , pris  au  basera , mais  désignés  d’avance  , 
exercer  cette  corruption  funeste  et  redoutable  dont  le  cabinet 
de  Saint-Jatnes  prodigue  les  movenv,  celte  corruption  devant 
laquelle  la  sùre(e  de  l’Ëlat  pouvait  s’anéantir  ? 

•>  Et  devonsnuo{is  douter  que  le  gouvemement  qui  consent 
à payer  au  double  prix  de  son  oret  de  son  bonneur  des  crimes 
si  iinportaus,  si  uûlcs  pour,  loi,  ae  payât  bien  cher. aussi 
l’inipuniié  de  ceux  qu’il  emploie,  et  la  conservation  de  leur 
existence,  deslinée  à recommencer  sans  cesse  les  forfaits  qu'tU 
espèceot , et  les  malheurs  que  noos  redoutons  ? 

» Nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler , sénateurs , dans  Iss 
temps  d’oragespulitiques  , qui  nespnt  pas  enlièremeut  apaisés, 
ou  de  troubles  religieux  , dont  beureusenieut  l’époque  est  déjà 
loin  de  nous  , les  citoyens  en  général , ceux-là  mêmes  dont  la 
conscience  est  pure  et  le  cœur  droit , peuvent  rarement  voir 
sans  prévention,  féÛéchir  sans  préjugé,  prononcer  sans  par- 
tialité; et  ce  n’pst  pas  à la  décision  d’hommes  que  le  sort  peut 
choisir  à la  fois  dépourvus  d’instruction , privés  de  lumières , 
susceptibles  de  prévention  ou  de  séduction , qu’on  doit  remettre 
le  jugement  4,’an  attentat  tramé  contre  la  sûreté  de  la  Répu- 
blique , et  Je  soin  d’en  prévenir  de  nouveaux  par  l’action 
impartiale  et  sévère  d’une  justice  éclatante. 

» Ce  n’est-  ni  par  des  hommes  qui  peuvent  être  favorables 
AUX  cuùspjratcurs , ni  par  des  hommes  qui  peuvent  être  pré- 
venus tontre  eux  qu’il  faut  le<  faire  juger.:  l’Etat  doit  être  à 
l’abri  des  dangers  a’une  indulgence  funeste,  et  les  accusés  à 
l’abri  des  dangers  d’une  sévérité  aveugle. 

■ >>  C’est  d’après  les  réflexions  que  je  viens  de  présenter, 
réllexioiis  à la  rapidité  desquelles  votre  sagesse  ajoutera  toutes 
•les  idées  qui  en  sont  les  conséquences,  que  le  gouvernement  a 
arrêté  le  |>rojet  de  séuatus-consultc  que  je  vous  apporte. 
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H It  évite  lou£  te&'iiuionvéïiichs  tjue  redoutait  ta  saf^étc  , 

gouvernement  ; il  fait  pour  les  prévenus,  par  «a  décision,  plus 
<nie  la  législation  à làipielle  le  goovememeut  avait'  la  feculté 
de  les  soamcltre  fvil  assure  à la  justice  la  plénitude  de  son 
cours,  aux  accusés  l’impartialité  de  la  décision,  la  lentenr  des 
formes  tutélaires , la  liberté  complète  de  leur  défense  , le  droit 
de  se  pourvoir  en  cassation  ; à la  nation  la  publicité  4es  débats  j 
la  solennité  de  l’instruction. 

»'  Les  juges  qui  prononceront , nommés  d’avance , exerçant 
des  fonctions  irrévocables  , indé^iendans  par  leurs  prin<4pes  \ 
estimés  podr  leur  moralité,  digties  de  confiance  par  leur  carac- 
tère , .rcspéctos  par  l’opinion  publique  , donnent' à la  fois  à 
l’£tat  et  aigt  accusés  toutes  les  garanties  que  les  accusés  et 
l’Etat  peiiveul  désirer.» 

.»  La  suspension  du  juri  pourrait  être  absolue  aux  tennes  dn 
sénatus-consulle  du  i6  thermidor  : le  gouvernement  a cru. 
devoir  ne  vous  la  proposer  qq’à  l’égard  des  crimcs*pour  lesquels 
un  tribunal  nouveau,  cette  haute  cour  qui  manque  à notre 
législation,,  serait  nécessaire  , et  remplir  ainsi  moinentanc- 
pient  le  vide  qui  existe  dans  nos  institutions  judiciaires.  '• 

» Sénateurs , les  fonettons  que  le  gouvernement  exerce  en  ce  • 
moment , celles  auxquelles  il  est  fetcé  de  vous  apjieler  vous- 
méraes,  sont  affligeantes  sans  doute;  mais  elles  font' partie  de 
ses  devoirs. 'et  de^>  vôtres;  et  au  milieu  de  tous  ceux  qu’iiuposo 
le  salut'  du  peuple  , quand  il  en  est  de  doujoureux , c’est  dans  la  * 
conscience  de  les  avoir  rcin]^is  avec  justice , avec  impartialité, 
mais  avec  courage,  que  le  magulrat  . digne  de^e  nom  trouve 
radoucissement  de  scs  peines , le  prix  de  ses  sacr|Hces,'  et  la 
cousolationdescsrègrets.»' 

i\KVVOR.r/ail'auSéndl,séahce  lènanle  (.6  vçntosean  1 2),  * 

^ , sur  le  projet  de. ÿenalus-cbri$ii Ue  tpndanl  à suspendre  ^ 

les  jonctions  dtïjuri  dans  Ibhla  la  B4publique ; pnf  . 

A'brial , organe  d'une  fominission  spécietlé.  " 

. K Un  grand  alleolat. était  Tuéparé  contre  les-jourôdu  pre- 
mier consul.  En  attaquant  sa'Vie  c’était  laruiucinéuiedu  peupiç 
français  que  l’on  se  proposait';  céfail  la'dissolutiôu'cRi  gou- 
vernement, Ifes  luwreurs  de  la  jÇuerre  civile  que  l’.on  méditait.. 
Jalouse  de  notre  prospérilé  el  de  notre  gloire  , et  craigbaitt  les 
suites  désastreuses  de  la  guerre  injuste  qu'elle  a- provoquée, 
l’Angleterre  n’a  pas  craint  de  se  souiller  d’un  assassinat;  ses*- 
vaisseaux  ont  vomi  siu*  nus  côtes  , et  son  or  salarie  des  hordes 
de  brigands  qui  devaient  porter  une  main  sacrilège  sur  le  liéro.s  " 
çt  l.e  soutien  de  la^ France.  A l’annonce  de  ce  danger  nous  ayons  * 
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tous  fl-énii.  Que  l’ennemi  en  eflfet  se  montre  à de'couvcrl'  ! qu’il 
l’avance  avec  ses  noinbreuies  Ilotes!  Nos  inviiidWei  légions 
^ sauront  en  garantir  rtos  rivages.  Mais  que  faire  contre  l’assas- 
sinat? Comment  se  prémunir  contre  le  poignard?  Quel  est  le 
code  des  nations  civilisées  qui  jamais  ait  autorisé  un  semblable 
genre  d’attaque?  Il  ne  reste  doue  qu’à  punir  et  réprimer  par 
une  justice  prompte  et  sévère  les  traîtres  gui  ont  'osé  ou  ose- 
raient enoare  entrer  dans  un  complot  aussi  infâme.  C’est  pour 
arriver  à ce  but  nécessaire  cfue  le  sénatus-consulte  vous  est  pro- 
posé. 

» Il  vent,  comme  vous  l’avez  entendu , que  les  fonctions  du 
juri  soient  suspendues  pendant  le  cours  de  l’an  1 3 et  de  l’an  i3 
dani^tous  les  départemens  de  la  République  pour  le  jugement 
des  crimes  de  trahison,  attentat  contre  la  personne  du  premier 
consul , et  autres  contre  la  sûreté  intérieure 'et  extérieure  de  la 
République  ; que  les  tribunaux  criminels  soient  à cel  effet  orga-" 
nisés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  23  floréal 
an  lo,  sans  préjudice  du  pourvoi  en  cassation. 

» il  s’agit  de  connaître  d’abord  qualte  est  èette  organisation 
donnée  aux  tribunaux  criminels  conforhiémcnt  auk  disposi- 
tions de  la  loi  du  23  floréal  en  i o; 

» 2“.  D’examiner  si  le  Sénat  a des'pouvoirs  suffisans  pdbr 
décréter  la  suspension  du  juri  et  l’organisation  de  ces  tribu- 
naux; 

“ . » 3’’.  S’il  y a lieu,  à prescrire  celte  mesure.; 

» Première  question.  Là  loi  du  a 3 floréal  an  to  , qui  a prin- 
cipalement-pour  objet  le  crime  de  faux,  veut  que,'  dans  les 
villes  où  il  y a un  tribuiialxriminel  et  un  tribunal  cNil  depre-’ 
.mière instance, -le  présîdeut.etdeSx  juges  deehacuu  de»ccs  Iri- 
bnnaux  forment  le  tribunal  j ef,  en  cas  d’émpâcbemcnl  des  uns 
* et  des  autres,  ils* soient  respectivement  reinjilacés  parieurs 
«uppléâns  ordinaires  ( article  3 ) ; quo,'dans  les  lieux  nu  il  n’y 
a qu’un  tribunal  crimiuel  , le  prési^nt , les  juges  et  leurs  sup- 
pféàiis  s’adjoignent,  pour  compléter  le  nombre  de  six  juges,  un 
'ou  plusieurs  nommes  de  loi  pris  parmi  ceux  que  le  preinier 
consul  aura  désignés  à cet, effet.  (•Ibid.  ) ' 

a Ainsi  les  tribunaux  criminels  organisés  conforinémenl  à la 
Jloi  du  23  floréal  an'io  ne  sodt  autre  chose  que  lés  tribnnaui; 
criminels  eux-mêmes,  auxquels  s’adjoint  le  tribunal  civil. 

H Les  juges  ne  sont  doue  point  des  hommes  étrangers,  aui; 
tribunaux,  uichoisis'et  nommés  pour  juger  mie  afl'aire  parti*-- 
culicre,  comme  dans  les  commissions  et  les  conseils  de  guerrej 
eu  sont  les  juges  naturels  qui  se  rcmiissent,  dits  juges  préexis- 
t^us,  iuamovibics)  iiidépciidaus  du  gouvernement. 


. ( 346  ) 

»,LA  loi  du  i8  pluviôse  an  <)  a créé  des  tribunaux  apéeiatik 
pour  la  répression  des  crinys  de  vagabondage  ,.des  vols  sur  les  * 
grandes  roules , etc.  ' • 

<•  Ces  tribunaux  spéciaux  sont  cotnjioscs  da  président  et 
deux  juges  du  tribunal  criminel,  de  trois  foilitaires  ayantau 
moins  le  grade  de  capitaine,  et  de  deux  citoyens  ayant  les  q^ua^ 
lilés  pour  être  juges.  Ces  derniers,  ainsi  que  les  trois  inilitaires, 
sobt  désignés  par  le  premier  consul.  • 

» On  voit  la  dilTéreoce  qui  exiAc  entre  ces  tribunaux  ajié» 
ciatix  et  ceux  qui  sont  org^ses  conforntément  à la  loi  du.  23 
floréal  an  10.  ^ 

» Ce  ne  sont  point  des  militaires  et  des  étrangers  fidioisis  pjpr 
le  premier  consul  qui  sont  adjoints  dans  notre  espèce  au  #ibu- 
■ nal  criinintrl  ; Vest  im  autre  Isnbunal , le  tribunal  civil.  Le  pilb 
micr  consul  n’a  aucune  influence  dans  cette  formation  , si  ttt 
n’-est  dans  nn  cas  uniqoe,  celui  où  il  n’y  aurait  dans  une  viUè- 
qn’un  tribunal  criminel , et  point  de  tribunal  civil  : alors  , pour 
se  former,  le  tribunal  criminel  prend  ses  suppléans , qui  sont 
au  nombre  de  deux , et,  ponr  avoir  le  sixième  juge , choisit  un 
liomine  de  loi  parmi 'ceux  que  le  premier  consul  aura  dég||ii%i 
à cet.cflet.  • , . " ' , * • 

Il  est  bon  d’objerver  qu’ü  existe  è peine  eu  France  deux  ou 
trois  villes  dans  lesqueiles  il  y ait  un  tribunal  oriininel  sans  tin-  » 
bunal  civil  ; il  est  bon  d’observer  en  outre  qu’à  Paris  le  tribu-- 
nal  criminel  n’a  pas  bèsoiti  de  s’adjoindre  le  tribunal  cuil  ; il 
\rouve  dans  ses  membres  le  nombre  sufiisant  pour  constituer  le 
•tribunal  voulu  par  la  loi  du  2d  floréal. 

» La  composition  des  tribunaux  que  présente  le  projet  de* 
sénatiis-consnite  écarte  donc  touleidée  d’arl)ilraire , de coni-  ; 
mission  , de.choix  parmi  lys  juges  ; ce  sont  les  juges  ordinaires 
qui  jugent  sous  les  yeux  du  pfiblicv  et  qui  ne  sont  pa»moin.i*  - 
jaloux  dans  ces  sortes  d’affaires  de  mériter  la  coudance  et  l’ès- 
\ timo  de  leurs  concitoyeus que  dans  toutes  les  autres. 

» La  forme  d’instruire  et  de  procéder , d’aptes  la  loi  du  23  flo- 
réal an  lo,  laisse  à la  défense  dot  accusés  la  plus  grande  lati-  ■ ‘ 
lude  : les  témoins  sont  mis  en  face  dn  l’accusé;  le  débat  est  public, 
g » Le  commissaire  du  Iribimal  criminel  d<mne  scs  conclusious; 
un  défenseur  oflicieux  fait  ensuite  valoir  tous  les  moyens  qu’il 
‘ croit  favorables  à l’accusé.  ^ 

» Cèst  après  cette  instniclion  publique  et  solennelle  que 
prononce  le  tribunal.  Les  juges  sont  au  nombre  de  six  ; il  faut 
quatre  voix  pour  condamner. 

>1  Si  l’on  compare  celle  forme  d’instruire  et  deprocéder  avee  * 
relie  qui  a lieu  dans  1rs  caïuniissiops  militaires  et  les  conseils 
de  guerre,  ou  recouuaîlra  qii’elle  est  bien  plus  avantageuse  aux 
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aocu»Â,  )>fircequci«s  formes  uiilitaires  sout  plus  rapides,  cl  iip 
sont  pas  environnées  de  la  même  publicité.  Les  conseils  «le 
gHerre.  jugent  sans  destniparer;  on  n’adinetde  spectateurs  dans 
l’auditoire  qu’en  nombre  triple  de  celui  des  juges  j enfin  les  loi* 
sitr  les  conmiissions  militaires,  celle  du  i8  pluviôse  an  9 suc* 
les  tribniiau-s  spéciaux,  celle  même  du  23  floréal  an  1 o,  excluent 
le  fecours  en  cassatiojf  ;^t  Je  projet  de  sénatus-consulte  réserve 
spécialeinent  ce  recours  aux  condamna. 

>•  Il  estiinpossiblc,  qi^and  les  circonstances  ne  permettent  pas 
diynitYre  en  tout  point  les  foruics  ordinaires,  de  s’en  rapprocher 
davantage  , et  de  donner  plus  de  latitude  à la  défense  indivi- 
duelle. 

•n  Ces  tribunanx,  organisés  d’après  la  loi  du  a3  floréal  an  in, 
existent  déjà  dans  les  Jéparteineus,  et  y Sont  en  pleine  activité  ; 
iliT  connaissent  du  crime  de  faux  et  autres  qui  leur  sont  allri- 
-bués  par  celle  loi.  La  justice  n’a  qn’à  s’applaudir  de  leurs  trar 
vaux  ; les  jugemens  qu’ils  ont  rendus  sont  marqués  au  coin  de 
la  loi  et  deda  plus  parfaite  impartialité. 

j>  Sf-conde  quesliqn.  Le  Sénat  a-t-fi  l’*utorité<  nécessaire 
pour  'décréter  les  mesures  proposées  par  le  sénatns-consulle? 

» r.a  Constitution  reconnaît  ollc-méme  la  nécessité  de  sus*- 
pujulro  le  cours  ordinaire  de  la  justice  dans  des  lentps  de  révolte 
et  de  troubles. 

>r  L’article  92  m’exprime  ainsi  : « Dans  le  cas  de  révolte  à 
11  main  armée  ou  de  troubles  qui  menacent  la  sûreté  de  l’Etal , 

•)  la  loi  peut  suspendre,  danj  les  lieux  et  pour  le  temps  qu’elle i 
>•  flclerruyjne  , l’empire  de  la  Coostilutioh.  >• 

» Des  circoiistalices  malheureuses  avaient  déjà  forcé  ^e  gou«- 
vcniciDenl  à faire  nsage  de  icelle  disposition  constitutionnelle 
à r«garjl_de, quelques  départemens,  et  le  premier  eftet  de  ccUe* 
iiicstirc  avait  été  la.snspcnsjon  des  fonctions  du  juri. 

' » Le  scn'aiuB-çonsulte  organique  lîc^la  Constitution  du  i(> 
.tlterniidor  an  10  porte , art,  54  : Sénat  règle  par  un  séiia- 

» tus-consulte  organiijue  tout  te  ^ui  n’a  pas  été  prévu  par  la 
» Coustilution , et  qui  est  nécessaire  à sa  marche  i il  explique 
» les  articles  de  la  Constitution  qui  donnent  lieu  à difiërepte^ 

>•  interprétations.  » Art,  55  : « Le  Sén^l , p.ir>dcs actes  inli- 
••«liilés  scnalus-consulte  , suspend  pour  cinq  ans  les  fonctions 
"•de  jurés  dans  les  départemens  où  cette  mesure  est  népessair^» 

••  Pburrail-on  méïlrfc  en  doute,  après  des  textes  aussi  for- 
mels, si  le  Sénat  a l’autorité  nécessaire  pour  suspendre  le.s 
fuuclioils  du  juri  pendant  deux  aus?  Vous  n’en  avez  pas  doute, 
séuateurs , puisque  déjà  vous  avez  fait  usagculc  celte  trulorilé 
eu  l’hii  11.  • 
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» A cctlc  époque  vous  avez  rendu  un  scnatus-coiisuUe , oo  ^ 
date  du  26  vendémiaire,  qui  porto  , art.  f*'  1 « Le»  fonction* 

Il  du  juri  seront  sasive'ndiies  pendant  Ic*cours  de  l’an  11  et  de 
a l’an  la  dani  les  départetnens  des  Côtes-du-Nord,  du  Mor- 
*,ii  Lilian , de  Vaucluse  , des  Bouches- du-RUône,  duVar  -,  des 
. AIp  CS  Maritimes,  du  Golo , du  Liamone,  du  Pô,  de  la  Doire, 

» de  la  Sézia  , de  la  Stura,  de  Marengo , et  du  Tanaro.  » Ar- 
ticle 2 : «Le»  tribunaux  crimmels  de  ce»  départeiuens  seront  à 
« cet  effet  organisée  conformément  aux  disposition»  de  la  loi 
B du  a3  floréal  an  lo,.  relative  à la  procédure  pour  crimeyde 
■»  faux  , sans  préjudice  du  pourvoi  eu. cassation.  « 

» Le  Séoal  a donc  fait  textuellement  à cette  époque  ce  qu’on 
lui  propose  aujourd’hui  de  faire;  il  a suspendu  les  fonctious  du 
juri  pendant  deux  an»  dans  plusieurs  déparleinens , e^t  a or- 
donné que  la  justice  serait  rendue  par  les  tribunaux  criminels, 
organisés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  23  flo- 
réal an  10.  , ; _ 

» Il  y a plus  ; par  le  sénatus-consulte  du  26  vendémiaire 
an--]  I , te  Sénat  a suspendu  les  fonctions  du  jOrï  généralement  - 
peut  toutes  les  affaires  criminelles  ; et  jpi  il  n’est  question  de 
les  suspendre  que  pour  les  crimes  de  trahison , attentats  contre 
ta  personne  du  premier  consul , et  antres  contre  la  sûreté  iii— 
térièuire  et  Extérieure  de  la  République. 

' » Pour  toute»  le»  autres  affaires  criminelles , le  cours  de  la 
justice  ordinaire' doit  avoir’iieu. 

» La  lucsurd  présentée  par  le  projet  de  sénatus  - consulte 
r n’est  donc  pas-nouvelle  : le»  fonctions  du  juri  ont  été  suspen- 
dues'pendant,  deux  ahs  ; les  tribunaux,  proposés  exùlent  déjà 
légalepienf.  ■ ' ' * , 

■ » L’eiipérience  doit  nous  avoir  appris^  si  c^tte  snSpension , 

*■  si  ces  tribunauxiOnt  produit  de»  elTet» funestes  ; s’il»,  ont  porté ^ 
([uclquétitteintc  à la  libre  défense  des  citoyens:  or  U est  cons- 
tant que  nulle  réclam^ilmtie  s’est  fait  entendre  ; il  est  cqns-  ■ 
tant  au  contraire  queues  fhesures  n’ojil  pas  peu  contribué  à 
rétablir  l’ordre  et  la  tranquillité.  ' ■ 


^ Troisième  question.  La'tfuspensiop  dn  juri,  dont  l’expé- 
*rirtce  a constaté  l’utilité  dans  toute  la  France  pour  les  crimes 
•*  de  faux  , sera-t-elle  égalem*ént.ulile  pour  le»  crimes  de  trahi- 
. tpn , attentats  contre  la  personne  du  premier  consul , et  autres 
contre  la  sûreté  intérieure  et  extériçime  de  la  République? 

>•  X.es  conspirations,  les 'attentats  contre  la  sûreté  iiite- .• 
rieure  et  extérieure  de  la  République  sont  d’une  conséquence 
iivelFrayantc  pour  le  salut  de  tous;  il  est  si  urgent,  par  une 
jjusticc  pvoinplc , d’en  artèlcf  le  cours , que  chacun  seul  la  uo- 
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cev;Silë  d’établir  pour  |Ainir  des  Toffllfes  plus  rapides  <|ui 
puissent  alleiudrc  avec  plus  de  célérité  les  coupables,  rassurer 
plus  lot  le  reste  des  citoyens,  et'prévcnir  de  nouveaux  attentats. 

» Les  jurés,  dans  les  délits  ordinaires,  peuvent  remplir  le  vœu 
delà  loi  ; ces  délits  sont  simples,  à la  portée  de  tout  le  monde,  , 
et  l’esprit  de  parti  y est  ordinaircmcfit  étranger.  Il  ii'cn  est  pas 
déinêmed’un  complot,  d’une  trahison,  d’un  attentat  politique- 
ces  crimes  sont  toujours  complexes  ; ils  ,se  composent  d une 
infinité  d’élémeus  qu’il  faut  savoir  réunir  ; ils  tiennent  à une  . 
multitude  de  circonstances  et  de  nuances  qu’il  faut  savoir  ap- 
précier, et  que  des  hommes  simples  et  étrangers  aux  affaires 
pourront  fort  bien  ne  pas  saisir.  * 

• Daiucertaiiies  affairesd’éclat,  où  se  trouvent  compliques  des 
coupables  puissans  , il  faut,  pour  se  défendre  ou  de  la  crainte 
ou  de  l’iudignation  , une  certaine  fermeté  , un  certajn  courage 
dont  tous  les  hommes  ne  sont  pas  susceptibles.  Que  sera-ce  si 
on  a à redouter  l’esprit  de  pr^ention  ou  de^  parti  7 .A  la  jln 
d’une  révolution  où  tant  d'in  ternis  divers  ont' été  en  opposi- 
tion , où  les  partis  tour  à tour  ont  prévalu , où  le  pouvoir,  qni 
a passé  successivement  de  main  en  main  , a crép  d’autant  plus 
d’amis  ou  d’ennemis  que  ce  pouvoir  était  pins.éféndu , n’a— 
l-on  pas  à craindre  des  aifectious  ou  des  haines  cachées  , des 
sollicitations  , des  brigues  , auxquelles  les  jurés  auraient  biea 
de  la  peine  à résister  ? 

• On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  prévenus  actuels  n’aient 
des  afiidés  sur  plusieurs  points  de  la  France. 

» S’il  est  de  leur  intérêt  de  ne  pas  trouver,  d’ennemf»  ca- 
chés parmi  ceux  qni  doivent  prononcer  sur  Icpr  sort,  doit-on 
* risquer  de  leut'  donner  pour  jurés  des  Complices  secrets  ? 

» L’or  de  l’ Angleterre  qe  snfbrait-il  pas  sculpour  faire  pen- 
cher la  balance  ? Se  persuadcra-t-oii  qiAe  dans  des  trames  our- 
'dici  par  ce  câbinet  pcrlTde  il  oqblicra  ceux  qui  se  sont  dévoués 
pour  lui  ? L’or  sera  prodigue  à pleines  mains , et , lorsqu’il  s’a- 
gira da  sauver  ou  de  perdre  , suivant  les  intérêts  dç  ce  gouver- 
nement, tous  les  inoj^ns  de  séduction  seront  employés.  La 
composition  actuelle  du  juri  ordinaire  et  spçcîal  n’est  pas  faite 
pour  rassurer  ; le  sort  y prédomine  , et  place-  soùvcôt  parmi 
les  jurés  des  boiiimes  dénués.dc  fortune-,  et  qui  ne  présentent 
auCûue  garantie  contrç  l’appAt  de  l’or. 

. » Dirl’-t-on  qu’une  partie  de  ces  inconvéniens  peut  se  re- 
trouver parmi  les  juges  qni  composeront  les  tribunaux  que 
nous  voaloiis  substituer  aux  jurés?  La  diiïcrence  est  sensible  ; 
ces  juges  ont  pour  garant  de  leur  iinparliaütc.  leur  réputation, 
leur  ii\oralité , la  permanence  de  leurs  fonctions  de  juges  , et 
l’œil  du  public,  (]jii  ne  les  perd  jamais  de  vue.  Sans  doute  il 


' k • 


9 K 3 “>  i 

ciPtst  dont  la  forluftetsl  ihédiocr*  inhii  iU  en  liircnl  gloire  ; 

• ils  préffetcnf  celle  médiocrité  hohorablo  et  rc#i!mc  pobTitjuel 
infe  opulence  qui  les  environnerait  de  soupçons:  le  jure,  aÿ 
contraire  , homme  privé , -presque  toujours'  inconnu  a ses 
< collègues  , comptable  de  son  suffrage  à personne,  ne  rtidpfft 
qu’une  fonction  passagère  , disparaît  ensuij.c  , et  se  perd  dans 
lî»  foule  pour  ne  pins  reparaître.'  '* 

» Encore  une  fois , cènficr  le  jugement  de  crimes  politiques 
. à des  jurés,  surtout  dans  le  temps  de  troubles  au  après 
des  divisions  iiitcstinés' , c’est  ranimer  , nourrir,  perpétuer 
l’esprit  de  parti  ; c’est  cpmpromeUre  la  justice  , le  salufcméme 
des  prévenus  ; vérité  ♦econnue  par  tous  ceux  qui  ont  appro- 
' foqdi*  l’institution  du  jùri.  Lès  prévenus  de  la  coBspirntio;i - 
actuelle  pourraient  d’autant  moins  s’élever  contre  cette 
théorie  générale,  que  si  oq  les  prend  isolément,  et  que  l’on 
eonsWère  les  faits  qui  leur  sont  imputés,  ori  reconnaîtra  que  les 
qui  leur  sont  applicables  mntpiies-raéraes  déjà  ex(;Iusivçs 
du  juri. 

» L’articfe  } de  la  loi  du  4 fructidor  an  5 ordonne  de  tra- 
duire devant  tin  conseil  de  guerre  loiil  général  prévauu  d’un 
délit  spécifié  au  code  pénal  militaire. 

« L’article  i ' du  titre  3 du  Code  pénal  militaire,  du  21  hru- 
Wire  an  5 , place  parmi  les  crimes  capitaux  la  Irahî^on Tient 
se  serait  rendu  coupable  tout  militaire  ou  aulrî  individu  at- 
taché à l’armée.  • 

” para^aphe  6 de  l’arnçle  2 du  même  titrt  ajoute  : 

« Tout  militaiw:,;,  ou  autre  individu  attachr  à l’arrnW  et  à .sa 
« suite  , *tjui  eulrcliendrait  une  cprrespondancc  dans  l’qrinéo 
» ennemie  sans  la  pentfission  par  écrit  de  son  supérieur  , sera 
•»  'réputé  coiijfcble  de  trahisop.  n ■.*. 

>•  Tout  militaire  en  activité  de  service , prévenu  3e  tra'hison 
dnnsda  conspiration  actuelle , devrait  donc  nécessairement  être 
traduit  devant  les  conseils  de  guerre  , dont  le  mode  d’instruc- 
tion, comme  on  le  sait , est  exclusif  du  juri.' 

«•La  lai  du  T'  vendémiaire  an  4 porte,  article  i'''  : « Les 
» rebelles,  ceux  connus  sous  le  nom  de  chouans  ou  sous  toute 
..  autre  dénomination  , et  toÉs  ceux  désignés  par  "l’article  5 
» de  'la  loi  du  5o  pralri.sl , et  dont  le  jugement  était  attribué 
I*  par  cellcdoi  aux,lribunaux  militaires,  ser(^hl  jugés  par  les 
B conseils  militaires.  « 

» Parmi  les  prévenus  sc  Irouvent'beaiicoup  de  chouans  qui 
ont  violé  la  pacification;  d’après  cette  loi  jls  devraient  cite 
jugés  par  un  conseil  militaire  , et  soumis  par  conséquent  à une 
instruction  particulière  à ces  sortes  de  tribunaux  , qui  excluent 
également  l’adjonction  des  jurés. 
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spéciaux  , leur  atlrilnie  lu  coimaissaiicc  des  crimes  et  délits 
emportant  peine  afilictive  ou  inhnoanl^,  corumis  par  des  v.1- 
(^honds  çt  gei|psans  aveu.  La  plupart  de  ceux  débarqués  par 
i'An^etcrre  sur  nos  cèles  méptent-Us  im  autre  nom  ? . 

> Ces  tribunaux  connaissent  , concurremment  avec  les  tri- 
bunaux ordinaires,  des  assassinaU  prémédités,  et , exclusive^ 
i.uentà  tous  autres  juges  ^ des  assassinats  préparés  par  des  at- 
iroupemens  armés  , du  crime  d'embauchage  , et  de  nyaebina- 
lÎQiis  pratiquées  hors  l’armée,  et  par  des  iudividus  non  mili- 
taires, pour  corrompre  ou  suborner  les  gens  d6  guerre  ,,lcs 
rcquisitionnaires  et  conscrit^. 

,»  Cette  loL  atleiiÙrait  encore  une  multitude  d’individus, 

» totis  tenant  à la  conspirapon  générale  ; il  faudrait  donc  les 
renvojrer  devant  les  tribunaux  .sp^pciaux  formés  par  cette  loi, 
tribunaux  camposés  en  partie  de  ju^Sy  eu  partie  de  militaires, 

, ci;  partie  d’kommes  de  loi , pour^èlre  jugés  sans  jbrés  et  sans 
renotirs  en  cassation. 

» Ainsi  les  différens  tribunaux  auxquels  les  divers  prévenus, 
]iru  isolément,  devraient  être  renvois,  procèdent  tous  sans 
le  rôneours  des  jurés.- 

» Mais,  on  le  demande  , est-il  possible  de  morceler  aiosi 
^ ^nslructioii  et  la  poursuite  d’un  sept  ft  même  attentat  qui  se 
reproduit  sous  différentes  faces,  et  <m  tons  les  faits  particuliers 
ne  sont  que  les  élémen^^  et  les  moyens  d’un  seul  et  même  tout  ? 
Ne  serait-ce  pas  évidemment  s’exposer  à perdra  la  trace  du 
crime , et  toutes  les  preuves  individuelles  qui.  se  prêtent  un 
mutuel  sccovs  \ ’ 

» N’est>cê  pas  un  principe  que  l’instruotipn  est  indivisible  ? 
On  ne  peut  donc  pas  renvoyer  les  uns  devant  des  conseils  do 
guerre  , les  autres  devant  des  commissions  militaires,  d’autres 
' enfin  devant  les  tribunau^spéciaux  ; il  fallait  donc  une  mesure 
générale  qui' centralisât  riustruction  autant  qu’il  serait  pos- 
sible : c’est  encore  un  avantage  qu’offre  le  aénatus-consulte 
par  les  triboüaux  qu’il  propose.  - 

» £n  effet,  les«tribunaox  -spéciaux  et  les  conseils  de  guerre 
• n’étant  pas  soumis  les  uns  au  tril^naj  de  cassaUon,  les-autrcÿ 
à un  conseil  dp  révision  uuiqui^  forment  des  tribunaux  abso- 
lument indépendans , qui , n’ayant  aucune  communication  les 
uns  avec  les  au^es,  pourrai'ciit  sur  un  niêiffe  complot  varier 
et  donner  des  jugemens  absolurneiit  contradictoires  , tautût 
déclarer  la  conspiration  existante,  tantôt  la  méconnailre. 

» En  soumettant  au  contraire  â*nne  seule  et  même  nature 
de  tribunaux  qui  a un  mode  d’instruction  uniforme  les  crime.s 
* dont  il  s’agit,  avec*  recoftrs  au  tribunal  de’  cas,altoji,  ces  tri-  • 
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bunan, 'quoique  hidépcn(ians  entre  eux,  aboutissent  à un  cëntif 
coinhiiin  , le  tribunal  4e  cassation  , qui,  tenant  alors  les  fiU  dii 
va'ste  èoinplot , peut  le  distinguer  et  le  recoonattre  dans  sc& 
diverses  ramifications  : il  n’est  pas  nécessaire  pour  cela  que  lA 
tribunal  de  cassation  se  rende  juge  du  fond  des  affaires;  il 
suffit  que  tous  les  tribunaux  dont  il  s’agit  aboutissent  à 'lui 
dans  les  rapports  qui  lui  sont- propres. 

» -Ainsi,*  le  recours  en  cassation  proposé  par  le  sénatus- 
consulle^uoii  seulement  donne  aux  accusés  un  moyen  de  plus 
d’obtenir  justice  , mais  promet  autant  qu’il  est  possible  au 
gouvernement’ un  point  cintrai  où  fl  peut  retrouver  tous  les 
membres  épars  d’ii ne  conspiration., 

» Ces  réflexions  , sans  doute,  vous  ont  fait  sentir,  de  plus  ep 
pins  la  tfe'ccssitc  et  la  sagesse  dn  sétiatus-consnlte  qôt  vous  est 
proposé  : vous  ave*  reconnu  Je  danger  d’employer  lé  ministère 
des  jurés  dans  les  aflairea  politiques,,  surtout  dans  des  temps 
de  iroitble , et  pour  des  complots  qui  peuvent  raetpre  en  jeu 
toutes  les  pasù'ons , et  où  la  séduction  peut  employer  toutes  tes 
ressources  ; vous  avez  vu  que  le  salutdes  prévenus  , ^autant  que 
l’intérêt  de  la  justice,  demandait  alors  l’absence'  des  jur«  ; 
vous  aVez  reconnu  aussi  l’impossibilité  de  saisir  tout  à la  fois, 
les  conseils  de  guerre , les  conseils  militaires  , les  tribunaux* 
spéciaux  des  difle'rens  faits  de  la  conspiration.^  Il  en  résulte  éri-, 
demment  la  nécessité  d’nne  .classe  unique  de  tribunaux  tels'que 
les  offre  le  sénatus-consulte  ; 'tribunaux^ui , bien  loin  de  faire 
perdre  aux  prévenus  aucun  de  leurs  droits , puisque  .ceux  qui 
les  auraient  jugés  les  auraient  jugés  san|  jurés  , leur  procurent 
au  contraire  de  nouveaux  avantages,  en  leur  donqjnt  les  juges 
ordinaiijes,  des  juges  qui  ne  sont  point  choisis  poor  l’affiiire  , 
indépendans , inamovibles  ; une  instruction  plus  étendue  , des 
formes  plu^favorables , et  enfinde  recours  en  cassation. 

» La  mesure  que  propose  le  sénatys-consulté  est  donc  celle 
qui  convient  le  mieux  dans  les  circonstonçes  présentes  ; et  si  le 
Sénat  en  a reconnu  déjà  la  nécessité  pour  une  partie  de  la 
République,  lors  du  sénatus-K:onsulteduni  vendétmaice  an  ii,. 
l’alireux  complot  dirigé  contre  le  premier  couul  ; 'ou  ceux,  qui 
pourraient  se  diriger  contre  lui,  rendent  cette  mesure  encore 
pins  indispensable.  Quel  plu^grand  malheur  en  effet  peut 
menacer  la  République?  De' quels  troubles  plusi  grands  la 
Constitution  a-t-elle  pu  parler?  Dans  quelle  circonstance  plus 
grave  le  Sénat  pourra-t-il  mettre  à execution  te  sénatus-con- 
sulle  organique  qui  lui  permet  de  suspendre  pendant  cinq  ans 
les  fonctions  dn  juri  ? • 

U Les  menées  dont  nous  avons  à nous  défendre  ne  sont  paÿ 
celles  de  qâeiquc.s'  individus  qui,  4'rappés  par  la  justice,- 
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reraieatdispa^itre  les  traîtres  avec  la  trahison  ; elles  sont  l’on- 
vrage  d’un  gouvernement,  opulent  qiti  a déjà  débarqué  et 
/cherche  encore  à iiltrodu ire  dans  nos  départemens  des  bandes 
de  ficaires,  de  brigands,  ''d’espions,  d’embauchcurs ; .elles  < 
sont  l’ouvrage  d’une  puissance  à qui'  l’or  ne  coûte  rien  pour 
ope'rer  le  crime , et  qui  croit  lie  pouvoir  arriver  à une  heureuse 
issue  dans  cette  guerre  que  par.  rassas'sinat. 

» L’assassiuat  n’est-il  pas  proclamé  hautement  dans  Lon- 
dres ? n’est-il  p^s  afliché  publiquement  comme  la  base  des 
spéculations  mercaiiltles  ? Il  faut  donc  que  l’oeil  de  la  justice 
|)arcoure  toute  la  France  avec  liberté  ; il  faut  redoubler  de 
vigilance  ^e  soins  ; il  fatit  que-l’espoir  de  l’impunité  n’encou- 
rage pas  les  coupables.  Ah  ! si  le  fer  des  assassins  était  visible , 
quel  serait  celui  de  nous  qui  ne  voulût  faire  un  rempart  de  son 
corps  à notre  premier  magistrat?  Quel  est  le  véritable  Français 
qui  ne  briguât  cet  honneur?  Mais,  puisque  ées  traîtres  se 
cachent  dans  l’ombre,  donnons  au  moins  tous  les  moyens  de 
les  atteindre.,  de  les  punir.  C’est  ainsi  que  nous  concourrons  à 
U conservation  d’une  tète  aussi  précieuse , et  que  le  Sénat 
s’acquerra  de  nouveaux  droits  à la  recunnaissauce  nationale. 

H 'Vjotre  commission  pense  à l’unanimité  que  le  prdjet  de 
sénatus-consulte  doit  être  adopté.  » 

. Dans  la  même  séance  (6  ventôse  an  12),  sur  le  discours 
de  Régnault  et  le  rppport  d’Abrial,  le  Sénat  adopta  sans 
discussion  le  projet  de  sénalus-conmlte  portant  : 

■ • Art.  i*f.  Les  fonctions  du  juri  sont  suspendues  pendant 
le  cours  de  l’an  n 2 et  de  l’an  i3  , dans  tous  les  départemens  • 
de  la  République,  pour  le  jugement  des  crimes  de  trahison, 
d’attentats  contre  la  personne  du  premier  consul , et  autres 
contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  République. 

»Art.  2.  Les  tribunaux  crinffnels  seront  à cct  effet  organisés 
co^ormément  aux  dispositions  de  la  loi  du  a3  floréal  au  10  , 
sans  préjudice  du  pourvoi  en  cassation,  k 

Fkoj^  de  1/31  présenté  au  Corps  législatif  par  les  conr- 
seillers  d’état  'l'reilhard , Forlali*  et  Bérenger^  — 
Séance  du  8 ventôse  an  12. 

« Art.  1°'.  Lerecélement  du  nommé  Georges  etdes  soixante 
brigands  actuellement  cachésdans  Paris  ouïes  environs,  sou- 
doyés par  l’Angleterre  pour  attentera  la  vie  du  premier  cotisai 
et  à la  sûreté  de  la  Répidilique,  sera  jugé  et  puni  comme  le 
crime  principal. 
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U i.  Su»il  recùlcursceux  (|ui,  à dater  de  la  puLlicalioa  de  Iji 
présente  loi,  auront  scie^nnciit  reçi| , retiré  ou  gardé  l’un  ou 
plusieurs  des  individus  mentionnés  en  l’article  précédent,  à 
moins  qu’ils  n’en  fassent  la  déclamation  i la  police  doits  le  d^ai 
de  vingt-quatre  heures  à cuinpterdu  luoinenl  ou  ils  les  auront 
reçus,  soit  que-les  individus  logent  encore  cheveux  , soit  qu'ils 
ne  s’y  trouvent  plus.  * . . 

» 3.  Ceux  qui  avant  la  publication>dc  la  présente  auront  reçu 
Picliogrn  ou  les  autres  individus  ci-dessus  uienliontiés  seront  . 
tenus  vL’en  faire  la  déclaration  à la  police  dans  le  délai  de  [luit 
jours  ; faute  de  déclaration  , ils  seront  punis  de  six  ans  de  fers.  * 
Ceux  qui  feront  la  déclaration  dans  le  susdit  . délai  ne 
pourront  être  poursuivis  ni  pour  le  fait  du  recéleiuent,  ni  ménic  . 
pour  infraction  aux  lois  de  police.  •>  « 

MoTirS  Je  ce  prout , cxpo.s<  s p.nr  T irilhard  devant  le  Corps  législatif. 

~ — ( Même  Séance,  ) ^ , 

, . ’ ’ Ir.'vi- 

« Citoyens  législateurs , la  lecture  que  vous  venex. d’enleudre 
vous  fait  déjà  connaître  la  sagesse  et  fa  nécessité  de  la  loi  dont  , 
le  projet  vous  est  soumis.  4 

» Quel  Français  oc  frémit  pas  quand  il  pense  qu’uce  poignée 
de  brigands  soudoyés  par  des  bjrigupds  plus  atroces  qu’raix,  s’il 
estpftssible,  peut  frapper  d’un  seul  coup  tous  lescUoyeus,  et 
couvrir  de  deuil  toute  la  République!  ' 

» PicUegfu  avait  trouvé  un  asile  ; Georges  et  ses  comjtliccs 
respirent  encore  au  milieu  de  nous.  Yous  qui  les  recelez,  con- 
naissez la  profondeur  de  l’abîme  que  vous  creusez  sous  vos  pas  ! 

H Mais  que  nos  lâches  ennemis,  ne  puissent  pas  se  glorifier  dç 
nous  faire  dépasser  les  règles  d’une  justice  exacte,  lors  méuac 
qu’une  indignation  si  bien  motivée,  si  fortement  sentie,  devrait 
}.ustiHer  l’excès  de  quelques  mesures  ! 

• Le  premier  article  du  projetprononce  contre  le  recélcinent 
des  brigands  la  même  peine  qu»  contre  Je  crime  principal. 
N’est- il  pas  complice  en  effet,  u«  devient-il  pas  iui-memc  ai^d^ 
sin  de  la  patrie  celui  qui  couvre  de  sa  protection  l’instrument  de 
l’assassinat?  Cette  déposition  ne  présente  rien  que  de  conforme 
aux  maximes  reçûtes  dans  tous  les  temps  et  citez  toqa  les 
. peuples  policés.  ^ 

» ty’article  2 définit  le  recèlent.  II  ne  permet  pas  de  confondre 
avec  le  crime  une  simple  erreur  qui  cependant , dans  les  cir- 
constances actuelles,  suppose  au  moins  une  liaute  imprudence  ; 
encore  cet  article  offre-t-dl  le  moyen  de  réparer  uu  ins^nt 
d’égarement  par  une  déclaration  faite  à la  police  dans  le»  vingt- 
quatre  heures  à compter  du  moment  où  l’on  aurait  eu  le  mal- 
heur de  recevoir  les  brigands. 

• t 
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n U’arlicle  3 coHCorne  ceux  qui  les  auront  reçus  juscju’à  ce 
fou'r,  et  avant  la  publicaûoii  ire  la  loi  : elle  ne  les  atteint  pas 
5>our  ce  qui  s’est  jiasSc  ; mais  elle  pcescrit  une  de'claration  que 
tout  autre  qu’un  Anglais  <l«f’ait  s’empresser  de  faire.  Cehii  qui  ^ ' 
refuserait  une  révélation  à laquelle  peut-être  seront  allnclics  la 
destructiiîh  des  brigands  et  rauéaiitisseAef^l  de  la  eouspiration, 
serait  lui-inèine  uu  éonspiratenr  ; il  devrait  être  puni  comme 
tel  si  oH  applkjueit  à son  égard  la  sévérité  dos  principes;  mais 
le  gouvernement  préféréra  toujours  l’excès  de  ta  modération  à 
l’excès  de  la  rigueur.  On  ne  ]Mropose  que  six  ans  de  fer*  contre 
ceux  qui  n’auront  pas  fuit  la  déclaration.  Ceux  qui  l’auront 
faite  sont  affranchis  , parle  dernier  article , de  toute  peine  pour 
le  fait  du  recélement , même  de  celle  de  police  pour  avoir  con- 
trevenu aux  lois  qui  défendent  de  recevoir  des  étrangers  sans  en 
faire  la  déclaration. 

» Vous’voyez,  citoyens  législateurs,  que  dans  le  projet  qui 
vous  est  soumis,  It  que  les  circonstances  commandent  im|»ê- 
rieusemtfnt,  le  gouvernement  a su  concilier  ig  que  prescrit  la 
prifdcncc  jvec  les  règles  de  la  justice.  » « 

Kkpossb  du  président.  ( 4^^|^ncs.-) 

« Citoyens  conseillers  d’état,  le  doute  n’est  plus  permis  sur 
■ l’existence  du  grand  crime  que  le  gouvernement  a découvert , 
et  dont  la  nation  frémit  cncoij!.  Ceux^ui  recèlent  aujourd’hui  , 
les  conspirateurs  sont  leurs  complices  : les  mesures  de’  rigueur 
employées  contre  eux  sont  véritablement  cette  fois  des  mesures 
de«alut  public.  Que  les  assassins  armés  contre  notre  libérateur 
ne  tl'ouvent  aucun  asile  dans  la  France,  qu’il  a saüvéel 

» C’esken  protégeant  les  jours  de  celui  auquel  tant  d’intérêts 
sont  attachés  , que  les  lois  protégeront  sûrement  la  patrie.  Tels 
sont  les  sentimens  de  tous  les  numbres  du  Corps  législatif.  Si 
leur  premier  mouvement  n’élidWpas  retenu  par  la  sagesse  des 
formes  usitées  dans  leurs  délibérations,  ils  décrélerqient  à 
llheurc  même,  et  à l’unanimitéj'la  loi  dont  vous  leur  présentez 
le  projet,  et  qui  est  déjà  sanctionûce  dans  le  cœur  de  tous  les 
Français.  » (i) 


(i)  I.c  projet  (le  loi  fut  aiissitAt  renvoyé  .au  Tribunal,  gui Tadopta 
le  lendem.-iin  sur  un  rapport  fait  par^miéon  au  nom  de  11  section  de 
législation.  I.e  même  jour  Siraéoii  , chargé  par  le  Tribunal  de  jpprtcr 
délipératinn  au  Corps  législatif,  l*appuya  par  le  même  discours 
<{u  il  avait  prononcé  comme  rapporteur,  et  le  Corps  législatif,  d'une  voix 
unanime  , donna  immédiatement  au  projet  le  lairactèrc  de  loi. 

Le  Tribunal , sur  la  proposition  de  Garry,  ai  ait  en  outre  pris  un  arrêté 
ainsi  conçu  : k "Le  Tribiinaf^  considêran^quc  1a  loi  de  ce  jour  , rcla- 
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ÜiscovRs  prononcé  pftf  Siiutun , orateur  du  Tribwiat , iiet^arU  le 
Corpê  W^isJatif.  — ‘Séance  iiu  Q ventôse  an 

X • 

, « Citoyens  législateurs,  depufs  j>lusieurs  foars  le» ‘citoyen» 
tremblaient  au  récit  des  complots  trames  contre  la  'vie  du  chef 
auquel  la  République  doit  sa  plus  grande  gloire,  et  les  indÎTi— 
dus  leur»sûrcté  ; l’indifférence  même  , éntoeel  inquiète  d’ua  si 
vaste  péril  , en  redoytait  les  suites.  Au  milieu  de i’alarnie  géné- 
rale , la  haineét  le  crime  étaient  seuls  tranquille»  , et , se  repo- 
sant dans  de  ténébreux  asiles,  poursuivaient  avec  sés;ujrité 
leur  plan  d^ssassb1at.  ■ ^ 

» Cette  providence  qui  veille  d’une  mflnière  »i  ipérquée  sur 
celui  qu’elle  guida  dans  les  sables  du  désert , qu’elle  ramena  au 
travers  des  flottes  ennemies,  qu’eue  sauva  de  l’explosion  du  3 
nivôse , a pris  soin  de  le  défendre  de  nouveaux  attentats.  '<■  - 
^ Des  assassins  Sont  encore  vomis  snr  nos  rivet  ; elle  les 
signale.  Des  doutes  s’élèvent,  quelques  uqs  formés  par  la  mal— 
veillané^  ,'  les  ai^es  par  l’c^onnement  inséparable  d'un  crin|e-si 
grand  qu’il  parait  à peine  croyable;  elle  les  coofondl  Des  com- 
plices parlent  ; et,  la  «mviclion  s’avançant  de  dcare  en  degré. 
Lier, au  sein  même  do^aris,  un  hotnme  est  orèêtequi , an  dire 
oe  quelques  incrédules,  siégeait  encore  à Londres  dans  les  con- 
seils perfides  dodt  il  n’aurait  jamais  dd  se  rendre  complice,  et 
moins  encore  exécuteur.  . • 

» Jusques'à  quanéf*  souffrions-nous  de  si  épouvantables 
outrages?  Ét  parce  que  le  ciel  veille  sur  nous,  négligerons- 
nous  les  moyens  qu’il  a mis  en  notre  p'ouvoir  ? 

» Les  Français  sont-ils  donc  envisage  d’attendre 'les  ||^ps 
de  leurs  ennemis?  S’ils  s'avent'repousser  au  loin  de  leurs  baïon- 
nettes la  force  ouverte  des  armeâ  et  des  combats , ne  Æutoht-ils 
pas  aussi  opposer  au  crime  et  àja  trahison  le  fer  et  l’active  sur- 
veillance des  lois?  'jj/k' 

. i>  Quoi  ! on  veut  nous  arra(^r  le  chef  que  nous  nous  sommes 
donne  ! Ce  n’est  pas  seuleme;)|  par  une  guerre  injuste , attenta- 
toire à notre  indépendance-  ; 'c’est  par  le  crimé  le'plus  éveiftf 
du  droit  des  gens  et  de  tous’ceux  de  l’humanité  ! 

» Une  poignée  de  vils  assassins  est  jetée  au  miKeu  de  nous, 
de  nous  Français  , aejoutumés  à couvrir  de  ftotre  corps  notre 
ennemi  ^e  l’on  voudrait  frapper  sans  défense  ! Et  des  scélé— 

S ^ 

))  tive  à ceux  qui  rccHent  Georges  et  les  soixante  de  îa  hrmsft, 

« n’atteindr.iil  pas  son  but  si  elle  ne  recevait  sans  delai  «on  oxècalion  , 

U émet  le  vœu  que  cette  loi  soit  promulguée  dans  le  jour.  i>  l^t  con- 
formément à ce  vœu , porté  vur.  le  cbamp  an  premit^r  consul , la  loi 
proposée  le  8 fut  promulgué*  le  9.  . 
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Wt*«  Mdieiiiet^  arniÀ  contr»*|iotre  bied&ileur , .eont^e  notre 
coal^  notre  ebef  énfiii , trouveraient  parmi  nous  des 
jipiles?,  , • V ^ ^ »f'_  !_  ■ 

‘ >^Le  droit  dè^là  jfuerre  autorise  à pui^r  cedoM^  iavorisent 
i1sMieati^eI*on  combat,'nûiis  <{u'on  e^iime)  ^ dans  Iif  soct^ë, 
o«  l(s  assassins  iont  nîÉ  guerre  obscure  et  criminelle  de  trt- 
bido».ft  de  perfidtf , on  ne  sévirait  pas  contr|^cèùx  qui,  en  les 
cachant  ^ Kdtr  j<p[^|^]es  i^oyens.d’échapper.  à la  poursuite 
„ ^es  leîsÿ  et  de  ftisir  ^raomenl  fii^orablè  ponr  nécufer  I«nrs 
' o«É4)loail  '*  * ■ . ^ ; 

a Ah!  légiÿiatenrr,  la  Ttÿ  qOe  propose  aajodrd*hni>le  goiT- 
■ 'venienlent  vtos  la  lui  auriez  demandée  si  sa  prévoyance  ne  se 
ihaaifeitait  en  même  temps  que  lestœuadicléepar  la  circons- 
,^nc««  teusics  ^teeens.  , . ' 

. ■ (I  s’agit^dkjftoîr  ,*;ou  plutôt  de  prevenir  le  recélement 
de -Georges >e[||^^mÉante  brigands  qui  «omposefit  sa  bande, 
i' toujours  a'egardé  comme  ùn  crime; 
*’  cependl^,  <pnPltjl]i^^le^sur  des  ofTets  matériels  ^dérobés, 
fuyid  eft.est  déjaconsomme;  le  récélement  ne  fait  qu’en, effa- 
eerla  tracé.  Au  contraire , le  récelement  d’hommes  coupables, 
outre  qu’il  les  soustrait  à l’aclioii  des  lois,  menace  la  sociét^; 

• ü les  aide  à méditer  de  nouveaux  crimes , ,ou  à exécuter  oeux 
qu’ils  ont  préparés.  ’ ’ ■ * s 

^ * L#s  recéleurs  des  conTrel^andiers  sont  punis  comme  «ôm— 

•^ilices  de  contrebande;  comment  ne  pas  punir  comme  com- 
: ]^ices  d’assassinat  ceux  qui  donneraient  a^ile  à des  individus 
' coupable$.du*pIüs  grand  crime  que  l’on  puisse  concevoir,  soit 
qudl’on  considère  la  dignité'de  celui  contre  lequel  il  est  di- 
rigé , soit  que  l’on  pensa  aux..désordres  éponvantables  qui  eu 
i:ésalteniient  7 * ‘ 

» Qu'on  pe  croie  cependattt  pas  que  Mirgenql  des  circons- 
tances ait  troublé  le  calme  du  gouvernement , et  l’ait  fait 
sortir ^es  bornes  qu’il  lui  eût  été  permis  à si  bon  droit  de 
franchir.  ^ 

» Lorsque,  dans  l’émotion  qne  nous  éprouvons,  nous  enssioqs 
admis  toutes  les  mesures  qui  auraient  été  présentées , il  s’est 
arrêté  aux  plup  simpIeL 

» Ce  n’est  poipt  commë  autrefois  le  droit  d’asile  qu’onnn- 
terdit  pour  de  malheureux  et  d’insiocens  proscrits  , ou  même 
pour  des  criminels  vulgaires  ; ce  ne  sont  pas  des  visites  dorai- 
^Ciliaires  qu’on  ordonne.  Non  , la  maison  des  cit<U|eBS  demeu- 
rera toujours  respectable  ; ni  les  droits  du  iafl|^r , ni  les 
Motimens  de  la  pitié  ne  sont  étouffés  : on  défena  seulement 
• recéler  un  rebelle  dès  longtemps  trop  fameux , Georges , 
«Msçendu  au  rô!e  infâme  de  chef  d’assassins , et  ses  soixante 
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sîcaires  ; des  perrîcides  que  les  étrangers  méiqes  , autres  qtie- 
ceux  qui  les  paient , repousseraient  loin  d’cuX-,  et  ÜN-roraient 
au  jugement  de  nos  tribunaux. 

Il  On  sait  qu’ils  sont  maintenant  caché»  dans  Paris  et  dan», 
ses  environs;  on  sait  «qu’ils  sont  soodojrés  pour  attenter  à la 
■vie  do  premier  consul  et  h l’existence  tnênic  de  là  République; 
on  le  publie.  Uilfe  fois  qu'ils  sont  signalés,  et  que  leur  .'iCroce 
dessein  est  manifesté  les  accueiflir  ce  aérait  se  déclarer  bien, 
volontairement  leur  complice.  L’art.  du  projet  de  loi  prov 
nonce  donc  ce  que  la  justice,  la  raison,  la  t;onscieuce  avaient 
déjà  dit  à tous  ceux  qui  les  ont  connus.  ' 

• Le  second  article  excepte  ceux,  qui , recevtint,  retirant 
ou  gardant  quoiqu’un  de  ces  brigands  , en  feront  leur  déeiara- 

.*  tion  dans  les  vingt-qpatre  heures  : elle  sera  un  témoignage  d% 
leur  innocence  ou  de  leur  repentir. 

>•  Qnant'à  ceux  qui,  avant  la  publicatiog^c  la  loi , ont  re^i 
Georges  ou  quelqu’un  de  sa  bande,  ou  Pidigru , ils  devront 
le  déclarer  dans  la  huitaine , à peine  de  six  ans  de  fers. 

» S’ils  font  leur  déclaration  , ils  ne  seront  so,umis  'à  aucune- 

• recherche,  à aucune  peine,  pas  même  l’amende  qu’ils  ont 
encourue  pour  avoir  contrevenu  aux  réglemens  de  police  qui 
les  obligeaient  à faire  connaître  les  individus  qu.’il$  recevaient 
dans  icursfraa'sons. 

• *La  sagesse  et  l’équité  de  ces  dispositions  , qui  forment  les 
articles  Iroisicme  et  dernier  du  projet , sont  évidentes. 

» Georges  et  sa  bande  , quand  ils  na  seraicntjias  des  assas- 
sins , n'ont  pu  venir  en  France  que  dans  des  vues  coupables  ;. 
^ si  ce  n’était  de  meurtre , au  moins  ce  serait  de  rébellion  et  de 
■ désordre  : on  n’a  pu  les  récevbir  sans  crime,  au  moins  sans 
délit.  Neanmoins  la  loi , indulgente)  pardoane  le  passé;  l’av’eu 
lui  suflira  ; îl  lui  sera  garant  paur  l’avenir  d’intentions  meil- 
leures, de  plus  de  circonspection  et  d’attachement  à la  tran- 
^ quillité  publique. 

quand  on  peut  à un  prix  si  modique  se  racheter  de 
graves  soupçons  i le  silence  serait  criminel  et  sans  excuse  ; it 
mériterait  la  peine  dont  il  est/nenacé. 

» Telle  est , citoyens  législateurs  , Tanaliseide  la  loi  que  le- 
gouvernement  pcopose  pour  achever  de  détruire  dans  tous  ses. 
moyens  une  conspiration  si  traitrensernent  ourdie  et  si  mira- 
culeusement découverte.  • , 

• » Félicii^t-nous  de  cgqu’un  petit  nombre  d’hommes  y a 
pris  part.  espèce  humaine  , quelque  corrompue  qu’on  la  pré- 
tende , produit  peu  de  ces  monstres  dont  la  rage  , se  dirigeant 
contre  les  chefs  des  états,  médite  de  faire  jaillir  d’uu  seul  crime 
des  milliers  de  malheurs  et  le  boQleverscmcnt  des  éropires. 
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'■  » [jà  népubtiquc  serd  encore  affei  rtfie  par  cel  attentat. 

K-  Les  craintes  «ju’il  a inspirées,  d’accord  avec  le  senfiincnt 
plus  doux  des  biens  que  nous  éprouvons,  nous  avertissent 
combien  nous  est  uécessaire  cette  vie  que  nos  ennemis  trouvent 
trop  foti|[pje  avant  mèt^e  qu’elle  soit  à soh  midi. 

» Ah  I qu’elle  soit  defendue  de  toute  la  force  d’une  nation  qui 
s’honore , et  s’aime  elle-même  daus  sou  chef!  de  toute  la  ma- 
jesté des  lois  qui  consacrent  le  magistfat  Suprême  comme  l’i- 
mage de  IS  divinité  , et  qui  punissènl'ceux  qui  élèvent  contre 
lui  des  mains  parricides  comme  d’impies  sacrilèges!^  qu’elle 
soit  conservée  par  celte  providence  qui  fit  luire  le  i8  brumaire 
et  les  jours  de  restauration  qui  l’ont  suivi  I 

» C’est  pour  notis  tous  , pour  le  salut  do  la  France  entière 
que  noos  la  remercierons  et  l’implorerons,  et  lui  demanderons 
d'achever  ses  desseins , et  de  protéger  son  ouvrage. 

» Le  Tribunat  nous  a chargés , citojyreus  législateurs , de 
vous  proposer  l’adoplion  du  projet  de  loi  relatif  au  recélement 
de  Ceurges  et  des  soixante  individus  de  sa  bande.  « 

Xïl. 

» * 

*DE  l’Érection  de  statue  de  Bonaparte  dans 

LE  LIEU  dès  séances  DU  CORPS  LÉGISLATIF.'  — 
CLOTURE  DE  LA  SESSION  DE  l’aN  XIIl 

(LeSoventose  »n  ia(ai  mars  1804  ),  le  Corps  IcgIsI.atif  avait  (I^■cr^lc 
ta  réunion  des  lois  civiles  jusqu’alors  rendues  en  un  seul  corps  de  lois 
sous  Iç  titre  de  Cona  civil  dks  Kraiîçxis.  ; 

, * 

Motion  d’ordre  fciile  par  Mareorelle,  membre  dis  Corps 
législatif,  — ' Séance  du  b' germinal  at^\^  ( 24  mars 
i8o4.  ) 

K Législateurs , la  France  depuis  longtemps  était  courbée 
sous  le  fardeau  d’une  législation  civile  incohérente,  el'farmée 
d’eléinens  hétérogènes  e^  grossiers.;  la  diversité  innombrable 
de  coutumes  n’était  que  le  résultat  de  l’anarchie  des  siècles 
malheureux  qui  les  virent  naître.  La  sagesse  du  droit  romain 
en  avait  amélioré  , il  est  vrai,  les  dispositions;  mais  il  ne  les 
avait  pas  toutes  atteintes,  et  il  restait  toujours  d’un  amalgame 
fait  sans  unité  de  plan , ni  de  temps , ni  de  lieu , l’inconvénient 
monstrueux  que  les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens  chan- 
geaient à toutes  les  démarcations  territoriales.  Bona)>arte  a 
voulu  que  tous  les  habitans  de  ce  vaste  empire  fussent  gou- 
vernés par  une  meme  loi , et  qu’en  écarlaut  ce  qui  est  étranger 
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à ion  siècle  cl  à nos  mœurs  on  mît  enfin  une  juste  harmonie 
entre  nos  besoins  et  nos  lois.  Le  code  civil , en  réalisant  les 
espérances  de  son  génie , recommandera  à la  justice  des  sièclu 
les  noms  de  ceux  (jni , comme  vous  , distingués  par  des  hauta 
faits  militaires,  éprouvés  par  la  sagesse  de  leur  caractère  et 
par  leur  haute  expérience,  ont  contribué  à la  gloire  de  cette 
institution. 

» Le  jour  où  vous  mettez  la  dernière  main  à ce  chef-d’œuvre 
de  la  philosophie  , de  la  justice , ce  jour  doit  être  roarqué  dans  > 
les  fastes  de.la  République. 

» Mandataires. du  peuple,  vous  devez  être  l’organe  de  sa 
reconnaissance. 

» Vous  éprouves  vous-mêmes  le  besoin  de  satisfaire  à.ce 
sentiment  profond  envers  le  héros  à qui  la  patrie  est  redevable  t 
de  sa  félicité. 

» C’est  à l’histoire  à fixer  le  rang  qui  lui  appartient  parmi  . 
les  législateurs  dA  nations;  mais  la  France  le  coatcmple  avec 
orgueil,  et  scs  sentiment  devancent  le  jugement  de  la  postérité. 

» Elevons  au  restaurateur  de  la  religion,  de  la  morale  et 
de  nos  lois,  uis monument  digne  de  lui  et  de  nous.  Qu’un  acte 
éclatant  de  notre  amour  annonce  à l’Europe  que  celui  qU’ont 
menacé  les  poignards  de  quelques  vils  assassins  est  l’objet  de. ^ 
nofre  affection  et  de  notre  admiration;  qué,  les  sentimens  les 
plus  vrais  et  les  plus  intimes  lient  à ses  destinées  celles  du  0 
peuple  français  ; que  désormais  l’image  chériedu  chef  suprême 
de  l’Etat  décore  ce  sanctuaire  auguste  , et  que  cette  inaugura- 
tion solennelle  atteste  à nos  derniers  neveux  le  souvenir  de  nos 
besoins  et  de  ses  bienfaits,  de  sa  gloire  et  de  notre  hommage. 
En  conséquence  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  l’arrêté  sui- 
vant : , • 

» Le  Corps  législatif,  voulant  éterniser  l’époque  à laquelle 
» le  Code  civil  devient  la  règle  générale  du  peuple  français,  et 
« l’hommage  dé  sa  reconnaissance  envers  le  chef  suprême  de 
» l’Etat,  arrête  ce  qui  suit  : 

» Art.  i".  Le  buste  en  marbre  blanc  de  Bonaparte  sera 
« placé  , à l’ouverture  de  la  session  prochaine  , dans  le  liep  des 
K séances  du  Corps  législatif. 

» n.  Les  questeurs  du  Corps  législatif  sontdiargés  de  don-  ' 

» ner  à cette  inauguration  toute  la  pompe  et  la  solennité  qui 
» conviennent  à la  dignité  de  son  objet. 

» 3.  Le  présent  arrêté  sera  présenté  au  premier  consul  par 
» une  députation  de  membres  du  Corps  législatif.  » \Adopti 
par  acclamation.  ) , ’ 
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DiSCOURt  prononcé  par  Fourcroy,  orateur  du  gouver~ 
ofiemenl,  en  annonçmnt  au  Corps  législatif  ' la  clôture ^ 
de  sa  session.  — Séance  du  3 germinal  an  x'i. 

' ♦ 

<t  Citoyans  législateurs , la  session  qui  finit  laissera  de  grands 
souvenirs  dans  nos  annales  , et  une  longue  reconnaissance  au 
peuple  finAiçais.  Les  lois  les  plus  importantes  ont  été  discutées 
au  milieu  de  la  guerte  , au  milieu  des  éclats  d’une  conjuration 
atroce , comme  elles  l’eussent  été  dans  la  paix  la  plus  profonde.  ’ 
Le  gouvememeot  marche  d’un  pas  toujours  ferme  oâ'lPtippel- 
)ent  i’inOirél  et  la  gloire  de  la  patrie , et  il  ne  restu  à nos  ènn'e> 

■ mis  que  la  honte  et  la  confusion-  Dans  leur  désespoir  ils  $eme«- 
ront  l’or  et  des  cftmes  ; leurs  ministres  à Hambourg  , â Stutt- 
gard,  à Munich,  ne  seront  encore  que  des  artisans  de  complot; 
ils  corrompront  quelques  misérables;  mais  leurs  traows  futures 
seront  dévoilées  comme  leurs  trames  passées:^  et  tourneront  4 
leur  confusion.  'il 

• S’il  y a des  hommes  qui,  au  crime  aavoir  porté  les  armes 
contre  la  patrie  ,-  ajoutint  l’ingi'atitude  et  le  parjure.  Je  gou- 
vernement saura  'les  pUnir  at^ythstan^lje' calme  qu'il  sut  leur 
_ pardonner,  e_t  toujours  la.puAibn  setw  personnelle  cgmroe  le 
crime  ; ni  lés  liens  de  l’amitié  ni  l6s  liensSe  famille  ne  seront 
à ses  yeux  des  liens  de  complicité. 

' » Quant  aux  membres  de  cette  famille  dénaturée  (^ui  aurait 

voulu  noyer  la’France  dans  sontang  pour  pouvoir  regner  sur  ‘ 
elle,  iilhrs  premières  fureurs  , Meurs  derniers  attentats  ont  mis 
Centre  elle  et  eux  barrière  éternelle.  Ils  n’ont  pu  obtenir  de 
l’Angleterr*  d’être  ses  soldats  ; ils  s’en  font  les  sicaires  ; ils 
voulaient  jui  vendre  nos  cenl^uêtes  , notre  gloire,  notre  pros- 
-périté  ; ils  ne  lui  ont  vendu  que  des  crimes  inutiles  : qu’ils 
vivent  du  pain  de  l’opprobre  et  du  mépris  ! 

» Mais,  s’ils  osaient  souiller  de  leur  présence  notre  sol , la  ' 
volonté  du  peuple  françaif-.est  qu’ils  y trouvent  la  tnort  en 
réparation  de  la  perte  de  deux  fnillions  de  citoyens  moisson- 
nés dans  la  giierre  impie  dont  ils  ont  été  les  principaux  arti-  ' ‘ 
sans;  en  réparation  des  crimes  dont,  snrlout  depuis ‘quatre 
^ ans  y.  ils  cherchent  à inonder  notre  territoire  en  y fomeqtant  , 
en  y eliibentant  autant  qu’il  est  en  leur  pouvoir  le  brigandage 
et  la  révolte! 

».  Citoyens  législateurs  , reportez  dans  vos  foyers  laatisf^c- 
tion  d’avoir  donné  ÿ la  France  des  lois  qui  assureront  son 
bonheur;  et  d’avoir,  par  l’accord  de  vo*  principes  qj  de  vo.s 
sentimens,  donné  une  nouvelle  garantie  à la  stabilité  de  nos 
institutious.  Dites  à vos  concitoyens  qne  la  dignité  et  la  gloire 
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<)u  peuple  Iraugais  sont  impérissable^  ; dites-lcur  que-lc  Mupt»' 
de  la  ville  de  l^ns  rivalise  avec  celui  des  dëparlamens  4'aUa<^ 

. cbcincnt  et  d'amour  ; que  le  gouvernement  est  «iHoaré  d'aiuis 
qui  veillent  à ses  dangers,  s’il  pouvait  en.  exister  encore  -, 
comme  lui-même  veille  aux  intérêts  et  à la  gloire  de  I» 
patrie.  » * • 

Üiscoüîis  du  président  du  Corps  législatif  ( Fon  tanee  ). 

- — Même  stance, 

« (^*yens* législateurs,  une  grande  entrepnse*^  conçt^ 
vainement  par  Cbarleinagne  lui-4Viéaiet  est  en/iiit'tevriuné»!' 
Vu  code  uniforme  .va  régir  * trente  millutiw  d’bouMiiess 'fous 
les  anciens  peuples  de  la  Gaula,  réunis  ««  un  «eul  ]>cuple^ 
s’embrassent  au  nom  des  mêmes  aïeux *;.,et  «omme  ils  ont  uqe 
origipe  caffimuno  , ils  vivront-  sous  les  mêmes  lois  et  partage— 
font  les  mêmes  destinées.  - „ < p 

X Jamais  une  plus  grande  nation  ne  re$ut  un  .phis  grand 
bienfait.  « 

» De  bonnes  lois  civiles  sont'Ie  pVemier  besoin  de  toqs; 
elles  protègent  Fbomœ  depaûsbn  berceau  jusqu’à  sa  tombe, 
et  leur  prévoyance  veille  sur  Im  intérêts  de  tous  les  âges  de  ^a 
• vie.  Les  systèmes  poliliquéi  peuvent  jusqu’.à  un  certein  point 
être  livrés  aux  caprices  de  l’opinion;  le  principe  qui  constitue 
les  diverses  formas  du  gouvernement,  n’a  pas  toujours  une 
influence  marquée  sur  le  bien-être  des  individus  ; mais. le  prin- 
cipe qui  constitue  la  famille  fait  nécessairement  le  botflneur  ou 
le  malheur  des  membres  qui  la  composent  : d’ailleurs , pour 
créer  l’esprit  public , il  feut  d’abord  créer  l’esprit  domestique  ; 
pour  assurer  les  fondemens  de  l’£lat , il  faut  bien  assurer  ceux 
de  la  famille.  , • * ^ •* 

a Trop  souvent  les  institntions  politiques  passent  avec  ceux 
qui  les.établissent  ; elles  cèdent  au  moins  tôt  ou  tard  à cette 
fatalité  qui  entraîne  tous  les  empires.  Lcs.instilulions  civiles, 
si  elles  sont  conformes  à la  morale  , se  transmettent  d’âge  en 
’ âge  et  de  peuple  en  peuple,  et  peuvent  se  conserver  an  toux 
lieux  avec  les  sentimeus  cl  les  intérêts  les  plus  chers  a,u  coeur 
humain.  « l 

» C’est  par  là  que  se  recommande  encore  la  mé'moire  do 
Justinien  , quoiqu’il  ait  mérité  de  graves  reproches. 

travaux  des  jurisconsultes  qu'il  rassembla  autour  de, 
lui  ont  plus  fait  pour  sa  gloire  qnc  les  Irîpmpbes  de  Bélisaire 
et  de  N^sbs  : il  n’avlit  pu  durant  sa  longue  vie  dompter  les 
nations  Barbares  ; scs  lois  les  soumirent  après  sa  mort.  L’em- . 
])irc  romain  s’écroula  de  toutes  pârls  ; mais  du  milieu  de  ses. 

♦ 
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ruines  sortit , avec  le  code  de  Justinien,  uu  esprit  d’ordre  et 
3o  sagesse  qui , en  rétablissant  les  familles  , prépara  l’organisa- 
tion des  so*ftétés  moîlernes.  ’ ' 

* M ta  Fnriice  était  na^iëre  semblable  à l’empire  envahi  par 
les  barbares  : ils  n’étaient  point  cette  fois  accourus  d’une 
contrée  saurage  ; ils  étaient  nés  au  milieu  de  nous  de  l’exccs 
dp  notre  corruption.  Toutes  les  volontés  de  ranarchi^étaient 
des  lois;*  et,  pour  me  servir l’expression  énergique  d’un 
lÛstorien  de  Tayliquilé,  nous  étions  alors  plus  opprimés  par 
• rfosjofs  guc  par'nos  vices  mem'es  \i). 

, U Einfin  un  homme  parait , et  tout  est  changé  ! La  Science 
et  la  sagesse  entrent  dans  les  conseils  ; les  disputes -orageuses 
Unissent  ; les  sages  discussions  commencent  ; les  vieux  oracles 
de  U sagesse  Immaine  sont  consultés  de  nouveau;  le  génie  de 
Rome  parle  encore  à des  interprètes  dignes  de  loi  ; l’esprit 
antique  et  l’esprit  moderne  se  perfcclionrient  en  s’unissant  i 
l’un  fait  «ans  peine  le  sacrifice  de  quelques  pnijugés;  l’autre 
rougit  enfin  de  ses  premières  imprévoyances , et  les  répare. 

» Sf  ce  grand 'ouvrage  offre  encore  quelques  Imperfections,  ^ 
les  sages  sont  là  pour  les’réparer  : leur  doctrine  se  perpétuer.! 
dans  des  écoles  surveillées  par  eux-mêmes.  L’épreuve  de  l’ex- 
périçncp  va  commencer  ; qu’ils  ne  cJraignent  rien  pour  leur 
gloire  ; tout  ce  qu’ils  ont  fait  de  juste  et  de  raisonnablig'  demeu- 
rer^ éternellement;  car  la  raison  et  la  justice  sont  deux  puis- 
sances indestructibles  qui  survivent  à toutes  les  autres. 

’ i>  Le  code  de  Justinien  a fait  régner  miille  ans  le»'lois  romai- 
nes.sûr  les  nations  civilisées  : le  code  de  Bonaparte,  soutenu 
d’un  plut  grand  nom,  et  riche  de  plus  de  lumières  , aura  encore 
une  influeucc  plos  durable.  Heureux  tous  ceux  qui  auront 
inscrit  leur  nom  au  pied  de' ce  beau  monument  des  lumières  de 
notre  sjècle  et  de  l’cxpérieBce  des  siècles  passés  ! 

» Citoyens  législateurs,  je  parle  ici  de  votre  gloire:  vous 
partagerez  aussi  la  reconnaissance  du  peuple  français  , et  bien- 
tôt vous  allez  en  recueillir  les  témoignages  dans  les  départemens 
que  vous  représentez.  Un  regret  se  mêli|^  ces  félicitations  : je 
> songe  avec  peine  qu’una  partie  du  Corps  législatif,  oii  j’ai  le 
bonheur  de-egmpter  tant  d’amis,  ne  paraîtra  pas  à la  session 
. prochaine.  Ceux  qui  nous  quittent  seron|  toujours  présens  au 
souvenir  de  leurs  collègues  ; le  gonvernemçnt , qui  connaît  leur 
zèle  i si  souvent  éprouvé  , ne  les  oubliera  pas  ; et  ils  seront 
doublement  récompensés  en  jouissant  des  bienfaits  qu’ils  auront 
préparés  eux-mêmes.  » ^ , 


(i)  Tacite. 
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Discours  prononcé  pnr  Foiitanes,  orateur  de  la  dépu-*  • 
talion  chargée  de  porter  an  premier  consul  la  déU-  ' ' 
biralion  du  Corps  légielalif  prise  sur  la  motion  de 
MarcoreUe.  — Le  germinal  an  12. 

O Citoyen  premier  consul,  un  empire  immense  repose  depuis 
quatre  anssousi’nbride  votrcpuissante  administration  : la  tagû 
uniformité  de  vos  lois  en  va  réunir  de  plus  en  plus  tous  les 
habitons.  Le  Corps  législatif  veut  consacrer  cetteépoqueménio-_ 
rable;'i1  a décrété  que  votre  image,  placée  au  milieu  delà  salle  . 
de  ses  délUiéralions,  lui  rappellerait  élenielleinent  vos  bienfaits, 
ses  devoffs , et  les  espérances  du  peuple  français.  Le  double 
droit  de  conquérant  et  de  législateur  a toujours  fait  taire  tou*--»' 
les  autres  ; vous  l’avez  vu  confirmé  dans  votre  personne  par  le  ' 
suffrage  national.  Qui  pourrait  nourrir  encore  le  criminel 
espoir  d’opposer  la  France  à la  France?  Se  divisera-t-elle  pour 
quelques  souvenirs  passés,  quand  elle  est  unie  par  tonj  les  Inté-  ' 
rets  présens  ? Elle  n’a  qu’un  chef,  et  c’est  vous  ; elle  n’t  qn’nn  , 
ennemi , et  c’esf  l’Angleterre. 

» Les  tempêtes  politiques  ont  pu  jeter  quelque»  sa^g  eux- 
niêmesdans  des  roules  iipprévues:  il  était  facile  dese  méprendre 
au  milieu  des  orages  où  combattaient  tous  les  partis  , dans  ce» 
temps  funestes  où  les  factions  se  montraient  partout , et  là 
patrie  nulle  part.  Mais  sitôt  que  votre  main  a relevé  les  signaux  . 
.de  la  patrie,  tous  les  bons  Français  les  ont  reconnut  et  suivis  ; '• 
tous  ont  passé  du  côté  de  votre  gloire.  Ceux  qui  conspirent  au  • 
sein  d’une  terre  «nnemie  renoncent  irrévocablement  Â la  terre 
natale.  Etque  peuvent'ilsopposerà.votreascendant?  Vous  avez 
des  armées  invincibles;  ils  n’ont  que  des  libelles  et  des  assassins,, 
et  tandis  que  toutes  les  voix  de  la  religion  s’élèvent  en  votre  • 
faveur  au  pied  des  autels,  que  vou%  avez  relevés,,  ils  vous  font, 
outrager  par  quelques  organes  obscurs  de  la  révolitt  et  de  t« 
superstition.  L’impuissance  de  leurs  complots  est  prouvée.  Ils 
rendront  tons  les  jo^s  la  destinée  plus  rigoureuse  en  luttant 
contre  ses  déçrets.  Qlrils  cèdent  enfin  à ce  mouvement  irrésis- 
tible qui  emporte  l’univers,  et  qu’ils  méditent  en-silence  sur' 
les  causes  de  la  ruine  et  de  l’élévation  des  empires  !»  'I 
• • , , * • . 
^irosse  du  pretnief  consul- 

« J’ai  vu  avec  plaisir  le  bon  cs|iTit  des  Français  dans  cos 
dernières  circonstances.  Les  conspirateurs  n’ont  trouvé  d’asile 
que  parmi  cette  espèce  d’hommes  qôi  n^i  point  de  patrie.  Tous 
ceux  qui  mettent  du  prÿ  à l’honiKur,  et  qui  ont  des  droits  à la 
considération  publiqucisoit  parleurs anciennes  habitudes,  soit 
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paf^la^confiauce  scluellc  üu  gouvernement,  se  sont  éloignés 
avec  horrenr  des  assassins.  Nulle  classe  n’est  coupable;  quelques 
individus  seront  senlj  frappés.  Les  opinions  et  les  erreurs  pas- 
sées, de  quelquetiature  qu’elles  ssient,  ne  pourront  être  reclier- 
eftées  par  la  justice  nationale  ; elle  ne  connaîtra  que  les  délits 
actuels.  Les  puissances  cdnNnéntales  de  l’Europe  forinènt  les 
mêmes  voeux  qui  le  gouvernement  français  ; elles  désirent  avec 
lui  que  les  instrupieus  de  trouble  et- de  discorde  aux  gages  de 
fAngleterre  disparaissent  à jamais.  » 

XIII.  • . 

UE  Li’ÊTAÎîLISSEMÇN'K  du  gouvernement  impérial 

HÉRÉDIT,aRE. 

Rapport  au  premier  côiisulj/?<»r  legrttndjuge  rhinisire 
de  ia  juatîte  i'/  germinaL  an  12. 

(Communiqué  le  2 au  Séûal.) 

« Citoyen  premier  consul  , je  crois  devoir  distraire  de  l’ins- 
trottion  du  complot  infâme  que  bientét  la  justice  doit  dévoiler 
eO punir,  leâ  pièces  d’une  comspondancolfccessoire  qui  dans 
eette  grande  aflaire,  et  sous  des  rapports  de  police  , n’est  qu’un 
simple  incident , mais  qui,  cotisidcrée  politiquement,  me  semble 
propre  à Ouvrir  les  yeux  de  l'Europe  sur  le  caractère  de  la 
diplomatie  anglaise,  sur  la  bassesse  do  ses  agens,  et  sdr  les 
misérablelexpédiens  qu’ellç  emploie  pouf  remplir  ses  vues. 

» Un  ministre  du  gouv^nement  anglais  êst  accrédité  auprès 
d’une  cour  voisine  de  l#France.  L'usage , les  moeurs , le  droit 
a«>  ns,  attachent  des  distinctioQS  , de#. prérogatives  à cette 
pl^;  et  ce  n’est  pas  sans.m’otifs  : l’existence  d’un  ministre 
étrai^r  qft  partout  destinée  à constater  et  niaiutenîr  les  liens 
d’aiimié',  de  contianée.  et  d’honneur  qui  unissent  les  états,  et 
dont  la  durée  fait  la  glofre  des  gouvernemens  et  le  btnheur  des 
jfçupics.  ^ . 

» Mais  tel  n’est  pas  le  but  delà  mission  des  agens  diploma- 
tiques du  gouve(petuttt  anglais.  Je  mets  sous  vos  yeux, citoyen 
premier  consul,  la  coWespondance  directe  que  M.  prake,  nai— 
nistre  du  roi  d’Angleterre  près  la  cour  éiccitoralc  de  Bavière, 
entreU|ibt  depuis  quatre  mois  avec  des  agens  envoyés,  payé»-, 
dirigé  par  lui  au  sein  de  la  République. 

»*Cette  correspondance  consiste'en  dix  lettres  originales; 
elles  sont  toutes  écrites  de  sa  main.  , 

n Je  mets  également  sous  vos  yeux  les  instructions  que 
Af.  Duke  est  enargé  de  distribuer  à ses  agens , et  l’état  authen- 
tique dA  sommes  payées  et  des  soutines  promises  pourrécom- 
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Jicnsor  et  encourager  des  crimet  que' les  légisJalioiu  les  plus 
indulgentes  punissent  partout  du  dernier  .supplice.  **. 

»Cc  n’est  pas  pour  représentei^son  souverain  que  Ai.  Drake 
est  venu  à Miiaichrevèlu  du  litre  de  minisire  plénipotentiaire,; 
cette  représentation  ii’est  que  le  rôle  apparent , le  prétexté  «le 
sa  légation.  Son  véritable  objoCcst  de  recruter  des  agens  d’iu- 
I rigue , de  révolte  , d’assassinat , de  faire  une  guerre  de  brigan- 
dage et  de  meurtre  au  gouvernement  français^et  enfin  de  blesser 
la  neutralité  et  la  dignité  du  gouvernement  prés  lequel  il 
réside. 

i>  Ainsi,  ostensiblement,  M.  Drake  est  un  hômme  public  ; 
mais  réellement  il  est , ses  instructions  en  font  foi , le  directenr 
secret  de  ta  police  anglaise  snr  le  continent.  Les  moyens  dfé 
cette  police  sont  l’or,  les  séductions,  les  folles  espérances  de 
tous  les  intrigans,dc  tous  les  fimbilieux  de  l’Europe^  son  objet 
se  trouve  clairement  cxi>o^'dans  les  dij^-liuit  arliélps'dcs  ins- 
tructions que  Mj  Drake  fotl^hit  a tous  ses  agens,  et  qih  forment 
la  ])remicre  «les  pièces  jointes  à ce  rapport. 

n Les  nurtiéros  a , 7 , 8 , 9 et  1 3 «le  ces  instructions  sont 
remarquables  : - 

Art.  2.  « Le  but  principal  du  voyage  étant  le  renvepqpment 
H du  gouvernement  actuel  , un  des  moyens  d’y  parveok  tst 
B d’obtenir  la  connaiékance  des  ^lans  de  l’ennenoit  Popanel 
B e8»  il  est  de  la  plus  liaute  importance  de  commencer 
» avant  tout  par  établir  de%correspondances  sùre^  dans  les 
a difTérens  bureafill,  p(iur  avoir  une  connaissance  exacte  de 
» toiiS' les  plans,  soit  pour  l’extérieur,  soit  pour  l’intérieur. 

» La  connaissance  de  ces  plus  fournira  les  meilleures  acmM 
n pour  les  déjouer  ; et  le  défaut  de  succès  est  un  des  mo]r|ns 
, B de  discréditer' absolument  le  gouvernement , pijpmiar  pas 
» vers  le  but  proposé , et  le  plus  important.  * si 
a 7.  Qtn  pourrait , de  concert  avec  les  asso(ie[,s , gagner 
a les  employés  dans  les  fabrique.;  «In  poudre , afin  de  lA 
a faire  sauter  quand  l’occasion  s’en  présentera. 

a 8.  11  est  surtout  nécessaire  de  s’assi^^r  e{  de  s’assurer  de 
a la  fidélité  de  quelques  imprimeurs  et  paveurs,  pour  impri- 
B mer  et  faire  to'ufr  ce  dobt  l’association  aura  besoin. 

* '■  gi  II  serait  à désirer  que  l’on  connût  au  juste  llé||iat  des 
B partis  en  France  , et  stnrlout  à Paris. 

a i3.  Il  est  entendu  qu’on  emploiera  tous  les  moyens  pos- 
a sibles  pour  désorganiser  les  armées  , soit  au  dehors , soit  au 
a dedans.  >• 

,a  « 

a Ainsi,  corrompre  les  administrations, «établir vdesvol- 
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cAns  partout  ^où  la  ]^^publiq^c  a des  magasins  de  poudre  ^ 
se  prog^ircr  dc^s  iinpi'iineurs  et  des  graveurs  fidèles  pour  eu 
faire  des  faussaires  , pénétrer  daus  le  sein  de  tous  les  partis 
pour  les  armer  l’un  contre  l’autre  , et  enfin  soulever  et  désor- 
gauiser  les  armées , tels  sont  les  objets  elTeclifs  de  la  inissiou 
diplojnotiquc  de  IVl«Drake  en  Uavière.  / 

H Mais  lieuteusciucut  le  génie  du  mal  n’est  pas  aussi  ]v«is> 
saptihins  seÿ  moyens  qu'il  est  fécond  eh  illusions  et  en  projets 
sinistres,^!  S’il  en  était  autrement , les  sociétés  humaines  n’cxis* 
teraient  plus.  La  haine , l’s^tuce , l’argeut,  l’indifférence  sur 
livchois  des  ipoyens  ne  laanquent  ni  à M.  Drake  , ni  à la  po- 
litique inimdrale  de  son  gouvernement;  mais  il  leur  manque 
de  pouvoir  ébranler  en  Franc^nne  organisation  forte  comme 
la  nature  , établie  sur^’afTectiosi  de  trente  millions  de  citoyens» 
cimentée  par  'la  force  , par  l’intérêt  de  tous  , et  animée  par 
la  sagesse  et  le  génie  du  gouvernement. 

M Des  'hommes  qui  ne  mettent  de  prix  qu’à  l’or  , et  qui 
n*ont  d’habileté  que  pour  de  basses  iulfigues  , ne  sont  j^s  ca-; 
pahlcs  de  concevoir  quelle  est  la  consistance  et  1^  pouvoir 
d’un  étal  de  choses  qui  est  le  résultat  de  dix  années  de  souf^ 
franccs  et  de  victoires , d’un  grand  concours  d’événemens,  et  de 
la  inaturilé  d’uiie  noble  nation  , formée  par  ils  daugers  et  les 
rOofts  d’une  gueri^  glorieuse  et  d’uue  terrible  révoiutiqn.. 

» Dans  ce  bel  ensemble  de  puissgpces  et  de  volontés  , 
M.  Drake  ne  voit  que  des  occa’sions  d’intrigue  et  des  scènes 
d’espionnage.  Pendant  mon  séjour  en  Italie  , dit-il  à scs  eor- 
respondans  ( Munich,  27  janvier  ) , j’ai  eu  des  liaisons  avec 
l'miérieiir  de  la  France  ; il  en  doit  être  de  meme  à présent, 

• d’autant  plus  que  je  me  trouve  être  dans  ce  moment  un  des 
ministres  anglais  les  moins  éloignés  de  la  frontière. 

’»  Tels  sont  scs  litres  pour  travailler  au  bouleversement  de 
la  France.’  Ses  moyens  valeul-ils  mieux  que  ses  titres  ? 

» 11  a des  agences  auxquelles  il  n’ose  seiGtr.  Ses  qorrespon— 
dans'incertainf^ui  écrivent  par  la  Suisse  , joar  Strasbourg  , par 
Kebl,  OiTenbourg,  et  Munich.  11  a des  subalternes  dans  cc.s 
villes  pour  soigner  la  sûreté  de  sa  correspondance.  Il  fait  iisagis' 
yle  faux  passeports,  de  noms  de  coiwention  , d’encre  sympa- 
thique. 'i'els  sont  les  moyens  de  communication  par  lesquel^ 
il  transmet  ses  idées, >es  projets,  scs  récompenses;  et  c’est  par 
les  mêmes  voies  qu’on  riiiForiue  des  trames  ourdies  sous  sa 
direction  pour  soulever  d’abord  quatre  dépariemen| , y former 
une  armée  , la  grossir  de  tous  les  mécoutens  , et  rcnvfrscr 
le  gouvernement  du  premier  cousul.  ^ 

<•  Sans  doute  ces  Icntalivcs  et  ces  promesses  sont  insensées, 
qt  jes  vils  et  misérables  mïiyens  qu’oa  a mis  eu  œuvre  sont  trop 
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disproportionnés  avec  It^  difticnités  de  l’entreprise  potir  qu’on 
doive  concevoir  la  moindre  in^iëtude  sur  son  «(iccbs;  nuiis  ce 
n’est  pas  toujours  sur  des  motfls  de  crainte  et  dans  les  vues  de 
• punir  qu’agit  ce tle  politique  ihlérieure  et  domestique  à laquelle 
on  a donné  le  nom  de  police , et  dont  l’objet  capital  n’est  pas 
seulement  de 'prévenir  et  de  réprimer  le  cn'me  , comme  celûi 
dé  li  politique  bxtérieure  est  <rencha1ner  l’ambition , mais  en- 
core d’ôter  ou  vice  et  à li  faiblesse  même  jusquÿuxoccasionf^ 
jusqu’à  la  tentation  de  faillir. 

» Dans  les  pays  les  mieux  gouvernés  il  y a des  esprits  capa- 
bles d’être  détournés  de  la  ligne  du  devoir  par  uue  sorte  dn 
penchant  naturel  à l’iuconstaiice  : dans  la  société  la  Inieux  orga- 
nisée il  y a des  hommes  faibles  et  des  hommes  pervers.  Il  a tou- 
jours été  reconnu  par  jiies  prédécesseurs  que  c’était  remplir  un  - 
devoir  d’humanité  de  veiller  sur  ces  hommes , non  dans  la  vaine 
espérance  de  les  rendre  bons  , mais  pour  arrêter  lédéveloppe- 
raeiit  de  leurs  vices  ; et  comme  à cet  égard  toutes  les  nations 
police'ea  opt  le  même  intérêt -à  défendre  et  les  mêmes  devoirs 
à remplir, il  a toujours ^té  reçu  en  maxime  générale  qu’au- 
cîm  gouvernement  ne  devait  soufl'rir  qu'il  s'élevât  nulle  part 
une  banmcre  autour  de  laquelle  les  hommes  cdrrompus  de 
tons  les  pays  et  de  toutes  les  professions  pussent  se  rallies , 
-s’entendre  , et  comploter  la  désorganisation  générale  ; et  dans 
çelte  vue  ils  doivent  moins  encore  souffrir  qu’il,  s’établisse  au- 
tour d’eux  une’écolï  itifâmeede  séductiou  et  d’embauebége  , 
qui  éprouve  la  hdélilé,  la  constance,  et  attaque  à la  fois  les 
affections  et*la,con5cience  des  citoyens. 

» M.  Drake  avait  uue  agence  à Paris;  mais  d’autres  ministref, 
instrumens  de  discorde  et  embauebeurs  comme  lui,  j^euvent  ^ 
aussi  avoir  des  agences.  M.  Drake  , dans  sa  correspopdSnce  , 
dévoile  tous  ceux  qui  existent  en  France  par  l^soin  même  qu^l 
prend  de  nier  qu’il  Jes  connaisse.  Je  répète,  dit-if  dans  ses 
lettres , <jùe  je  n’ai  aucune  connaissance  dp  l’existence 
d'aucune  autre  société  que  de  la  vôn-e.  Mais  jt  vous  répète, 
dit-il  en  plusieurs  endroits,  que  s’il  en  existe  je  ne  doute 
Aullement  que  voks  et  vos  amis  ne  preniez  toutes  les  me- 
sures convênables  non  seulement  pour  ne  pas  vous  embar—  . 
rasser , mais'  pâur  vous  aider  mutuellement.  Et  enfin  il 
ajoute  (Munich  , 9 décembre  i8o3  ) , avçaune  fureur  grossière 
et  digne  du  rôle  qu’il  jôue  : II' importe  fort  peu  par  qui  l’a- 
nimal soit  terrassé;  il  suffit  que  vous  soyez  tous  pre'ts  à 
joindre  la  chasse. 

» C’est  par  suite  de  c^systènie  que,  lors  de  la  première  ma- 
nifestation du  complot  qui  dans  cc  éhoment  occupe  la  justice, 
il  écrit  : Si  vous  voyez  les  moyens  de  tirer  d'embarras  quel— 

* 


/ -I  yy  C^OOgU' 


I 


(.%J;  ■ • . 

quun  des  associés  de  Georges , ne  .manquez  pas  d’en  faire 
asnge-  El  comme  dans  ses  disgrâces  le  génie  du  mal  ne  se  dé- 
conrage  jamai»  -,  M.  Drake  ne-veut  pas  que  ses  amis  >’aban- 
doiineiit-dans  ce  revers  inaltendu.  Je  \>ous  prie\(rès  inslàm^ 
ment , écrit-il  ( Munich , 25  février  1 784  ^ > de  faire  imprimer  et 
adresser  sur  le  champ  une  courte  adresse  à V armée' {offi~ 
eters  et  soldats).  Le  point  principal  èst  de  chercher  à gagner 
“des  partisans  dans  l’armée;  car  je  suis  fermement  dans 
l’opinion  que  c’est  par  l’armée  seule  qu’on  peut  raisonna~  • 
lUcment  espérer  d’opérer  le  changement  tant  désiré. 

» La  vanité  dé  celte  espérance  est  aujourd’hui. hautement 
caractérisée'  par  la  touchante  unanimité  des  sentimens  qui  ont 
écfàlé  de  toute  part  au  moment  oii^’on  a su  de-quels  dangers 
la  France  avait  élé  menacée. 

> Mais  après  la  tentative  d’un  crime  dont  la  méditation  seule 
est  une  ofl'ense  contre  l’humanité  , dont  l’cxécutipn  eût  élé  une 
calamité  non  seulement  nationale  , mais  , si  je  pois  le  dire , 
européenne  , il  faut  a la  fois  une  réparation  pour  le  passé  etv 
une  garantie  pour  l’a.venir. 

U Des  brigands  épars,  isolés , en  proie  au  besoin  , sans  con- 
cert , sans  appui  , sont  partout  plus  faibles  que  la  ^oi  qui  doit 
les  punir  , que  la  police  qui  ddit  les  intimider.  Mais  s’il  exis- 
tait pour  eux  un  moyen  de  s'unir  ; s'ils  pouvaient  correspondre 
entre  eux  et  avec  les  brigands  des  autres  pays;  si  dans  une 
profession  la  plus  honorable  de  toutes,  puisque  la  tranquillité 
(les  étata^l  l’honneur  des  souverains  en  dépendent , il  y avait 
.des  lioihmes  autorisés  à se  servir  de  tontes  les  facultés  que  leur 
^lositiou  leur  donne  pour  recruter  partout  le  vice,  la  cor- 
ruption , l’infamie , la  scélératesse-,'  et  faire  de  touf  'ce  qu’il 
y .-1  de  plus  vil.  et  de  plus  pervers  dans  le  inonde  une  armée 
d’assassins  , de  révoltés , de  faussaires  , aux  Ordres  du  plus  im— 
livrai , du  plus  ambitieux  de  tous  les  gpuvcrneinehs , il  n’exis- 
terait àucun  motif  de  sécurité  en  Eui;ppe  pour  la  consistance 
des  étals  , pour  la  morale  publiqqe , et  pour  la  durée  même 
des  principes  de  la  civilisation. 

>’  Il  n’appartient  pas  à mon  ministère  de  discuter  les  moyens 
qui  peurent  être  eu  votre  pouvoir  de  rassurer  l’Europe  , eu  la 
'garantissant  contre  de  tels  dangers.  Je.me  contente  de  vous 
informer  et  de  vous  prouver  qu’il  existe  à Munich  un  Anglais  , 
nommé  Drake  , revêtu  d’un  caractère  diplomatique  , qui , à la 
faveur  de  .ce  caractère  et  du  voisinage  , entretient  de  sourdes 
et  criminelles  menées  au  sein  dé  la  République  ; qui  embauche 
des  agcfls  de  corruption  cl  de  révolte  ; qui  réside  Lors  de  l’en- 
. cciiU^de  la  ville  , pour  que  ces  ageiis  puissent. entrer  cliex  lui 
sansscandqle  et  sortir  sans  être  exposes,  et  qui  dirige  cl  soiC- 

a4 
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Am  en  Fnmc»  de*  liomme*  'duoi^l^r 

v«nem*Bt  du  gillifernnaieM.  ■<'.  ' • , ' •/  ; 

» .Ce|te.iM>iMrell$!  çspÀce  'jfe'  oüm*  dcfaBppaot  par  *«>aaatillr9' 
aiiK  RMye^  de  répraatfnn  qœ  UMoii  «uetteal  en  mon  j^Vofir, 
i’«i  dà  me  borner  ro«b  ta  déroiler , «n  vous  «ipoinot  foi. 
mêtue  temps  wa*«nwn . *MciKoa*twm et.ief  Miiteii.  . <i 
Salut  Wreapœt.  iSigM  KtemBa,  » — ^ uivaùntles  fiéeéf^ 
tf  les  «figinA/t’TS  fitreHl  copmuniquis  au  Sénat.  ^ ^ ? 

• *■  (?  '-  ;V'  '/ir  ■ 

(Dan*  un  second  rajqmrt,  en  date  du  ap^pemitînal  an  ^ 
le  grand  )uge  démontre  « que  M.  Drake  n’est  pas  le  |eut 
A^A-ogletelm  dont  la  mission  politique 
'^Masque* plausible  d*UR^inislère  occulte  de  séduction,  ÀÀ"  ' 
trôt^^j^.d’assassinat  ; il  met  sous  les  yeux  dn  consol  de 
' nouvelles  pièces  qui  prouvent  que  Af,  Spekoef^mith 
agent  diplomatique  de  l’Angleterre  dans  les  états  de  "Wur— 

^ temberg,  à l’exemple  de  M.  Drake,  ne  s’occupe,  depuis  son* 
arrivée  dans  je  lieu  de  sa  résidence,  qu’à  prostituer  son  carac-  * 

. jtère  public , son  influence  et  l’or  de  son  gouvernement  à cet^ 
infâme  ministère.  » Voyez  des  rapports  du  grand  jnge  dan»  ■ 
"des  Moniteurs  des  4 et  23  germinal  an  12.  ) ' j ' 

. ■ À . ^ ■ ’’  ^ 

ÜD&E68E  <2u  Sénat.conse/’^àieür  au  pi'émiec‘Ma|tey^j^''ià 
- , République.  — Dit  6 germir^  an  ^ 

premier  cousuj , le  Sénat  conservateur  se  rend  eit 
corps  auprès  de  vous  poue  vous  remercier  de  là  communicatioB»  ' 
que  vous  lui  avez  fait  donner  le  a de  cemois  par  le  gsand  juge,, 
ministre  de  la  justice,  des  pièce*  originales  et  authenliqoe» 
relatives  aUx  trames  atroces  ourdies  contre  l’Etat  et  contre  vous,, 
à l’abri  d’un  caractère  diplomatique,  par  l’envoyé  du  rot  d'An- 
gleterre près  de  la  cour  de  Munich.  .'5 ^ . y 
» En  examinant  ces  pièdes  et  le  rapport  que  le  grand  }ng« 
TOUS  en  a fait,  le  Sénat  a éjé  dans  le  cas  de  suppléer  pour  le- 
moment  les  fonctions  de  ce  grand  tribunal  patimial  dent  l’éta-  ' 
blissement  manque  à,uos  institutions.  Une  commission.de  cina 
membres  { i ) lui  a fait  un  rapport  que  le  Sénat  a adopté,  et  qu’ir 
vient  vous  présenter  : sa  publicité  est  remise  à la  sagesse  du. 
.gouvernemeat  ; nos  délibéraliopssesit  essentiellement  secrètes, 
ft  daqé  les  matières  poHliqi^ej  nous  avons  peur  maxinie  de  n» 

■>  . 
fvj  François  ( de  Meufebâteau  ) , Fouché,-  Vaubois,  Vernier  ,TCoi»y>/ 
dA«HStas.  . f ' m 
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laisser  transpirer  que  ce  qùc  le  gouvcriicmcnl  peut  Ui'gèV  coii- 
. \ciiablc  de  communiqner  à l’Europe.  Sôtis  dis'nfis  h Tjhüropc, 
parce|qu’il  ne  s’agit  point  ici  seujeoient  de  la  France^  sa  tausd^i'st 
celle  du  monde  ^ffer.  ■ . 

■ Cependant,  relativemépt  à la^  France,  les  circonstances 
fout  un  devoir  au  S^nat  de  s’expliquer  sur  'Sbnx  objets  impor- 
lans,  que  la  de'couverte  de  ces  Iiorribles  complots  lui  paraî^ 
rpudf-e  dignes  de  votre  plus  prompte  et  plus  séneose  attention. ' 

» A la  vue  de  tous  ces  attentats  , dont  la  providence  a sauvé 
un  héros  nécessaire’ à scs.  desseins  , une  prem'ière.  rçflexion  a 
frappé,  le  Sénat.  • ‘ ^ 

'»  Quarid  on  médite  votre  perle,  c’csl  à la  France  qu’on  en 
vent  : les  Anglais  et  leurs  complices  s.vvPnt  que  votre  destinée 
est  celle  du  peuple  français.  Si  leurs  cxécrabl£s,  projets  aVaienl: 
pu  réussir , lU  ne.sé  doutent  pas  de  la  vengeance  épouvantable 
^ que  ce  peuple  en  aurait  tirée.  Le  ciel  pléservera  la  terre  de  la 
nécessité  où  seraient  les  Français  de  punir  un  crime  dont  les 
suilés  bouleverseraient  le  monde.  Mais  ce  crime  a été  tenté, 
mais  il  peut  l’être  encore  : pous  parlons  de  vengeaiicfe,  et  uoS 
lois  ne  l’ont  pas  prévue< 

>•  Oui , citoyen  premier  consul , le  Sénat  doit  vourte  dire.  ' . 

» En  réorganisant  notre  ordre  social  -,  votre ‘génie  supérieur 
a fait  un  oubli  qui  honore  la  générosité  de  votre  caraclère,  mais'* 
'*  qui  augmente  peut-être  vos  dangers  et  nos  craintes.  Tontes  nos 
coustitutions,  excepté  celle  dé  rah  8,  dvaient  organisé  ou  une 
haute-cour  oit,un  juri  national.  Vous  avez  eu  h ç^onfiance  , 
qu’un  pareil  tHbunal  ne  serait  pas  nécessaire;  et  la  po^érité  , 
qni  doit  vous  teuir  compte  de  tout  ce  que  vous  avez  fait,  vous 
comptera  aussi  ce  que  vous  n’avez  pas  voulu  prévoir. 

» Mais , citoyen  premier  consul , vous  vous  devez  à la  patrie  ; 
vous  n’êtes  point  le  maîire'dc  négliger  votre  existence  ; et  le 
Sénat,  qui  par  esseucé'est  le.  cnuservâteur.du’  pacte  social  de 
’ trente  millions  d’hommes , demande  de  leur  part  qiie  la  loi 
s’explique  sur  le  premier  objet  de  cette  conservation. ,, . 

» Citoyen  premier  consul , un  grand  tribunal  -national  assu- 
rera d’unepart  la  responsabilité  des  fonctionnaires  pilblics,  et 
de  l’autre  il  offrira  aux  conspirateurs  un  tribunal  tout,  prêt, 
tout  investi.de  la  cohsistanca  et  des  pouvoirs  necessaires  pour 
maintenir  la  sûreté  et  l’existence  d’un  gr^nd  peuple  ,^attacliées  à 
la  sûreté,  ^ l’existence  de  son  chef. 

» Mais  ce  juri  national  nq  suffit  pas  encore  pour  assurer  en  f 
même  temps  et  votre  vie  et  votre  ouVrage,  si  vous  n’y  joignez' 

' pas  des  Institutions  ^tellement  colmb'inéos  q^ue  leur  système 
vous  survive.  Vous  fondez  une  ère'  nouvelle  ; mais  voiis  devez 
l’éterniser  : l’éclat  xi’est  rieh  sans  l.-t  durée. 
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» 'Nôui  né  saurions  douter  que  cette  grande  idée  ne  vous  ait 
occupé , car  votre  génie  créateur  embrasse  tout,  et  n’oublie 
rien  ; mais  ne  difierez  point. 

» Vous  êtes  pressé  par  Ip  temps  , par  les  événemens , par  les  * 
conspirateurs,  parles  ambitieux;  vous  l’êtes  darts  un  autre  sens 
par  une  inquiétude  qui  ag'ite'  tous  les  Français.  Vous  poii\*ez 
enchaîner  le  temps,  maîtriser  les  événemens,  mettre  un  frein  aux 
conspirateurs,  désarmer  les  ambitieux  « tranquilliser  la  France 
enliereen  lui  donnant  des  institutions  qui  cimentent  vqlre  édi- 
fice , et  prolongent  pour  les  enfans  ce  que  vous  fîtes  pour  les 
pères. 

» Citoyen  premier  consul , soyez  bien  assuré  que  le  Sénat* 
vous  parle  ici  au  nom  de  tous  les  citoyens  : tous  vous  .idmirent 
et  vous  aiment;  mais  if  n’en  est  aucun  qui  ne  songe  souvent 
avec  anxiété  à ce  que  deviendrait  le  vaisseau  de  la  Répuljlinuc 
s’il  avait  le  m.-illieur  dé  perdre  son  pilote  avant  d'avoir  été  fixé 
sur  des  ancres  inébranlables.  Dans  les  villes,  darts,  les  çam— 
pagnes,  si  vous  pouviez  interroger  tous  les  Français  l’un  après 
l’autre,  il  n’y  eu  a aucun  qui  ne  vous  dît , ainsi  qne  nous  : -r- 
Grand  homme , achevez  votre  ouvrage  en  le  rendant  immortel 
comme  votre  gloire!  Vous  nous  avez  tirés  du  chaos  du  passé;  vous 
nous  faites  bénir  les  bienfaits  du  présent  ; garantissez-nous 
l’avenir. 

» Dans  les  cours  étrangères  la  saine  politique  vous  tiendrait* 
le  même  langage.^Le  repos  de  la  France  est  le  gage  assuré  du 
repos  de  l'Earppe. 

» Tel  les  sont,  citoyen  premier  consul , les  observations  que 
le  Sénat  a cru  devoir  vous  présenter.  Après  vous  avoir  exprimé 
ce  voeu  national;  il  vous  répète,  eu  son  nom  et  au  non™  du 
peuple  français,  que  dans  toutes  leS  circonstances  , et  aujour- 
d’hui plus  que 'jamais  , le  Sénat  et  le  peuple  ne  font  qu’un  avec 
Vous.’  ^ • . 

» Signé  CAMnAC^.RÈs  , second  consul , président;  Morard  de  * 
Galles  et  Joseph  CoBNtDET , secrétaires.  » . . 

MrJss.AGB  du  premier  consul  an  Sénat  con.sej’vatenr.  — 
Saint-Cloud.,  le  S Jlorèal  an  J2. 

•'  Sénateurs,  votre  adresse  du  6 germinal  dernier  n’a  pas 
cessé  d’être  présehlc  à ma  pensée  ; elle  a été  i’ohjel  de  mes 
méditations  les  plus  constantes.  * 

» Vous  avez  juge  l’hérédité  de  la  suprême  qiagistrature 
nécessaire  pour  mettre  le  peuple  français  a l'abri  des  com- 
plots de  nos  ennemis  et  des  agitations  qui  naîtraient  d’ambi- 
tions rivales.  Plu^urs  de  nos  institutions  vous ^out  en  même 
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• • temps  paru  devoir  être  perfectionnées  pour  assprer  sans  retour 
le  Irioinpbe  de  l’égalité  et  de  la  liberté  publi(jues,  et  offrir  à 
la  unticni  et  au  gouvernement  la  double  garantie  dont  ils  ont 
- “besoin. 

» Nous  avons  été  cc^slainment  guidés  par  celle  grande  vé- 
rité, que  la  souveraiiie^lé  réside  dans  le  peûple  français^en  co 
seus  que  tout,  tout  sans  exception  , doit, être  frfitpour  son  in- 
■ tcfêt , pour  sou  bonheur  et  pour  sa  gloire.  C’est  afin  d’at- 
teindre ce  but  que  la  suprême .magisl rature  , le  Sénat , le  Con- 
seil d’état,  le  Corps  legislatif,  les  collèges, électoraux  ét  les 
‘diverses  branches  de  l’administration  sont  et  doivent  être  ins- 
'•-.'/•t-i  litués. 

H A mesuré  que  j’ai  arrêté  niçn  attention  «ur  ces  grands 
‘Vbjels  , je  me  suis  con^aincn  davantage  de  la  vérité  des'scnti- 
niensque  je  vous  ai  exprimés  , et  j'ai  senti  de  plus  en  plus  que, 
dans  uuc  circonstance  ahssi  nouvelle  qu’importante,  les  con- 
seils de  votre  sagesse  et  de  votre  expérience  m’étaient  néfceî- 
Siiires  pour  fixer  toutes  mes  idées. 

' 1.  Je  vous  invite  dont?  à me  faire  connaître  votre  pensée  tout 
entière.  . 

• i>  Le  peuple  français  n’a  rien  à ajouter  aux  honneurs  et  à la 
gloire  ejont  il  m’a  environné;  mais  le  devoir  le  plus  sacré  poup 
moi  , comme  le  plus  clicr  k mon  coeur  , est  d’assnrer  à ses  eit- 
fans  les  avantages  qu’il  a acquis  par  celte  révolution  qui  lui  à 
tant  coûte,  surtout  par  le  sacrifice  de  ce  million  de  braves 
iiiorti  pour  la  défense  de  ses  droits. 

U Je  désire  que  nous  puissions  lui^dire,  le  i4  juillet  de  cette' 
quace  : — Il  y a quinze  ans  , par  un  mouvement  spontané  , 
vous  courûtes  pux  armes;  vous  conquîtes  la  liberté,  l’égalité, 
et  la  gloire.  Aujourd’iiui  ces  premiers  biens  des  nations  , as- 
surés sans  retour  , sont  à l.’abri  de"Houles  les  tempêtes  ; ils  sont 
conservés  k vous  et  à vos  enfans  : des  institutions  conçues  et 
; commencées  au  sein  des  orages  de  la  guerre  iutéHeure  et  ex- 
■ térieure , développées  avec  constance , viennent  se  terminer* 
au  bruit  (les  attentats  et  des  complots  de  nos  piqs  mortels  en- 
nemis , par  ITidpplion  de  tout  ce  que  l’expérience  des  siècles  et 
des  peuples  a démontré  propre  k garantir  les  droits  que  la  na- 
tion a jugés  nécessaires  à sa  dignité,  à sa  liberté  et  à ton 
bonheur.  — , . 

» Le  premier  consul , signé  Bonaparte,  » 
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^RÉTonse  du  Sénat  au  messfige  du  premier  consul  (i). 

Du  li  Jioréal  an  12. 

« Citoyen  premier  consul , vous'vene*  par  un,  message  mé- 
morable <lc  répondre , d’une  manière  digne  de  vous  et  de 
là  grande  mtion  qiii  vous  a nommé  son  chef,  au  và?u  que  le 
Sénat  vous  àvait  exprimé , et  aux  sollicitudes  que  lui  avait 
inspirées  l’amour  de  la  .patrie.  Vous  désirez,  citoyen  premrer 
consul , de  connattre  ia  penséé'tont  entière  du  Sénat  sur 
celles  de  nos  institutions  qui  nous  ont  paru  devoir  être  per- 
fectionnées pour  assurer  sans  retour  le.  triomphe  de  l’éga—' 
lité  et  de  la  liberté  publiques , et  offrir  à la  nation  et  au 
gouvernement  la  double  gprantie  dont  ils  ont  besoin. 

» Le  Sénat  a réuni  et  comparé  avec  soin'  les  résultats  dçs 
méditations  de  ses  membres , les  fruits  de  leur  ci^érience  , les 
effets  du  zélé  qui  les  anime  pour  la  prospérité  du  peuple  , dont 
i'fS  sont  chargés  de  conserver  les  droits. 

» Il  a rappelé  le  passé,  examiné  le  présent,  porté  ses  re- 
gards sur  l’avenir  ; il  vous  transmet  le  vœu  que  lui  commande 
le  salut  de  l’Etat.  , ‘ 

» Les  Français  ont  conquis  la  liberté  ; ils  veulent  conserver 
leur  con(jaêtp  : ils-  veulent  le  repos  après  1a  victoire. 

Ce  repos  glorieux  ils  le  devront  au  gouvernement  hérédi- 
taire d’tm  v!iil , qui , élevé  au-dessus  de  tous , investi  d’urle 
grande  jniissance  , environné  d’éclat , de  gloire  et  de*ma{esté , • 
défende  la  liberté  publique  , maintienne  l'égalité  , et  baisse 
ses  faisceaux  dcvaii't  l’expression  de  la  volonté  souveraine  du 
peuple  cpii  l’aura  proclamé. 

: >»  C’est  ce  gouvernement  que  voulait  se  dogner  la  nation 
française  dans  ces  beaux  jom  s.de  8^  doiU  le  souvenir  sera  cher 
' a jamais  aux  amis  de  la  patrie  ; où  .le  noble  enthou.siasine  , que 
l’image  seule  de  ee  gouvernement  faisait  naître,  était  involon- 
taircvnént  partagé  parjceux  mêmes  dont  la  révolution  blessait 
'les  intérêts  , et  auxquels  uu  étranger  perfide  osait  déjp  montrer 

— Ué ! ! ; L_ 

' ■ é*  . 

(i)  Le  message  du  premier  consuLparvint  Iç  6 floiSdal  au  Sénat , qui 
le  soumit  à l'examen  de  dix  de  ses  membres,  savoir  : François  (de 
J\eu_/c/i(?£eau) , Fouché,  Krederer  ,.Tecouleulx-Canleleu  , Boissy 
d' .4nglas,  Femier,  Laeipède , Faubois  , itfptace  et  Fargues. 

Cette  commission,  pour  présenter  le  projet  de  réponse  dont  elle  . 
avait  été  chargée,  attendit io  résultat  de  la  discussion  élevée  au  Tribu* 

; de  sorte  que  le  même  jour , 1 4 floréal , lo  Sénat  délibéra  sa  réponse 
au  message,  cl  reçut  le  vœu  du  Tribiinat  pour  l’établissement  du 
{toiivcrncmcnt  iiiipi  riat  IiibédilairC.  ( Fnyez  ci-après.  ) Au  surplus, 
Tadre^e  du  Sénat  du  6 germinal  et  le  message  du  consul  du  S floréal 
ne  '{tirent  publiés  qu'après  la  délibération  dû  'Iribunat. 
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4e  loin  des  armes  parricides  pour  le  combaKre.,*'  et  où 
rieace  des  siècles  , la  raison  des  liommes  d’état,  le  génie  de  U 
pUilosopliie  et  l’acnoiir  de  rhumanîté  inspiraient  les  repi«sen- 
tans  que  la  nation  arait  choisis.  . ‘ 

••  C’est  ce  gouvernement,  limité  parja  loi,  que  le  plus 
grand  génie  de  la  Grèce  , l’orateur  le  plus  célèbre  de  Rome, 
et  le  plus  grandjiomtnc  d’état  du  dis  buitième  siècle  , ont  dé- 
claré le  meilleur  de  tous. 

w C’est  celui  qui  seul  peut  mettre  un  frein  aux  rivalités  dan- 
gereuses dans  un  pays  coiavert  de  nombrenses  armées , com- 
mandées par  de  grands  capitaines.  ^ 

> Lt’bisloii'e  le  montre  comme  un  obstacle  ii^incible  contre 
lequel  viennent  se  briser  et  les  efforts  insensés  d’une' anarchie 
sanglante  , et  la  vio1ei\ce  d’une  tyrannie  audacieuse  qui  se  croi- 
rait absoute  par  la  force  ,.,ctlcs  coups  perfides  d’un  despotismq 
plus  dangereuK  encore , qui , temlant  dans  les  ténèbres  ses  re- 
doutables rets  , saurait  attendre  avec  une  patience  hypocrite  le 
moment  de  jeter  le  masque  et  de  lever  sa  massue  de  fçr. 

n Elle  dit  à une  nation  brave  et  généreuse  Tu  as  perdu 
ton  indépendance  , ta  liberté  , ton  nont,  pour  n’avoir  pas  voulu 
renoncer  à élire  ton  chef  suprême.  — 

M Elle  dévoile  cetterlougue suite  de  tumultes,  de  dissensions, 
de  discordes  civiles  qui  ont  précédé  ou  suivi  les  époques  ok 
un  peuple  a élu  un  nouveau  cuef;  heureux  encore  lorsqu’il  n’a 
pas  été  condamné  à la  honte  , plus  insupportable  que  la  mort, 
de  recevoir  d’un  pouvoir  étranger,  conquérant  ou'corrupteùr  , 
un  chef  avili  , asservi  lâchement  ou  bassement  perfide  ! 

» Elle  nousiait  voir  la  ville  des.Çésars,  la  capitale  du  monde, 
livrée  en  proie  à tous  Igs  désordres , à tous  les  crimes,. à toutes 
les  fureurs,  par  l’or , le  fer  ou  le  poison  des  coutendaus  à l’em- 
pire . jus({u.’au  mOuicnt  où-une  bereSté  régulière  remplaça  im 
assemblage  monstrueux  d'élections  contestées,  de  sanctions 
dérisoires  , de  successions  incertaines  , d’adoptions  méconnnet, 
et  d’acclamations  méprisées. 

» Après  les  quinze  siècles  écoulés  depuis  89,  après  toutes  les 
catastrophes  qui  se  sont  succédées,  après  les  dangers  sans  nombre 
qui  ont  environné  le  corps  social , et  lorsque  nous  avons  vu  s*on- 
vrir  l’abjuie  dans  lequel  011  s’effoKçait  de  le  précipiter  avaut  que 
le  sauveur  de  la  France  nousçùt  été  rendu,  quel  autre  gouverne- 
ment que  le  gouvgruemeul  héréditaire  d’uii  seul , réglé  par  la 
loi  pour  le  bonheur  de  tout,  et  coufié  à une  famille  dont  la 
destinée  est  iuséparable  de  celle  de  la  révolution,  pourrait 
proléger  la  fortune  d’un  si  grand  nombre  de  ciloyensdevenm 
propnélaires  de  domames  que  la  contre-révolution  leur,  arr»- 
cJberail,  garantir  la  tête  de  tous  les  fiançais  qui  u’ent  faniaî* 
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ctssé  irêlro  fidèles  au  peuple  spuveraiis,  et  dcfeiidrc  iiiêioe 
l’existence  de  ceux  qui , égarés  dans  le 'coromencement  des 
' tourmentes  politiques , ont  récramc  et  obtenu  l’indulgence  de 
la  patrie  ? 

>1  Quelle  autre  égide  que  ce  gouvernement  peut  repousser 
pour  toujours  ces  complots  exécrables  qui,. se  reproduisant 
sous  toutes  lès  formés  , mettant  enjeu  tous  les  ressorts  , échauf- 
fant toutes  les  passions  , phaque  jour  anéantis , et.r.epeadant 
renaissant  chaque  jour,  pourraient  finir  par  lasscé'la  fortune, 
et  auxquels  se  livrent  en. aveugles  furieux  ces  hommes  qui, 

. dans  leur  délire  coupable , croient  pouvoir  reconstruire,  pour 
une  famille ^juëile  peuple,  a proscrite  , un  trône  uniquement 
cSin’posé  de  trophées  féodaux  et  d’instrumens  de  servitude , que 
la  ipùdrc.nationale  a réduits  en  pondre  ? 

» Ét  enfin  quel  autre  gouvernement  peut  conserver  à 
jamais  cette  propriété  si  chère  à une  nation  généreuse,  ces 
palmes  du  génie  et  ces  lauriers  de  la  victoire,  dont  les  ennemis 
dè  la  France  , affranchie  de  l’antique  joug  féodal,  voudraient 
de  leurs  mains  sacrilèges  dépouiller  son  front  auguste? . 

» Ce  gouvernement  héréditaire  ne  peut  être  confié  qu'à 
Napoléon  Bonaparte  et  à sa  famille. 

» La  gloire  , la  reconnaissance,  l’amour  , la  raison  , l’inté- 
rêt de  l’Ltat,  tout  proclantcNAPOLÉON  empereur  héréditaire. 

» Mais  , citoven  premier  consul , le  bieufaiUde  noire  pacte 
social  doit  cKirer,  s’il  est  possible , -autant  quC  votre  renommée. 

• » Nous  devons  assurer  le  bonheur  et  garantir  les' droits  des 
générations  à venir. 

» Le  gouvernement  impérial  doit  être  inébranlable. 

..  Que  l’oubli  des  précautions  réclamées  par  la  sagesse  ne 
laisse  jamais  succéder  les  orages  d’une  régence,  mal  organisée 
d’avance  , aux  tempêtes  dès  gquvernemeus  électif^.- 

>1  II  faut  que  la  liberté  et  l’égalité  soient  sacrées  ; què  le 
pacte  social  ne  pui.sse  pas  être  violé  ; que  la  souveraineté  du 
peuple  ne  soit  jamais  méconnue,  et  que,  dans  les  temps  les 
plus  reculés,  la  Cation  ne  soit  jamais  forcée  de  ressaisir  sa'  , 
puissance  et  de  venger  sa  majesté  outragée. 

» Le  Sénat  pense , citoyen  premier  copsul , qu’il  est  du 
plus  grand  intérêt  du  peuple  français'  de  confier  le  gouverne— 
■sent  de  la  République  à Mafoléon  Bonaparte,  eiiipcreiir 
héréditaire.  » 

» Il  développe , dans  le  mémoire  qa’il  joint  à son  messdges 
léSI  dispositions  qui  lui  paraissent  les  plus  propres  adonner  à 
■OS  institutions  la  forcé  nécessaire  pour  garantir  à la  nation  ses 
droits  Jei  plus  cbers,  en  assurant  l’indépendance  des  grandes 
«utoritds,  Ik  vote  libre  c(  éclairé  de  l’impôt,  la  sûreté  des  pro- 
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priJlés,  la  liberté  itidividuelle , celle  de  la  preste,  celle  des 
élections , la  responsabilité  des  ministres,  et  l’inviolabilité  des 
■ lois  constitulionueilcs.  . 

» Ces  dis]>osîtions  tutélaires , citoyen  premier  consul , met-' 
trbnl  le  peuple  français  à F abri  des  complots  de  nos  enne- 
mis, et  des  agitations  (fui naîtraient  tC ambitions  rivales;  elles' 
maintiendront  le  règue  de  la  loi , de  la  liberté  et  de  l’égalité.  ' 

■»  L’amour  des  Français  pour  voirp  personne,  transmis  à 
'vos  successeurs  avec  la  gloire  immortelle  de  votre  no'm,  liera 
évaluais  les  droits  de  la  nation  à la  puissance  du  priuce. 

•>  Le  jjacte  social  bravera  le  temps. 

. ••  La  République,  Immuable  comme  son  vaste  territoire," 

verrait  s’élever  ên  vain  autour  d'elle  les  tempêtes  politiques. 

» Pour  l'ébranleril  faudrait  ébranler  le  monde  ; et  la  posté-  • 
rite , en  rappelaljt  les  prodiges  enfantés  par  votre  génie  , 

•'  * verra  toujours  debout  cet  immense  monument  de  toiit  ce  que*"  , 
vSus  devra  la  patriè. 

**  » Signé  Fra-vçois  (de  Nenfchàteau) , vice- président  ; Morard 
DE  Galles  et  Joseph  CbimuoET\  secréiaircf.  » 

l^OUiN.ÀT-  — lIiscéssroN  sur  une  motion  d'ordre  tendant  à ce  ijme 
|t  irn'sArtai'B  , aciucltemeiu  prSnùérSrhmul , soit  déclare  , 

cnnierrw  d^a^peutiçais,  et  a ce  que  la  lUgn. té  impériale  ioil  déetn- 
lée  hércdilmre  dans  sa  famille;  inolibn  dtnoséeyur  !e  bureau  p.ir  ., 
ç tribiiu  Curée,  le  3 (loreal  an  ip , atfiiise  ài’nrilrè  du- 1 o , en  séance  , 
extraordinaire.  ' ' . ‘ 

Motion  d’ordre  du  tribun  Curé.e^j — Séance  du  lo  Jlo-- 
rèal  an  12. 

’ « Citoyens  collègues,  je  me  présente  à celte  tribune  pour 
np]>cler  votre  attention  sur  des  o^ts^igraves  et  éminemment 
nationaux  : dans  une  matière  aussi  importante',  j’ai  besoin  que 
vous  m’-itcordifï  une'atténtioii  Suivie  et  une  indulgence  que  la 
pureté  de  mon  patriotisme  me  donne-  lieu  d’espérer. 

^>1  Ciloyeiis'lribÛns,  le  succès  et  la.duréè  de  tout  système 
politique  dépendent  <lè'  la  stabilité  du  gouveriieipcnt  qui  y'  ■» 
t'oAiie  comme  le  point  central  auquel  tout  vient  aboutir.  Ce 
principe  est  incontestable  pour  Ibiis  le»  temps,  pour  toutes  les 
circonstances  : niais  son  application  devient  d*une  rrécessîté'  « 
encore  plus  iiicoutestable  lorsque  , de  grandes  mutations  dails 
l’Etat  ayant  amené , ayant  développé  un  ordre  de, choses  qui 
fixe  sous  des.  aopYÀÎrts  uonveaux  la  destinée  des  peuples,  on 
Jeut  démontrer  avec  évidence  qne  c’ejt  sanctionner  pour  les  * 
siècles  ces  mutations  politiques,  et  assurer  à jamais  !•  maiulicii 
dcr'grauds  xésullats  qu’elles  ont  laissés  "itérés  elles,-  qno’3ê 
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ramener  et  de  rétablir  dans  un  cours  de  succession  certain  , 
authentique  et  héréditaire  , le  gouveruement  qui  est  incorporé 
à res  grands  résultats , et  qui  s’y  trouve  lié  d’une  manière  aussi 
intime  que  le  tronc  d’un  arbre  l’est  à ses  racines. 

• Pour  mieux  concevoir  celte  idée,  veuillez  , mes  collègues, 
TOUS  reporter  un  moment  par  le  souvenir  à celte  époque  memo- 
' rable  de  notre  révolution  où  trente  millions  de  Français , par 
un  mouvement  spontané  , par  une  volonté  unanime,  et  d’une 
voix  qui  Tut  aussi  puissante  que  celle  du  créateur  au  premier 
jour  de  l’univers , s’écrièrent  : qtte  l’égalité  s’établisse , que  1^ 
privilèges  disparaissent,  et  que  la  nation  soit  tout  ce  qu’elle 
doit  être! 

» En  vain  les  factions  nées  au  milieu  des  ordres  privilégiés 
vinrent  s’opposer  aux  destins  du  peuple  ; la  raison  et  la  liberté 
triomphèrent,  et  tous  les  obstacles  furent  surmontés  par  la 
force  et  l’unioa  nationales. 

» Charlemagne  avait  gouverné  la  France  en  homme  qui 
était  supérieur  de  beaucoup  à son  siècle  : au  milieu  de  l’igno- 
rance universelle  il  avait  montré  un  génie  universel  ; tout  a la 
fois  profond  législateur,  grand  homme  d’état  et  conquéraut 
infatigable.  Quelque  temps  après  cettê  époque  glorieuse,  une 
des  familles  les  plus  puissantes  dans  le  régime  féodal  fut 
appelée  à la  souveraineté  : cet  odieux  système  couvrit  la 
France  d’abus  , eu  bannit  toute  liberté  nationale  , et  sembla 
anéantir  sans  retour  jusqu'au  principe  de  ces  idées  libérales 
que  l’iiistoire  admire  encore  dans  les  institutions  de  Charle- 
magne. ' 

» Les  nobles  mouvemens  dont  le  peuple  fipnçais  fut  animé 
en  s 789  se  dirigeaient  principalement  contre  les  institutions 
de  tout  genre  oii  la  féodalité  s’était  attachée  ; et  ccpendant.on 
commit  la  faute  grave  de  laisser  le  pouvoir  suprême  entre  les 
in.-)iiis  d’une  famille  essentiellement  féodale.  Dans  cette  fausse 
position  la  défiance  universelle  qu’inspirait  le  pouvoir  chargé 
<ic  maintenir  la  Constitution  de  1791  ne  fit  qu’accroilre  la  haine 
de  ce  pouvoir  contre  la  nation  , et  n’en  corrigea  pas  les  vices. 
Boi  de  France  , Louis  XVI  ne  voulut  jamais  être  roi  des  Fran^ 
çais  : né  souverain  , il  ne  put  consentir  de  bonne  fui  à devenir 
magistrat.  Votre  charte,  fut  violée  aussitôt  que  proclamée;  et 
ranarchie,  au  milieu  de  l’embrasement  d’une  guerre  générale, 
succéda  ù la  chute  effrayante  du  trône. 

» S’il  est  vrai  que  l’Assemblée  constituante  commit  la  faute 
de  ne  point  amener  dans  uu  uouvel  ordre  de  choses  une  nou- 
velle dynastie,  à Dieu  ne  plaise  que  j’en  fasse  contre  elle  la 
lualière  d’une  accusation!  La  révolution  était  dans  sa  nais- 
sance ; aucune  grande  rcpulalioâ  ne  s’élevait  parmi  les  ciloy  eus 
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i>our  lew  iatpirer  une  grande  confiaace.  La  nature, de;  chose* 
remporta.  Les  évcueineus  révolutionnaires  parcoururent  leurs 
diverses  périodes  ; et,  quoi  qu’en  disent  les  ennemis  de  la 
nation  française-i  au  milieu  du  désordre  le  plus-  général , 
au  sein  de  la  plus  grande  confu.siou,  on  reconnut  encore  lé 
caractère  de  ce  peu^e  , le  plus  doux  et  le  plus  magnanime  de 
l’univers.’ 

H Tous  les  bons  esprits  jugèrent  donc  facilement  que  la 
Constitution  de  179»  serait  de  peu  de  durée.  Çu’était-ce  .en 
effet  qu’un  gouvernement  qui  devait  défendre  la  nation,  et  qui 
n’avait  pas  le  droit.de  défendre  son  palais  sans  la  permission  de 
l’autorité  municipale?  Qu’était-ce  qu’qn  gouverpement  qui 
devait  régir  un  grand  état , et  qui  n’avait  pas  le  droit  de  nom- 
mer ses  agens  ? 

» Si  nous  junâmes  alors  avec  toute  la  France  d’étre.  fidèles 
au  pacte  qui  venait:  d’être  formé,  c’est  que  cet  ^engagement 
était  réciproque  , c’est  que  notre  volonté  était  de  le  tenir  tant 
que  le  pouvoir  chargé  spécialement  de  le  défendre  ne  l’atta- 
'qu'erait  pas  lui-même  ; c’eU  qu’enfin  de  denx  jnaux  il  (allait 
choisir  le-moins  funeste,  et  qu’il  valait  encore  inieut  adopter 
un  gouvernement  borné  dans  son  pouvoir  au  delhde  ce  qu’exi- 
geait la  nature  de  ses  fonctions  que  de  comp^mettre  les  droits 
conquis  en  1789.  • , 

■ » Eh  ! pourquoi  nous  arrêter  si  longtemps  à une  époque 
séparée  du  présent  par  un  si  gtand  intervalle?  Il  est  essentiel, 
cependant  de  rappeler  que  les  princes  de  cette  maison  revêtue 
de  l’auloritu  nationale  coururent  l’Europe  en  chevaliers  errans  , 
et , pour  prix  des  sermens  que  nous  faisions  de  leur  être 
fidèles , 'coalisèrent  les  puissances  contre  nous. 

» La  Convention  il||^onale*  dut  appeler  au  secours  de  la 
patrie  le  peuple  tout  entier.  Un  million  de  braves  périt  sur  les 
frouUèrcs  pour  la  défense  de-nos  droits  : leur  courage  garanti^, 
cette  indépendance  nationale , noble  et  précieux  héritage  de 
nos  pères  ; il  replaça  la  nation  dans  ce  haut  degré  de  gloire  où 
>\ous  appelaient  ta  pnsitioo  de  la  France,  le  génie  belliqueux 
de  son  peuple,  et  les  lumières  du  siècle.  La  victoire  demeura 
donc  aux  airmes  françaises  ; etDiealui-méme  sembla  prononcer 
dans  cette  Jutte  entre  les  Bourbons  et  le  régime'  féodal'  d’un 
côté,  et  les  droits  de  la  nation  de  l'autre  : les  Bourbons  et  le 
régime  féodal  furent  proscriUà  jamais. 

n Ici  commence  un  nouvel  oi^re  de  choses.  Quand  on  nous 
vit  dans  un  état  plus  paisible,  les  ennemis  ae  nos  droits, 
.désespérant  de'.nous  vaincre  sur  le  champ  de  bataille,  cber- 
’clièreut  à nous  diviser  et  à nous  combattre  par  les  factions  : 
Vur  des  élraugcrs,  des  émissaires  nombreux. -et  perfides,- et 


i 


• • • * ( 38o  }■ 

fc 

le  nom  de  oèue  muison  proscrite  à jamais , prolongèrent  encore 
les  agitations  et  les  dèsonlres  intérienrs. 

» Des  esprits  superficiels  crurent  an  instant  qu’un  gouver- 
ueiuent'confié  à un  directoire  de  cinq  personnes  fixerait  les 
destins  de  la  France.  "Vaine  espérance  î On  réunit  inutile^ 
ment  lés  qlicfs  des  difTérentes  factions  : ils  employèrent  à se 
surreijier  réciproquement  le  temps  qu’exigeaient  les  affaires  de 
l’èltat;  et  l’on  ne  tarda  pas  à s’apercevoir  que  le  caraçlère 
aimant  de  la  nation  ne  pouvait  -s’attacher  à un  gouvernement 
dont  les  membres,  par  leur  institution  même  , étaient  passa- 
gers, sans  consistance  personnelle,  et  divisés  d’intérêts  et 
d’opinions.  • 

» Nous  marchâmes , sous  un  tel  gouvernement,  d’actions 
en  réactions,  de  changcinens  en  changemens , de  convulsions 
en  convulsions  ; et  tous  les  voeux,  totas les  regards,  se  tournant 
bientôt  vers»POrient , appelèrent,  pour  'mettre  un  terme  à 
nos  malheurs , cette  grande  et  majestueuse  réputation  qui 
■ s’était  formée  au  milieu  des  camps,  des  négociations,  et  du  . 
gouvernement  .«les  peuples  conquis. 

s Le  général  Bonaparte  touche  les  rivages  français.  De|Hiis 
cette  époque  nous  u’avons  cessé  de  jouir  des  fruits  d’une  sage  , 
prévoyante  et  labÀlcuse  administration.  Dans'  quels  temps . 
chez  quelle  .nation  , les  comptes  du  trésor  puulic  et  des 
Çnanccs  ont-ils  été  établis  avec. une  règle  plus  sévère  et  une 
plus  scrupuleuse  exactitude?  La  paix  , mais  une  paix  glorieuse, 
n’a-t-elle  pa»été  conquise?  et  u’a-t-jl  pas  été  permis  au  peuple 
français  d’espérer  pour  son  bonheur  et  pour  sa  glefire  tout  ce 
qui  serait  utüe  et  grand  ? Le  Code  civil,  atleudu  depuis  plu- 
sieurs années  par  tant  d’intérêtj',  et  toujours  depuis  plusieurs 
années  ou  différé,  ou  entrepris  sans  stflxès,  ou  réduit  à quel- 
ques lois  éparses,  qui  ne  servaient  qu’à  augmenter  le  désordre, 
•le  Code  civil  n’esi -il  pas  sorti  avec  majesté  des  savaût*es,ec 
' laborieuses  discussions  des  jurisconsultes  et  des  hommes  d’état? 
système  de  législation  le  plus  complet  et  l.e  |flus  méthodique 
qui  ail  jamais  existé  , ee'dont  l’heureux  effet  Sera  de  rendre  eu 

• ijiielquË  sorte  populaire  la  coniiais'sance  des  droits,  civils.  F.n 
un  mot, tout  pe  que  le  peuple  avait  vonluen  iç8q  a été  rétabli';' 
l'égalité  a clé'’ inainleiiue  ; la  loi,  qui 'seule  prtit  imposer 

• aux  citoyens  des  charges  pour  le  bien  de  l’Etat , a été  respectée. 
1^’administration  a repoussé  ‘aveo  sévérité  tout  ce  qui  aarait 
pu  porter  atteinte  à l’irrévocabüité  des  ventes  des  biens  natio- 
naux et  aux  droits  des  acquéreurs.  Enfin  les  autels  ont  été 
Tçlc'vés  , et  les  dogmes  religieux  consacres  èn  même  temps  que 

■ la  libei'té  des  consciences. 

« Daiis  ceUe'bcureuse  silualioa , oit  le  peuple  français  est  ea 
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Îiofscssion  de  ton»  les  droits  qui  furent  l’unique  Lot  de  la  reVo*» 
ulion  de  i^8g,  l’incertitude  de  l’avenir  vient  seule  troubler 
l’état  du  présent. 

» Les  ennemis  de  nolre^patrie  se  sont  en  effet  effrayés  de  sa 
prospe'rité  comme  de  sa  f;loire  ; leurs  trames'  se'  sont  multi- 
pliées, et  l’on  eût  dit  qu’au  lieu  d’une  nation  tout  entière  ils 
ji’avaient  plus  à combattre  qu’un  homme  seul.  C’est  lui  qu’ils 
ont  voulu'frapper  pour  la  détruire  ; trop  assurés  que  la  France 
en  deuil , pour  la  perte  qu’elle  aurait  faite  dans  le  meme  jour 
et  du  gran4homme  qui  l’a  organisée  et  dn  chef  qui  la  gouverne, 
partagée  entre  des  ambitions  rivales,  détdiirée  par  lejt  partis*, 
succomberait  au  milieu  des  orages  déchaînés  dans  tous  les  sens. 

» Quelle  garantie  peut-on  lui  donner  contre  la  crtiinte  de  tant 
■ de  malheurs  ? quels  remèdes  opposer  à twil  de  maux?  L’opi- 
nion, les  armées,  le  peuple,  entier  l’ont  dit. 

>•  L’hérédité  du  pouvoir  dans  nne. famille  que  la  révolution  a 
■illustrée,  que  l’ogjlité,  la  liberté  auronl^consacrée  ; l’hérédité 
dans  la  famille  d’un  chef  qui  fut  le  premier  soldat  delà  Hcpufili- 
que  avent  d’en  devenir  le  premier  magistrat  ; d’un.cbef  que  ses 
qualités  civiles  auraient  distingué  éminemment  quand  il 
n’aurait  pas  rempli. le  monde  entier  du  bruit  de’ ses  armes  et  de^ 
l’éclat  de  ses  victoires. 

Il  Vous  le  voyez  , mes  collègnea , nous  ayons  clé  ramenés  par 
la  pente  irrésistible  des  événemens  au  point  qt#  le' vœu  natio- 
nal avait  hautement  marqué  en  178g  , et  où  nouÿavait  laissés 
l’Assemblée  constituante  cllc-mêmofvmais  pourtant  avçc  céttç 
, différencé  essentielle  dans  noire  position,  .qu’au  lieu  que  celte 
Assemblée , comme  je  !'.•«  dit,  ou  n’av.-«lpu,  ou  n’av^t  voulu  , 
ou  n’avait  osé,  en  établissant  un  nouveau  pacte  social , changer 
la  dynastie  à qui  elle  en  coufiait  l’exécution  , ce  qui  entraîna 
bientôt  la  mine  de  son  ouvrage.  Ici,  ati contraire , nous  ayons 
l’inappréciable  avantage  de  trouver  à la  tête  de  la  nation  le'chef 
auguste  d’une  famille  proprc.i'i  former  le  premier  anneau  dqlo 
nouvelle  dynastie,  et  certes  d’une  dynastie  qui  sera  dans  le  nou- 
vel ordre  de  choses  et  dans  'les  fondemens  mêmes  de  ce  nouvel 
ordre.  : , * 

••  Ainsi  une  bardère  éteriréÜo  s’opposera  au-  retour  et  des 
factions  qui  nous  déchirèrent , et  de  celle  maison  que  nous 
proscrivîmes  en  1792  parce  qu’elle  avait  violé  nos  droits;  de 
•cette  maison  que  nous  proscrivons  aujoundliui  parce  que  ce 
fut  elle  qui  alluma  contre  nous  la  guerre  étrangère  et  la  guerre 
civile  ; qui  fit  couler  dans  la  Vendée  des  torrens  de  sang  français; 
qui  suscita  les  assassinats  par  la  main  des  chouans,  et  qui 
depuis  tant  d’années  enfin  « è'léja  cause  générale  des  troubles 
cl  des  désa'slrcs  qui  ont  déchiré  notre  patrie. .. 
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» Ainsi  le  peuple  français  sera  assure  de  conserver  sa  dignité, 
son  inde'penuance  et  son  territoire. 

» Ainsi  l’armée  française  sera  assurée  de  conserver  un  état 
brillant,  des  chefs 'fidèles,  des  officiers  intrépides,  'et  les 
glorieux  drapeaux  qui  l’ont  si  souvent  conduite  à la  victoire  ; 
elle  n’aura  à redouUrni  d’indignes  humiliations,  ni  d’infâmes 
Jicenciemens , ni  d’horribles  guerres  civiîes , et  les  cendres  des 
défenseurs  de  la  patrie  ne  seront  point  exposées , selon  une 
sinistre  prédiction,  à être  jetées  auvent 

» Hâtons-nous  donc , mes  collègues , de  demander  l’hérédité 
Je  lasuprême  magistrature  ; car  en  votant  l’hérédité  d’un  chel^ 
couiiné  disait  Pline  à Trajan , nous  empêcherons  le  retour  d’un 
maître. 

» Mais  en  même  femps  donnons  un  grand  nom  à un  grand 
pouvoir;  concilions  à la  suprême  magistrature  du  premier  em- 
pire du  monde  le  respect  d’une  dénomination  ÿubhme. 

» Choisissons  celle  qui,  en  même  temps  qu’elle  donnera  l’idée 
des  premières  fonctions  civiles , rappellera  de  glorieux  souve- 
nirs , et  ne  portera  aucune  atteinte  à la  souveraineté  du  peuple. 

» Je  ne  vois  pour  le  chef  du  pouvoir  national  aucun  litre 
plus  digne  de  la  splendeur  de  la  oatiqn  que  le  titre  d’empe- 
reur. 

<•  S’il  signif^  consul  victorieux,  qui  mérita  mieux  de  le  por- 
ter ? quel  peuple , quelles  armées  furent  plus  dignes  d’exiger 
qu’il  fût  celui  de  leur  chef? 

» Je  demande  donc  qué  nous  reportions  au  Sénat  tm  vceu  qui 
est  celui  de  toute  la  nation , et  qui  a pour  objet  ; 

• 1".  Que  Napoléon  Bbhaparte,  àcttiellement  premier  consul, 
soit  déclaré  empereur,  et  en  cette  qualité  demeure  chargé  du 
gouvernement  de  la  République  française; 

» 3°.  Que  la  dignité  impériale  soit  déclarée  héréditaire  dans 
sa  famille; 

•M  3".  Que  celles  de  nos  institutions  qui  ne  sont  que  tracées 
soient  définitivement  arrêtées.  * 

, «Tribuns,  il  ne  nous  est  plus  permis  de  marcher  lentement; 
lè  temps  se  hâte;  le  siècle  de  Bonaparte  est  àsaquatrièmeannée; 
et  la  natiqu  veut  un  chef  âussi  illustre  que  sa  destinée.  » 

^ ^ 

Discours  du  ir^un  Siméoii.  — Séance  du  lo  Jlûréal 
an  i j.  (immédiatement  après  Cutée.) 

O Tribuns , la  motion  que  vous  venez  d’entendre , 'et  que  je 
seconde,  présente  une  opinion  qui  se  formait  depuis  plus  de 
deux  ans,  et  que  les  événemens  ont  mêrie.  Des  communes , des 
conseils  généraux  de  départemens , plusieurs  corps  la  mani- 
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feslent;  elle  éclate  de  toute  part  : il  est  temps  qu’elle  soit 
accueillie  et  solennellement  consacrée. 


r Quelle  longue* et  terrible  expérience  nous  avons  Faite  ! 

- 1)  L’excès  des  abus  croissant  eu  foule  autour  d’un  trône. 

‘ décrépit;  un  prince  faible  qui  ne  savait  plus  comment  mainte*^ 
nir,  mitiger  ou  défendre  le  pouvoir  souverain  qu’il  voulait 
garder  ; une  Constitution  que  l’on  crut  faire  monarchique , ren- 
fermant tous  ' les  principes  d’anarchie  qui  ne  tardèrent  pas  h 
désorganiser  la  France;  la  restauration  de  thermidor  troublée 

Sar  les  orages  de  vendémiaire;  la  Constitution  de  l’an  3 plus 
'une  fois  déchirée  par  diverses  secousses;  le  vaisseau  de  l’Etat 
flottant  incertain  au  milieu  d’écueils  opposés  sur  lesquels  il  ris- 
quait tour  à tour  de  se  briser,  lorsqu’enfin  une  main  victoricuso 
et  ferme  vint  en  saisv  le  timon,  et  diriger  Sa  marche  vers  le  port! 

» C’est  dans  le  port  qu’en  se  rap]>elant  les  dangers  auxquels 
on  est  échappé,  et  visitant  ses  dommages,  on  songe  à les  réparer 
et  à se  prémünir  contre  de  nouveaux  désastres.  Dix  ans  de  sol- 
licitude; et  de  malheurs,  quatre  ans  d’espérances  et  d’améliora- 
tiops  nous  ont  fait  connaître  les  inconvéuiens  du  gouvernement 
de  plusieurs  , et  les  avantages  du  gouvernement  d’un  seul. 

» Les  révolutions  sont  les  maladies  des  corps  politiques  : 
Ksultat  d’un  régime  vicieiix  , elles  font  une  explosion  d’autant  ' 
plus  violente  que  leurs  causes  sont  pins  profondes,  plus  accu- 
mulées, et  ont  subi  une  plus  longue  fermentalioh.  Alors  une 
fièvre  ardente  se  déclare , qui  dévore  et  consume  tout,  et  le  mal 
qui  Fa  produite , et  les  organes  conservateurs  qui  étaient  trop 
usés  pour  lui  résister.  Si  l’État  survit  à celte  crise  , débarrassé 
en  grande  partie  des  vices,  qui 'altéraient  sa  constitution,  il 
reprend  spn  assiette,  et , avec  une  nouvelle  vie,  de  nonveabx 
• -moyens  de  force  et  de  prospérité. 

U Tout  ce  qui  a été  bouleversé  n’était  pas  mauvais,  tl'  est  dans 
l’existence  des  nations  des  ^ases  essentielles  dont  le  temps  et 
les  abus  qu’il  mène  à sa  suitg  les  arrachent  quelquefois  ; mais 
elles  y sont  nalurellement  ramenées  par  leur  propre  poids,  et 
si  une  main  habile  prend  soin  de  réparer  ces  fondemens  ébran- 
lés , elles  s’y  rasseyent  affermies  pour  plusieurs  sièp les. 

» L’fnstoire  ne  nous  moiUre  le  gouvernement  de  plusieurs 
qué  chez  des  peuples  peu  nombreux  et  encore  .réceiis  , forte- 
ment unis  parce  que  le  cércle  de  leur  iiftérét  commun  est  étroit; 

. s’exerçant  à l’amour  de  la  patrie  par  l’usage  d’une  liberté  sage  , 
par  la  modicité  des  besoins,  des  désirs  et, des  fortunes;  arri- 
vant enfin,  à mesure  qp’ils  augmentent  en  richesses , en  terri- 
toire et  en  population  , au  gouvernement  d’un  seuL 

■ Pourquoi  la  démocratie  et  l’aristocratie  se  Sout-clles  con- 
sèrvées  daus  les .}}etiles  nations  qu’il  serait,  cc  semble,  pids 


V ;-v.  . r 


V ,-J 


t-  • Jÿ«i 

•• 


t • • 


■ 

•• 


% 


tt’i 


i 


• 


4 


facile  <îe  dominer?  Pourquoi  les  grandes  nations.,  où  il  y aurait 
plus  de  moyens  de  s’opposer  au  gouvernement  d’un  seul  , ont* 
elles  constamment  incliné  vers  ce  gouvernemeut?  Où  trouver 
la  cause  de  ce  'phénomène , -si  ce  n’est  dans  la  nécessité  dos. 
choses , qui  ramène  toujours  les  peuples  à ce  qui  leur  est  le  plus  ' 
utile,  nonobstant  l’effort  des  prétentions  individuelles  et  l’or- 
gueil des  vaines  théories  ? . • 

» Il  y a douze  ans  que  celte  question  aurait  fourni  le  sujet  de 
longues  et  brillantes  dissertations  ; mais  le  problème  n’existe  ■ 

f)lus  : il  a été  résolu  par  la  foule  de  maux  dont  nous  ont  acca- 
>lés  de  funestes  essais.  II  n’y  a que  des  insensés  qui  voulussent 
se  replonger  dans  cet  Océan  d’erreurs  politiques  , „où  nous  au- 
rions été  submergés  si  la  victoire  et  le  génie  ne  nous  eussent 
jeté  une  planche  secourable. . 

» Ce  n’est  donc  pas  sur  des  raisons  qui  sont  écrites  partout, 

'£t  que  chacun  connaît,  que  je  fonde  la  prééminente  utilité  du  , 
gouvernement  d’un  Seul  ; c’est  sur  l’expérience  et  ie  souvenir  de 
ce  que  nous  avons  éprouvé.  Je  n’en  retracerai  pas  le  tableau  ; fl 
fatigue  encore  les  yeux  , et  pèse  sur  tous  les  cœurs.  Il  n’es.t  nas 
Le.'ioin  de  rouvrir  des  plaies  à peine  fermées  ; il  stjllit  d’en  indi- 
quer les  cicatrices , encore  si  sensibles.  Il  n’est’ pas  un  Français 
qui,  après  tanldemouvemcns,  de  chocs  et  de  secousses,  ne  sejitie  • 
qu’il  faut  enfin  se  reposer  dans  une  partie  de  ces  institutions 
dont  on  s’était  écarte. 

« Déjà  les  ia'convéniens  d’une  suprême  magistrature  élective  > 
cl  temporaire  oqt  été  aperçus  et  éloignés  ; déjà,  pour  qu’un  jour 
elle  ne  fût  pas, aux  dépens  de  notre  repos  eide  notre  sang,  disputée 
entre  des  ambitieux  qui  ne  s’en  verraient  plus  séparés  par  une 
insurmontable  barrière,  le  Sénat'a  donné  an  premier  consul  '.a 
faculté dedésigner  son  successeur.  Ce  n’étaient  là  que  les  prélimi*  • 
naires,  les  pierres  d’attente  de  l’hérédité , qui  doit  enfin  rendre  à 
l’empire  français  la  stabilité  qu’exigent, son  étendue  et  sa  puis- 
sance. 

n Parles  avantages  que  nous’avôns  recueillis  dès  nos  premiers 
pas,  jugeons  de  ceu'^  qui  nous  attendent.  A mesure  que  nous 
nous  sommes  éloignés  des  formes  mobiles  du  gouvernemeut  de 
.plusieurs  , leî  gouverhemens  d'Europe  avec  lesquels  noirs  étions 
en  trop  grande  disparité' nous  ont  rendu  plus  d’ég.ards  , de  con- 
sidération et  de  copfiancc;  ilvont  compté  davantage  sur  la  soli- 
dité des  négociations  èt  des  traités . sur  l’unité  et  la  persévé-  / 
rance  dans  IcsvuêS;  ils  désirent  p^iur^aur  propre  tranquillité 
ce  que  nous  Voulons'pour  la  nôtre. 

» Atrec  l’hérédité  dans  le  gouvernement , se  consolideront  ces 
institutions  qui  furent  formées  avec  lui  pour  en  être  le  soutien 
et  l’ornenienl.  Si  elles  avaient  à éprouver  quelques  raodifica- 
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lion»,  ce  lerait  pour  garantir  d’autant  mieux  les  droit»  réci- 
proques de  la  uatioii  et  de  son  chef , intéressés  l’un  cl  l’autre  à 
ce  que  le  pacte  defini li veinent  arrête  entre  eux  demeure  inalté- 
rable. On  ne  saurait  se  passer  de  corps  intermédiaires  ; parle 
pouvoir  qu’ils  ont  d’éclairer  l’autorité,  ils  facilitent  l’obéissance. 
On  ne  saurait  se  passer  de  grandes  magistratures;  elles  forment 
les  degrés  par  lesquels  on  arrive  au  sommet  de  la  biérarchie 
politique. 

» La  reconnaissauce  publique  nomme  ici  ces  deux  illustres 
citoyens  que  ledisceruemeut  le  plus  heureux  appela  à partager 
le  poids  du  gouveruement  naissant.  Dans  l’heureux  développe- 
ment qu’il  va  recevoir,  leurs  talens,  leur  expérience  et  leurs 
services  marquent  toujours  leur  place  à la  tête  du  peuple  fran- 
çais, près  de  son  chef  suprême  ; elle  n’a  rien  d’incompatible  : 
nous  avons  même  des  preuves  de  sa  constante  utilité , depuis 
que  le  gouvernement  s’est  naturellement  concentré  dans  une 
seule  main.  Tout  ce  ^ui  existe  peut  donc  se  coordonner  faci- 
lement avec  l’hérédité , et  par  elle  tout  s’améliore  et  se  for- 
tifie.  ...  ♦ 

» La  religion,  occupée  à relever  ses  autels,  n'a  plus  à deman- 
der au  ciel  d’écarter  les  guerres  civiles,  qui  les  ensanglanteraient 
et  les  renverseraient  de  nouveau  ; la  source  en  est  tarie. 

» La  justice , si  richement  dotée  d’un  code  composé  de  tous 
les  trésors  de  la  jurisprudence  ancienne  et  moderne , se  promet 
d’en  jouir  et  d’enxépandre  les  bienfaits. 

a Les  finanoes  s’accroissent  du  crédit  inséparable  d’un  ordre 
fixe  et  perpétuel. 

■ Les  armées *savMt  à qni  elles  auront  toujours  à obéir , et 
ne  craignent  plus  qu’un  jour  les  lieutenans  d’Alexandre  les 
divisent  et  les  opposent  les  unes  aux  autres. 

■>  Une  immense  multitude  estVassnrée  sur  la  jouissance  de 
ses  propriétés  nombrentes,  menacées  tour  à tour  jpaV' l’anarchie, 
qui  les  dévorerait,  et  par  le  royalisme , qui  en  dépouillerait  les 
possesseurs. 

» Tous  les  citoyens  enfin  se  livrebt  avec  sécurité  aux  travaux, 
-aux  spéculations  de  le«r  commerce,  de  leur  état,  de  leur  pro- 
fession. Plus  d’inquiétudei  qui  les  en  détournent  , parce  que  la 
clef  de  la  voûte  sera  posée;  l’ouvrage  des  hommes  sera  ^ni  : le 
/reste  sera  l’oavrage  du  temps , qui  ne  manque  jamais  de  conso- 
lider avec  promptitude  ce  qu’on  a su  construire  avec  unité. 

» Quel  empire  s’éleva  ou  se  rétablit  jamais  avec  plus  de  force 
et  de  gloire  ! étouffant  comme  Hercule  les  serpens  qui  s’étaient 
glissés  dans  son  berceau , marchant  de  cette  victoire  intérieure 
à d’innombrables  victoires,  terrassant  ses  ennemis,  relevant  ses 
alliés , A’ayant  plus  qu’un  ennemi  hors  du  continent  pacifié  ; 

a5 


XVIII. 


. ^ ( 386  ) ' 

ennemi  dont  l’infàme  cl  crimincUe  politique  est  dévoilée , qui  ^ 
réduit  à consumer  ses  trésors  dans  «ne  guerre  défensive , » 
bloquer  de  ses  orgueilleuses  flottes  les  nacelles  prêtes  à por< 
ter  dans  son  sein  notre  Vengeance  et  notre  fortune,  ne  sait 
plus  nous  attaquer  que  par  des  conspirations  et  des  assassinatsl 

» Notre  indépendance  n’a-t-elle  pas  été  conquise , promul- 
guée par  la  victoire , sanctionnée  par  la  paix  ! Et  quand  nous 
perfectionnerons  le  gouvernemcntquenousnous  sommes  donné, 
quand  nous  décernerons  à notre  premier  consul  un  nouveau 
litre,  quand  nous  proclamerons  empereur  le  guerrier  qui 
triompha , comme  Annibal  et  Charlemagne,"  des  roches  inac- 
cessibles des  Alpes,  qui  couvrit  l’Italie  de  ses  trophées , ressaisit 
les  anciennes  limites  de  notre  empire , qui  oserait  nocs  disputer 
le  droit  de  le  -revêtir  de  la  majesté  qui  appartient  à une  grand» 
nation  ? 

n^C'est  moins  d’iinc  récompense,  dont  il  n’a  pas  besoin,  que 
de  notre  propre  dignité  et  de  notre  sûreté  que  nous  nous 
occuperons.  C’est  pour  eux-mêmes  que  les  peuples  élèvent  leurs 
magistrats  suprêmes , qu’ils  les  munissent  d’autorité , qu’ils 
les^nvironnent.de  puissance  et  de  splendeur.  C’est  pour  n’être 
pas  exposés  à chaque  vacance  à la  stagnation  ou  aux  bour- 
rasques d’un  interrègne , qu’ils  placent  dans  une  famille  l'hono— 
r.abîc,  mais  pesant  fardeau  du  gouvernement.  L’hérédité  est 
bien  plutôt  une  assurance  de  tranquillité  pour  ceux  qui  la 
donnent,  qu’une  prérogative  pour  ceux  qui  la  reçoivent. 

n Cependant  elle  a aussi  trop  d’importance  et  d’éclat  pour 
n’être  pas  remise  dans  les  mains  les  plus  dignes  et  les  plus 
éprouvées.  Chez  tous  les  peuples,  la  gloire  ef  l’illustration  du 
chef  de  famille  se  répandent  sur  tons  Tes  membres,  et  devien- 
nent le  patrimoine  de  la  famille  entière. 

» Quels  titres  comparer  à»ccnx  que  tant  de  snccès,  de  pro- 
diges (le  guerre  et  d’administralioa  ont  accumulés  sur  la  tête 
du  premier  consul , ne  servant  jpas  seulement  l’Etat  comme 
un  illustre  et  grand  citoyen , mais  le  dirigeant  et  le  gouvernant 
comme  magistral  suprême  1 

:i  Opposerait-on  la  possession  longue , mais  si  solennelle- 
ment renversée , de  l’ancienne  dynastie?  Les  principes  et  le# 
faits  répondent. 

» L%  peuple,  propriétaire  et  dispensateur  de  la  souveraineté, 
peut  changer  son  gouvernement,  et  par  conséquent  destituer 
dans  cette  grande  occasion  ceux  auxquels  il  Vavait  confié. 
L’Europe  l’a  reconnu  en  reconnaissant  notre  indépendance, 
ses  suites  et  notre  nouveau  gouvernement.  La  maison  qui  règne 
en  Angleterre  n’a  pas  eu  d’autres  droits  pour  exclure  les Stnarts- 
que  le  princi|ie  que  je  rappelle  ici.. 
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» Les  catastrophes  qui  frappent  les  rois  sont  cpmmunes  à 
leurs  familles,  ainsi  que  l'étaient  leur  puissance  et  leur  bonheur  ; 
l’incapacité  qui  abandonne  leurs  têtes  à la  foudre  des  révo- 
lutions s’étend  sur  leurs  proches  , et  ne  permet  pas  de  leur 
rendre  le  timon  échappé  à des  mains  trop  débiles  : il  fallut  que  , 
après  les  avoir  repris , la  Grande-Bretagne  chassât  les  enfans 
de  Charles  I"'. 

» Le  retour  d’une  dynastie  détrônée , abattue  par  le  malheur 
moins  encore  que  par  ses  fautes , ne  saurait  convenir  à une 
nation  qui  s’estime.  Il  ne  peut  y avoir  de  transaction  sur  une 
querelle  aussi  violemment  décidée. 

» Si  la  révolution  nous  a fatigués  , n’aurions-nous  d’autres 
moyens , lorsqu’elle  est  arrivée  à son  terme , que  de  nous 
replacer  sous  un  joug  brisé  depuis  douze  années? 

« Si  la  révolution  a été  sanglante , n’en  sont-ils  pas  coupables 
ceux  qui  attisèrent  parmi  nous  les  fureurs  de  la  démagogie  et 
de  l’anarchie  ; qui , s’applaudissant  à mesure  qu’ils  nous  voyaient 
nous  déchirer,  espéraient  nous  ressaisir  comme  une  proie  affai- 
blie par  ses  propres  morsures  ? Ne  sont-ils  pas  coupables  ceux 
qui , portant  de  contrée  en  contrée  leurs  resseiitimens  et  leur 
vengeance  , excitèrent  cette  coalition  qui  a coûté  tant  de  pleurs 
et  de  sang  à l’humanité  gémissante  ? Ils  vendaient  aux  puis- 
sances , dont  ils  s’étaient  faits  les  cliens,  une  partie  de  cet  héri- 
tage dans  lequel  ils  les  conjuraient  de  les  rétablir.  Et  main- 
tenant ne  redoublent-ils  pas  d’efforts  auprès  de  ce  gouverne- 
ment leur  antique  ennemi  autant  que  le  nôtre , et  qui  , 
trahissant  leur  cause  tout  en  nous  combattant,  ne  les  repla- 
cerait sur  le  trône,  s’il  en  avait  le  pouvoir,  que  comme  ces 
impuissans  nababs  de  l’Inde  dont  il  a fait  ses  vassaux  ? 

» Parlerai-je  de  ces  dernières  trames  , de  ces  machinations , 
de  ces  essais  répétés  d’assassinat , dont  la  malveillance  la  plus 
prononcée  est  forcée  de  rougir,  mais  qu’elle  ne  peut  nier? 
Est-ce  ainsi  que  l’on  fait  revivre  des  droits  que  tant  d’événe- 
mens  ont  annulés  ? Non  ; c’est  ainsi  qu’on  en  efface  jusqu’aux 
dernières  traces. 

» Détournons  les  yeux  de  ce  triste  tableau , et , revenant  aux 
leçons  de  l’expérience  et  de  l’histoire , voyons  dans  le  passé 
une  image  moins  vive , mais  non  moins  fidèle  du  présent. 

ji  De  grands  hommes  fondent  ou  rétablissent  des  empires  ; 
ils  transmettent  à leurs  héritiers  leur  gloire  et  leur  puissance. 
Le  gouvernement  se  perpétue  paisiblement  dans  leur  famille 
tant  qu’elle  produit  des  sujets  capables , et  que  de  bonnes  et 
fortes  institutions  aident  ou  suppléent  les  talens. 

» Lorsque  les  institutions  s^ffaiblissent , et  que  la  famille 
dégénérée  ne  peut  plus  soutenir  le  poids  des  affaires  publiques , 
xvin.  a5* 
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une  autre  fqiuillc  s’élève.  C’est  ainsi  tjne  l’empire  français  a vu 
lesdescendans  de  Mérovée  remplacés  par  ceux  de  Charlemagne, 
el  CCS  derniers  par  ceux  de  Hugues  Capet.  C’est  ainsi  que  les 
mêmes  causes  et  des  événemens  à peu  près  semblables , car 
rien  u’est  nouveau  sous  le  soleil , nous  amènent  une  qua- 
trième dynastie.  La  troisième  n’avait  pas  eu  d’autres  titres 
ni  de  plus  grands  droits. 

■ Nous  possédons  un  homme  auquel  s’applique  ce  que 
Montesquieu  a dit  de  Charlemagne  (i)  : « Jamais  prince 
••  ne  sut  mieux  braver  les  dangers , jamais  prince  ne  les  sut 
>1  mieux  éviter  ; il  se  joua  de  tous  les  périls , et  particulièrement 
■ de  ceux  qu’éprouvent  presque  toujours  les  grands  conquéraus, 

•>  je  veux  dire  les  conspirations.  » 

« Quand  Pépin , dit  encore  Montesquieu , fut  couronné , 

» ce  ne  fut  qu’une  cérémonie  de  plus  et  un  fantôme  de  moins. 

» Il  n’acquit  rien  par  là  que  des  ornemens  ; il  n’y  eut  rien  de 
’ >•  change  dans  la  nation.  » (2) 

» Quand  les  successeurs  de  Charlemagne  perdirent  la 
suprême  puissance , Hugues  Capet  tenait  les  deux  clefs  du 
royaume  : « On  lui  déféra  une  couronue  qu'il  était  seul  en  état 
de  défendre.  » (3) 

« Nous  sommes  dans  les  mêmes  circonstances.  Qu’on  ne  se 
trompe  pas  en  regardant  comme  une  révolution  ce  qui  n’est 
qu'une  conséquence  de  la  révolution  : nous  la  terminerons  ; 
rien  ne  sera  changé  dans  la  nation  ; nous  passerons  d’un 
gooremement  au  même  gouvernement  (4)  ; si  ce  n'est  qu’avec 
un  titre  plus  conforme  à notre  grandeur , plus  analogue  à 
celui  dont  les  autres  peuples  ont  décoré  leurs  chefs , il  acquerra 
la  force  de  la  perpétuité , et  la  sécurité  de  l’avenir  autant  qu'il 
est  au  pouvoir  des  hommes  de  s’en  rendre  maîtres  par  de  sages 
précautions.  » 

Discoobs  du  tribun  Carrion -Nisas.  — Séance  dit 
1 1 floréal  an  1 2 . 

•4  Tribuns  , je  ne  saurais  dissimuler  que  c’est  en  partie  un 
mouvement  personnel  qui  m’a  porté  à prendre  la  parole  après 
tant  d’orateurs  distingués. 


(1)  Livre  XXXI,  cfaap.  i{>. 

(2)  Chap.  «4  dw  même  livre. 

Chap.  3i. 

(4)  Montesquieu,  liv.  XXX3,  chap.  14. 
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» Souffrez  que  je  vous  rappelte  en  effet  combien  de  fois  , 
poussé  par  une  conviction  intime , j’ai  clairement  insinué 
comme  nécessaires  ces  mêmes  mesures  que  réclame  aujour- 
d'hui si  hautement  le  peuple  français. 

» Naguère,  frémissant  encore  du  coup  qui  nous  avait  tous 
menacés  en  *orle , m’écriai-je , tel  coup  soit 

désormais  inutile  , et  que  le  profil  du  crime  ne  balance  pas 
la  honte  de  l'attentat  l 

» — Si  nous  ne  cherchons  pas , dis!  isrje  dans  une  antre  oc- 
casion , à nous  rendre  propres  les  dons  que  la  providence  nous 
a faits  , elle  sé  retirera  de  nous  ; si  nous  ne  méditons  pas  pro- 
fondément les  vérités  gravées  sur  la  Itmibe  des  siècles , bientôt 
notre  liberté  n’aura  été  qu’un  essai  malheureux,  notre  gran- 
deur qu’une  prétention  injurieuse,  notre  gloire  enfin  qu’un 
rêve  magnifîque.  — 

' y Dès  l’époque  de  votre  délibération  sur  le  concordat  je 
montrais  comme  un  événement  vulgaire  dans  l’histoire,  comme 
l’issue  la  plus  favorable  des  révolutions  d’un  grand  empire  , 
l’élévation  d’une  race  nonvelle  et  plus  énergique  au  rang 
abandonné  par  vne  dynastie  dégénérée. 

» Je  me  félicite  d’avoir  vu  mes  voeUx  devenir  si  prompte- 
ment des  espérances  , mes  espérances  des  certitudes. 

» Mais  que  pouvait  manquer  de  saisir  la  sagacité  du  peuple 
français,  agité,  éclairé  par  tant  de  craintes  terribles,  par 
tant  de  souvenirs  plus  terribles  encore,  et  cependant  favo- 
risé dans  la  liberté  de  ses  méditations  par  toute  la  douceur 
d'un  calme  domestique  longtemps  inconnu! 

» C’e«t  ainsi  que  dans  nn  vaisseau  dont  le  sillage  est  tran- 
quille on  se  doute  à peine  qu’on  avance  , et  tout  à coup  à la 
vue  du  port  on  s'étonne  et  on  admire  qu’on  ait  pu  faire  tant 
de  chemin  en  si  peu  de  temps. 

M Celte  époque  est  lieureuse  surtout  en  ce  qu’elle  va  jeter 
un  grand  jour  surics  hommes  et  sur  les  opinions , faire  con- 
naître ceux  dont  les  systèmes  prétendus  cachaient  des  inten- 
tions perfides,  et  ceux  dont  toutes  les  pensées  étaient  sincère- 
ment attachées  it  procurer  le  plus  grand  bien  possibleàleur  pays. 

> Aux  deux  extrémités  nous  distinguerons  encore,  d’un 
côté,  les  frémissemens  insensés  de  ceux  qui  redemandent  la 
hache  sanglante  des  tyrans  populaires;  de  l’autre  les  gémisse-' 
iiiciis  stupides  de  ceux  qui  regrettent  le  sceptre  de  plomb  des 
rois  fainéans. 

» Au  milieu,  un  peuple  innombrable  qui  n’a  jamais  qu’un 
ad , qu’un  besoin  , gloire  et  repos. 

» La  vérité  élcruello  rallie  iafailliblcmcnl  tous  les  bons 
esprits.  fl 
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» L’expérience  , qui  ferme  le  cercle  des  illusions  humaines, 
ramène  par  les  mêmes  événemens  et  les  mêmes  besoins  aux 
mêmes  mesures  , aux  mêmes  principes. 

,n  L’empire  des  volontés  et  des  systèmes  reconnaît  l’em- 
pire suprême  de  la  nécessité. 

» Demandez  aux  püblicistes  éclairés  de  tous  les  temps  quel 
est  le  meilleur  et  le  plus  heureux  gonvernemeat  : croyez-vous 
qu’ils  vous  répondront  diversement  selon  leur  siècle  ou  leur 
patrie  ? • 

i>  Croyez-vous  que  l’Angleterre  soit  en  effet  la  terre  clas- 
sique de  la  vr;ne  liberté  et  au  gouvernement  légitime  , comme 
le  lui  accordait  trop  libéralement  un  de  nos  plus  illustres  ora- 
teurs? (i) 

» Non,  la  vérité  exbtait  avant  elle  : les  sages  l’avaient  an- 
noncée ; leur  doctrine  est  unanime. 

» Interrogez  l’orateur  romain  père  de  la  patrie,  et  l’iiisto— 
rien  énergique  des  premiers  Césars  , et  le  profond  penseur  de 
la  moderne-Italie  ( i ). 

U Leur  réponse  sera  la  même  : le  meilleur  gouvernement  est 
celui  qui  se  compose 

» De  l’intervention  de  tous  ; 

» De  l’autorité  de  quelques-uns  ; 

» Du pou’foir  d’un  seul, 

» Que  riiitervcntion  de  tous  soit  régulière  et  tranquille , en 
sorte  que  la  petisçe  publique  ne  puisse  être  corrompue  dans 
sou  cours  , trahie  dans  son  expression  ; 

» Que  le  corps  et  les  hommes  intermédiaires , participant 
j-*r  nature  au  commandement  et  àl’obéissance,  empêchent  l’o- 
béissance d’être  servile,  et  le  commandement  d’être  capricieux; 

» Que  le  dépositaire  enfin  du  pouvoir  unique  , enfant  de  la 
nature  et  de  la  loi , ne  puisse  être  l’ouvrage  d’aucune  faction  , 
d’anenne  passion,  d’aucune  faiblesse , ni  du  cri  des  prétoriens, 
ni  de  la  brigue  des  affranchis.  Plus  le  but  serait  grand  , plus 
les  efforts  pour  l’atteindre  mettront  sans  cesse  la  patrie  en 
péril. 

» A ces  conditions  sont  attachés  le  repos  des  peuples  , la- 
gloire. des  états,  la  stabilité  des  gouvernemens,' autant  qu’il 
appartient  aux  choses  humaines  d’être  durables. 

« L’hérédité  éteint  les  ambitions  , car  elles  y sont  impuis- 
santes ; ménage  l’orgueil , car  nul  ne  peut , pour  ainsi  dire  , 
accnser  de  son  exclusion  que  le  ciel  même. 

» La  plus  parfaite  hérédité  est  la  {>Ius  simple,  celte  qui 
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fQ  Mirabeau. 

(a)  Cicéron , Tacite , Macbiavçt. 
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■^ai'lc  le  plus  suigncuscmcnt  jusqu’à  l'umbre  du  choix  el  de  la 
jirüréreiice  , puisque  enHii  ce  qu’on  veut  éviter  surtout  par  l’hé- 
rcditc  ce  sont  les  iaconvéniens  et  les  dangers  plus  ou  moins 
grands  de  tous  les  genres  d’élection. 

» C'est  ainsi  que  Ta  loi  salique , plutôt  vivante  dans  les  cœurs 
qu’écrite  dans  les  livres , selon  l’expression  de  nos  historieus  , •' 
a été  tant  de  fois  une  loi  de  salut  pour  le  peuple  français. 

» Et  comme , dans  toutes  les  société»  vieillies  et  éclairées  , 
une  révolution  , ou  plutôt  le  résultat  d’une  révolution  , quaud 
il  n’est  pas  la  perte  de  la  liberté  publique  et  de  l’indépendance 
de  l’Etat,  n’est  autre  chose  qu’un  retour  aux  ancieus  principes 
avec  des  moyens  nouveaux , nous  sentons  aujourd’hui  la  néces- 
sité de  ressusciter  ce  pacte  antique  et  d’en  faire  une  nouvelle 
application. 

» Digne  sujet  de  méditation  que  ce  retour  des  memes  évé- 
uemens  par  les  mêmes  causes , des  mêmes  chàlimens  par  les 
mêmes  fautes  ! 

M Ce  que  nous  voulons  faire  aujourd’hui  pour  cette  famille 
dont  nous  avons  tout  à espérer  et  rien  à craindre,  nos  pères 
l’ont  fait  }>ar  les  mêmes  motifs  et  dans  les  mêmes  circonsUnces 
pour  cette  autre  famille  dont  nous  avons  aujourd’hui  fout  à 
craindre  el  rien  à espérer. 

» L’héritier  des  Carlovingiens  , innocent  encore  d’avoir 
porté  les  armes  contre  sa  patrie , mais  çoupable  de  s’être  rendu 
vassal  et  slipendiaire  de  l’étranger  et  de  l’ennemi  des  Français, 
fut  par  là  même , et  d’un  consentement  universel , déchu  de  la 
couronne. 

» Les  partisans  de  Hugues  Caj>et , dit  un  historien  (i)  dont 
le  texte  est  d’autant  plus  remarquable  qu’il  écrivait  par  l’ordre 
et  en  quelque  façou  sous  la  dictée  de  Louis  XIV^  « les  parti—  . 
» sans  de  Hugues  Capet  disaient  partout  qu’un  transfuge  et  un, 

U déserteur  de  l’Etat , le  vassal  d’un  roi  de  Germanie,  dont 
» les  peuples  étaient  autrefois  soumis  à la  couropue,  et  qui 
U étaient  devenus  ses  plus  ordinaires  ennemis,  n’était  guère 
» propre  à être  roi  des  Français;  qu’en  renonçant  ainsi  à sa 
» patrie’  il  avait  à plus  forte  raison  renoncé  à toutes  les  pré- 
u tentions  qu’il  pouvait  avoir  au  trône,  et  qu’il  fallait  trouver 
» da^s  le  soyaume  uu  homme  digne  de  gouverner.  » 

• » Huit  cents  ans  après  cette  époque  nous  nous  retrouvons 

dans  les  mêmes  termes  ; nous  répudions  par  les  mêmes  raisons 
une  famille  qui,  après  avoir  rendu  de  longs  et  importans  ser- 
vices , est  devenue , par  l’oubli  de  tous  ses  devoirs , inutile  à 

(i)  (I  Le  P.  Daniel.  Voyrx  dans  Sainl-Simon  l'c.vlréjuc  pMectiou 
dont  l.ouii  XIV  favurisoit  çct  écrivain."/.; 
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gère  h nos  mœurs. 

» Comme  nos  ancêtres  , nous  avons  été  of>Iigés  de  chercher 
un  homme  parmi  nous  digne  de  nous  gouverner. 

« Dans  la  décrépitude  de  la  monarchie  et  dans  la  lie  d’un 
' gouvernement  tout  corrompu , nous  ne  pouvions  rien  trouver 
qui  ressemblât  à un  pareil  homme. 

U Nous  avons  supporté  avec  le  courage  de  la  résignation 
tous  les  iiiconvéniens  atlaclics  à des  gouvcrnemens  multiples 
etéiqplifs  , passage  triste,  mais  inévitable.  Tous  ont  porté  dès 
leur  naissance  un  germe  de  divisions  intestines  , qui  s^est  déve- 
loppe eu  discordes  publiques  ; hors  celui-là  seul  qui  a fait  une 
sr  glorieuse  exception,  qui  a formé  un  si  heureux  prélude  , et 
dans  lequel  nous  avons  trouVé  l’homme  digne  de  l’empire  , et 
deux  hommes  dignes  d’être  ses  amis , ses  coopérateurs , 
dont  la  patrie  n’oubliera  jamais  les  services,  les  ta|ens  et  les 
vertus.  ^ 

» Dam  la  fermentation  de  toutes  les  passions  généreuses 
qu’une  grande  révolution  exalte  sans  mesure,  et  dans  une  nation 
aussi  forte,  il  devait  sans  dputc  sc  former,  sc  montrer  eufin  ceC 
hoinffie  digue  d’elle.' 

i>  L’événement  était  infaillible  ; l’époque  était  incertaine. 

» Enfui  il  a paru, 

U Vous  tl’atleudez  pas  que  je  vous  parle  ici  de  sa  personne  et 
de  sa  gloire. 

U Que  sont  les  bornes  d’une  opinion  de  quelques  minutes 
pour  embrasser  celte  vaste  renommée  ; pour  caractériser  cette 
su]>ériorité  si<grande  et  si  incoatcstahle,* que  le  plus  vain  ne' 
trouve  pas  même  qu’il- y ait  du  mérite  à la  reconnaître  ! 

» Je  remarquerai  seulement  qu’il  réunit  au  même  point  la 
gloire  civile  et  la  gloire  militaire  ; concours  rare,  mais  condi- 
tion indispensable  : il  fallait  attendre  jusqu’à  ce  qu’elle  fût  rem- 

Pl»c-  . . . . , . , 

» On  le  compare  à Charlemagne,  et  je  suis  étonné  du  la  per- 
sévérance de  celle  chm|>araison  éternelle. 

» A Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  déprécier  un  grand  conqué- 
rant et  un  grand  législateur!  mais  Charlemagne  devait  la 
moitié  dé  sa  force  et  de-sa  grandeur  à l’épéo  Ae  Chyles  Martel 
et  à celle  des  Pépins.  , 

>•  Celui-ci  doit  tout  à lui-même,  et  à la  génération  qui  a 
combattu  , servi,  commandé,  administré  avec  lui , et  c’est  par 
ce^caractère  surtout  qu’il  nous  plaît  et  qu’il  nous  convient. 

» C’est  par  ses  propres  travaux  et  ceux  des  compagnons  et 
des  concitoyeui  qui  lui  défcrcnL l’empire  qu’il  a agrandi  cet 
empire  même,  en  dix  années , de  plus  de  provinces  que  la 
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djuaslie  entière  à laquelle  il  va  succéder  n’en  avait  su  recouvrer 
eu  plusieurs  siècles. 

» J»  ferai  encore  une  autre  remarque  que  la  circonstance 
m'inspire;  je  relèverai  en  lui  et  en  nous  un  autre  bonheur, 
puisque  désormais  nos  avantages  sont  inséparables. 

« Sa  làmille,  celte  famille  que  nous  dévouons  à combler  ce 
gouffre  politique  où  la  méfiance  d’une  part,  l’ambition  de 
l’autre,  précipiteraient  toujours  de  nouvelles  victimes'  tant  qu’il 
demeurerait  ouvert,  cette  famille  dont  les  menées  vont  être 
les  chefs  et  les  princes  de  la  grande  famille , rendons  en  grâces 
à notre  fortune , elle  nous  oure  un  noble  assemblage , une  réu- 
niou  consolante  de  tous  les  genres  de  services  , de  vertus  , de 
taIens,detousles  titresà  la  faveur  dont  la  nation  vent  la  couvrir. 

» Quel  faisceau  glorieux!  Ici  les  palmes  de  l’Egypte  et  de 
ridumée , les  lauriers  de  l’Ilalie  , et  ceux  qui  croissent  sous  le 
tropique;  là  le  chêne  de  la  couronne  civique,  les  fleurs  et  les 
foudres  de  l’éloqupnce  et  du  génie  t le  souvenir  eu  est  cher  et 
récent  parmi  vous,  (i) 

» C’est  parmi  vous  aussi , ^rès  la  paix  du  continent  signée 
à Lunéville,  qu’a  retenti  avec  un  applaiuliss^ent  solenuel  le  * 
nom  de  celui  sur  lequel , au  milieu  de.  ce  groupe  auguste , une 
voix  dont  nous  chérissons  les  oracles  vient  d’appeler  plus  par- 
ticulièrement nos  regards  ; de  celui  que  son  rang  approche  le 

Îlus  près  du  rang  suprême  , où  puisse-t-il  ne  monter  jamais  ! 

'olivier  brille  dans  ses  mains,  Tolivicr , dont  il  eût  couvert  le 
monde  sans  le  crime  de  ce  gouvernement  perfide  qu’il  va  con-' 
tribuer  à punir.  La  patrie  , enchantée  et  incertaine , ne  sait  ce 
qu’elle  doit  chérir  le  plus  en  lui  de  la  b^ulé  de  l’âme  , de  la 
solidité  de  l’esprit , ou  de  l’aménité  des  mœurs. 

» Où  m’égare  un  sentiment  que  vous  partagez,  mes  collè- 
gues! et  que  puis- je  espérer  d’ajouter  à l’éloge' de  celui  que 
Napol'éqn  a loué  devant  les  sages?  (a) 

» C’est  assez  s’abandonner  aux  doux  mouvemeus.  de  la  joie 
et  de  l’espérance,  et  saluer  la  brillante  aurore  de  notre  bon- 
heur politique. 

» 'Tournons  de  ce  c6té  ojj  il  ne  fait  pas  jour  encore  ; chas- 
sons ces  nuages ,'  dissipons  ces  fantômes  ; répondons  à cer 
.inurmures,  à ces  csaintes  vraies  ou  affectées;  réfutons  les 


(i)  n Le  general  Louis  Bonaparte , compagnon'tlu  consul  en  Italie, 
en  Afrijiie  , en.  Asie  , etc.  Jérome  Bonaparte , officier  de  in.irine , etc. 
Lucien  Bonaparte , président  dps  Cinq  Cents,  ministre,  ambassadeur, 
triliiin  , etc. , etc. , etc.  » 

<t  Message  du'  prcffiiicr  eonsiil  au  Sénat  pour  lui  annoncer  que 
Jcis^li  Bonaparte  était  nommé  colonel,  etc. , été.  » 
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prcjuges,  Ici  objections,  le  silence  nicme  de  ceux  que  nos 
opinions  étonnent,  ou  qui  se  refusent  à partager  nos  senliuiens. 

» Sans  doute  il  est  des  hommes  estimables , de  bons  oitoyens< 
que  gênent  encore  et  qu’embarrassent  la  puissance  de  certains 
noms,  l’habitude  de  certains  souvenirs  ; il  est  des  Français 
dont  l’hésitation  lient  moins  a la  malveillance  qu’à  la  pusilla- 
nimité : esprits  faibles  ou  blessés,  qu’il  ne  faut  point  effaroucher 
par  des  reproches  , mais  ramener  jwr  des  raisons. 

» Dans  d|s  temps  ordinaires  et  calmes,  leur  dirais-jé  s’ils 
daignaient  nr  écouter;  aux  époques  peu  fécondes  en  événemens  , 
quand  la  société  présente  une  surface  monotone  et  uniforme  ; 
lorsqu’enfin  les  grands  vices  et  les  grandes  vertus  dorment 
également  dans  leur  germe,  alors  la  puissance  des  souvenirs, 
la  magic  des  noms  exercent  un  légitime  empire  ; car  enfin , 
apres  les  grandes  actions , il  n’y  a rieu  de  mieux  que  la 
mémoire  des  grandes  actions. 

n Mais  quand  les  tempêtes  politiques  ont  souillé;  quand  les 
crises  se  sont  prolongées  i quand  tout  a été  porté  à l’excès,  le 
bien  et  le  mal , la  gloire  et  la  honte , la  générosité  et  la  tyran- 
nie , l’audace  et  la  patience  , alofs  il  est  simple  que  les  hauts 
faits  éclipsent  les  grands  noms. 

» Ceux  qui  préparent  avec  une  vigueyr  extraordinaire  des 
souvenirs  pour  l’histoire  prévalent  sans  injustice  sur  ceux 
qui  portent  avec  un  mérite  ordinaire  les  souvenirs  de  l’histoire. 

X La  multitude  est  lente  à apercevoir  ces  nouveaux  rapports. 

“ » Beaucoup  d’esprits  frivoles  et  routiniers , ou  opiniâtres 

et  aveugles,  se  refusent  à l’é'vidence.  C’est  cè  qui  leur  inspire 
de  si  fausses  démarches,  ce  qui  les  pousse  si  follement  à 
menacer  la  patrie  et  à se  perdre  eux  memes. 

» Cependant  du  sein  des  révolutions,  et  appuyés  sur  elles, 
sorlent  l’homme  et  la  famille  , les  hommes  et  les  familles  dont 
l’élévation  doit  être  la  garantie  de  ces  révolutions  et  de  tous  les 
intérêts  qu’elles  ont  créés. 

» Dans  toutes  les  régénérations  des  empires  et  des  pouvoirs  , 
on  est  toujours  parti  des  bases  primitives;  on  s’est  toujours 
pour  ainsi  dire  retrempé  dans  les  ju'incipes  et  dans  les  sources; 
«toujours  darls  ces  grandes  époques , tous  les  monumens  en  font  ■ 
foi , on  reconnaît, -on  stipule  , on  consacre  : ,• 

» Et  celte  égalité  naturelle  entre  les  hommes,  que  sont 
tentées  de  nier  et  de  méconnaître  les  vieilles  dynasties,  abreuvées 
de  longues  illusions  , et  cette  souveraineté  des  nations  , qu’un 
abus  immémorial  du  pouvoir  parvieut  à réduire  en  problème; 

» Et  l’origine,  les  conditions,  les  pénibles  devoirs  qu’iin- 


ppse  le  rang  suprême  , et  qu’une  jouissance-  trop  facile  pict 
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» Et  enfia  le  châtiment  qui  menace , le  tort  qui  attend  les 
chefs  des  empires  quand  ils  perdent  de  vue  ou  qu’ils  mécon- 
naissent et  cette  égalité  primitive  , et  cette  souveraineté  incon- 
testable, et  cette  origine  certaine,  et  ces  conditions  rigoureuses, 
et  ces  indispensables  devoirs. 

» Cki  a beaucoup  cité  , au  commencement  de  la  révolution , 
un  monument  remarquable  de  ces  contrats  solennels  passés 
dans  ces  grandes  circonstances  ; je  veux  parler  de  ce  fameux 
serinent  des  Cortès  de  la  vieille  Espagne  , qni , si  j’en  crois 
l’histoire  , fut  longtemps  prêté  et  reçu  par  mes  propres  ancê- 
tres. (i) 

» La  formule  est  frappante  en  eifet,  et  surtout  aujourd’hui , 
que  nous  avons  vu  en  action  tout  ce  qu’elle  renferme  en  si  peu 
de  paroles. 

K Nous  autres,  dit  ce  serment,  qui  valons  autant  que 
toi  : voilà  l’égalité  native. 

» Qui  pouvons  plus  que  toi  : voilà  la  souveraineté  natio- 
nale. 

» Nous  te  faisons  notre  chef: , voilà  le  contrat. 

» Pour  être  le  gardien  de  nos  intérêts  : voilà  la  coiidi- 

X tion. 

» Sinon  , non  : voilà  la  peine  qui  suivra  l’oubli  du  devoir. 

» Famille  que  la  France  appelle  à régner , vous  venei  d’en- 
tendre votre  titre  ! 

» Famille  que  la  France  écarte  à jamais , vous  avez  entendu 
votre  condamnation  ! 

« Que  l’une  serve  à l’autre  d’un  exemple  vivant  et  salutaire  I 
que  nos  neveux  soient  longtemps  préservés  du  retour  des 
mêmes  fautes  et  des  mêmes  malheurs  ! 

» Le  détail  des  fautes  comme  des  malheurs  des  derniers 
Bourbons  appartient  à l’histoire.  Marquons  cependant  l’erreur 
capitale  qui , entre  mille  autres , les  a précipités  du  rang  qu’ils  . 
occupaient , et  qui , plus  que  tout  le  reste,  les  en  éloigne  sans 
espoir. 

» L’antique  ignorance,  les  lumières  nouvelles  se  partageaient 
l’Europe  ; depuis  François  I"'  la  France  était  à la  tête  du  parti 
des  lumières,  l’alliée,  la  protectrice  des  nations  qui  s’élevaient 
sous  cette  moderne  influence. 

» Tout  à coup  , au  milieu  du  dernier  siècle  , cette  cause 
fut  abandonnée;  le  gouvernement  français,  je  ne  dis  pas  la 


(i)«  Voyez  les  histoires  d'Espagne,  etf.  Voici  le  texte  du  serment 
que  prête  la  justicia  d’Aragon  ; — A'oi  que  valemos  tanto  como  vos  y 
que  podemos  mas  que  vos  , os  hacemos  tuieslro  rey  y senor  , por 
Sfuardar  Jites-os  ; sinu , nn. 
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nation  , passa  du  côté  des  te'nëbres  et  se  trouva  dans  une  j 

position  inférieure  vis  à vis  la  puissance  rivale  qui  était  restée  ^ 

à la  tête  de  ce  parti. 

» La  nation  ne  marchait  pas  dans  le  même  sens  que  le 
gouvernement  : la  révolution  signala  celte  séparation;  quinze 
années  ont  rendu  l’intervalle  immense,  infranchissable. 

» La  nation  a fait  des  pas  de  géant  dans  la  carrière . Ceux 
qui  prétendent  encore  à la  dominer  sont  restés  au  même  point; 
le  temps  et  l’expérience  ne  leur  ont  rien  a]>pris  , et  ne  leur  ont 
rien  fait  oublier  ; principes  , idées  , prétentions  , langage  , 
tout  en  eux  est  étranger  , tout  en  eux  est  ennemi  ; et  ceux-là 
qui  se  croient  peut-être  encore  leurs  partisans  seraient  étonnés 
des  nombreux  titres  de  proscriptions  qu’ils  auraient  auprès 
d’eux. 

» Le  délire  de  l’orgueil , de  la  vengeance  , tous  les  gen- 
res de  délire  sont  encore  chez  eux  au  même  point  d’exalta- 
tion. 

» Et  cependant  qpe  prétendent-ils  , que  proposent-ils  ? et  à 
qui  s’adresseront-ils  ? que  veulent-ils  ? 

•>  L’ancien  territoire  ? Us  ne  purent  le  garder.  Les  nou- 
velles conquêtes  ? On  les  fit  malgré  eux.  Quelles  lois  vont-ils 
faire  régner  sur  nous?  Les  anciennes  ?Les  tables  s’en  sont  brisées 
dans  leurs  mains.  Nos  codes  nouveaux  ? Us  ne  les  comprennent 
pas  , et  chaque  article  les  condamne. 

» Où  est  leur  armée  ? Est-ce  cette  poignée  de  désespérés 
qui  ont  tenté  vainement  d’envahir  des  lambeaux  de  province  ? 
vétérans  de  la  croisade  révolutionnaire , dont  le  temps  éclair- 
cit sans  cesse  les  rangs,  que  rien  ne  recrute!  Sera-ce  cette  innom- 
brable multitude  tous  les  jours  renaissante  de  guerriers  qui  les 
ont  vaincu,  ou  qui  ne  les  connaissent  pas,  et  qui  ont  appris  à , 
en  admirer  d’autres  qu’eux. 

» Où  seront  leurs  tribunaux  ? Ceux  qui  les  ont  entraînés 
dans  leur  propre  chute  , ou  ceux  qui  depuis  dix  ans  condan  - 
nent  leurs  complices. 

» A qui  vont— ils  confier  l’administration  ? Aux  restes  en 
démence  de  ceux  qui  jadis  se  traînaient  sous  leurs  ordres  dans 
une  routine  méprisée  , ou  à ceux  qui  ont  mis  leurs  biens  en  | 

distribution  , et  foulé  leurs  droits  aux  pieds.  Quels  citoyens, 
quels  propriétaires  viennent-ils  favoriser  ? Par  les  vœux  de  qui 
seront-ilsappelés  ? Sera-ce  par  ces  fonctionnaires  qu’ils  dévouent 
avec  autant  de  rage  que  d’impuissance  à la  mort  et  à l’oppro- 
bre ? par  ces  propriétaires  de  biens  nationaux  que  rend  tous 
les  jours  plus  nombreux  la  division  continuelle  des  héritages,  I 

et  qu’ils  condamnent  tous  sans  difficulté  à être  dépouillés  , en 
faisant  peut-être  à quelques  uns  grâce  de  la  vie  ? Par  les 
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autres  propriétaires?  Mais  quinze  annc'es  de  dîmes  et  de  pres- 
tations féodales  accumulées  menacent  tous  les  pères  de  famille 
d’une  ruine  complète. 

» Cependant  ils  avaient  des  partisans,  et  en  assez  grand 
nombre  ; ils  en  avaient,  dont  une  part  a cru  devoir  demeurer 
ferme  sur  la  terre  natale,  dont  l’auire  part  presque  entière,  après 
avoir  gémi  longtemps  éloignée  des  champs  paternels,  est 
revenue  du  moins  y mourir.  Mais  ceux-ci  sont  des  traîtres 
k leurs  yeux,  et  les  autres  sont  des  lâches,  et  tous  seront 
jugés  sur  ces  maximes  étranges  et  inouïes  parmi  les  nations, 
qu’une  démence  sans  exemple  a pendant  dix  ans  voulu  mettre 
en  crédit,  etqû’nn  écrivain  ingénieux  a réduites  en  ces  termes, 
savoir,  f/ue  quand  un  chej'  d'empire,  est  en  péril,  celui 
qui  le  quitte  le  premier  et  qui  se  sauve  le  plus  loin  atteint 
le  plus  haut  degré  de  la  pureté  et  de  la  fidélité  d’un  sujet 
loyal:  voilà  leur  politique  (i).  Et  qu’on  no  dise  pas  qu’ils 
sont  changés  ! D’abord  il  ne  serait  plus  temps  ; mais  le  con- 
traire est  trop  prouvé  ; et  l’espérance  de  leur  amendement  peut 
bien  être  encore  sur  les  lèvres  de  quelques-uns , mais  elle  n’est 
plus  dans  le  cœur  de  personne. 

» Cependant,  car  je  s«s  que  c’est  aujourd’hui  la  pieuse 
tâche  d’un  bon  citoyen , je  veux  entrer  encore , et  aussi  avant 
qu’il  me  sera  possible,  dans  les  idées  , dans  les  sentimens  qui 
ont  égaré,  ou , si  on  l’aime  mieux  , qui  ont  conduit  longtemps 
le  parti  opposé  à la  révolution , le  parti  que  je  cherche  à rame- 
ner. J’admettrai,  Si  l’on  veut,  qu’à  des  époques  funestes  à la 
patrie,  qu’en  98,  qu’au  commencement  de  l’an  8 , se>mon— 
trant  tout  à coup  dans  l’ouest  ou  dans  le  midi  soulevés,  les 
chefs  de  ce  parti  auraient  pu  paraître  à un  grand  nombre  des 
libérateurs. 

H Mais  quoi  ! dans  les  maux,  dans  les  calamités  de  la  patrie 
je  les  ai  vus  partout  ; nulle  part  dans  les  efforts  , dans  les  succès 
par  qui  CCS  maux  ont  été  combattus  ou  surmontés. 

» Et  lorsqu’au  milieu  d’un  tumulte  où  ils  pouvaient  trouver 
leur  place  ils  n’ont  point  paru  à la  tête  des  armées  de  Français 
mécontens,  aujourd’hui,  au  milieu  des  Français  tranquilles 
et  heureux,  on  les  verrait  sans  horreur  derrière  une  poignée 
d’incendiaires  et  d’assassins  ! 

» C’en  est  ti-op!  et  si  quelque  insensé  osait  encore  les  appeler 
au  fond  de  sou  cœur  dans  cette  patrie  qui  les  rejette,  il  n’oserait 
en  articuler  le  vœu  ! Sur  ce  long  cordon  de  frontières  où  le 
sang  d’un  million  de  braves  de  tout  âge , de  tout  état , de 


(1)  « Ces  paroles  sont  tirées  d’une  brochure  publiée  à Londres 
en  1793  par  un  patriote  français  (P.  de  Grave,  ex-ministre).  >1 
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toule  opinion  , «i  ruisselé  dix  ans  à cause  d'eux,  nous  verrions 
ces  ombres  généreuses  soulever  leur  tombe  récente  pour  repous- 
ser leur  approche;  et,  l’indignation  leur  rendant  la  vie  et  la 
voix,  — Lâches!  nous  diraient-ils  à nous-mêmes,  quelle  est 
votre  ingratitude,  et  quelle ^st  votre  infamie!  Ne  nous  avez- 
vous  survécu  que  pour  laisser  indignement  fouler  nos  cendres 
et  nos  lauriers  par  ceux  dont,  au  prix  de  notre  sang,  nous 
avons  écarté  loin  de  vos  têtes  menacées  les  proscriptions  et  les 
vengeances  ! — 

» Reposez  cn  paix,  ombres  sacrées!  les  lauriers  qui  fleurissent 
sur  vos  tombes  ne  seront  point  flétris  , ne  seront  point  atteints 
par  des  mains  parricides!  Ceux  pour  qui  coula  votre  sang 
généreux  auront  à jamais  horreur  de  ceux  par  qui  ce  sang  a 
coulé  i s’ils  osent  toucher  la  terre  où  dorment  vos  mânes , cette 
terre  les  dévorera , et  vos  mânes  seront  conlens  ! 

» Mais  j’entends , parmi  ceux-là  mêmes  qui  vous  doivent 
le  jour  qu’ils  respirent,  les  c'namps  qu’ils  cultivent,  la  liberté 
qu’ils  chérissent;  j’entends  des  craintes  qui  méritent  une 
attention  d’autant  plus  favorable  que  la  source  en  est  plus 
pure;  clics  naissent  de  cette  jalouse  de  la  gloire  nationale  et. 
de  la  liberté , sentiment  toujours  si  respectable  lors  même  qu’il 
est  exagéré. 

» — Jusque  là , disent  ces  amis  de  la  patrie,  jusque  là  nous 
pensons  comme  vous  ; vous  lancez  l’anathème  sur  une  famille 
dénaturée  (i),  double  fléau  de  la  France  ,_gui  l’avait  noiirrio', 
et  de  l’Europe,  qu’elle  a trompée.  Vous  craignez,  vous  signalez 
les  maux  infinis  que  toutes  les  prétendues  restaurations  ont 
entraînés,  fléaux  quisurpasscraienttous ceux  qu’a  multipliés  celte 
révolution  même  qui  fut  leur  ouvrage  plus  que  le  nôtre  , cette 
révolution  que  la  faiblesse  des  dépositaires  du  pouvoir  reudit 
nécessaire,  et  que  reudit  affreuse  i’avcugle  fureur  de  ceux  qui 
voulaient  le  ressaisir  : par  eux  tous  les  éléraens  de  la  société^ 
dissoute  se  sont  livré  une  bbrriblc  guerre.  Dans  ce  choc  téné- 
breux nous  n’avons  pas  désespéré  de  la  République  ; notre 
vertu,  notre  constance,  et,  si  l’on  veut,  notre  fortune,  ont 
enchaîné  la  victoire  à notre  parti.  Nous  sommes  résolus,  vous 
l'êtes  comme  nous , à n’ca  céder  jamais  ni  l’honneur  ni  le  fruit; 
et  cependant,  si  nous  aliénons  successivement  ces  droits  que 
nous  avons  conquis  ; Si  nous  faisons  chaque  jour  le  sacrifice  de 
quelques  uns  des  principes  au  nom  desquels  nous  avons  com- 
battu, que  nous  restera-t-il  eiitin  de  cette  révolution,  si  fortement 
voulue , si  chèrement  achetée  ? — 


(ij  Expression  <Ui  cltseoms  du  ronscillcr  d’état  Fourcroy 
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• ■ Alarmes  généreuses,  mais  frivoles.  Et  d’abord  que  p.srîez- 
vous  d'aliénations  et  de  sacrifices?  Loin  rl’aliéoer,  il  s’agit 
d'assurer;  loin  de  sacrifier,  il  s’agit  d’affermir. 

i>  Vos  craintes  sont  fondées  tant  que  des  chances  d’élection 
vous  montrent  en  perspective  ceux  qui  à chaque  occasion  uc 
manqueraient  pas  de  s’offrir  à vous  avec  ce  dont  vous  sentirez 
de  plus  en  plus  le  besoin,  c’est  à dire  un  système  tout  fait  de 
succession  et  de  transmission  de  pouvoir. 

» Ce  besoin  se  ferait  de  jour  en  jour  sentir  si  vivement, 
que  bientôt  peut-être  il  finirait  par  .affaiblir  la  crainte  que  les 
anciens  élcmens  de  ce  système  devraient  inspirer  au  plus  grand 
nombre. 

» C’est  alors  que  les  intéressés  , toujours  nourris  de  cette 
espérance  dont  nous  allons  les  sevrer,  vous  nourriraient  à ■ 
leur  tour  avec  persévérance  de  ces  mêmes  craintes  dont  vous 
avez  souvent  été  travaillés,  feraient  jouer  ces  ressorts  familiers 
aux  factions  qui  se  flattent,  ces  bruits,  ces  rumeurs,  ce.s 
menées,  ces  écrits,  tous  les  moyens  qui  produisent  l’aberra- 
tion de  l’esprit  public,  l’incertitude,  le  vague,  la  fatigue, 
l’abattement  des  courages,  et  enfin  l’abandon  des  intérêts  les 
plus  chers. 

» Méditez  snr  ces  considérations,  et  cependant  souffrez  que 
je  réponde  en  peu  de  mots  à cette  question  que  j’ai  bien  en- 
tendue : que  nous  restera-t-ü  de  la  révolution,  de  sa  gloire, 
de  ses  résultats  ? 

••  Ce  qui  vous  restera  î 

■»  Vous  avez  reconquis  votre  considération  et  le  premier 
rang  en  Europe. 

M Tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi , et  leur  admis- 
sion à tous  les  honneurs  est  également  pleine  et  entière  : ce  lut 
toujours  là  leur  première  passion. 

i>  Il  y a une  représentation , et  l’impôt  est  consenti  par  elle 
et  réparti  sur  tous  avec  égalité.  La  religion  est  épurée , et 
dégagée  de  liens  indignes  d’elle. 

» L’Eglise  , placée  dans  l’Etat , l’édifie  d’autant  plus  qu’elle 
le  domine  mbips. 

» Vos  juges  ne  sont  plus  vos  législateurs. 

>>  La  glèbe  est  affranchie;  la  féodalité,  proscrite  dès  long- 
temps par  tous  les  bons  esprits , est  abolie  dans  ses  derniers 
vestiges. 

j>  La  terre  est  délivrée  des  prestations  ecclésiastiques  comme 
. des  prestations  féodales. 

» Une  immense  quantité  de  Liens  est  çnlrée  dahs  la  circu- 
lation ; ces  biens , mieux  cultivés  , nourrissent  une  population 
qui  s’accroît  en  proportion  , et  que  fout  favorise.  Ces  biens  sout 
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assuréi  & tos  familles  ; ils  vuas  sont  assuré»  "ainsi  que  vos 
femmes,  queW’os  enfans,  que  vos  têtes,  jusqu’ici  exposées 
ù taut  de  dangers  qui  s’évanouissent,  à des  menaces  qui  ne 
sont  plus  qu’un  vain  biniit.  Mc  demanderei-vous  encore  ce  qui 
vous  restera  ? Il  vous  restera  ce  que  tous  les  législateursont  voulu 
vainement  introduire  , l’uniformité  dans  toutes  les  parties  de 
la  législation  et  de  l'administration  ; il  vous  restera  la  plus 
glorieuse  armée  de  l’univers , et  le  seul  raojen  par  lequel  elle 
doit  être  toujours  digne  de  la  nation , puisqu’elle  est  la  nation 
elle-même. 

» Ce  qui  vous  Vestera  ! O mes  concitoyens  ! demandez-lc 
à cette  Légion  d’Uonneur , à cette  aggrégatioii  qui  oiîre  tous 
les  avantages  des  institutions  correspondantes  eu  Europe  , et 
aucun  de  leurs  inconvéniens  ; qui  enferme  déjà  .tant  de  talens, 
de  services , de  vertus , et  que  presse  encore  de  ses  honorables 
sollicitations  cette  foule  immense  de  coucurrens  dont  aucun 
ne  présente  des  litres  méprisables. 

« Heureuse  nation  , qui  se  trouve  si  riche  encore  qnand  la 
tombe,  dix  ans  ouverte  par  la  guerre  étrangère  ou  le»  fureurs . 
civiles,  lui  a dérobé  avant  l’heure  tant  de  richesses! 

» Ce  qui  vops  restera  ! Regardez  autour  de  vous , sur  votre 
sol  : sans  doute  l’agriculture  est  plus  florissante  que  jamais  ; 
les  arts  sont  en  honneur.  Ne  vous  arrêtez  pas  dans  cette  vieille 
enceinte  que  vos  efforts  ont  voulu  régénérer  et  rajeunir  ; le  suc- 
cès a pas»é  vos  espérances.  Mais  ce  n’est  pas  tout  ; contemplez 
ces  ricnes  provinces  , ces  magnifiques  frontières , telles  que  des 
siècles  entiers  ne  vous  auraient  rien  amené  de  semblable,  et 
que  vous  n'auriez  pas  osé  même  le  souhaiter,  et  demandez 
encore  ce  qu’il  vous  restera  de  celle  révolution! 

» Mais  à votre  tour  répondez-moi.  Qu’entendez-vous  par 
cette  révolution  dont  vous  craignez  de  voir  évanouir  les  avan- 
tages et  les  résultats  ? de  quelle  révolution  me  voulez-vous  par- 
ler? Est-ce  de  celle  qu’on  vous  faisait  vouloir  en  I7q3,  au  mi- 
lieu des  échafauds?  de  celle  qui  en  fructidor  confondait  dans  la 
même  proscription  le  crime  et  la  vertu  ? de  celle  qui  en  l’an  7 
relevait  les  mille  têtes  de  l’anarchie?  Non  , sans  doute  , dites- 
vous;  et  je  le  crois.  Vous  voulez  celle  qu’en  1 789  un  sentiment 
unanime  sollicitait , en  faveur  de  laquelle  conspiraient  toutes 
les  idées  libérales , tous  les  sentimeus  généreux  ; celle  que  con- 
trariait alors  dans  sa  marche  l’impéritie  ou  la  trahison  d’un 
pouvoir  nourri  d’erreurs , d’un  chef  qui  pensait  tout  y perdre  ; 
celle  qui  conservera  , par  son  propre  intérêt , un  chef  qui  ne 
peut  oubliek-  qu’il  lui  doit  tout,  et  qu’il  en  est  lui-même  l’ou- 
vrage , comme  son  pouvoir  en  est  le  ciment. 

» Détrompez-vous  donc , et  convenez  avec  nous , avec  l’Eu-, 
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tope,  cjui  nous  contemple,  avec  l’histoire,  qm  noi»  jugera, 
que , loin  d’oËfrir  le  spectacle  de  l’inconséquence  ,de  la  £»blesse, 
de  la  légèreté , jamais  nation  n’aura  montré  , au  milieu  de  tant 
de  vicissitudes  et  de  fortunes  diverses,  une  contenance  plus 
mâle  et  plus  héroïque  , une  volonté  plus  ferme  et  plus  éclairée , 
n’aura  poursuivi  avec  plus  de  persévérance  et  à travers  tant 
d’obstacles  , n’aura  atteint  enfin  avec  plus  de  bonheur  le  but 
que  ses  représentans  avaient  marqué  dès  leur  entrée  dans  la 
carrière!  .f' 

» Et  nous,  rendons  grâce  à la  destinée  favorable,  qui, 
plutôt  que  des  mérites  particuliers,  nous  place  aujourd’hui  à 
la  tète  de  ce  peuple.  Organes  de  son  vœu , nous  naturalisons 
les  premiers  au  milieu  de  l’Europe  ce  nouvel  empire  dont  les 
institutions  et  les  emblèmes  seront  plus  intelligibles  à tons 
les  peuples  , plus  analogues  à tout  ce  qu’ils  connaissent  et  res- 
pectent. Eu  donnant  cette  forme  plus  régulière,  en  impri- 
mant ce  mouvement  plus  sage  au  corps  politique  , nous  con- 
solidons à jamais  les  intérêts  de  la  révolution  sans  en  altérer 
les  principes  ; nous  ouvrons  enfin  les  portes  d’un  siècle  qui 
brillera  de  la  gloire  civile  et  militaire,  et  de  celle  de  tous 
les  arts.  Cette  gloire,  si  pure,  embellit '^toujours  les  époques 
tranquilles  qui  suivent  les  grandes  crises  ; car  dans  tous  les 
arts  la  grande  étude  est  l’homme , et  l’homme  n’a  tous  ses 
dévcloppeinens  que  dans  les  efforts  de  la  société,  dans  les  dou» 
leurs  et  les  convulsions  qui  précèdent  les  grands  enfantemens 
politiques.  . ^ - —t  ' ■ 

. » Notre  jeanesse  a été  usée  dans  ces  luttes  «qiiniâtres  et  don* 
lourenses  dont  l’issue  fut  longtemps  incertaine  : jusqu’à  présent 
nous  avons  combattu  sans  relâche  ; d’aujourd’hui  nous  com- 
mencerons à vivre.  / 

» Presque  tous  arrivés  au  penchant  de  l’âge,  plus' ou  moins 
avancés  sur  la  déclivité  de  la  vie,  nous  marcherons  du  moins 
sous  un  horizon  épuré  ; nous  pourrons  marquer  de  loin  le  lieu 
de  notre  repos  sur  une  terre  affermie  , et  nous  flatter  en  y des- 
cendant de  léguer  à nos  enfans  une  paix  et  une.  sécurité  qui 
nous  furent  longtemps  inconnues.  ‘ 

» Tribuns,  eu  appuyant  de  toute. ma  conscience  les  proposie 
tions  qui  vous  sont  faites , souffrez  que  j’en  ajoute  une  autre 
qui  me  semble  en  être  une  conséquence  naturelle.  • 

» La  puissance  impératoriale , ce  mode  de  pouvoir  exécutif 
suprême  dont  nos  vœux  appellent  l’organisation  , se  forme  , si 
j’en  ai  bien  étudié  la  nature,  de  cinq  éléineos  ou  attributs 
principaux  qui  reuferment  tous  les  autres;  savoir  : 

» La  puissance  impératoriale  proprement  dite,  c’est  à dira 
la  haute  direction  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 
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» La  supréinalie  consulaire  , cVst  à dire  la  grande  main  de 
l’administration  au  dedans  , et  de  la  négociation  au  dehors  ; 

» pouvoir  censorial , ou  ladépartition  des  marques  d’hon- 
neur , la  distribution  du  blâme  et  de  la  louange  ; 

» La  tntelle  pontificale , c’est  à dire  le  soin  des  rapports  sous 
lesquels  le  culte  est  soumis  aux  lois , et  le  sacerdoce  à l’empire  ; 

» Enfin  la  puissance  Iribunilienne,  on  la  suprême  sollicitude 
des  intérêts  populaires , soit  qu’elle  s’entende  et  s’exerce  par  le 
droit  d’initiative  ou  |iar  celui  d’empêchement. 

» L’histoire  nous  enseigne  que  le  pouvoir  exécutif  impérato- 
rial  est  incomplet  et  insuftisant  quand  il  n’a  pas  ces  cinq  attri- 
buts; comme  aussi  qu’il  est  excessif  et  monstrueux  quand  il 
empiète  sur  le  pouvoir  judiciaire  ou  sur  le  pouvoir  législatif, 
dont  l’indépendance  et  la  liberté  doivent  être  entières  et  tou- 
jours respectées. 

» Donc,  pour  éviter  qu’aucun  abus  de  mots  n’entraîne 
quelque  confusion  dans  les  choses , je  vous  invite  à charger 
votre  commission  , à laquelle  je  soumettrai  les  détails  et  les 
développemens  de  mon  opinion,  à la  charger,  dis-je,  d’exa- 
miner s’il  nenous  conviendrait  pas  de  résigner  en  même  temps 
l’appellation  et  les  prérogatives  tribunitiennes  au  magistrat 
qu’on  croit  devoir  revêtir  du  nom  et  du  pouvoir  hnpérato- 
rial. 

» Je  ne  vous  propose  pas  d’examiner  sous  quel  nom  et  en 
quelle  forme  vous  continuerez  à rendre  à la  chose  publique  ces 
services  si  assidus  et  si  utiles  auxquels  le  peuple  et  le  gouver- 
nement rendent  un  égal  hommage  ; je  ne  vous  proposerai  point 
de  discuter  le  nom  de  chambre  d’orateurs,  de  parlement,  de 
conseil  des  cinquante , qui  tous  exprimeraient  vos  fonctions 
d’une  manière  plus  ou  moins  juste  , plus  ou  moins  exacte  : il 
semblerait  que  vous  vous  occupez  de  vous-mêmes  , et  vous  ne 
vous  êtes  jamais  occupés  que  de  la  patrie. 

I M Ainsi,  ô vous  que  nos  vœux  et  nos  besoins  appellent  à 
l’Empire,  vous  allez  voir  de  trutes  parts  les  hommes  et  les  corps 
s’empresser  de  remettre  en  vos  mains  ces  prérogatives  plus  oné- 
reuses qu’honorables , qui  vont  bien  moins  ajouter  à votre  puis- 
sance qu’à  vos  devoirs!  C’est  d’aujourd’hui  surtout  que  ces 
devoirs  deviennent  sévères  et  terribles;  c’est  d’aujourd’hui  que 
vous  n’existez  plus  pour  vous-même.  Sous  le  titre  de  consul , 
et  comme  agissant  au  nom  et  dans  les  besoins  pressans  du 
peuple,  c’était  pour  ainsi  dire  lui-même  qui  était  votre  garant, 
qui  assumait  toute  responsabilité  ; pourvu  qu’il  fdt  sauvé  tout 
était  bien  ; mais  c’est  d’anjourd’hiii  que  vous  allez  surtout  lui 
répondre , et  que  vous  lui  devrez  compte  d’un  pouvoir  définitif 
et  constitué  ! Jusqu’à  présent  l’espérance,  enchantée, n’a  su  que 
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rong  ndmirer  ; aujourd’hui  la  raison  , plus  tranquille,  va  vous 
juger!  Les  roules  pour  arriver  au  pouvoir  suprême  sont  diverses 
et  infinies;  il  n’est  qu’un  moyen  de  s’y  maintenir  ; vous  ave* 
égalé , surpassé  la  gloire  des  guerriers  et  des  législateurs  les  plus 
renommés;  ambitionnez,  portez  s’il  se  peut  à un  degré  inconnu, 
rien  ne  vous  est  difficile,  celte  gloire  qui  est  propre  aux  dépo- 
sitaires d’un  pouvoir  durable  et  afiermi! 

••  Vivez  heureux  du  bonheur  de  la  France!  Il  n’en  est  plus 
d’autre  pour  vous.  Vivez  heureux  de  vos  veilles,  de  vos  travaux, 
de  vos  sacrifices  ! 

» Ainsi  puissiez-vous  fournir  une  carrière  aussi  longue  que 
glorieuse  ! et  nous-mêmes  , atteignant  les  bornes  que  la  nature 
a prescrites  à chacun  de  nous  , puissions-nous  laisser  nos  enfans 
sous  votre  empire  ! 

» Tels  sont  mes  vœux,  mes  présages,  mes  espérances  ! Recon- 
nai$sez-y  uii  hommage  digne  de  vous,  une  admiration  géné- 
reuse qui  ne  vous  sépare  point  de  la  vertu  , un  amour  sincère 
qui  ne  vous  sépare  poinfde  la  patrie,  et  les  fermes  accens  d’une 
voix  libre  et  pure  que  la  licence  n’égara  jamais , et  que  la  flat- 
terie ne  corrompra  poin^!  » 

Discours  du  tribun  Carnot.  — Séance  du  ii  floréal 

an  13. 

•<  Citoyens  tribuns , parmi  les  orateurs  qui  m’ont  précédé , et 
qui  tous  ont  appuyé  la  motion  d’ordre  de  notre  collègue  Curée, 
plusieurs  ont  été  au  devant  des  objections  qu’on  pouvait  faire 
contre  elle,  et  ils  y ont  répondu  avec  autant  de  talent  que 
d’aménité  : ils  ont  donné  l’exemple  d’une  modération  que  je 
tâcherai  d’imiter  en  proposait  d’autres  observations  qui  m’ont 
paru  leur  avoir  échappe.  Et  quant  à ceux  qui , parce  que  je 
combattrai  leur  avis , pourraient  m’attribuer  des  motifs  per- 
sonnels indignes  du  caractère  d’un  homme  entièrement  dévoué 
â sa  patrie  , je  leur  livre  pour  toute  réponse  l’examen  scrupu— 
léux  de  ma  conduite  politique  depuis  le  commencement  de  la 
révolution,  et  celui  de  ma  vie  privée. 

M Je  suis  loin  de  vouloir  atténuer  les  louanges  données  aa 
premier  consul  : ne  dussions-nous  à Bonaparte  que  le  Code 
civil , son  nom  mériterait  de  passer  è la  postérité.  Mais,  quel- 
ques services  qu'un  citoyen  ait  pu  rendre  à sa  patrie , il  est  des 
bornes  que  l’honneur  autant  que  la  raison  imposent  à la  recon- 
naissance nationale.  Si  ce  citoyen  a restauré  la  liberté  publique» 
s’il  a opéré  le  salut  de  son  pays  , sera-ce  une  récompense  à loi 
offrir  que  le  sacrifice  de  cette  même  liberté?  et  ne  serait-ce  pas 
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«néantir  son  propre  ouvrage  que  de  faire  de  ce  pays  son  patri- 
moine particulier  ? 

» Du  moment  qu’il  fut  proposé  au  peuple  français  de  voter 
sur  la  question  du  consulat  à vie  , chacun  peut  aisément  juger 
qu’il  existait  une  arrière-pensée,  et  prévoir  un  but  ultérieur.  • 
» En  effet,  on  vit  se  succéder  rapideiueiit  une  foule  d’institu- 
tions évidemment  monarchique  ; mais  à chacune  d’elles  on 
s’empressa  de  rassurer  les  esprits  inquiets  sur  le  sort  de  la 
liberté,  en  leur  protestant  que  ces  institutions  n’étaient  imagi- 
uées  qu’ahn  de  lui  procurer  la  plus  haute  protection  qu’on  pût 
désirer  pour  elle. 

n Aujourd’hui  se  découvre  enfin  d’une  manière  positive  le 
terme  de  tant  de  mesures  préliminaires  : nous  sommes  appelés 
à nous  prononcer  sur  la  proposition  formelle  de  rétablir  le 
système  monarchique,  et  de  conférer  la  dignité  impériale  et 
héréditaire  au  premier  consul. 

« Je  votai  dans  le  temps  contre  le  consulat  à vie  ; je  voterai 
de  'même  contre  le  rétablissement  déjà  monarchie , comme  je 
pense  que  ma  qualité  de  tribun  m’oblige  à le  faire:  mais  ce  sera 
toujours  avec  les  ménagemens  nécessaires  pour  ne  point  réveil- 
ler l’esprit  de  parti  ; ce  sera  sans  perSounalités  , sans  autre  pas- 
sion que  celle  du  bien  public  , en  demeurant  toujours  d’accord 
avec  moi-même  dans  la  défeuse  de  la  cause  populaire. 

n Je  fis  toujours  profession  d’être  soumis  aux  lois  existantes  , 
même  lorsqu’elles  me  déplaisaient  le  plus  : plus  d’une  fois  je 
fus  victime  de  mon  dévouement* pour  elles,  et  ce  n’est  pas 
aujourd’hui  que  je  commencerai  à suivre  une  marche  contraire. 
Je  déclare  donc  d’abord  que,  tout  eu  combattant  la  proposi- 
tion faite , du  moment  ^u’uii  nouvel  ordre  de  choses  sera  établi , 
qu’il  aura  reçu  l’assentiment  de  la  masse  des  citoyens,  je  serai 
le  premier  à y conformer  toutes  mes  actions  , à donner  à l’au- 
torité suprême  toutes  les  marques  de  déférence  que  comman- 
dera la  hiérarchie  constitutionnelle.  Puisse  chacun  des  membres 
de  la  grande  société  émettre  un  vœu  aussi  sincère  et  aussi 
désintéressé  que  le  mien  ! ' ^ 

' » Je  ne  me  jeterai  point  dans  la  discussion  de  là  préférence 
que  peut  mériter  en  général  tel  ou  tel  système  de  gouverpç.|- 
ment  sur  tel  ou  tel  autre  ; il  existe  sur  ce  sujet  des  volumes  sans 
iiombre  : je  me  bornerai  à examiner  en  très  peu  de  mots  , et 
dans  lés  termes  les  plus  simples , le  cas  particulier  où  les  .cir- 
constances nous  ont  placés.  t- 

'»  Tous  les  argumens  faits  jusqii’a  ce  ]oursurle  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  en  France  se  réduisent  à dire  que  sans 
telle  il  ne  peut  exister  aucun  moyen  d’assurer  la  stabilité  du 
'îjoaVèitieiiit’ént  et  la  tranquillité  publique,  d’échapper,  aux  dis- 


( 4o5  ) 

cordes  intestines  , de  se  réunir  contre  les  ennemis  du  deiiors 
qu’on  a vainement  essayé  le  système  républicain  de  toutes  les 
manières  possibles  ; qu’il  n’a  résulté  de  tant  d’efforts  que  l’anar- 
chie , une  révolution  prolongée  ou  sans  cesse  renaissante,  la. 
crainte  perpétuelle  de  nouveaux  désordres,  et  par  suite  un  désir 
universel  et  profond  dé  voir  rétablir  l’antique  gouvernement 
héréditaire,  en  changeant  seulement  la  dynastie.  C’est  à cela  qu’il' 
faut  répondre. 

» J’observerai  d’abord  que  le  gouvernement  d’un  seul  n’est 
rien  moins  qu’un  gage  assuré  de  stabilité  et  de  tranquillité. 
La  durée  de  l’empire  romain  ne  fut  pas  plus  longue  que  ne 
l’avait  été  celle  de  la  république  : les  troubles  intérieurs  y 
furent  encore  plus  grands  , les  crimes  plus  multipliés  ; la  fierté 
républicaine,  l’héroïsme,  les  vertus  mâles  y furent  remplacées- 
par  l’orgueil  le  plus  ridicule,  la  plus  vile  adulation  , la  cupidité 
la  plus  effrénée , l’insouciance  la  plus  absolue  sur  la  prospérité 
nationale.  A quoi  eût  remédié  l’hérédité  du  trône?  Ne  fut-il  pas 
regardé  par  le  fait  comme  l'héritage  légitime  de  la  maison  d’Au- 
guste? Un  Domitien  ne  fut— il  pas  lefilsde  Vespasien  ,un  Cali- 
gula  le  fils  deGerraanicus,  un  Commode  le  fils  de  Marc— Aurèlé?  ' 

» En  Prance  , à la  vérité  , la  dernière  dynastie  s’est  soutenue 
pendant  huit  cents  ans;  mais  le  peuple  fut-il  moins  tourmenté? 
Que  de  dissensions  intestines  1 que  de  guerres  entreprises  au- 
dehors  pour  des  prétentions  , des  droits  de  succession,  que  fai- 
saient naître  les  alliances  de  cette  dynastie  avec  les  puissances 
étrangères!  Du  moment  qu’une  nation  entière  épouse  les  in- 
térêts particuliers  d’une  famille,  elle  est  obligée  d’intervenir 
dans  une  multitude  d’événemens  qui  sans  cela  lui  seraient  de 
la  plus  parfaite  indifférence. 

» Nous  n’avons  pu  établirparmi  nous  le  régime  républicain, . 
quoique  nous  l’ayons  essayé  sous  diverses  formes  plus  ou  moins 
démocratiques...  Mais  il  faut  observer  que,  de  toutes  les  consti- 
tutions qui  ont  été  successivement  éprouvées  sans  succès,  il 
n’en  est  aucune  qui  ne  fût  née  au  sein  des  factions , et  qui  ne  fût 
l’ouvrage  de  circonstances  aussi  impérieuses  que  fugitives 
voilà  pourquoi  toutes  ont  été  vicieuses.  Mais  depuis  le  i8  bru- 
maire il  s’est  trouvé  une  époque,  unique  peut-être  dans  les. 
annales  du  monde,  pour  méditer  à l’abn  des  orages,  pour  fon- 
der la  liberté  sur  des  bases  solides,  avouées  par  l’expérience  et 
par  la  raison.  Après  la  paix  d’Amiens  Bonaparte  a pu  choisir 
entre  le  système  républicain  et  le  système  monarchique  : il 
eût  fait  tout  ce  qu’il  eût  voulu  ; il  n’eût  pas  rencontré  la  plus  -^ 
légère  bpposition.  Le  dépôt  de  la  liberté  lui  était  confié  ; il 
avait  juré  de  la  défendre  : on  tenant  sa  promesse  il  eût  rempli 
l’attente  de  la  nation , qui  l’avait  jugé  seul  capable  de  résoudre 
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le  grand  problème  de  la  liberté  publique  dans  les  vastes  états; 
il  se  fût  couvert  d’une  gloire  incomparable.  Au  lieu  de  cela  , 
que  fait-on  aujourd’hui  ? On  propose  de  lui  faire  une  pro- 
priété absolue  et  héréditaire  d’un  pouvoir  dont  il  n’avait  reçu 
que  l’administration.  Est-ce  là  l’intérét  bien  entendu  du  pre- 
mier consul  lui-même  ? Je  ne  le  crois  pas. 

» Il  est  très  vrai  qu’avant  le  i8  brumaire  l’Etat  tombait  en 
dissolution  , et  que  le  pouvoir  absolu  l’a  retiré  des  bords  de 
l’abime  ; mais  que  conclure  de  là?  Ce  que  tout  le  monde  sait  ; 
que  les  corps  politiques  sont  sujets  à des  maladies  qu’on  ne 
saurait  guérir  que  par  des  remèdes  violens  ; qu’une  dictature 
momentanée  est  quelquefois  nécessaire  pour  sauver  la  liberté  t 
les  Romains,  qui  en  étaient  si  jaloux,  avaient  pourtant  re- 
connu la  nécessité  de  ce  pouvoir  suprême  par  intervalles.  Mais 
parce  qu’un  remède  violent  a sauvé  un  malade,  doit-on  lui  ad- 
ministrer chaque  jour  un  remède  violent?  Les  Fabius  , les  Cin- 
cinnatus  , les  Camille  sauvèrent  la  liberté  romaine  par  le  pou- 
voir absolu;  mais  c’est  qu’ils  se  dessaisirent  de  ce  pouvoir  aussitôt 
qu’ils  le  purent  : ils  l’auraient  tuée  par  le  fait  même  s’ils  l’eus- 
sent gardé.  César  fut  le  premier  qui  voulut  le  conserver;  il  en 
fut  la  victime  ; mais  la  liberté  fut  anéantie  pour  jamais.  Ainsi' 
tout  ce  qui  a été  dit  jusqu’à  ce  jour  sur  le  pouvoir  absolu 

Îrouve  seulement  la  nécessité  d’une  dictature  momentanée 
ans  les  crises  de  l’Etat,  mais  non  celle  d’un  pouvoir  permanent 
et  inamovible.  \ ^ • 

» Ce  n’est  point  par  la  nature  de  leur  gouvernement  que  les 
grandes  répuoliques  manquent  de  stabilité  ; c’est  parce  qu’é- 
tant improvisées  au  sein  des  tempêtes  , c’est  toujours  l’exalta- 
tion qui  préside  à leur  établissement.  Une  seule  fut  l’ouvrage 
de  la  philosophie,  organisée  dans  le  calme  , et  cette  république 
subsiste  pleine  de  sagesse  et  de  vigueur  : ce  sont  les  Etats-Unis 
de  l’Amérique  septentrionale  qui  offrent  ce  phénomène , et 
chaque  jour  leur  prospérité  reçoit  des  accroissemens  qui  éton- 
nent les  autres  nations.  Ainsi  il  était  réservé  au  nouveau  monde 
d’apprendre  à l’ancien  qu’on  peut  subsister  paisiblement  sous 
le  régime  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Oui , j’ose  poser  en  prin- 
cipe que  lorsqu’on  peut  établir  un  nouvel  ordre  de  choses  sans 
avoir  à redouter  l’influence  des  factions  , comme  a pu  le  faire 
le  premier  consul , principalement  après  la  paix  d’Amiens', 
comme  il  peut  le  faire  encore , il  est  moins  dimeile  de  former 
une  république  sans  anarchie  qu’une  monarchie  sans  despotisme; 
car  comment  concevoir  une  limitation  qui  ne  soit  point  illu- 
soire dans  un  gouvernement  dont  le  chef  a toute  la  force  exé- 
cutive dans  les  mains , et  toutes  les  places  à donner  ? On  a 
parlé  d’institutions  que  l’on  dit  propres  à prodnire  cet  eflet  : 
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mais  avant  de  proposer  rétablissement  du  monarque  , n’au-t 
rait-on  pas  dû  s’assurer  préalablement , et  montrer  à ceux  qui  , 
doivent  voter  sur  la  question  ,que  dépareilles  institutions  sont 
dans  l’ordre  des  choses  possibles  7 que  ce  ne  sont  pas  de  ces 
abstractions  métaphysiques  qu’on  reproche  sans  cesse  au  sys- 
tème contraire  ? J usqu’ici  on  n’a  rien  inventé,  pour  tempérer  le 
pouvoir  suprême  , que  ce  qu’on  nomme  des  corps  intermé- 
diaires ou  privilégiés:  serait-ce  donc  d’une  nouvelle  noblesse 
qu’on  voudrait  parler  par  ce  mot  d’institutions  ? Mais  le  re- 
mède n’est-il  pas  pire  que  le  mal  ? car  le  pouvoir  absolu  n’ôte 
que  la  liberté , au  lieu  que  l’institution  des  corps  privilégiés 
ôte  tout  à la  fois  et  la  liberté  et  l’égalité;  et  quand  même  dans 
\ les  premiers  temps  les  grandes  dignités  ne  seraient  que  per- 
sonnelles, on  sait  assez  qu’elles  liniraient  toujours,  comme 
les  grands  fiefs  d’autrefois,  par  devenir  héréditaires. 

» A ces  principes  généraux  j’ajouterai  quelques  observa- 
tions particulières.  Je  suppose  que  tous  les  Français  donnent 
' leur  assentiment  à la  mesure  proposée;  mais  sera-ce  bien  le 
voeo  libre  des  Français  que  celui  qui  résultera  de  registres 
oii  chacun  est  obligé  de  signer  individuellement  ' son  vote  ?" 
Qui  ne  sait  quelle  est  en  pareil  cas  l’influence  de  l’autorité 
qui  préside  ? De  toutes  les  parties  de  la  France  éclate  , dit- 
on  , le  désir  des  citoyens  pour  le  rétablissement  d’une  monar- 
chie héréditaire...  Mais  u’est-on  pas  autorisé  à regarder  comme 
factice  une  opinion  concentrée  presque  exclusivement  jusqu’ici 
parmi  les  fonctionnaires  publics,  lorsqu’on  sait  les  inconvé- 
niens  qu’il  y aurait  à manifester  une  opinion  contraire  , lors- 
qu’on sait  que  la  liberté  de  la'  presse  est  tellement  anéantie 
qu’il  n’est  pas  possible  de  faire  insérer  dans  un  journal 
quelconque  la  réclamation  la  plus  respectueuse  et  la  plus  mo- 
dérée ? * 

» Sans  doute  il  n’y  aurait  pas  à balancer  sur  le  choix  d'un 
chef  héréditaire  , s’il  était  nécessaire  de  s’en  donner  un  : il  se- 
rait absurde  de  vouloir  mettre  en  parallèle  avec  le  premier  con- 
sul les  prétendans  d’une  famille  tombée  dans  un  juste  mépris, 
et  dont  les  dispositions  vindicatives  et  sanguinaires  nesont  que 
trop  connues.  Le  rappel  de  la  maison  de  Bourbon,  renouvel- 
lerait les  scènes  affreuses  de  la  révolution  , et  la  proscriptîcn 
s’étendrait  infailliblement  soit  sur  les  biens,  soit  sur  les  per- 
sonnes de  la  presque  totalité  des  citoyens.  Mais  l’exclusion  de 
cette  dynastie  n’entraîne  point  la  nécessité  d’une  dynastie  nou- 
velle. £spère-t-on , en  élevant  une  nouvelle  dynastie  , hâter 
l’heureuse  époque  de  la  paix  générale  ? Ne  sera-ce  pas  plutôt  un 
nouvel  obstacle  ? A-t-on  commencé  par  s’assurer  que  les  autres 
grandes  puissances  de  l’Europe  adhéreront  à ce  nouveau  titre? 
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Et  si  elles  n’y  adhèrent  pas , prendra-f-on  les  armes  pour  les 
y contraindre  ? Ou , après  avoir  rabaissé  le  titre  de  consul  au- 
dessous  de  celui  d’empereur,  se  contentera-t-on  d’être  consul 
pour  les  puissances  étrangères,  tandis  qu’on  sera  empereur 
pour  les  seuls  Français  ? Et  compromettra-t-on  pour  un  vain 
tilre  la  sécurité  et  la  prospérité  de  la  nation  entière  ? 

“ Il  parait  donc  infiniment  douteux  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  puisse  offrir  plus  de  stabilité  que  l’état  présent.  Il  n’est 
pour  Je  gouyernemeiit  qu’une  seule  manière  de  se  consolider  ; 
cest  d être  juste,  c’est  que  la  faveur  ne  l’emporte  pas  auprès 
de  lui  sur  les  services  ; qu’il  y ait  une  garantie  contre  les  dépré- 
dations et  l’imposture.  Loin  de  moi  toute  apjdication  particu- 
lière, toute  critique  de  la  conduite  du  gouvernement;  c’est 
contre  le  pouvoir  arbitraire  en  lui-même  que  je  parle,  et  non 
contre  ceux  entre  les  mains  desquels  ce  pouvoir  peut  résider. 

» .La  liberté  fut-elle  donc  montrée  à l’homme  pour  qu’il  ne 
pûtj^aiMis  en  jouir!  fut-elle  sans  cesse  offerte  à ses  vœux  comme 
un  Iruit  auquel  il  ne  peut  porter  la  main  sans  être  frappé  de 
mort.  Ainsi  la  nature  , qui  nous  fait  de  celte  liberté  un  besoin 
SI  pressant,  aurait  voulu  nons  traiter  en  inarAtic?  Non  , je  ne 
puis  consentir  à regarder  ce  bien  si  universellement  préféré  à 
tous  les  autres,  sans  lequel  tous  les  autres  ne  sont  rien , comme 
une  simple  illusion  ; mon  cœur  me  dit  que  la  liberté  est 
possible  , que  le  régime  en  est  facile  , et  plus  stable  qu’aucun 
gouvernement  arbitraire,  qu’aucune  oligarchie. 

» Cependant , je  le  répète  , toujours  prêt  à sacrifier  mes  plus 
cheres  affections  aux  intérêts  de  la  commune  patrie , je  me 
contenterai  d’avoir  fait  entendre  encore  celte  fois  l’accent  d’une 
ânae  libre , et  mon  respect  pour  la  loi  sera  d’autant  plus  assuré  , 
quilest  le  fruit  de  longs  malheurs,  et  de  celte  raison  qui  nous 
commande  impérieusement  aujourd’hui  de  nous  réunir  en  fais- 
ceau contre  1 ennemi  implacable  des  uns  comme  des  autres , de 
cet  ennemi  toujours  prêt  à fomenter  nos  discordes,  et  pour 
qui  tous  les  moyens  sont  légitimes  , pourvu  qu’il  parvienne  à 
son  but  d’oppression  universelle  et  de  dominatiou  sur  toute 
1 etendue  des  mers. 

>•  Je  vole  contre  la  proposition.  » 

Opinion  du  tribun  Grenier  ( et  Réplique  à Carnot).  — 
Même  séance, 

_ « Citoyens^  tribuns,  quoiqu’il  s’agisse  d’un  événement  qui 
intéressé  de  si  près  le  bonheur  du  peuple  français , mais  surtout 
celui  des  générations  à venir  ; d’un  événement  qui  fixera  l’at- 
tenUoude  1 univers,  parce  que  les  nations  en  donnent  rarement 
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l’exemple,  il  serait  superflu  de  se  livrer  à des  grandes  disserta-  .! 

tiens  politicjues. 

» Les  quinze  ans  de  révolution  quenous  venons  de  parcourir 
valent  quinze  siècles  jiour  l’instruction.  Autrefois  l’histoire 
était  invoquée  pour  se  décider  dans  les  cas  difficiles  ; aujour- 
d’hui le  grand  livre  de  la  révolution  nous  apprend  à distinguer 
cequ’il  y a de  vérités  et  d’erreurs  dans  ce  qui  nous  a été  trans- 
mis par  les  anciens;  et  tout  Français,  avec  un'esprit  droit,  i. 

Eeu  démêler  aisément  ce  flui  reste  à faire  pour  affermir  les 
ases  de  notre  situation  politique. 

» Aussi  les  discours  des  préopinans  ne  sont  ni  ne  devaient 
être  des  traités  de  politique  ; mais , par  un  aperçu  profond 
quoique  rapide , par  une  juste  application  de  faits  qui  viennent  \ 

.au  secours  de  l’expérience  que  nous  avons  déjà  acquise , par 
une  indication  exacte  de  ce  qu’exige  l’intérêt  national , iis  ont 
porté  une  telle  conviction  dans  les  esprits , que  je  me  vois  ] 

obligé  de  convertir  un  discours  en  quelques  observations  qui 
pourront  même  n’être  regardées  que  comme  la  simple  expres- 
sion d’ui^vœu  , qu’à  raison  de  son  importance  et  de  ses  suites 
on  est  naturellement  jaloux  de  motiver. 

» Une  réflexion  bien  rassurante  se  présente  encore  à nos 
esprits;  c’est  qu’il  est  difficile,  j’oserai  même  dire  impossible  , 
qu’on  ne  nous  suppose  pas  la  pureté  des  intentions.  Nous  pou- 
vons appeler  pour  garantie  de  cette  vérité  les  preuves  non 
équivoques  que  nous  en  avons  données  dans  le  cours  des  tra- 
vaux auxquels  nous  avons  été  appelés.  D’ailleurs,  pouvons- 
nous  ne  pas  désirer  ardemment  le  bonheur  de  nos  concitoyens  , 
puisque  le  nôtre  est  inséparable  du  leur,  puisque  la  plus  douce 
idée  sur  laquelle  nous  puissions  nous  reposer  est  d’y  avoir 
coopéré?  Et  tout  ce  que  je  viens  de  dire  à ce  sujet  s’applique 
également  aux  premières  autorités  de  l’Etat.  ' 

Il  La  nécessité  de  fixer  héréditairement  la  suprême  magis- 
trature de  la  République  dans  la  famille  du  premier  consul  est 
une  de  ces  vérités  auxquelles  on  ne  peut  refuser  son  assentiment 
lorsqu’on  n’est  préoccupé  par  aucun  motif  étranger  à la  gloire 
et  à la  tranquillité  de  l’Etat. 

» C’est  surtout  dans  la  position'oli  nous  sommes  que  nous 
pouvons  apprécier  toute  la  sagesse  des  peuples  anciens  et 
modernes  qui  pensaient  que  le  bonheur  et  le  repos  des  grandes 
nations  tenaient  à l’hérédité  de  leur  gouvernement.  Cette  ins- 
titution ne  peut  pas  même  être  attribuée  à leur  sagacité  ; elle  • 
était  le  résultat  d’une  expérience  constatée  le  plus  souvent  par 
de  tristes  essais. 

» On  voit  cette  hérédité  adoptée  par  tous  les  grands  peuples 
de  l’antiquité , par  les  Babyloniens , les  Egyptiens  , chez  qui 
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Homère,  Pythoçore , Lycurgue  , Platon , Solon  , étaient  allés 
puiser  des  lumières  ; par  les  Indiens  , les  Chinois  et  les 
Hébreux. 

» Elle  n’a  pas  été  admise  d’abord  par  les  nations  du  Nord  ; 
mais,  dans  la  suite  et  à des  époques  plus  ou  moins  reculées  , 
on  y a recouru  comme  au  pins  puissant  préservatif  contre  les 
secousses  violentes , contre  les  déchiremens  sanglans  qui  seraient 
arrivés , ou  qu’on  pouvait  craindre  à chaque  mutation.  La 
Pologne  s’obstine  pour  le  système  d’uu  pouvoir  électif, 
et  la  Pologue  enfin  disparaît  de  la  liste  des  puissances  de  l’Eu- 
rope. 

» Aussi  en  France  le  pouvoir  suprême  y a toufours  été 
héréditaire  ; mais , sous  la  première  et  sous  la  seconde  dynastie , 
il  fut  soumis  à la  loi  du  partage  comme  un  bien  particulier, 
et  personne  n’ignore  les  désordres  affreux  qui  en  résultèrent  ; 
) il  fallut  en  venir,  sous  la  troisième  dynastie,  à une  hérédité 
mieux  entendue,  réunie  à l’indivisibilité.  C’est  cette  institu- 
tion , établie  principalement  pour  l’intérêt  des  peuples , qui 
allégea  les  maux  dont  on  les  voit  si  souvent  accablés  Ç'et  qui 
contribua  puissamment  à élever  la  France  monarchique  à l’état 
de  grandeur  ou  on  la  voit  à quelques  époques.  Cet  ordre  suc- 
cessif n’existe  par  aucune  convention  écrite;  il  fut  produit  par 
un  instinct  d’intérêt  national  ; et  c’est  dans  ce  sens  que  le 
célèbre  Jérôme  Bignoil  disait  que  cette  coutume  établie  était 
plus  forte  que  la  loi  ménie , cetté  loi  ayant  été  gravée  non 
dans  du  marbre  ou  en  du  cuivre , mais  dans  le  cœur  des 
Français  (i). 

» (Quelques  personnes  pourraient  m’opposer  que  je  viens  de 
parler  de  grandes  monarchies  , et  que  la  France  s’est  constituée 
en  république. 

» Sans  doute  la  France  est  et  sera  toujours  une  républi(|ue  , 
c’est  è dire,  d’après  l’acception  dans  laquelle  cette  dénomination 
est  ordinairement  prise , un  état  dans  lequel  les  citoyens  jouis- 
sent des  avantages  de  la  liberté  civile,  où  l’on  ne  voit  aucune 
trace  de  féodalité,  où  l’on  n’admet  d’autres  distinctions  que 
celles  des  vertus  et  des  talens  , où  l’on  ne  reconnaît  d’autre 
volonté  que  celle  de  la  loi , qui  est  la  volonté  de  tous. 

» Mais  pourrait-on  dire  sérieusement  qu’un  tel  état  ne  puisse 
pas  exister  avec  une  magistrature  héréditaire  ? 

» A Lacédémone  on  voulait  sans  doute  la  liberté  politique  ; 
et  cependant,  dès  la  naissance  même  de  cette  célèbre  et  éton- 
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nante  république , on  y voit  un  pouvoir  héréditaire  , qui  encore 
avait  le  titre  de  roi.  Ce  n'est  donc  pas  l’hérédité  d’un  pouvoir 
qui  exclut  la  liberté  ; elle  devient  au  contraire  indispensable 
pour  la  maintenir  : l’essentiel  est  que  ce  pouvoir  soit  accom- 
pagné d’institutions  telles  qu’il  ne  puisse  être  ni  opprimé  ni 
oppresseur. 

» A Rome , lorsqu’une  partie  des  citoyens  n’qpprime  pas  les 
autres,  on  les  voit  tous  gémir  sous  la  tyrannie  de  tous.  De 
grandes  vertus  , de  grandes  actions , un  esprit  public  animé 
par  un  ardent  patriotisme  , triomphèrent  des  vices  de  la  cons- 
titution politique , et  donnèrent  à la  république  l’éclat  avec 
lequel  elle  figure  dans  l’histoire. 

n Mais  dans  combien  de  circonstances  n’y  désire-t-on  pas 
un  pouvoir  pennanent  et  régulier!  Et  n’est-on  pas  Forcé  de 
convenir  que  si  le  patriotisme  n’eàt  pas  été  souveut  changé  en 
esprit  de  conquête  , cette  meme  Rome , qui  dévora  presque  tout 
l’univers  , se  serait  dévorée  elle-même  ? 

» Oserait-on  affirmer  qu’un  pouvoir  permanent  et  hérédi- 
taire, constitné  dans  des  idées  libérales  , eût  pnvé  cette  répu- 
blique de  quelques  siècles  non  pas  seulement  brillans,  mais 
encore  heureux  ? ' ’ . 

>•  Je  ne  parle  pas  de  l’empire  romain,  parce  qu’il  est  trop 
évident  que  tous  les  vices  de  son  organisation  , qui  produisirent 
tant  d’horreurs  dont  le  récit  afflige  l’àme  , ne  doivent  être 
attribués  qu’à  l’absence  d’un  pouvoir  héréditaire  régulièrement 
constitué  ; et  on  a lieu  d’être  étonné  que  celui  de  nos  collègues 
qui  vient  de  combattre  la  motion  , et  qui  a rappelé  ces  hor- 
reurs , n’en  ait  pas  aperçu  la  cause; 

» Nous  pouvons  même  dire  que  c’est  sur  cet  exemple  mémo- 
rable qu’après  la  chute  de  la  monarchie  française  il  s’est  élevé 
des  sollicitudes  à ce  sujet  dans  tous  les  bons  esprits  ; mais  . pour 
l’intérêt  même  de  la  vérité,  il  faut  attendre  le  temps  où  elle 
puisse  être  utilement  proclamée.  D’ailleurs  , où  était  l’homme 
à qui  on  pût  conférer  un  titre  qui  imposât  de  si  grands  devoirs, 
qui  pût  porter  dignement  le  fardeau  le  plus  honorable  , mais 
aussi  le  plus  pesant , et  dans  la  famille  duquel  on  pût  le  trans- 
mettre? Heureusement  cet  homme  existe  avec  toutes  les  qua- 
lités qui  constituent  un  héros;  il  est  puissant  par  son  génie, 
grand  par  ses  exploits , fort  de  l’amour  des  Français.  La  renom- 
mée l’a  fait  connaître  à toutes  les  nations  ; l’histoire  le  fera 
passer  aux  générations  les  plus  reculées  comme  un  des  plus 
grands  capitaines  du  inonde,  comme  grand  homme  d’état,  et 
législateur  d’un  grand  peuple;  et  les  Français  peuvent  se  livrer 
avec  sécurité  à l’espoir  de  continuer  de  jouir  au  bonheur  et  de 
la  gloire  qu’ils  ont  acquis  par  tant  de  peines  et  de  sacrifices.  La 
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ramilic  dans  laquelle  le  gouvernement  sera  héréditaire  sentira 
tous  les  devoirs  que  lui  imposent  un  si  grand  modèle  d’un 
côté,  et  un  aussi  loyal  dévouement  d’un  autre. 

» Le  droit  qui  a été  donné  au  premier  consul  d’élire  son 
successeur  ne  peut  suffisamment  rassurer  contre  les  entreprises 
des  hommes  puissans  ou  des  factieux  qui  pourraient  oser  encore 
nous  replonger  dans  les  troubles  : l’élection  se  montre  trop 
comme  une  faculté  particulière  ; elle  se  détache  trop  aisément , 
dans  l’esprit , de  l’origine  du  droit  dont  elle  n’est  que  l’exécu- 
tion. Il  n’y  a que  l’hérédité , qui  sera  regardée  comme  loi  fon- 
damentale de  l’Etat , qui  puisse  être  une  barrière  insurmon- 
table contre  toutes  les  ambitions  : ce  ue  sera  pas  un  droit  de 
iàmille  ; ce  sera  celui  de  la  nation. 

■ Enfin , l’hérédité  dans  la  famille  du  héros  qui  a acquis 
tant  de  droits  à la  confiance  et  à l’ainour  des  Français,  indé- 
pendamment de  tant  de  considérations  , deviendrait  nécessaire 
quand  il  ne  s’agirait  que  d’éloigner  sans  retour  les  prétentions 
d^une  maison  qui  se  repaît  d’espérances  chimériques  , mais  qui 
ne  peut  ignorer  qu’il  esfécrit  dans  le  cœur  des  Français  qu’elle 
ne  peut  ni  ne  doit  plus  régner  en  France.  Qui  voudra  jamais 
consentir  que  la  patrie  soit  exposée  à un  débordement  de  ven- 
geances , de  passions  dévastatrices  , à toules  les  calamités  enfin 
qui  suivraient  le  retour,  ou  , pour  mieux  dire  , la  conquêle  que 
serait  obligée  de  faire  une  famille  qui  en  est  la  plus  mortelle 
ennemie , qui  ne  pourrait  y voir  que  dos  sujets  et  des  victimes? 
Que  l’exemple  que  la  famille  des  Stuarls  a donné  au  monde 
ne  soit  pas  perdu  pour  nous  ! 

• J’adhère  à la  motion  qui  a été  faite  par  notre  collègue 
Curée.  » 

Réplique  de  C-trion-Nisas  au  discours  de  Carnot.  — 
Même  séance. 

m Citoyens  tribuns,  j’ai  besoin  de  toute,  l’indulgence  de  ^ 
l’Assemblée,  ne  portant  .à  cette  tribune  que  quelques  notes 
recueillies  h la  IiAte  pendant  le  discours  du  citoyen  Carnot , 
dans  lequel  j’ai  observé  quelques  erreurs  que  je  crois  pouvoir 

réfuter. 

• Je  me  ferai  aussi  un  devoir  de  la  plus  exacte  modération, 
et  du  seul  langage  qui  convienne  au  caractère  dont  nous  sommes 
revêtus. 

■ Le  citoyen  Carnot  craint  que  les  mesurss  qa’on  propose  , 
la  nomination  d’un  empereur  et  l’institution  de  l'hérédité  , ne 
soient  In  destruction  totale  et  absolue  de  la  République  , et  que 
ceux  qui  appuient  ces  mesures  n’aient  rinteulioa  ou  du  moins 
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le  malheur  de  livrer  la  liberté  et  la  patrie  ea  proie  à undespolie* 
Quoi  1 parce  que  le  premier  magistrat  s’appellera  ampereur^ 
parce  qu’il  sera,  héréditaire , il  n’y  aura  plus  en  France  ni  pa- 
trie ni  liberté  ! Nous  n’aurons  donc  ni  loi  ni  pacte  social  .1  Et  , 
selon  son  opinion  , ces  premiers  besoins  des  peuples  sont  in- 
compatibles avec  telle  dénomination  et  telle  forme  de  magis-  > 
trature  suprême  ! ainsi  ne  pensait  pas  J. -J.  Housseau  , ce  zélé  i. 
républicain  ; il  a dit  formellement  que  tout  gouvernement  lé-- 
gitime,  c’est  à dire  régi  par  les  lois  , était  républicain.  Eh  ! qui., 
parle  ici  de  mettre  un  homme  au-dessus  des  lois  ?. 

» Salluste  avait  eu  longtemps  avant  la  même  pensée  , et  il 
s’explique  très  clairement  en  parlant,  du  gouvernement  des  o 
premiers  rois  de  Rome;  c’était,  dit-il",  un  gouvernemeiiti.i 
légitime  avec  un  titre  royal  : imperium  legüimum  ÿ nomen 
impcrii  regiurn  , habebant., 

U Quel  gouvernement  est  plus  légitime  que  celui  qui  se  pro->*  .;^ 
pose  , s’organise  , s’accepte  , se  consent  ,avec  la  liberté  , la  ma- 
turité, iasoleunité  qui  ont  précédé  , qui  put  inspiré  les  mesures  . 
que  nous  adoptons  , et  qui  président  à leur  discussion  ? 

» Le  citoyen  Carnot  croit  voir  revenir  l’ancienne  royautéde  .n 
France,  la  royauté  féodale,  propriétaire.  Avec  un  peu  de.ré-  . 
flexion  il  eslcependant  facile  d’apercevoir  qu’entre  cette  espèce  .n 
de  royauté  et  la  forme  d’empire  que  nous  proposons  il  y a 
auUmt  de  différence  qu’entre  la  lumière  même  et  les  ténèbres. 

» La  royauté  procédait , par  la  prise  de  possession  du  ter- 
ritoire , à l’envahissement  du  corps  tnême  des  hommes  qui  >. 
l’habitaient  : homincs  poleslalis  addicti  glebie  : c’était  sur  n 
cette  monstrueuse  fiction  qu’elle  établiss^iit  ses  .droits,  lesm. 
titre?  , le  jeu  de  son  gouvernemeqt. 

« Le  rqi  des  Français , tel  que  .voulut  Je  faire  l’Assembiéeu.: 
constituante  ; l’empereur  de  la  République  française  , -tel  que-  i> 
nous  voulons  l’établir  , n’est  le  propriétaire  ni  du  sol  ni  dé  t.i 
ceux  qui  l’habitent:  il  est  le  chef  des  Français  par  leur  volonté;'-. ^ 
son  domaine  estmoral , et  aucune  servitude ne  peut  légalement  'iJ 
découler  d’un  tel  système. 

« Enfin  , pour  ipe  faire  -entendre  par  .une  comparaison  prise  >■) 
dans  le  droit  civil  et  appliquée  au  droit  politique  l’autorité  ’.i 
du  roi  de  France  , cette  autorité  originairement  toute  féodale,'  < 
ressemblait.au  domaine  matériel  d’un  citoyen,  et  originaire- 
ment aussi  ie  royaume  se  partageait  entre  les  enfans;du  roi.  . 

>•  Au  çonlra,ire,  l’empire,,  cette  autorité  toute  morale,. toute 
légitime  que  noas , établissons, , ressemble  au  droit  de  tutelle  r|> 
dans  les  familles  , lequel  ne  suit  point  le  bien  , ne  saurait-sc  .> 
partager  , va  tou|ours  à celui  qui  est  présumé  le  plus  digne 
par  une  marche  certaine  qt  indépendante  do  toute  volonté.,  et  ' 
xviir.  26* 
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enfin  est  de  sa  nature  purement  spirituel  , et  aussi  inoppressif 
qu’il  est  indivisible. 

» Le  citoyen  Carnot  semble  croire  que  le  résultat  auquel 
nous  touchons  est  de  longue  main  préparé  par  le  premier  con- 
sul , avec  un  art  aussi  adroit  qu’une  volonté  constante  et  infati- 
gable. Cependant  il  est  vrai , et  j’en  atteste  tousceux  qui  peuvent 
avoir  les  mêmes  connaissances  dcdétail  que  moi,  j’atteste  que  le 
premier  consul  a été  le  dernier  à entrer  dans  cette  sorte  de  cons- 
piration sainte  en  faveur  de  la  patrie , conçue  depuis  le  1 8 bru- 
maire par  un  petit  nombre  dont  je  m’honore  d’avoir  fait  partie  ; 
petit  nombre  qui  s’est  successivement  grossi , et  qui  est  devenu 
bientôt  une  innombra}}|c  multitude  ; le  peuple  français  enfin  , 
auquel  il  est  désormais  impossible  de  ne  pas  obéir. 

» Il  est  vrai  qu’on  a caché  d’abord , montré  ensuite  avec 
ménagement  le  but  qu’on  voulait  atteindre  ; précaution  néces- 
saire  pour  marcher  sûrement  , et  pour  arriver  à bon  port.  Il 
y avait , et  le  citoyen  Carnot  en  est  encore  un  exemple,  beau- 
coup de  citoyens,  dont  le  nombre  a tous  les  jours  diminué,  qui , 
pleins  de  préjugés  et  d’erreurs  révolutionnaires  , n’avaient  pas 
mûri  les  leçons  de  la  réflexion  et  de  l’expérience  , et  qui 
n’étaient  pas  encore  capables  de  recevoir  la  vérité.  C’est  ainsi 
qu’on  rend  , avec  des  ménagemens  délicats , la  lumière  du  jour 
à un  malade  qui  en  a été  longtemps  privé. 

» Au  milieu  de  ce  mouvement  des  opinions  saines  qui  avan- 
çaient , des  opinions  erronées  qui  revenaient  sur  elles-memes, 
le  premier  consul  a montré  une  résistance  et  une  répugnance 
aussi  sincère  que  longtemps  invincible  au  résultat  dont  il  sent 
aujourd’hui  la  nécessité. 

>'  11  l’a  senti  le  dernier  ; et  depuis  quelques  jours  à peine, 
forcé  par  le  cri  public , vous  le  voyez  publier  ces  adresses 
qui  depuis  six  mois  lui  arrivent  en  foule  de  toutes  les  parties  de 
la  République,  appuyées  des  vives  sollicitations  de  tous  les  ma- 
gistrats et  de  tous  les  fonctionnaires  publics , et  qu’il  a long- 
temps retenues  captives. 

» Les  alarmes  inspirées  par  les  assassinats  tentés  contre  la 
personne  du  premier  consul , par  la  perspective  des  maux  af- 
freux qui  s’en  seraient  suivis , ont  mûri  toutes  les  résolutions, 
pressé  toutes  les  mesures. 

>•  Le  premier  consul  est  ambitieux  de  gloire;  il  en  est  jaloux; 
mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’il  traite  le  pouvoir  comme  la 
gloire.  Un  mol  de  lui  , un  mouvement  de  cette  grande  âme 
qu’il  faut  révéler  à la  patrie,  rendra  cette  vérité  plus  palpable 
que  les  détails  et  toutes  les  assertions  que  je  pourrais  ajouter. 

>>  Un  jour  le  premier  consul  parlaitavec  la  plus  profonde  sen- 
sibilité des  malheurs  de  la  révolution.  Quelqu’un  sembla  vouloir 
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combattre  son  émotion  par  le  tableau  des  résultats  de  cette  grande 
crise  : « Et  enfin,  lui  dit-il,  citoyen  consul,  ce  n’est  pas  à 
» vous  à vous  aflliger  de  la  révolution  ; sans  elle  vous  ne  seriez 
« pas  au  rang  où  vous  êtes , et  vous  n’auriez  pas  en  l’occasion 
» d’acquérir  cette  gloire  immense  dont  vous  êtes  couvert.  » 

••  Eli  ! plût  à Dieu , s’écria  Bonaparte , que  la  France  n’eût 
» jamais  entendu  parler  de  moi , et  que  son  gouvenienient 
» n’eût  jamais  fait  de  telles  fautes  , et  son  peuple  éprouvé  de 
» tels  malheurs  ! » 

» Non,  l’homme  dont  le  cœur  a laissé  échapper  ces  paroles, 

* que  je  confie  à l’histoire,  ne  voit  dans  l’accroissement  de  son 
pouvoir  que  des  moyens  nouveaux  de  félicité  publique  ; il  ne 
cherche  dans  sa  grandeur  que  la  gloire  de  la  nation  ; il  accejite 
le  rang  qu’on  lui  confie  , et  il  n’en  a pas  eu  soif  : une  certaine 
ambition  est  au  dessous  de  certains  caractères. 

» Le  citoyen  Carnot  a voulu  nous  effrayer  par  l’exemple 
des  Césars  et  des  désordres  de  l’empire  romain,  l/ne  partie  très 
remarquable  de  l’opinion  de  notre  collègue  Grenier  a pleine- 
ment répondu  à celte  crainte  si  peu  fondée,  et  à celte  compa- 
raison SI  peu  juste.  En  effet,  le  grand  malheur,  comme  il  l’a 
très  bien  remarqué  , le  grand  vice  de  l’autorité  des  Césars 
vint  de  ce  qu’elle  n’était  pas  héréditaire  ; l’adoption  y cor- 
rompait tout,  l’élection  y Ironblait  tout;  et  ce  sont  précisé- 
ment les  inconvéniens  auxquels  s’oppose  le  plus  directement 
le  système  que  nous  voulons  introduire  aujourd’hui.  En  per- 
sistant dans  un  système  à peu  près  semblableii  celui  de  Rome, 
la  Pologne  a été  détruite  ; en  adoptant  à peu  près  le  nôtre,  la 
Russie  a fait  un  grand  pas  vers  la  conservation. 

» J’ajouterai  que  le  mal  vint  surtout , à Rome,  de  l’hypo- 
crisie ou  de  la  pusillanimité  d’Auguste,  qui  affecta  de  ne  rien 
changer  dans  la  dénomination  des  institutions  républicaines  , 
tout  en  retenant  une  autorité  d’autant  plus  absolue  qu’elle  était 
vague  , sans  limites  connues  , sans  aveu  public. 

U De  là  suivit  la  position  fausse  et  désastreuse  où  se  trou- 
vèrent ses  successeurs  vis  à vis  des  peuples , et  les  peuples  vis 
à vis  de  ses  successeurs.  On  conspirait  contre  les  Césars  au  nom 
d’une  république  qui  n’était  pas  légalement  détruite,  et  eux 
s’opposaient  aux  conspirations  au  pom  d’une  monarchie  qui 
n’etait  pas  légalement  établie  ; de  sorte  qu’on  mettait  beau- 
coup d’audace  et  de  force  à les  attaquer , eux  beaucoup  de 
fureur  , de  violence  , de  cruauté  à prévenir  ou  repousser  l’at- 
taque. Voilà  pourquoi  il  y eut  à Rome  , sous  les  Césars  , ty- 
rannie immodérée,  immodérée  servitude  ou  furieuse  révolte, 
et  qu’enlin  tout  dépendit  dans  l’Etat  du  caractère  personnel  du 
prince , ce  qpi  est  un  danger  toujours  imminent. 
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» Le  citoyen  Carnot  est  remonté  ensuite  & la  république  ro* 
iTiainc,  et  nous  a t’ait  voir  un  parfait  gouvernement  et  une 
liberté  sagement  conservée  dans  ce  vaste  état.  Sans  doute  il  de- 
vint immense;  mais,  à mesure  qu’il  s’agrandit,  que  devint  sa 
démocratie?  Ne  sentit— il  pas  la  nécessité  d’un  gouvernement 
ferme,  du  gouvernement  d’un  seul?  Le  citoyen  Carnot  en  con- 
vient, et  il  admet  le  remède  temporaire  de  la  dictature.  Tem- 
poraire... ; oui,  pour  le  peuple,  qui  ne  prétend  pas  l’établir 
autrement  que  pour  un  temps  très  court,  mais  éternel  pour 
un  dictateur  habile  et  ambitieux;  passage  sanglant  de  la  licence 
démagogique  à un  empire  improvisé  et  sans  constitution,  c’est 
à dire  à un  véritable  despotisme. 

» Le  citoyen  Carnot  a reproché  an  système  héréditaire  un 
inconvénient  réel  et  impossible  à nier.  Il  est  certain  que  ces 
sortes  de  gouvernement  font  quelquefois  entrer  les  peuples 
dans  des  intérêts  domestiques  et  leur  font  épouser  des  querelles 
de  famille.  Voilà  sans  doute  un  danger  véritable  : et  quelle 
chose  humaine  n’en  a pas!  Mais  ces  intérêts  au  moins  ont 
quelque  réalité  , quelque  utilité  pour  les  peuples  eux-mêmes  ; 
et  ce  danger  est  moindre  que  le  danger  où  sont  exposés  les  gou- 
vernemens  populaires  d’épouser  les  passions,  les  querelles  et 
les  intérêts  ]>ersonneis  de  leurs  magistrat;. 

» Périclès  n’était  pas  un  prince  héréditaire  , et  , pour 
une  insulte  faite  à Aspasie,  la  Grèce  républicaine  fut  en  feu. 

» Dans  les  plus  beaux  temps  de  la  république  romaine, 
le  peuple,  épousant  tantôt  l’intérêt  d’un  tribun,  tantôt  celui 
de  tout  autre  factieux,  donnait  des  alarmes  perpétuelles  au 
Sénat  : le  Sénat  à son  tour,  immolant  le  peuple  à son  propre 
intérêt  et  à sa  propre  querelle,  le  lançait  au  dehors  , le  jetait 
sur  les  voisins  offensifs  ou  inoffensifs  ; et  le  prétexte  d’une  guerre 
étrangère  ne  manquait  jamais  quand  le  Sénat  craignait  quelque 
discorde  civile,  et  le  sang  du  peuple  coulait  toujours. 

» Ceci  me  ramène  aux  considérations  que  le  citoyon  Carnot 
a mises  en  avant  relativement  aux  puissances  étrangères. 
Certes  il  suffit  des  simples  lumières  du  bon  sens  pour  sentir 
qu’elles  aimeront  mieux  mille  fois  un  gouvernement  analogue 
à leur  propre  gouvernement  qu’un  gouvernement  toujours 
menaçant;  parce  que  son  principe  serait  opposé,  et  par  con- 
séquent ennemi.  Le  gouvernement  d’un  seul  a pour  garantie 
au  dehors  la  sagesse,  la  maturité,  l’expérience  du  prince; 
il  n’y  a ni  sagesse,  ni  maturité,  ni  expérience  dans  un  prince 
sans  cesse  renouvelé,  et  cette  éternelle  effervescence  des  gou— 
vernemens  populaires,  en  proie  à toutes  les  passions  , menace 
et  choque  sans  cesse  tous  les  intérêts  de  voisinage,  et  boule- 
verse toutes  les  relations  de  politique  extérieure. 
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» Ël  ceci  nie  rappelle  le'  mot  profond  et  prophétique  d’nn 
homme  d’état  (i),  serviteur  de  la  maison  d’Autriche , ' à qui, 


vers  les  temps  de  la  plus  grande  cfTervescence  révolutionnaire , 
ou  demandait  s’il  croyait  sérieusement , avec  les  armées  aile— 
mandes,  remettre  sur  le  trône  de  France  la  maison  de  Bour- 
bon , et  s’il  ne  valait  pas  mieux  laisser  la  République  tranquille , 
et  se  gouverner  comme  elle  voudrait.  p 

U Nous  savons  bien , répondit  ce  sage  politique , que  nous 
>•  ne  ferons  pas  accepter  à la  France  des  maîtres  qu’elle  ne 
» veut  plus;  nous  savons  bien  aussi  que  ses  armées,  toutes 
« récentes  et  inexpérimentées  qu'elles  sont,  battront  plus  d’une 
" fois  les  nôtres , et  nous  causeront  de  grandes  pertes.  Nous 
” supporterons  ces  revers , et  nous  continuerons  à nous  battre , 

>•  tantôt  en  avant , tantôt  en  retraite,  selon  la  fortune.  Au 
» bout  de  quelques  années  il  s’élèvera  nécessairement  en  France 
« un  général,  homme  d’état,  qui  s’emparera  du  gouveirnement, 

» qui  ramènera  toutes  choses  à une  forme  régulière  ; et  alors 
» nous  ferons  la  paix  avec  lui  : elle  serait  impossible  , elle  serait 
" frivole  avec  une  ochlocratie  qui  menacerait  toujoqrs  d’incen- 
» dier  l’Europe.  » 

i>  J’avoue  que  cet  homme  d’état  me  paraît  plus  prévoyant  et 
plus  sage  que  notre  collègue , qui  nous  propose  de  nouveau 
sérieusement  l’exemple  des  Etats-Unis  de  l’Amérique. 

» Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  cet  exemple  est  proposé  ; 
ce  n’est  pas  la  première  fois  qu’il  est  combattu. 

>>  Lors  de  la  fuite  honteuse  et  perfide  du  dernier  roi  à Varennes, 
on  proposa  (c’était  Vadier)  à l’Assemblée  constituante  l’exemple 
du  gouvernement  américain  , et  on  invita  celte  Assemblée  à en 
donnera  la  France  un  semblable. 

» Barnave  s’éleva  contre  cette  propositidn.  Pourquoi  celte 
victime  si  regrettable  des  proscriptions  décèmvirales  n’a— t-elle 
pas  été  préservée  , et  ne  peut-elle  pas  ici  répondre  avec  celte 
éloquente  facilité  que  nous  avons  tant  admirée  ! ou  que  n’ai— je 
assez  bien  retenu  ses  argumens  et  ses  paroles  pour  pouvoir  les 
reproduire  à notre  collègue!  Si  je  m’eu  souviens,  il  disait 
n qu’une  population  rare  sur  un  sol  immense  ; un  peuple  neuf 
» surune  terre  vierge;  un  peuple  dont  l’activité  sera  longtemps 
» facilement  assouvie  par  des  moyens  aisés  et  nombreux  de 
» travail  et  de'subsistance  ; un  état  isolé  sur  son  vaste  héiuis— 

» jihère , entouré  d’une  ceinture  d’impénétrables  forêts  et  de 
Ç iirastes  mers,  ne  pouvait  se  prêter  à aucune  comparaison  avec 
» un  état  placé  au  milieu  Je  la  vieille  Europe , pressé  entre 
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- ici  peuple»  entreprenans  et  inquiets,  inquiet  lui-mémc  et 
..  enlreprenant  comme  tous  les  peuples  nombreux  et  polices 
n chez  qui  les  moyens  de  subsistances  sont  précieux , et  rares 

» en  proportion  de  leur  luxe  et  de  leur  population.  » 

..  Voilà  ce  qu’il  disait  à peu  près , et  ce  qui  fit  sur  Assem- 
blée constituante  une  impression  si  favorable,  qu’il  n’y  fut 
plus  auestion  de  la  proposition  d’un  gouvernement  presidenlal 
ni  féaéral. 


m leaerai.  ^ * 

>.  C’est  à la  sagesse  de  cette  Assemblée  constituante  sur  ces 

grandes  matières  qu’il  en  faut  souvent  revenir,  et  c est  a 1 As- 
semblée constituante  et  à son  origine  que  me  reporte  naturelle- 
ment une  autre  objection  du  citoyen  Carnot , qui  craint  que  le 
vœu  émis  pour  le  consulat  à vie , ou  à omettre  pour  1 empire  , 
n’ait  été  ou  ne  soit  susceptible  de  recevoir  quelque  inüuence. 

» Quelle  influence  au^re  que  celle  de  la  raison  que  celle  de 
la  saMsse,  du  véritable  patriotisme,  agit  sur  les  assemblées 
bailliagères  , qui  voulaient,  quand  on  leur  fit  appel,  ce  que 
nous  voulons  aujourd’hui?  C’est  alors  que  le  vœu  du  peuple  eut 
une  incontestable  liberté  : c’est  depuis  que  ce  vœua  ete  frelate 
en  tout  sens 


‘.rR^ppëïez-vous,  mes  collègues , cette  femme  célèbre  dans 
les  anecdotes  de  l’antiquité.  Se  trouvant  mal  jugee  par  le  roi 
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avoir  enivré  le  iieuple  de  toutes  sortes  de  passions  furieuses 

elles  l’ont  interrogé , ou  plutôt  elles  1 ont  fait  parler , elles  ont 

appelé  de  Philippe  à jeun  à Philippe  ivre. 

» Nous  revenons  au  calme , à la  tranquillité , a la  sagesse 
d’un  premier  vœu;  les  ivresses  sont  dissipées,  et  nous  nous 

retrouvons  dans  notre  état  naturel. 

„ Le  citoyen  Carnot  se  plaint  que  la  presse  n est  pas  assez 
libre  II  sait  ou  il  doit  savoir  combien  cette  liberté  est  funeste  , 
combien  promptement  elle  dégénère  en  licence  ; et  je  le  ren- 
voie, pour  les  excellentes  raisons  (fue  je  pourrais  donner  , au 
message  du  Directoire  qu’ü  signa  dans  le  temps  pour  en  deman- 
der la  limitation.  . . .. 

» Quant  à la  liberté  d’émettre  son  opinion  sur  toute  mat  "f’, 
le  citoyen  Carnot  est  un  exemple  vivant  qu’il  n’y  a ni  diftculte 
ni  danger  à l’émettre  tout  entière.  Il  a vote , comme  il  vient  ^ 
vous  le  rappeler,  contre  le  consulat  à vie  : en  a-t-il  depms 
siéffé  parmi  nous  avec  moins  de  paix  et  de  sécurité  . 

« Il  vient  d’émettre,  et  d’émettre  seul , une  opinion  con- 
traire à celle  de  tous  ses  autres  collègues.  Ce  serait  nartoutune 
sorte  de  témérité  : a-t-il  été  entendu  avec  uioius  de  calme  et 
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de  respect  que  ceux  doul  l’opinion  jouissait  de  la  faveur  de 
l’Assemblée  ? • , 

» Enfin  , il  me  semble  que  le  citoyen  Carnot  devrait , plus 
que  personne,  être  intimement  ramené  par  la  réflexion  et 
l’expérience,  et,  si  j’ose  le  dire,  par  ses  malheurs  et  par  ses 
fautes  , aux  scutimens  qui  dominent  dans  cette  Asseniulée  et 
dans  la  nation.  Dans  un  premier  système  de  démocratie  le 
citoyen  Carnot  a eu  le  malheur  d’é(re  exposé  à siéger  parmi 
des  proscripteurs  ; dans  un  autre  système  il  a été  Ini-mcme 
proscrit  ; et  le  gouvernement  contre  l’achèvement  duquel  il 
•s’élève  est  celui-là  même  qui  se  félicite  de  l’avoir  retiré  de  la 
proscription.  » 

Réponse  du  tribun  Chabot  (de  l’Ailier)  à un  passage 
du  discours  de  Carnot.  — Meme  séance. 

U «Tribuns , je  ne  parlerai  pas  en  ce  moment  sur  les  questions 
importantes  soumises  à votre  discussion  ; je  ne  suis  monté  à 
celte  tribune  que  pour  répondre  à un  passage  de  l’opinion  que 
vient  d’émettre  le  citoyen  Carnot. 

» Il  y eut,  a dit  le  citoyen  Carnot,  une  arrière-pensée 
lorsqu’on  proposa  le  consulat  à vie. 

» Oui , je  le  déclare  franchement , les  propositions  de  notre 
collègue  Curée  ne  sont  que  le  développement,  elles  sont  la 
pensée  tout  entière  de  la  proposition  que  je  fis  à la  séance  du 
i6  floréal  an  lo,  et  que  le  Tribunat  convertit  en  vœu  national. 

« Oui,  nous  voulions  alors  ce  qu’on  va  faire  aujourd’hui. 
Les  ami^  de  la  patrie  nous  entendirent  bien',  et  ils  unissaient 
leurs  vœux  au  nôtre. 

M Alors,  comme  aujoürd’hui,  le  moment  était  favorable 
pour  consolider  le  gouvernainent , et  pour  assorer , par  des 
institutions  fixes  et  permanentes  , la  tranquillité  du  peuple. 

» La  paix  était  siguée  avec  toutes  les  puissances  du  conti- 
nent; elle  venait  d’être  conclue  avec  l’Angleterre;  elle  était 
établie  au  dedans  comme  au  dehors. 

» Le  prestige  des  vaines  théories  s’était  dissipé  ; une  longue 
et  fatale  expérience  avait  signalé  nos  erreurs  politiques , et  tous 
les  Français  étaient  réunis  autour  d’un  chef  vainqueur  et  paci- 
ficateur , aussi  grand  à la  tête  de  l’administration  qu’à  la  tête 
des  armées.  ' 

>•  Des  considérations  qu’il  ne  m’appartient  pas  de  juger , et 
plus  encore  la  magnanime  générosité  du  premier  consul*  ayê- 
lèrent  l’élan  national.  On  ne  jproposa  qu’une  mesure  insulTisante, 
et  cependant  elle  fut  accueillie  avec  enthousiasme  , parce 
qu’elle  était  un  pas  avancé  vers  le  but  principal , et  qu’elle  don- 
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liait  l’opoir  procLaiu  d’une  organisation  complète  et  déli- 
iiitive. 

» Nous  iVaYons  que  trop  longtemps  attendu.  Le  peuple  est 
las  de  tous  ces  gouvernemens  provisoires  qui , se  culbutant  les 
uns  les  autres,  ont  constamment  compromis  son  repos  et  son 
existence.  Il  manifeste  aujourd’hui  sa  volonté  de  la  manière  la 
plus  positive  : elle  éclate  de  toutes  jiarts  j elle  nous  presse  ; elle 
commande  ; on  ne  peut  plus  lui  résister. 

» Ceux  qui  feignent  A la  méconnaître,  et  qui  s’opposent 
au  gouvernement  héréditaire  , voudraient-ils  rétablir  la  Cons- 
titution de  1 793  , ou  celle  de  l’an  3 ? 

» Nous,  tribuns,  qui  n’avons  d’autre  passion  que  l’amour 
du  Lien  public , terminons  l’ouvrage  commencé  le  18  brumaire 
an  8,  fortement  avancé  le  16  floréal  an  lOfCt  mettons  enfin  la 
demière  pierre  à l’édifice  social  ! 

U Jevotepour  la  motion  d’ordre  de  notre  collègue  Curée.  » 

Discotms  du  tribun  Arnould  {et  Réplique  à Carnot). 

— Même  séance. 

R Citoyens  tribuns,  avant  d’entrer  en  matière  , je  ne  puis 
me  défendre  de  réflexions  pénibles , ni  d’exprimer  toute  ma 
surprise  de  l’opinion  de  notre  collègue  Carnot. 

» Quelle  est  donc  cette  fâcheuse  destinée  qui  poursuit  notre 
collègue  dans  toutes  les  périodes  de  sa  vie  politique!  lui  qui, 

, place  au  Directoire  pour  y prévenir  d’infâmes  complots,  parait 
encore  à peine  persuadé  des  liaisons  conspiratrices  de  Picuegru  ' 
. au  18  fructidor,  liaisons  qui  ont  renouvelé  les  proscriptions, 
et  mis  la  France  en  péril , si  elle  n’eût  été  sauvée  par4e  fiéros 
du  18  brumaire  ! Et  aujourd’hui  notre  collègue  retarde  l’émis- 
sion d’un  voeu  que  réclame  la  nation  franyaise  , et  que  com- 
mandent la  terreur  du  passé  et  les*  craintes  de  l’avenir  ! 

« Fatales  perceptions , que  celles  qui  nous  réduisent  à opiner 
ou  à agir  continuellement  en  sens  contraire  des  intérêts  d’une 
grande  nation! 

Il  J’aborde  la  question  importante  qui  nooi  occupe.  Ce  que 
j’ai  à dire  el  la  suite  de  la  discussion  répondront  aux  erreurs 
de  notre  collègue  connue  publiciste  , relativement  au  pouvoir 
impérial  romain  et  au  système  représentât^' des  modernes. 

» Citoyens  tribuns  , il  est  des  iustans  décisifs  pour  les  glo- 
rieuses destinées  des  empires  comme  pour  le  sort  des  individus. 
Ce  moquent  ne  le  laissons  pas  échapper  dans  la  nuit  des  siècles. 
L’impatience  de  tous  les  Français  , l’ardeur  héroïque  des  guer- 
riers, la  garantie  des  institutions  civiles  et  militaires,  la  per- 
manente périodicité  de  la  représentation  nationale,  lesaccla- 
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inalions  qui  partent  do  tous  les  points  de  l’Empire  français  pour 
fi.xer  l’hérédité  du  pouvoir  cxe'cutif  en  France  dans  la  famille 
du  premier  consul  Bonaparte,  tout  nous  commande  de  déférer 
au  désir  national  en  concourant,  en  vertu  de  notre  préroga- 
tive , au  vote  de  celte  hérédité. 

X Je  n’ajouterai,  citoyens  tribuns,  aux  grands  et  beaux 
dcveloppemens  qui  vous  ont  déj.i  été  présentes  , que  des  consi- 
dérations génér.ales  , mais  également  décisives. 

» Ces  considérations  embrassent  trois  i>oint6  fondamentaux. 

>•  Les  Bourbons  sonl-ils  à jamais  déchus  du  pouvoir 
exécutif  en  Frnnce.7 

» Le  pouvoir  exécutif  en  France  sera-t-il  héiéditaire 
dans  la  famille  du  premier  consul  Napoléon  Bonaparte  ? 

» Quelle  garantie  obtient  la  nation  dans  le  changement  de 
dynastie  ? 

X Et  d’abord,  les  Bourbons  sont-ils  à jamais  déchus  du  pou- 
voir exécutif  en  France?  Je  réj)ètc  avec  Ions  les  Français  : 
Ouil  oui  ! Et  en  effet, "qui  peut  prendre  intérêt  an  rétablisse — 
ment  d’une  famille  qui  s’est  dégradée  aux  yeux  de  l’Europe 
entière,  soit  en  abandoniianl  par  impéritie  et  par  lâcheté  le 
gouvernement  et  le  sol  français,  soit  en  appelant  pendant  quinze 
années  le  meurtre  et  le  carnage  sur  la  uation  française , soit  en 
contemplant  froidement  et  activant  même  sur  nos  frontières  et 
sur  nos  côtes  le  massacre  du  petit  nombre  de  leurs  partisans 
égarés!  Qui  peut  désormais  on  France  s’armer  pour  les  der- 
aners  des  Bourbons,  condamnés  à mendier  Torde  l’Angleterre, 
et  même  à le  gagner , eji  livrant  à cet  ennemi  éternel  du  nom 
français  notre  armée,  nos  flottes,  nos. villes,  nos  champs,  nos 
moissons,  notre  commerce,  et  toutes  nos  institutions  civiles, 
militaires  et  politiques? 

»'Je  ne  dis  pas  : nul  ne  peut  rien  elfectuer  en  France  en 
faveur  des  derniers  Bourbons , dégradés  ; mais  je  dis  : nul 
n’est  disposé,  sous  aucun  rapport  d’intérêt  ni  de  préjugé  , à rien 
désirer  pour  une  dynastie  qui  se  complaît  dans  le  mépris  uni- 
versel. Les  França.is,  réconciliés  eux-mêmes,  accessibles  aux 
idées  généreuses  de  l’antique  rcRommée  militaire  des  Français, 
doivent  à jamais  méconnaître  d’indignes  chefs  qui  Iqs  ont  cruel- 
lement abandonnés  à une  affreuse  misère  chez  l’étranger. 

■>  D’un  autre  côté,  ces  mêmes  Français,  réconciliés  comme 
propriétaires,  et  disposés  à faire  partie  des  nouvelles  institu- 
tions des  Français,  sont  également  appelés  sous  de  nouveaux 
chefs  magnanimes  à recommencer  les  hautes  destinées  de  la 
France  , et  à les  voir  porter  au  plus  haut  degré  de  gloire. 

» Quant  à la  nation  française,  considérée  dans  l’anivcrialîlé 
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des  citoyens,  les  dernières  conspirations  et  les  révélations 
qu’elles  nous  ont  procurées  dans  les  menaces  des  derniers  Bour-  ^ 
bons  doivent  sulbsaiiuneiit  apprendre  ce  que  la  généralité  des 
citoyens  devait  obtenir  si  les  complots  eussent  été  réalisés  ; et,  ■ 
dans  la  conviction  de  la  politique  exterminatrice  des  derniers 
des  Bourbons,  les  huit  millions  d’acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux , les  nombreux  fonctionnaires  publics  successivement 
employés  depuis  1 789  dans  tout  le  système  administratif  ou  de 
la  représentation  nationale , et  les  cinq  cents  mille  guerriers , 
illustres  défenseurs  de  la  patrie,  tous  repoussent  inexorable- 
ment l’affreuse  anarchie , et  deux  siècles  d’horribles  guerres 
civiles  qu’entraînerait  le  retour  au  système  féodal. 

» Les  Capétiens  n’ont  jamais  voulu  sincèrement  en  affranchir 
la  nation , non  plus  qu’assurer  la  permanence  et  la  périodicité 
des  états  généraux  ou  de  la  représentation  nationale. 

« Sous  Charles  VI , c’est  au  milieu  des  exécutions  dont  Paris 
i>  et  la  France  voyaient  tous  les  jours  renouveler  l’infâme  spec-^ 
» lacle,  que  ce  roi,  supprimant  les oÜlciers  municipaux  de  la 
» capitale,  défendit  aux  bourgeois,  sons  peine  de  la  vie,  toute 
» espèce  d’assemblée,  les  priva  de  leurs  droits  de  commune, 

» rétablit  les  impôts  qui  avaient  été  levés  par  son  père  sans  le 
» consentement  des  états , et  donna  à ses  élus  et  à ses  conseil- 
>'  1ers  des  aides  im pouvoir  arbitraire.  » (i) 

» Les  leçons  de  l’histoire  , comme  rinlérêt  national , sanc- 
tionnent donc  la  déchéance  des  Bourbons. 

t 

U Le  pouvoir  exécutif  en  France  doit-il  être  héréditaire 
dans  la famille  du  premier  consul  Bonaparte?  Je  no  connais 
rien  de  plus  précis  ni  de  plus  conchiaTit  sur  les  avantages  qu’a 
le  à' hérédité  SUT  le  système  électif  que  ce  que  dit  sur 

la  France  même  l’un  des  députés  aux  états  généraux  d’Orléans 
et  de  Blois , en  i56o  et  1 588.  (2) 

En  toutes  monarchies  électives,  dit— Il , il  y a un  danger 
» qui  advient  toujours;  c’est  qü’après  la  mort  du  roi  l’Etat 
» demeure  en  pure  anarchie,  sans  roi,  sàns  seigneur , sans 
» gouvernement,  et  au  hasard  de  sa  ruine,  comme  le  navire 
» sans  patron,  et  qui  doit  «on  naufrage  au  premier  vent; 

» cependant  les  vpleurs  et  meurtriers  assassinent  comme  il  leur 
» plaît,  avec  espérance  d’impunité.  Aussi  lisons-nous  que  , 

» pendant  les  élections  des  siiltans  d’Egypte,  le  pauvre  peuple 
U et  les  meilleures  villes  de  tout  le  pays  étaient  saccagées  par  les 


fi)  Mably,  Observations  sur  l'Histoire  de  France- 
{p)  Jean  Bodin. 
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n mamelucks.  Si  on  dit  que  cependant  on  établira  un  gouver- 
» rieur,  je  dis  qu’il  n’y  aura  pas  moins  de  difficultés  qua 
» faire  un  roi. 

« Mais  posons  le  cas  qu’il  se  fasse  sans  contredit,  sansassem- 
» hier  les  éUts,  auxquels  appartient  de  nommer  le  gouverneur; 

M qui  sera  garant  de  sa  foi:  Qui  l’empechera  d envahir  I Eut, 

1.  rayant  en  sa  puissance  ? Qui  est-ce  qui  le  désarmera  s il  ne 
I.  veut?  On  a vu  comme  s’y  porta  Gustave,  père  de  Jean  de 
» Suède,  qui  de  gouverneur  se  fit  roi  sans  attendre  l’élection. 

» Et  on  laisse  le  gouvernement  au  Sénat , comme  il  se  fait  en 
» Pologne , et  se  faisait  à Rome  anciennemenl  : le  danger  n est 
» pas  moindre  que  cependant  les  plus  forts  ne  s’emparent  des 
» forteresses.  Quant  aux  guerres  des  Romains  et  puis  des  Alle- 
» mands  , advenues  pour  les  élections  des  empereurs  , toutes 
» leurs  histoires  ne  sont  pleines  d’autre  chose  , où  chacun  peut 
>.  voir  le  piteux  spectacle  des  villes  saccagées , des  provinces 
».  pillées  et  fourragées  des  uns  ou  des  autres. 

« Encore  y a-t-il  un  autre  inconvéïiieut , c’est  que  le  plus 
beau  dôïnaine  public  est  tourné  en  particulier,  comme  il 
».  s’est  fait  du  domaine  Saint-Pierre  et  de  l’ernpire  d’Alle- 
» magne;  car  les  princes  élus,  sachant  bien  qu’ils  ne  peuvent 
» laisser  l’Etat  à leurs  enfans , font  leur  profit  du  public  par 
>•  vendilions  et  donations.  •> 

..  Mais , l’hérédité  reconnue  comme  système  préférable  pour 
la  stabilité  du  gouvernement  français,  quel  homme  illuslre , 
ijuelle  famille  accréditée  en  Europe  doit  être  élevée  à celte 

cininenle  dignité?  »»  . • i 

» 'Pribun  français  , je  répondrai  comme  le  pape  Zachyie  le 
fil  à Pépin  : Celui-là  qui  parle  avec  gloire  tout  le  poids  des 
affaires  d'une  grande  nation  est  seul  digne  du  rang  su- 

pretne.  (i)  ‘ . » , 

» Ce  grand  homme  , l’histoire  l’a  déjà  nomme , c est  INapo- 
LÉos  Bovaparte!  Les  contemporains  le  béniront,  et  il  sera 
l’admiration  de  la  postérité  la. plus  reculée,  encore  moins  par 
la  gloire  qu’il  s’est  acquise  que  pour-l’avoir  fait  tourner  a la 
pacification  de  la  France  et  aU  repos  de  l’Europe.  Bonaparte  a 
mérité  et  justitié  le  titre  A’empereur  ou  de  victorieux,  q“e 
nation  va  se  complaire  à lui  décerner  avec  la  stipulation  fonda- 
mentale d’hérédité  dans  sa  famille , dont  les  membres  sont 
illustrés  par  d’imporlans  services  dans  l’armée  , dans  les  négo- 
ciations et  dans  les  déübérations  publiques. 


(i)  yincicnncs  Annales  des  Fi'uncs0 
Boi'qufiiT. 
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« Quanta  la  garantie  pour /a  nation,  celle  g.ir.nilion‘fido 
«ur  une  ba»e  fondamentale,  »a  participation  en  pouvoir  légis-  '' 
lalif,  et  le  «îroit  inaliénabU,  i|u’elle  exerce  par  ses  délégués , de 
dcHibérer  publiquement  l’impôt,  de  le  voler,  et  de  requérir  toute i 
pièces  originales  des  recettes  et  des  dépenses  publiques , 
pour  motiver  dans  tous  les  temps  la  confiance.  ' , 

>•  Je  dis  participation  inaliénable  au  pouvoir  législatif  et  au' 
vote  libre  et  public  de  l’impôt,  parce  que  ce  droit  les  Francs 
l’apportèrent  des  forêts  de  Grermanie,  et  qn’ils  l’exercèrent’ 
même  sous  le  gouvernement  conquérant  et  politique  de  Clovis’^  '' 
et  de  Charlemagne.  ♦ 

n Mais  <1  Charlemagne  oublia  d’affermirla  puissançe  publique 
» sur  uue  base  inébranlable.  Il  fallait,  par  une  loi  fonda- 
» mentale,  fixer  l’ordre  de  la  succession  au  trône,  rendre 
» inviolable,  l’autorité  souveraine,  et  proscrire  à jamais  le 
n partage  de  la  monarchie.  11  fallait  déclarer,  par  une  loi-^ 
solennelle  , que,  tous  pouvoirs  n’existant  que  pour  l'intérêt 
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commun , cet  intérêt  s’oppose  à leur  aliénabilité.  Quelles 


effroyables  calamités  ce  petit  nombre  de  lois  constitutives 
)•  eût  épargnées  aux  générations  suivantes  ! ,».(i) 

■ » Je  dis  aussi  inaliénable  , parce  qu’après  que  le  système 
féodal,  fruit  de  l’imprévoyance  de  Charlemagne  et  de  l’in- 
capacité  de  ses  successeurs  , commença  à se  briser,  les  Fran- 
çais cherchèrent  à reconquérir  leurs  droits  à la  puissance  » 
législative  et  au  vote  libre  de.  l’impôt , d’abord  par  des  pri- 
vilèges de  bourgeoisie,  ensuite  par  l’affranchissement  des  com-  ■ ' 
munes  , par  des  états,  provinciaux  ou  particuliers,  enfin  par. 
l’admission  des  députes  de  toutes  les  classes  de  citoyens  aux  ' 
états  généraux . 

» Je  dis  encore  inaliénable , parce  que  si  les  derniers  Bour- 
bons ont  été  cent  dix-huit  ans  sans  convoquer  d’états  géné~ 
raitx,  le  comble  des  abus  etdes  malheurs  publics , et  les  grandes 
catastrophes  dont  ils  sont  justement  les  victimes,  démontre- 
ront à la  postérité  qu’on  ne  ville  pas  impunément  les  droits 
sacrés  qu’a  une  nation  Hibre  au  pouvoir  législatif  et  au  vote  ■ ‘ 
libre  de  l’impôt.  * 

..Je  dis  enfin  droit  inaliénable  , parce  que  toutes  les  classes 
de  citoyens  chargèrent  en  178g,  expressément,  leurs  députés 
aux  états  généraux  de  prononcer  la  permanence  et  la  pério- ,, 
dicité  du  pouvoir  législatif,  et  que  toutes  les  instructions 
s’accordèrent  à demander  le  vote  annuel  et  libre  de  l’impôt. 


'1)  Ri’.'umé  de»  c.iiiiers  eà  pouvoirs  aux  liai»  généraux  de  i^Sp. 
Discours  préliminaire. 
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« Celle  garantie  , que  la  nation  s’csl  toujours  réservée  , et 
qu'elle  exerce  dans  ce  moment , se  consolide  donc  en  vendant 
héréditaire  le  pouvoir  exécutif  en  France  dans  une  famille  dont 
les  services , la  gloire  et  la  fortune  ont  pour  origine  ce  principe 
fondamental  de  la  liberté  française  ; principe  exercé  ou  n - 
clamé , dans  la  prospérité  comme  dans  l’adversité  , pendant 
treize  cents  ans  ; principe  cimenté  de  nouveau  aujourd’hui  du- 
rant quinze  années  par  les  triomphes  des  héros  et  le  sang  d’un 
million  de  Français. 

» Enfin,  la  garautie  de  la  nation  dans  l’exercice  du  pou- 
voir législatif,  et  le  vole  annuel  et  libre  de  l’impôt  étant  if/en- 
tique  avec  les  titres  qui  conduisent  au  rang  suprême  Napo- 
léon Ponaparte  et  sa  famille  , et  l’union  intime  de  celle  illustre 
famille  avec  l’uuiversalité  des  citoyens  français  , avec  nos  ins- 
titutions civiles,  politiques  et  militaires,  devant  assurer  la 
stabilité  du  gouvernement , et  devenir  le  germe  de  la  prospé- 
rité publique  en  France  , je  vote  pour  l’examen  par  nue  com- 
mission de  la  motion  d’ordre  de  notre  collègue  Curée.  » 

Rapport  fait  au  7Vj6«/za^par  Jard-Panvilliers,  au  nom 
de  la  commission  (i)  chargée  d'examiner  la  jnotion 
d’ortlreilu  tribun  Curée.  — ÿéance  du  i5  floréal  an  12. 

« Citoyens  tribuns , après  dix  ans  d’efforts  inutiles  pour  se 
donner  un  gouvernement  stable  et  régulier,  la  France  allait 
être  de  nouveau  livrée  aux  fureurs  des  partis  et  aux  désordres 
de  l’anarchie  , lorsqu’elle  vit  luire  la  journée  à jamais  mémo- 
rable du  18  brumaire  an  8.  Dès  lors  tous  les  cœurs  se  livrèrent 
à l’espérance. 

» Un  héros  qui  avait  déjà  rempli  l’univers  du  bruit  de  ses 
exploits  militaires  et  de  la  profondeur  de  ses  vues  politiques 
dans  les  divers  traités  qu’il  avait  conclus  en  Italie,  et  dans  le 
gouvernement  de  ses  conquêtes  d’Egypte , était  accouru  des 
bords  du  Nil  aux  rives-  de  la  Seine  à la  voix  de  la  patrie 
éplorée.  Coudait  par  le  génie  tutélaire  de  la  France  à travers 
des  flottes  ennemies , il  avait  touché  le  sol  de  la  République 
au  moment  même  oh  des  factieux  se  disposaient  à y rétablir  le 
règne  affreux  de  la  terreur.  Son  nom  seul  pouvait  leur  impo- 
ser ; il  devint  l’objet  des  espérances  de  tous  les  bons  citoyens. 
Tout  ce  qu’il  y avait  d’hommes  amis  de  leur  pays  dans  les  pre- 


(i)  Membres  de  la  commission  : Ciin'é  , S.ilnic , .T.nnbcrt  f ilc  la 
Gironde),  Duvejricr , ünvidal , Gillet  (de  Seiuc-ct-Oise)-,  l'réxille, 
Carinn-Nisas , Savoyc-Rollin  , AIMssod,  Grenier  , Drlaito-,  Clmbaiit- 
Latonr  , Fabre  , Jard-Panvilliers,  Faure  , Simeon,  Ainonlil. 
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inièrcs  autoritcs  de  l’Etat  sc  rallia  autour  de  lui , et  sentit  la 
nécessite  de  lui  remettre  les  rênes  du  gouvernement.  Il  les  saisit 
d’une  main  ferme  , mais  avec  tous  les  me'nagemens  que  com- 
mande une  politique  sage  et  éclai/'ée. 

» Il  introduisit  l’esprit  de  modération  dans  le  gouvernement, 
et  le  premier  usage  qu’il  fît  de  l’autorité  qui  lui  était  confiée  fut 
de  proposer  aux  puissances  étrangères  de  mettre  un  terme  aux 
maux  de  la  guerre  qui  depuis  dix  ans  ensanglantait  l’Europe. 
Des  propositions  de  paix  de  la  part  d’un  héros  qui  n’avait 
jamais  connu  de  défaites  que  celles  de  ses  ennemis  , étaient 
bien  propres  à rassurer  les  gouvernemens  sur  les  projets  de  con- 
quêtes et  de  bouleversement  qu’on  supposait  à la  France  ; mais 
les  passions  qui  avaient  allumé  le  feu  de  la  guerre  étaient  encore 
trop  exaspérées  pour  que  ces  propositions  fussent  accueillies. 
Il  fallut  recourir  encore  à la  force  des  armes  , et  cette  néces- 
sité donna  lieu  à ce  prodige  militaire,  à cette  campagne  de 
Marengo , monument  éternel  de  la  valeur  des  Français  et  de 
l'habileté  de  leur  chef , qui , par  une  marche  aussi  audacieuse 
que  savamment  combinée , s’empara  de  tous  les  magasins  de 
l’ennemi , et  le  força  par  une  seule  victoire  à lui  remettre  toutes 
les  places  fortes  du  Piémont  et  de  la  Lombardie. 

» Depuis  longtemps  il  avait  accoutumé  les  peuples  à ses 
succès  ; mais  celui-ci  parut  si  fort  au-dessus  de  tout  ce  que 
l’histoire  nous  apprend  des  triomphes  des  plus  grands  capi- 
taines, et  de  ses  propres  victoires  , qu’il  excita  une  admiration 
universelle,  et  fît  sentir  aux  puissances  coalisées  qu’elles  ten- 
teraient inutilement  de  vaincre  une  nation  qui  dès  lors  se  crut 
elle-même  invincible  sous  un  tel  chef. 

» Toutefois  le  fléau  de  la  guerre  ne  fut  encore  suspendu 
que  pour  quelques  instans  ; mais  la  gloire  militaire  du  premier 
consul  de  la  République,  son  administration  intérieure,  la 
digiiiié  et  la  modération  qu’il  mettait  dans  ses  rapports  avec 
les  autres  gouvernemens,  inspir'erent  tant  de  confiance  à la 
nation , que  la  securité  rcuaquil  dans  l’espritde  chaque  citoyen  , 
que  le  cortimcrce  reprit  son  activité,  et  le  crédit  public  se  ré- 
tablit comme  an  sein  de  la  paix  la  plus  parfaite. 

i>  Quel  motif  d’inquiétude  pouvait-on  avoir  en  effet  quand 
on  savait  qu’un  ^énie  actif  et  bienfaisant  veillait  à la  sûreté  in- 
térieure et  extérieure  de  l’Etat  ? La  paix,  ce  bien  si  désiré  , 
personne  n’ignorait  qu’elle  était  l’objet  de  ses  voeux  les  plus  ar- 
dens  ; on  se  flattait  que  la  victoire  et  la  modération  écarte- 
raient tous  les  obstacles  qui  s’opposaient  à son  retour,  et  cette 
espérance  ne  tarda  pas  à se  réaliser.  Dans  moins  d’un  an 
l’Europe  entière  fut  pacifiée  : elle  le  serait  encore  si  une  puis- 
sance , jalouse  du  bonheur  des  autres  nations  et  de  la  prospé- 
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rite  (le  la  France  en  particulier,  n’avait  violé  le  traité  le  plus 
solennel.  * 

» Mais  ce  manque  de  foi , tout  en  excitant  dans  le  cœur  des 
Frauçais  le  mépris,  l’indignation,  et  le  désir  d’une  juste  ven- 
geance , n’avait  point  troublé  le  bonheur  intérieur  de  la  Répu- 
blique tant  qu’on  avait  cru  qu’jl  s’agissait  entre  les  deux  puis- 
sances d’une  guerre  franche  eHoyale , telle  qu’elle  doit  se  faire 
entre  des  nations  civilisées  ; tous  les  citoyens  , se  confiant  dans 
la  sagesse  et  l’habileté  du  chef  de  l’Etat , et  dans  la  valeur  de 
nos  guerriers,  continuaient  à jouir  delà  tranquillité  à la(|ucllc 
nous  sommes  accoutumés  depuis  le  i8  brumaire;  tous  les  dé- 
lits politiques  étaient  pardonnés  ; chacun  jouissait  pour  soi- 
même  et  pour  ses  propriétés  d’une  sécurité  d’autant  plus  douce 
qu’ou  en  avait  été  privé  plus  longtemps. 

» On  reconnaissait  l’auteur  de  tant  de  bienfaits  ; on  faisait 
des  vœux  pour  sa  conservation  ; mais,  comme  si  l’on  se  fût  fait 
illusion  sur  la  fragilité  de  la  vie  humaine  , ou  qu’on  eût  cru  que 
le  bienfaiteur  d’une  nation  devait  être  immortel  comme  son 
nom  , bien  peu  de  personnes  portaient  leur  pensée  au-delà  de 
la  durée  de  sou  existence. 

i>  Peut-être  est-il  dans  la  nature  du  cœur  de  l’homme  de 
craindre  d’altérer  sa  propre  félicité  en  osant  en  envisager  le 
terme,  (^uoi  (ju’il  en  soit , c’était  une  idée  commune  et  chere 
à.  la  généralité  des  citoyens  , même  avant  que  le  \œa  public 
eu  fût  émis , que  la  magistrature  suprême  devait  être  fixée  à 
perpétuité  sur  la  tête  du  premier  consul  ; mais  on  ne  s’occu- 
pait point  de  prévoir  entre  les  mains  de  qui  elle  passerait  après 
lui , ni  les  commotions  politiques  que  ce  changement  jmurrait 
occasionner. 

» Ainsi  la  masse  de  la  nation  avait  vécu  dans  cette  dauge- 
reuse  imprévoyance , jusqu’à  ce  que  la  découverte  des  horribles 
attentats  médites  par  le  gouvernement  anglais  contre  sa  per- 
sonne nous  ait  avertis  des  espérances  que  nos  ennemis  fondaient 
sur  l’assassinat  do  ce  grand  homme,  sur  les  agitations  inté- 
rieures et  sur  les  changeineiis  de  système  politique  auxquels 
l'élection  de  son^uccesseur  pouvait  d()nncr  lieu.  Alors  tous  les 
esprits  se  sont  réveillés  sur  le  danger  qui  nous  menaçait  : l’at- 
tacltement , inséparable  du  sentiment  de  la  reconnaissance  pour 
celui  qui  a fait  succéder  un  état  de  prospérité  à l’état  d’an- 
goisses et  d’inquiétude  dans  lequel  nous  avions  vécu  pendant 
plusieurs  années,  a d’abord  fait  frémir  tous  les  cœurs  du  dan- 
ger personnel  qu’il  a couru  ; mais  à ce  sentiment  a succédé 
celui  de  l’intérêt  de  tous. 

» Eu  continuant  de  faire  des  vœux  pour  la  conservation  des 
jours  du  héros  à (]ui  la  France  doit  sa  gloire  et  la  félicité  dout 
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elle  jouit , tous  les  Iromnics  pensans  ont  senti  ejue  le  mode 
prescrit  par  le  sénalus-coosulte  organique  de  la  Conslituliot» 
pour  pourvoir  à son  remplacement  en  cas  de  mort  n’offrait  pas 
une  garantie  snfHsanle  de  la  tranquillité  de  l’Etat.  De  toutes 
parts  les  citoyens  éclairés  , réunis  dans  les  ■colleges  électoraux, 
dans  les  autorités  constituéeS'Sft  même  dans  les  camps , ont 
exprimé  le  vœu  de  voir  prendre  des  mesures  constitutionnelles 
pour  donner  à notre  gouvernement  une;  stabilité  telle  que  la 
perte  même  de  son  chef  actuel  ne  pût  en  entraîner  la  ruine, 
et  que  par  conséquent  le  succès  des  crimes  médités  contre  sa 
personne  fût  inutile  à nos  ennemis. 

'■  » Interprète  de  ce  vœu  véritablement  national , notre  col- 
lègue Curee  vous  en  a développé  les  motifs  avec  autant  de  force 
de  raison  que  d’éloquence  , et  vous  a proposé  le  moyen  de  le 
remplir.  C’est  cette  proposition  que  la  commission  dont  je  suis 
l’organe  n examinée  par  votre  ordre,  et  qu’elle  a adoptée  à 
runanimité. 

» Elle  a pour  objet  de  décerner  la  dignité  d’empereur  des 
Françaisau  premier  magistrat  actuel  de  la  Képublique,  et  de 
la  déclarer  héréditaire  dans  sa  famille. 

>•  Votre  commission , frappée  des  diverses  considérations 
qui  vous  ont  été  présentées  par  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé 
en  faveur  de  cette  mesure,  a pensé  qu’elle  offrait  le  seul  moyen 
de  donner  de  la  slabilité  à notre  gouvernement , d’assurer  la 
tranquillité  de  l’Etat , et  de  garantir  pour  la  génération  présente 
et  celles  qui  lui  succéderont  la  jouissance  des  resuluts  avan- 
tageux de  la  révolution. 

n Le  temps  des  illusions  politiques  est  passé.  Il  serait  dérai- 
•sonnable  de  ne  pas  profiter  des  leçons  que  rbisloire  et  l’expc— 
rience  nous  ont  laissées  sur  la  nature  du  gouvernement  qui 
convient  le  mieux  à notre  situation , à nos  habitudes , à nos 
moeurs,  et  à l’étendue  de  notre  territoire. 

» Les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  cette  question  vous  ont 
démontré,  avec  toute  la  force  du  raisonnement  et  des  faits  de 
l’histoire,  que  c’était  le  gouvernement  d’un  seul,  et  héréditaire  t 
nous  allons  essayer  de  le  prouver  par  le  simple  exposé  de  notre 
propre  expérience. 

- -,  ” De  quelque  perfectibilité  que  l’esprit  humain  soit  jugé 

AT  ■ susceptible  , lorsqu’il  s’agit  de  fixer  le  sort  d’une  nation  entière, 
^ il  est  toujoùrsimprudent  d’abandonner  des  moyens  éprouvés 
' pour  en  employer  de  nouveaux,  sous  prétexte  qu’on  les  pré- 
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/-B  sume  meilleur»  ; mais  à l’époque  où  les  Français  venaient  de 
secouer  le  joug  d’une  monarchie  corrompue  , et  où  l’enthou- 


” ''  était  même  digne  des  Ames  généreuses  de  croire  qu’il  était' 
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C^$sibl«  d’établir  parmi  nous  un  gouvernement  démocratique. 

e malheureux  essai  que  nous  en  avons  lait  a dû  détromper 
tout  homme  de  bonne  foi  : conabien  de  maux  ne  nous  a-t-il 
pas  coûtés! 

:>  Tous  les  citoyens-  frémissent  encore  au  seul  souvenir  du 
gouvernement  du  comité  de  salut  public  : jamais  la  tyrannie 
ne  pesa  d’une  manière  plus  dure  sur  un  état  que  pendant  son 
existence;  la  France  fut  couverte  de  prisons  et  d’échafauds. 
Et  quand  ce  gouvernement  fut  obligé  d’abandonner  son  sceptre 
dfter  , il  fut  remplacé  par  un  autre  dont  la  faiblesse  ne  fut  pas 
moins  funeste  à la  France  que  ne  l’avait  été  la  cruauté  de  celui 
qui  l’avait  précédé. 

» Vint  ensuite  le  Directoire  exécutif.  Nous  ne  chercherons 
pas  à déprécier  ici  les  services  qu’il  a rendus  à la  France  ; il  en 
a peut-être  rendu  plus  que  ne  le  comportait  le  mode  de  son 
organisation  , et  qu’on  ne  devait  l’espérer  dans  les  circonstances 
diiliciles  où  il  fut  installé  ; mais  ce  gouvernciueiit,  d’une  cons- 
titution essentiellement  faible,  et  bientôt  épuisé  par  le  jeu  des 
passions  des  individus  qui  le  composaient , passa  rapidement  de 
l’enfance  à la  décrépitude.  N’ayant  pas  assez  de  force  pour 
comprimer  les  factions,  il  eut  recours  au  système  perfide  des 
contrepoids  pour  se  servir  alternativement  de  l’une  contre 
• l’autre  : de  là  naquirent  les  funestes  réactions  qui  ensanglan- 
tèrent la  plupart  des  départemens  méridionaux,  jusqu’à  l’époque 
où  il  devint  lui-même  victime  des  partis  qu’il  avait  créés  pour 
en  faire  les  insirumens  de  ses  vengeances  et  de  soft  ambition. 

» Telle  est  l’histoire  des  gouvernemens  démocratiques  qu’on 
a tenté  d’établir  parmi  nous  jusqu’à  l’avénement  de  Bonaparte 
au  consulat  : on  n’y  voit  que  tyrannie  , faiblesse  et  instabilité. 

» A la  vérité , on  a prétendu  qu’on  n’avait  pi»  consolider  ces 
divers  gouvernemens  parce  que  les  constitutions  qui  lesavaient 
établis  avaient  été  l’ouvrage  des  partis  ou  des  circonstauces  ; 
mais  alors  nous  demandons  comment  on  pourra  se  flatter  de 
faire  une'  constitution  stable  , et  qui  ait  l’asseuliment  général , 
ou  du  moius  qui  soit  respectée  par  tous , lorsqu’il  s’agira  de 
régler  les  principes  d’un  gouvernement  dont  l’essence  est , sui- 
vant tous  les  publicistes,  d’être  plus  sujet  qu’aucun  autre  aux 
agitations  intestines  et  même  aux  guerres  civiles  , parce  qu’il 
tend  continuellc^nt  à changer  de  forme.  On  le  pourra , dit 
notre  collègue  Carnot,  lorsqu’un  homme  revêtu  d’un  grand 
pouvoir,  et  ayant  acquis , par  ses  services  édatans  , un  grand 
ascendant  sur  l’esprit  de  la  nation , voudra  user  à cet  efiet  de 
son  influence  sur  l’opinion  générale , comme  Bonaparte  pou- 
vait le  faire  après  la  signature  du  traité  d’Amiens.  Quoi  ! notre 
collègue  croit  de  bonne  foi  qu’un  homme,  quelque  puissant 
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qu’il  soit , peut  établir  sur  des  bases  solides  un  gouvernement 
essentiellement  sujet  à des  troubles  intestins  7 Mais  cela  implique 
contradiction.  Oui , sans  doute  , il  formera  bien  une  constitu- 
tion , il  en  deviendra  même,  si  l’on  veut,  le  premier  magis- 
trat ; mais  par  cela  seul  qu’elle  sera  populaire,  il  sera  en  butte 
aux  attaques  de  l’ambition  qui  voudra  le  supplanter  ; et  si  l’on 
ne  peut  pas  se  servir  de  son  ouvrage  pour  le  renverser , on  atta- 
quera son  ouvrage  lui-même;  on  en  fera  plier  les  principes 
dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  changeincns  qu'on  aura  prejf 
jetés  ; on  les  violera  ; et  pendant  toutes  cei  agitations  les  magis- 
trats , étant  plus  occupés  de  veiller  à leur  propre  défense  que  de 
gouverner,  laisseront  introduire  l’anarchie  dans  la  République, 
et  nous  offriront  nécessairement  bientôt  l’exemple  des  vices  des 
gouvernemens  que  nous  avons  éprouvés.  Et  qu’on  ne  prétende 
pas  que  nous  faisons  ici  des  suppositions  dénuées  de  fondement; 
clics  sont  établies  sur  l’expérience.  Nous  avons  vu  le  Directoire 
exécutif  et  les  partis  avec  lesquels  il  était  en  opposition  invo- 
quer tour  à tour  et  violer  les  mêmes  principes  constitution- 
nels, suivant  que  cela  convenait  à leurs  intérêts  : ici  on  adop- 
tait les  élections  faites  par  la  majorité;  l.à  on  les  repoussait 
pour  adopter  celles  de  la  minorité  ; aussi  le  système  des 
scissions  s’était-il  établi  dans  les  assemblées  électorales  de  tous 
les  départemens.  Cela  ne  tenait  pas  seulement  à la  faute  des  ^ 
gouvernails  ; cela  tenait  à la  Constitution  elle-même  , qui 
ouvrait  le  cUamp  à tous  les  ambitieux  , et  donnait  par  consé- 
quent lieu  il  la  formation  de  leurs  partis. 

>•  Si  l’on  dit  que  les  Etats-Unis  d’Amérique  nous  offrent 
■ maintenant  l’exemple  d’une  République  sagement  constituée  , 
et  qui  n’est  exposée  à aucune  des  secousses  dont  nous  venons 
de  parler , nous  répondrons  , comme  notre  collègue  Delpierrh 
l’a  déjà  fait  avec  beaucoup  de  force  et  de  raison  , qu’il  n’y  a 
' aucune  comparaison  à faire  entre  un  peuple  encore  presque 
neuf,  dontia  majorité  , éparse  sur  un  territoire  immense,  et 
s’occupant  presque  uniquement  d’agriculture,  conserve  toute 
la  simplicité  de  ses  mœurs  primitives,  et  une  nation  parvenue 
depuis  longtemps  au  plus  haut  degré  de  civilisation , et  oh  le 
besoin  des  richesses  s’est  introduit  avec  le  luxe,  et  la  cormp-  . 
tion  des  mœurs  avec  le  luxe  et  le  besoin  des  richesses.  Dans 
celle-ci  le  commerce  , l’industrie  , le  luxe  et  la  dissipation  sont 
autant  de  causes  continuelles  qui  détruisent  l’égalité  des  for- 
tunes ; et  de  cette  inégalité  naissent  les  ambitions  elles  moyens 
de  les  satisfaire  aux  dépens  de  la  liberté  et  de  la  tranquillité 
publiques  , lorsque  le  champ  leur  «si  ouvert  par  la  constitution 
même  de  l’étal , et  qu’il  n’y  a jias  un  pouvoir  assez  vigoureux 
pour  les  contenir  : dans  l’autre  , au  contraire , la  simplicité  des 


îî.' 


■ J 


« 


> ». 


a* 


■ f ’« 


.4 

V 


IV' 


.a'  ■ 


( 43*  ) 

mœurs  tend  constamment  à conserver  cctteégalité,  ou  du  moins 
à ne  pas  la  rendre  nécessaire  à la  tranquillité  de  l’Etat,  et  k 
modérer  les  désirs  ambitieux  des  individus.  Cependant , malgré 
les  circonstances,  et  le  mérite  personnel  du  président  actuel 
des  Etats-Unis  ; malgré  les  services  imporlans  qu’il  a rendus 
et  qu’il  vient  de  rendre  encore  à son  pays , l’approche  de 
l’époque  où  l’on  doit  nommer  à ses  fonctions  a excité  dcj.à  des 
bngues  et  des  cabales  qui  ont  fixé  l’attention  publique.  Puis- 
sent les  habitans  de  ces  heureuses  contrées  s’en  tenir  longtemps 
à ces  moyens  encore  peu  daugereux  ! Mais  ne  nous  flattons  pas  ' 
que  nous  serions  en  général  assez  dégagés  d’ambition  pour  les 
imiter  en  pareil  cas. 

n Quoi  qu’il  en  soit,  la  fâcheuse  expérience  que  nous  avons 
faite  du  gouvernement  démocratique  eut  du  moins  cet  avantage 
qu’en  l’an  8 elle  nous  ramena  au  système  nécessaire  , et  dont 
nous  éprouvons  de  si  heureux  effets,  de  l’unité  de  pouvoir  et 
d’action  dans  les  mains  du  premier  consul.  Mais , comme 
si  les  hommes  qui  se  sont  écartés  de  la  vérité  étaient  condam- 
nés à parcourir  le  cercle  de  toutes  les  erreurs  avant  de  revenir 
au  point  qu’ils  ont  eu  l’imprudence  de  quitter,  notre  retour  au 
système  de  gouvernement  le  plus  convenable  à la  France  ne 
fut  qu’incomplet  ; on  méconnut  la  nécessité  de  l’hérédité  du 
pouvoir  dans  la  même  famille  ; les  événemens  et  la  force  des 
choses  nous  y ramènent  aujourd’hui  ; et  ce  sont  nos  ennemis 
qui  nous  la  font  sentir  par  leurs  attentats  réitérés  contre  la 
personne  du  magistrat  suprême  dont  l’autorité  tutélaire  , dans 
l’ordre  actuel  des  choses  , serait  nécessairement  suspendue 
après  sa  mort , au  moins  pendant  tout  le  temps  indispensable 
pour  élire  ou  confirmer  son  successeur, 

» Cette  circonstance  seule  suffirait  pour  nous  éclairer  sur  le 
défaut  de  stabilité  de  notre  gouvernement  tant  qu’il  serafondé 
sur  le  système  électif , quand  même  les  dangers  et  les  inconvé- 
niens  de  ce  système  ne  nous  seraient  pas  connus  ; car  si,  comme 
personne  n’en  doute,  nos  ennemis  craignent  surtout  le  génie  de 
Bonaparte,  ses  talens  et  même  sa  fortiine,  ils  craignent  aussi 
la  nation  , qu’ils  aimeraient  mieux  voir  se  déchirer  de  ses  pro- 

Ïres  mains  que  de  courir  contre  elle  les  chances  des  combats. 
Is  ne  fondent  donc  pas  seulement  leurs  espérances  sur  la  mort 
du  premier  consul:  ils  les  fondent  aussi  sur  les  rivalités  que 
l’ambition  pourrait  exciter  après  sa  mort  entre  nos  guerriers , 
dont  ils  sont  incapables  d’apprécier  le  désintéressement  et  le 
dévouement  à la  patrie;  ils  comptent  sur  les  troubles  intérieurs, 
sur  les  guerres  intestines  qui  en  seraient  la  suite  inévitable  si 
leurs  affreux  calculs  se  réalisaient,  et  sur  les  ébranlctnens  po- 
litiques de  toute  espece  que  les  passions  ambitieuses  ne  mati<g 
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uUeraicnt  pat  d’cxciter  dans  celle  circonstance,  dont 
seule  est  alarmante , et  dont  ils  t'cni presseraient  de 
pour  l'acconipiissement  de  leurs  funestes  projets. 

» Il  n’y  a que  rbcrédilc  qui  puisse  les  déjouer  et  prévenir  les 
dangers  que  des  exemples  assez  récens  ne  nous  permettent  pas 
de  regarder  comme  chimériques.  Quel  est  l’homme  qui , pen- 
sant aux  décliiremens  que  le  système  électif  a fait  éprouver  à la 
Pologne,  ne  craindrait  pas'  d’exposer  son  pays  à de  si  grands 
malheurs?  Si  les  faits  ne  parlaient  pas  encore  plus  haut  que  les 
autorités,  nous  rappellerions  ici  aux  partisans  de  ce  système  les 
argumens  irrésistibles  que  Mahly  , aonl  ils  ne  contestent  pas 
sans  doute  rattachement  aux  principes  de  la  liberté  , adressait 
à la  confédération  de  Bar  pour  lui  prouver  qu’il  importait  à la 
Pologne  de  rendre  sa  couronne  héréditaire;  parce  que,  disait-il, 
indépendamment  du  silence  dés  lois  et  des  troubles  inlérieiirs 
durant  un  interrègne,  par  une  action  réciproque  , l’élection 
amène  un  mauvais  règne , et  uu  mauvais  règne  prépare  une 
élection  vicieuse. 

» En  vain  dira-l-on  que  les  agitations  politiques  lienncnt  le 

Î>euplc. éveillé  sur  sesdroits,  etprévieuneut  les  abus  du  jiouvoir; 
es  Français  , cterucllement  en  proie  aux  mêmes  désordres  , se 
lasseraient  de  défendre  une  ombre  de  république  qui  deviendrait 
à charge  à tous  les  citoyeus,  et  ne  produirait  que  des  despotes 
et  des  esclaves. 

«Ainsi  les  Anglais,  dans  l’avant-dernier  siècle,  après  bien 
des  efforts  inutiles  pour  établir  chez  eux  la  démocratie , fati- 
gués des  agitations  que  ces  essais  infructueux  leur  avaient 
causes , se  virent  forcés  de  se  reposer  dans  le  gouveruement 
même  qu’ils  avaient  proscrit. 

n Les  Français  ne  sont  point  réduits  à celte  fâcheuse  néces- 
sité. Non , ce  ne  sera  point  en  faveur  d’une  dynastie  dégénérée, 
transfuge  , et  traître  à la  patrie,  que  nous  rétablirons  ^hérédité; 
et  quelle  que  soit  notre  auiniratioii  pour  le  héros  que  la  recon- 
naissance publique  y appellera  , nous  ne.  lui  sacrifierous  point , . 
comme  on  l’a  dit,  notre  liberté  pour  prix  de  ses  services.  Jamais 
lin  vœu  contraire  aux  principe»  sacrés  de  la  souveraineté  du 
peuple  ue  sortira  du  sein  du  Tribunal,'  et  celui  que  uous  nous 
proposons  d’émettre  en  ce^uiomeut  n’a  pour  objet  que  de  con- 
solider les  institutions  qui  seules  peuvent  garantir  à la  uation"' 
l’exercice  de  ses  droits. 


Est-ce  doue  sacrifier  l.a  liberté  publique  que  de  donner  au 
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gouvernement  que  le  peuplé  a institué  fa  stabilité  nécessaire 
pour  garantir  l’Etat  des  secousses  qui  amèneraient  infuillible- 
d ment  le  retour  de  rauarebie  et  du  despotisme?  Interrogez  tous 
, les  Français,  et  demaiidcz-lcnr  à quelle  époque  ils  ont  été 
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réellemciu  le  plus  libres  JepuU  1 79a  : ils  vous  répondront  tous 
oui  tous,  saut  les  iiiaiCaitcurs , cl  les  pcrlurbaloiirs  de  l’ordrè 
public  , que  c'e,l  depuis  que  le  gopverneinent  est  remis  dans  les 
mains  d’uii  seul , c’est  a dire  depuis  le  18  brumaire  an  8.  Ué 
bien  , que  proposons-nous  ? C’est  de  consolider  ou  de  perpétuer 
cet  ordre  de  choses  ; car  il  ne  s’agit  pas  de  conférer  à qui  que 
ce  soit  le  pouvoir  absolu  ; ce  vœu  impie  ne  peut  entrer  dans  le 
cœur  d’aucun  de  nous  ; et  quand  même  nous  serions  assez 
lâches  pour  le  former,  il  serait  repou-sé  avec  indignaüon  par 
tous  les  Français:  il  le  serait,  n’en  doutons  pas,  par  celui-là 
même  en  faveur  de  qui  nous  l’aurions  formé. 

» Non,  il  n’est  plus  au  pouvoir  d’aucune  puissance  humaine 
de  rétablir  désormais  le  despotisme  ci.  France  autrement  que 
par  la  lassitude  de  l’anarchie.  La  nation  a repris  l’exercice  de 
sa  souveraineté;  elle  ne  se  dessaisira  point  de  ses  droits,  qui 
trouveront  toujours  des  défenseurs  dans  le  Sénat , dans  le  Corps 
législatif,  dans  le  Tribunal  et  dans  le  gouvernement  lui-même 
qui  saura  les  respecter  et  les  maintenir.  ’ 

» Ainsi  tout  ce  qui  existe  sera  conservé  ou  amélioré;  la  nation 
continuera  d’exercer  sa  souveraineté  par  l’organe  des  représeu- 
tans  qu’elle  aura  choisis  pour  l’interprétation  et  la  conscr\ation 
des  lois  fondamentales  de  l’Empire,  pour  la  confection  des  lois 
civiles  et  criminelles  , et  pour  le  consentement  des  contribu- 
tions publiques.  Voilà  les  institutions  dont  le  maintien  et  le 
perfectionnement  sont  l’objet  de  nos  vœux.  S’il  en  est  quelques 
autres  que  la  sage  prévoyance  du  Sénat  juge  nécessaires  pour 
la  gloire  et  la  sûreté  de  l’Etat , ou  pour  la  garantie  de  la  liberté 
civile , elles  seront  dignes  de  lui  et  du  peuple  pour  l’intérêt  du- 
quel elles  auront  été  créées. 

1.  Mais  que  parle-t-on  de  noblesse  et  de  privilèges  hérédi- 
taires I Quel  serait  le  Français,  quel  serait  surtout  le  membre 
des  premières  autorités  qui  ne  se  trouverait  pas  sulllsammeiil 
honoré  du  beau  titre  de  citoyen?  Non  , il  n’y  aura  plus  parmi 
nous  d’autre  distinction  que  celle  que  donneront  les  vertus  et 
les  talens , d’autre  considération  que  celle  qu’on  acquerra  par 
les  services  personnels  ; et  ii’est-ce  pas,  nous  le  répétons  encore 
pour  maintenir  ces  précieux  avantages  de  la  révolution  que  nous 
voulons  consolider  le  gouvernement  qui  seul  peut  nous  les 
garantir?  N’avons-iious  pas  démontré  qu’ils  seraient  perdus  sans 
retour  si,  par  suite  de  troubles  inévitables  sous  un  gouverne- 
ment faible  et  précaire,  nous  étions  encore  précipités  dans  une 
anarchie  dont  il  est  trop  certain  que  nous  ne  pourrions  sortir 
que  pour  retomber  dans  les  bras  du  despotisme?  Croil-on 
qu’un  autre  gouvernement  que  celui  <|ui  doit  son  élévation  et 
qui  devra  son  alfermissemenl  à l’ordre  de  choses  qui  nous  a 


XVIII. 


( 434  ) 

procuré  ce»  avantage»  serait  aussi  intéressé  à les  conserver  , et 
que  celui-ci  voudra  risquer  de  détruire  la  première  base  de  son 
existence  ? Il  est  impossible  de  le  présumer  ; comment  peut-on 
donc  méconnaître  le  véritable  objet  de  notre  vœu  ? 

..  Mais,  dit-on,  l’umlé et  l’hérédité  du  gouvernement  ne  sont 
rien  moins  qu’un  gage  de  stabilité  , car  l’empire  romain  dura 
moins  que  la  République.  Cette  assertion  , en  ce  qui  regarde 
runité  , est  un  paradoxe  qui  n’a  pas  besoin  d etre  réfuté  ; car 
c’est  une  vérité  généralement  reconnue  , et  constatée  par  ex- 
périence de  tous  les  temps  , qu’un  gouvernement  est  d’autant 
plus  fort  qu’il  est  plus  concentré  , et  que  sa  stabilité  denend 
principalement  de^a  force.  Quant  à ce  qui  concerne  1 hérédité  , 
il  était  difficile  de  choisir  un  exemple  plus  favorable  au  système 
que  nous  défendons  ; car  il  est  évident  que  la  faiblesse  et  1 ins- 
tabilité du  gouvernement,  sous  les  empereurs  romains,  tenaient 
surtout  à ce  que  cette  dignité  était  élective  , et  à ce  que  le  mode 
de  succession  à l’autorité  suprême  était  une  source  continuelle 
de  révolutions  qui  entretenaient  sans  cesse  l’inquiétude  dans 
l’ame  àes  gouvernans , et  cjui  favorisaient  toutes  les  entre— 
prises  ambitieuses  qu’on  voulait  former  contre  eux.  On  sait  que 
ce  fut  la  politique  ambitieuse  de  Stilicon  qui , dans  l’esperance 
de  s’emparer  du  trône  que  se  partageaient  les  filsde  Theodose, 
provoqua , ou  du  moins  favorisa  l’irruption  des  barbares  dans 
la  Gaule,  oii  ils  acc.ablèrent  la  puissance  romaine  , qui  depuis 
celle  époque  tomba  en  décadence  jusqu’à  sa  ruine  définitive.  ^ 

>1  Nous  nous  serions  abstenus  de  ces  détails  s ils  ii  eussent  etc 
nécessaires  pour  détruire  une  assertion  fondée  sur  des  faits  d’où 
dérivent  évidemment  des  conséquences  contraires  à celles  que 

notre  collègue  en  a tirées.  j i.  » 

..  Il  est  d’ailleurs  incontestable  que  le  système  de  I unité  et 
de  l’hérédité  du  pouvoir  exécutif  est  dans  le  vœu  de  la  nation  , 
bien  moins  encore  à raison  de  l’habitude  que  par  la  conviction 
de  préexcellence  qui  résulte  , en  faveur  de  ce  système,  de  1 an- 
tiquité à laquelle  il  remonte.  Ce  fut,  comme  on  la  déjà  dit, 
le  vœu  de  l’Assemblée  constituante,  composée  de  tantd  hommes 
recommandables  par  leurs  lumières  et  leur  patriotisme,  aux- 
quels on  ne  reprochera  pas  sans  doute  d’avoir  manque  d idees 
libérales  , puisqu’ils  proclamèrent  les  premiers  le  principe  ina- 
liénable de  la  souveraineté  du  peuple,  l’égalité  de  tous  aux  ;)reux 
de  la  loi,  l’affranchissement  des  personnes  et  des  propriétés  , 
en  un  mot  l’abolition  entière  du  régime  féodal.  C’etait  aussi  le 
vœu  de  tous  les  amis  de  la  révolution  en  1789  ; et  quoique  plu- 
sieurs d’entre  eux  eussent  pu  être  séduits  par  les  avantages 
aiuiaren»  d’un  gouvernement  démocratique,  ils  étaient  trop 
éclairés  pour  vouloir  faire  un  essai  dont  ils  prévoyaient  les  dan- 
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l^rs  et  l’inutilité  chez  une  nation  comme  la  nôtre.  Nous  ne  fai-> 
sons  donc  qu’exprimer  le  désir  bien  réfléchi  et  bien  prononcé 
de  tout  ce  qu’il  y a d’hommes  éclairés  dans  la  République  , 
moins  quelques  fanatiques  partisans  d’une  démocratie  qui  ne 
peut  nous  convenir,  ou  d’une  dynastie  que  nous  avons  rejetée. 

» Si,  après  avoir  démontré  que  l’unité  et  l’hérédité  du  gou- 
vernement sont  nécessaires  à la  tranquillité  de  l’Etat,  et  l’objet 
des  VŒUX  de  tous  les  Français  , nous  examinons  ses  avantages 
relativement  à notre  situation  politique  actuelle  dans  l’intérieur 
et  à l’égard  des  puissances  étrangères  , nous  verrons  que  sous 
ce  double  rapport  l’élablissemeut  en  est  encore  commandé  par 
l’intérêt  de  tous.  Dans  l’intérieur  il  est  bien  peu  de  Français 
dont  le  sort  ne  soit  lié  plus  ou  moins  directement  avec  l’ordre 
de  choses  actuel , soit  par  la  part  qu’ils  ont  prise  à son  établis- 
sement , soit  pur  l’acquisition  ou  l’héritage  de  domaines  ci-de- 
vant nationaux.  Si  vous  consolidez  cet  ordre  de  choses  de  la 
manière  qui  est  la  seule  eihcacc,  vous  dissipez  toutes  les 
craintes,  vous  fixez  toutes  les  incertitudes , vous  réunissez  à 
l’intérêt  commun  tous  les  esprits,  auxquels  il  ne  restera  plus 
d’autres  espérances. 

» A l’égard  des  puissances  étrangères , vous  mettez  la  forme 
de  votre  gouvernement  en  harmonie  avec  celle  qu’elles  ont 
adoptée  ; vous  rfêtes  plus  pour  elles  un  sujet  d’inquiétude  con- 
tinuelle : elles  ne  peuvent  voir  qu’avec  satisfaction  tarir  une 
source  d’agitations  intestines  dans  une  grande  nation  qui , à 
raison  de  sou  influence  nécessaire  dans  le  système  politique  de 
l’Europe,  ne  peut  guère  être  ébranlée  sans  que  les  autres  états 
ne  s’en  ressentent.  Vous  changez  en  système  de  bienveillance 
pour  votre  gouvernement  ce  sentiment  de  défiance  dont  les 
gouvernemens  d’une  autre  nature  ne  peuvent  se  défendre  en- 
vers lui , quçlque  estime  qu’ils  aient  d’ailleurs  pour  son  chef; 
ainsi  vous  faites  cesser  un  état  secret,  mais  réellement  perma- 
nent de  préventions  contre  la  France  , et  vous  détruisez  peut- 
être  la  cause  éventuelle  de  plusieurs  guerres  sanglantes. 

» Après  tant  et  de  si  grandes  considérations  , citoyens  tri- 
buns , pouvons-nous  hésiter  à nous  rendre  l’interprète  du  vœu 
du  peuple  français  en  votant  l’établissement  d’uue  nouvelle 
dynastie?  Non,  sans  doute;  et  déjà  vous  auriez  peut-être  à 
vous  reprocher  d’avoir  trop  différé  , si  vous  n’aviez  dû  mettre 
dans  votre  délibération  toute  la  maturité  qu’exige  un  sujet 
d’un  si  grand  intérêt. 

» Nous  avons  dit  l’établissement  d’une  noMre//e  dynastie  ; 
car  nous  n’imaginons  pas  qu’il  existe  un  seul  Français  assez 
ennemi  de  la  gloire  et  du  bonheur  de  son  pays  pour  vouloir  ÿ 
rappeler,  avec  les  membres  de  celte  famille  dégénérée  qui  a 
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laissé  loiTiber  le  sce|»lre  de  ses  maius , l’esprit  de  Teiigeanr.e  et 
de  proscription  qui  les  anime;  ils  ont  rompu  tous  les  liens  qui 
les  unissaient  à la  Frauce  ; ils  ont  soulevé  contre  elle  toutes  les 
puissances  de  l’Europe  ; ils  ont  allumé  les  torches  de  la  guerre 
civile.  Et  ces  mêmes  hommes  , qui  n’avaient  pas  osé  se  mettre 
à la  tête  de  leurs  partisans  lorsqu’il  s’agissait  de  les  rétablir  sur 
le  trône  d’o'u  ils  étaient  tombés , -viennent  d’offrir  leurs  bras  à 
l’Angleterre  , maintenant  qu’il  s’agit  de  venger  l’honneur  de  la 
nation  française  , outragée  par  la  violation  de  la  foi  des  traités! 
Ainsi  ils  n’ont  découragé  que  lorsqu’ils  espèrent  pouvoir  livrer 
le  sort  de  leur  patrie  à la  merci  de  son  plus  cruel  ennemi , et  ils 
aspirent  bien  moins  à l’Iioimeur  de  la  gouverner  qu’à  l’horrible 
satisfaction  de  la  déchirer.  Mais  qu’ai-je  dit,  leur  patrie!  non, 
ils  n’en  ont  plus;  du  moment  ou  ils  se  sont  déclarés  ses  en- 
nemis, ils  l’ont  perdue  sans  retour!  Qu’ils  renoncent  doue  à 
l’odieux  espoir  d’y  venir  exercer  leurs  vengeances  ! 

» Assez  et  trop  longtemps  les  Français  ont  été  divisés  par 
les  passions  Laineuses  et  l’esprit  de  parti  ; éloignons  désormais 
tout  ce  qui  pourrait  les  réveiller  parmi  nous.  Livrons  nos  cœurs 
aux  senlimens  doux  et  généreux  qui  nous  pressent  : ce  sont 
ceux  de  l’affection , de  la  reconnaissance  publique  et  de  l’hon- 
neur national  qui  nous  désignent,  comme  le  seul  digne  de  gou- 
verner la  France  et  d’être  le  chef  de  la  dynastie  que  la  nation 
veut  créer,  le  héros  qui  l’a  illustrée  par  ses  exploits  ,'qui  l’a  sau- 
vée des  horreurs  de  l’artarcliie , et  qui  l’a  fait  jouir  enfiu  des 
douceurs  d’une  sage  liberté. 

1)  En  recevant  de  la  nation  , qui  dispense  tons  les  pouvoirs  , 
le  dépôt  de  l’autorité  suprême  héréditaire  dans  sa  famille  , qu’il 
reçoive  aussi  le  titre  le  plus  analogue  à sa  gloire  militaire  et  à 
la  grandeur  du  peuple  qui  lui  a confié  ses  destinées  ! Qu’il  soit 
proclamé  empereur  de  la  Républiqhe française»! 

>1  Jamais  création  d’une  dynastie  ne  fut  faite  en  faveur  d’un 
guerrier  plus  grand  par  ses  exploits , ni  d’une  famille  qui  of- 
frît plus  d’espérances.  Aux  grands  souvenirs  des  victoires  de 
Rivoli , d’Arcole  et  de  Marengo  , se  joignent  ceux  des  services 
rendus  à la  patrie  par  le  sage  négociateur  de  Lunéville  et  d’A- 
miens, et  par  l’éloquent  président  du  Conseil  des  Cinq  Cents 
au  i8  brumaire.  Que  de  motifs  de  sécurité  dans  la  concession 
solennelle  qu’elle  va  faire  ! Une  administration  dont  la  sagesse 
est  éprouvée  depuis  quatre  ans  ; l’usage  modéré  d’une  grande 
autorité  , dont  le  premier  consul  n’abusa  jamais;  le  rétablisse- 
de  l’ordre  le  plus  exact  dans  les  finances;  le  respect  le  plus 
constant  pour  les  principes  de  la  souveraineté  du  peuple  et  pour 
la  liberté  civile;  tout  nous  garantit,  de  la  part  du  magistrat 
que  nos  vœux  appellent  à la  première  dignité  de  l’univers , le 
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ponvernpmenl  le  plus  propre  à faire  la  gloire  et  le  bonheur  de 
la  France. 

» Sou  s. «on  empire  la  nalion  sera  libre  et  tranquille  ; les  ma- 
gistrats , toujours  dignes  de  la  coufiance  publique , pourront 
se  livrera  l’exercice  de  leurs  fonctions  sans  inquiétude  pour  la 
stabilité  de  leur  état;  les  .acquéreurs  de  domaines  nationaux  ne 
craindront  point  d’être  dépouillés  de  leurs  propriétés;  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  recevront  les  honneurs  et  les  récompenses 
dus  à leurs  services  ; ils  ne  seront  point  exposés  à se  voir  dé- 
chus des  grades  qu’ils  ont  acquis  au  prix  de  leur  sang  et  par  de 
glorieux  exploits  ; tous  les  citoyens  , quelles  qu’aient  été  jus- 
qu’ici leurs  opinions  et  leur  conduite  politiques , vivront  en 
jjaix  sous  la  protection  des  lois,  et  la  carrière  de  toutes  les  digni- 
tés civiles  et  militaires  sera  ouverte  à tous  les  Français  sans 
autre  distinction  que  celle  de  leurs  talens  et  de  leurs  vertus. 
Quel  autre  gouvernement  que  celui  que  nous  allons  consolider 
pourrait  nous  offrir  les  mêmes  garanties  ? Quel  est  le  Français 
qui  pourrait  ne  pas  donner  son  assentiment  à une  institution 
qui  nous  assure  tant  d’avantages  ? 

» Ilàtons-nous  donc  , citoyens  tribuns  , de  consacrer  de  la 
manière  la  plus  authentique  l’adhésion  que  nous  avons  déjà  / 
donnée  individuellement  au  vœu  dont  l’émission  vous  a été 
jiroposée  ! N’attendons  pas  que  l’armée  , dans  un  mouvement 
d’enthousiasme  bien  légitime  pour  le  chef  auguste  qui  va  bientât 
la  meoei;  à de  nouvelles  victoires , nous  devance  en  Uélctant 
sur  le  bouclier  1 Qu’il  reçoive  du  vœu  calme  et  réfléchi  de  la 
nation  entière  la  dignité  héréditaire  empereur  de  la  Répu- 
blique , et  qu’il  soit  déjà  revêtu  de  la  pourpre  impériale  lors- 
qu’il ira  montrer  à l’Angleterre  le  héros  et  le  vengeur  de  la 
France  î 

» Voici  le  projet  d’arrêté  que  votre  commission  m’a  chargé  de 
vous  présenter  : 

» Le  Tribunal,  considérant  qu’à  l’époque  de  la  révolution 
» ou  la  volonté  nationale  put  se  manifester  avec  le  plus  de  li- 
» berté  , le  vœu  général  se  prononça  pour  l’unité  individuelle 
1.  dans  le  pouvoir  suprême  , et  pour  l’hérédité  de  ce  pouvoir  ; 

» Que  la  famille  des  Bourbons , ayant  par  sa  conduite  rendu 
» le  gouvernement  héréditaire  odieux  au  peuple,  en  fit  ou- 
>1  blier  les  avantages  , et  força  la  nation  à chercher  une  des— 

>»  tinée  plus  heureuse  dans  le  gouvernement  démocratique  ; 

>>  Que  la  France,  ayant  éprouvé  les  divers  modes  de  ce  gou- 
» vernement,  ne  recueillit  de  ces  essais  que  les  fléaux  de  l’a- 
»>  narchie; 

» Que  l’Etat  était  dans  le  plus  grand  péril  lorsrpio  Bona- 
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» parle , ramené  par  la  providence  , parut  tout  à coup  pour 
» Je  sauver  ; 

» Que-sous  le  gouvernement  d’un  seul  la  France  a recouvré 
» au  dedaus  la  tranquilülc,  et  acc|uis  au  dehors  le  plus  haut 
» degré  de  considération  et  de  glojre  ; 

» Que  les  complots  formés  par  la  maison  de  Bourbon  , de 
« concert  avec  un  ministère  implacable  ennemi  de  la  France, 
» l’ont  avertie  du  danger  qui  la  menace  , si,  venant  à perdre 
>•  Bonaparte,  elle  restait,  exposée  aux  agitations  inséparables 
» d’une  élection  ; 

» Que  le  consulat  à vie , et  le  droit  accordé  au  premier  con- 
» sul  de  désigner  son  successeur,  ne  sont  pas  suiSsans  pour 
» prévenir  les  intrigues  intérieures  et  étrangères  qui  ne  raan- 
» queraient  pas  de  se  former  lors  de  la  vacance  de  la  magis— 
n trature  suprême  ; 

» Qu’en  déclarant  l’hérédité  de  cette  magistrature  on  se 
» conforme  à la  fois  à l’exemple  de  tous  les  grands  états  an— 
• ciens  et  modernes , et  au  premier  vœu  que  la  nation  exprima 
» eu  1789; 

» Qu’éclairée  par  l’expérience  , elle  revient  à ce  vœu  plus 
' » fortement  que  jamais  , et  le  fait  éclater  de  toutes  parts  ; 

» Qu’on  a toujours  vu  dans  toutes  les  'mutations  politiques 
> les  peuples  placer  le  pouvoir  suprême  dans  la  famille  de 
» ^eux  auxquels  ils  devaient  leur  salut; 

» Que  quand  la  France  réclame  pour  sa  sûreté  un  chef  hé— 
» réditaire,  sa  reconnaissance  et  son  affection  appellent  Bu- 
» napirte  ; 

» Que  la  France  conservera  tous  les  avantages  de  la  révo- 
M lution  par  le  choix  d’unedynastie  aussi  intéressée  à les  main- 
» tenir  que  l’ancienne  le  serait  à les  détruire  ; 

» Que  la  France  doit  attendre  de  la  famille  de  Bonaparte  , 
V plus  que  d’aucune  autre,  le  maintien  des  droits  et  de  la 
U liberté  du  peuple  qui  la  choisit , et  toutes  les  institutions 
» propres  à les  garantir  ; 

» Qu’enfin  il  n’est  point  de  litre  plus  convenable  à la  gloire 
i>  de  Bonaparte  et  à la  dignité  du  chef  suprême  de  la  nation 
» française  que  le  titre  d’empereur  ; 

» Le  Tribunal,  exerçant  le  droit  qui  lui  est  attribué  par  l’ar- 
« ticle  29  de  la  Constitution  , éhvet  le  vœu  : 

» I".  Que  Napoléon  Bonaparte  , premier  consul , soit  pro- 
» clamé  empereur  des  Français,  et  en  celte  qualité  chargé 
» du  gouvernement  de  la  République  française  ; 

» 2“.  Que  le  titre  A’ empereur  et  le  pouvoir  impérial  soient 

héréditaires  dans  sa  famille  de  mâle  en  mâle  , et  par  ordre 
» de  primogéniturc  ; 
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« 3”.  Que,  fai’ant  dans  l’organisaLioii  des  autorités  consti-* 
I»  tuées  les  modifications  que  pourra  exiger  l’établissement  du 
!•  pouvoir  héréditaire,  l’égalité,  la  liberté,  les  droits  du  peuple 
••  soient  conservés  dans  leur  intégrité. 

» Le  présent  vœu  sera  présenté  au  Sénat  par  six  orateurs , 
<>  qui  demeurent  chargés  d’exposer  les  motifs  du  vœu  du 
» Tribunal.  ■> 

( Li;  Tribunal  adopte  immédiatement  l’arrètc  proposé  par  Jard- 
Panvillicrs.  Il  nomme,  pyur  porter  ce  vœu  au  Sénat j les  tribuns 
Albisson  , Cballan,  Goiipil-Préfeln , Lahary  7 Sahuc , Jard-Panvil- 
liers.  — Sur  la  proposition  de  Sahuc  , et  séance  tenante,  tous  les 
membres  du  Tribunal  (i)  signent  le  voeu  qui  vient  d’étre  proclamé. 
Ainsi  5Î^R«,  Paris,  le  i3  floréal  an  la  : — Fabre  (de  l’Aude), 
president.  — Arnoud,  Jard-Panvilliers , Siméon,  Faure,  secré- 
taires. — Garry.  — J.  Albisson.  — Savoye-Rollin.  — Daugier.  — 
Tarriblc.  — Favard.  — Chabuud.  — Mauricault.  — Mallarmé.  — 
Pougeard-Dulimbert.  — Pintcville-Cernon.  — Duvidal.  — Grenier.  — 
Perrée.  — Cballan.  — Lahary.  — Chabot  (de  l’Ailier).  — •Gillet- 
Lajacqueminière.  — Joseph  Moreau.  — Dacier.  — Périn. — Bosc. — 
Curée.  — Labrouste. — Honoré  Diivcyrier.  — Ch.  Van  Hullhcm. 
Goupil-Préfcln.  — G.  Malès. — Koch.  — Thouret.  — Jaubert  (de 
la  Gironde).  — Gallois.  — Beauvais.  — Pierre-Charles  Chassiron. 

— Carret.  — Sahuc.  — Max.  V.  Fréville.  — L.  Costaz.  — Delaistre. 

— Carion-Sisas.  — Gillet  (de  Scine-et-Oise ).  — Jubé.  — Del- 
pierre.  ) 

Réponse  du  vice-président  du  Sénat,  François  (de 
Neufcliâteau  ) , aux  orateurs  chargés  de  présenter  ait 
Sénat  le  vœu  du  Tribunal  (2).  — Séance  du  flo- 
réal an  12. 

M Citoyens  tribuns , ce  jour  est  remarquable  ; c’est  celui  où 
vous  exercez  pour  la  première  fois  près  du  Sénat  conservateur 
celte  initiative  républicaine  et  populaire  que  vous  ont  déléguée 
nos  lois  fondamentales.  Vous  ne  pouviez- ni  l’essayer  dans  un 
moment  plus  favorable  , ni  l’appliquer  jamais  à un  plus  grand 
objet.  Citoyens  tribuns , vous  venez  exprimer  aux  conserva- 


( I ) A rexception  de  deux  , Carnot , opposant , et  Leroi  ( de  l’Orne) , 
absent  pour  cause  de  maladie  ; mais  une  lettre  de  ce  dernier,  lue  dans 
lu  même  séance  , contenait  son  ad/iéston  a la  motion  du  citoyen  Curée. 

(a)  Jard-Panvilliei's  porta  la  parole  devant  le  Sénat;  mais  son  dis- 
cours .serait  ici  une  redite  ; il  n’ofl're  qn’nn'fe  analise  du  rapport  fait  la 
veille  au  Tribunal  par  le  même  orateur. 
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tcurs  de^  droits  nationaux  un  vœu  vraiment  nalionni.  Je  ne 
puis  déchirer  le  voile  r^ui  couvre  momentanément  les  travaux 
du  Sénat  sur  cette  matière  importante  ; je  dois  vous  dire  cepen-'  ^ 
dant  que  ilcpuis  le  6 germinal  le  Sénat  a fixe  sur  le  même 
sujet  la  pensée  attentive  du  premier  magistrat.  '•  -V 
>■  La  prévoyance  du  Sénat  avait  dès  lors  sondé  l'opinion 
publique  , et  le  gouvernement  a été  averti.  Mais  connaissez  vos 
avantages;  ce  que  depuis  deux  mois  nous  méditons  dans  le 
silence,  votre  institution  vous  a permis  de  le  livrer  à la  dis- 
cussion en  présence  du  peuple.  Vous  avez  servi  à la  fois  le 
peuple  et  le  gouvernement  en  faisant  retentir  , avec  l’accent  de 
l’éloquence , cette  opinion  tutélaire , émanée  d’abord  en  secret 
du  sein  de  cette  enceinte,  où  vous  venez  la  reporter  d’une 
manière  si  brillante.  Les  développemens  heureux  que  vous  avez 
donnés  à cette  grande  idée  procurent  au  Sénat,  qui  vous  a - 
ouvert  la  tribune  , la  satisfaction  de  te  complaire  dans  ses 
choix  , et  d’applaudir  à son  ouvrage,  h 

» Dans  vos  discours  publics  nous  avons  retrouve  le  fonds 
de  toutes  nos  pensées.  Comme  vous,  citoyens  tribuns  , nous 
voulons  pas  de  Bourbons , ^arce  que  nous  ue  voulons  pas  la' 
coutre-revolution , seul  présent  que  puissent  nous  faire  ces  l 
malheureux  transfuges,  qui  outemporté  avec  eux  le  despotisme,, 
la  noblesse,  la  féodalité  , la  servitude  et  l’ignorance  , et  dout.:„- 
le  dernier  crime  est  d’avoir  supposé  qu’un  chemin  pour 
rentrer  en  France  pouvait  passer  par  l’Angleterre. 

U Comme  vous  , citoyens  tribuns,  nous  voulons  élever  une 
nouvelle  dynastie , parce  que  nous  voulons  garantir  au  peuple 
frabÿii*  tous  ses  droits,  qu’il  a reconquis , et  que  des  insensés 
ont  le  projet  de  lui  reprendre.  Comme  vous,  citoyens  tribuns, , 
nous  voulons  que  la  liberté  , l’égalité  et  les  lumières  ne  puis- 
sent plus  rétrograder.  Je  ne  parle  pas  du  grand  homme  appelé 
par  .sa  gloire  à donner  son  nom  à son  siècle  , et  qui  doit  l’être 
par  nos  vœux  à nous  consacrer  désormais  sa  famille  et  son 
existence;  ce  n’est  pas  pour  lui,  c’est  pour  nous  qu’il  doit  sc  , 
clévouer.  Ce  que  vous  proposez  avec  enthousiasme,  le  Sénat  le  > 
pèse  avec  calme.  •:».  * r::'' \ 

» Citoyens  tribuns , c’est  ici  qu’est  la  pierre  angulaire  de 
d’édifice  social  ; mais  c’est  dans  le  gouvernement  d’un  chef' 
héréditaire  qu’est  la  clef  de  la  voûte  : vous  déposez  dans  notre 
sein  le  vœu  <jue  cette  voûte  soit  enfin  cimentée.  En  recevant  • 
ce  vœu  , le  Sénat  ne  perd  pas  de  vue  que  ce  que  vous  sollicitez 
est  moins  un  changement  de  l’état  de  la  Bcpublique  qu’un 
moyen  de  perfection  et  de  stabilité  : c’est  ce  qui  nous  touche 
le  plus.  Dans  ce  temple  national  la  Constitution  doit  reposer 
en  quelque  sorte  sur  l’autel  du  dieu  Terme.  ,Si  uous  nous  per- 
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incitons  de  toucher  à quelques  articles  de  ce  pacte  sacré , dont 
la  garde  nous  est  remise,  ce  ne  sera  jamais  que  pour  ajoutera 
sa  force  , et  pour  étendre  sa  durée.  » 

Adrksse  du  président  du  Corps  législatif  au  premier 
consul.  — Du  20  floréal  an  12. 

« Citoyen  premier  consul  , les  membres  du  Corps  législatif 
ne  sont  plus  réunis  ; mais  iis  communiquent  toujours  ensemble 
par  le  même  zèle  pour  la  patrie,  et  dans  cette  grande  circons- 
tance ils  ne  peuvent  rester  indifTcrcns  au  vœu  national  qui  se 
manifeste  de  toutes  parts. 

» Répandus  sur  les  divers  points  de  ce  vaste  Empire,  ils  en 
peuvent  mieux  juger  les  besoins  et  les  habitudes;  ils  savent  que 
la  force  et  l’action  de  la  puissance  qui  gouverne  doivent  être 
proportionnées  à l’immensité  du  sol  et  de  la  population.  Quand 
ce  premier  rapport,  établi  par ‘la  nature,  est  négligé  par  le 
législateur,  son  ouvrage  ne  dure  pas. 

» Le  premier  bien  des  hommes  est  le  repos  , et  le  repos  n’est 
que  dans  les  institutions  permanentes.  La  dignité  suprême  qui 
les  garantit  doit  donc  être  à l’abri  du  caprice  des  élections. 
Tout  gouvernement  électif  est  incertain , violent  et  faible, 
comme  les  passions  de^  hommes,  tandis  que  l’hérédité  donne  '■ 
en  quelque  sorte  au  système  social  la  force , la  durée  et  la 
constance  des  desseins  de  la  nature.  La  succession  non  inter- 
rompue du  pouvoir  dans  la  même  famille  maintiendra  la  paix 
et  l’existence  de  tontes  ; il  faut , pour  que  leurs  droits  soient  à 

i'amais  assurés , que  l’autorité  qui  les  protège  soit  immortelle, 
je  peuple,  qui  joint  le  caractère  le  plus  mobile  aux  plus  émi- 
nentes qualités,  doit  surtout  préférer  un  système  qui  fixera  ses 
vertus  en  réprimant  son  inconstance. 

» L’histoire  montre  partout  à la  tête  des  grandes  sociétés 
un  chef  unique  et  héréditaire  ; mais  cette  haute  magistrature 
n’est  instituée  que  pour  l’avantage  commun  : si  elle  est  faible, 
elle  tombe;  si  elle  est  violente,  elle  se  brise;  et  dans  l’un  et 
l’autre  cas  elle  mérite  sa  chute  , car  elle  opprime  le  peuple , ou 
pe  sait  plus  le  protéger.  En  un  mot , cette  autorité  , qui  doit 
être  essentiellement  tutélaire,  cesse  d’être  légitime  dès  qu’elle 
n’est  plus  nation.nle. 

» Non  , sans  doute  , ils  ne  sont  pas  des  dieux  ces  êtres  puis- 
sans  que  l’intérêt  général  a rendus  sacrés  , et  qu’il  relègue  à 
dessein  dans  une  sphère  éclatante  et  inaccessible , pour  (fue  la 
loi , proclamée  de  si  haut  par  leur  organe  , ait  plus  d’eclat , 
d’empire  et  de  persuasion  ; mais  si  la  grandeur  monarchique 
pe  se  fonde  plus  sur  les  mensonges  brillons  qui  séduisaient  l’ima- 
gination de  la  multitude,  elle  se  montre  appuyée  par  toutes 
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les  vérités  polilicjuos  qu’ont  fait  triompher  enfin  la  leçon  da 
malheur  et  la  voix  des  sages. 

» Les  illusions  antiques  ont  disparu  ; mais  en  a-t-il  besoin 
celui  qu’appelle  notre  choix  ? Il  compte  à peine  trente-quatre 
ans,  et  déjà  les  événeinens  de  sa  vie  sont  plus  merveilleux  que 
les  fables  dont  on  entoura  le  berceau  des  anciennes  dynasties  ! 

» La  victoire  et  la  volonté  nationale  ne  peuvent  trouver 
do  résistance.  Ces  changemens  extraordinaires  ne  sont  pas 
nouveaux  : c’est  au  bruit  des  trônes  qui  tombent , se  relèvent, 
et  doivent  tomber  encore,  que  les  générations  méditent  sur 
l’inconstance  des  choses  humaines  ; les  vieux  empires  se  renou- 
vellent dans  ces  crises  salutaires,  et  le  chef  d’une  autre  dynastie 
semble  leur  communiquer  le  mouvement  de  son  âme  et  la 
vigueur  de  ses  desseins. 

>>  N’en  doutons  point,  une  longue  carrière  de  prospérité  et 
de  gloire  s’ouvre  encore  pour  nos  aescendans.  Le  dix-neuvième 
siècle  , en  commençant,  donne  à Tunivers  le  plus  grand  spec- 
tacle et  la  plus  mémorable  leçon  ; il  consacre  le  principe  de 
l’hérédité  et  de  l’unité  podr  le  bien  de  la  France  , dont  il  finit 
la  révolution,  et  pour  l’exemple  de  l’Europe  , dont  il  prévient 
les  erreurs. 

>'  L’esprit  humain , travaillé  de  la  pire  de  toutes  les  mala- 
dies , je  veux  dire  celle  de  la)  perfection  , a voulu  faire  d’autres 
hommes  , une  autre  société  , un  autre  inonde  ; mais  bientôt, 
épouvanté  de  tout  ce  qu’il  a produit , et  las  de  tant  d’cftbrts , 
il  est  venu  se  remettre  à la  suite  de  l’expérience  et  sous  l’auto- 
rité des  siècles. 

;i  C’est  au  moment  qu’il  reconnaît  ses  limites  que  l’esprit 
humain  s'est  véritablement  agrandi  ; c’est  aujourd’hui  qu’il 
dirigera  bien  l’emploi  de  sa  force  , puisqu’il  sait  où  doit  s’arrê- 
ter sa  faiblesse  : le  souvenir  de  ses  écarts  lui  donnera  une  utile 
prévoyance  , et  la  crainte  de  retomber  dans  ses  premiers  excès 
• ne  le  précipitera  pas  dans  des  excès  contraires.  , 

» On  ne  verra  point  le  silence  de  la  servitude  succéder  au 
tumulte  de  la  démocratie.  Non , citoyen  premier  consul , vous 
ne  voulez  commander  qu’à  un  peuple  libre;  il  le  sait , et  c’est 
pour  cela  qu’il  vous  obéira  toujours. 

» Les  corps  de  l’Etat  se  balanceront  avec  sagesse  ; ils  con- 
'serveront  tout  ce  qui  peut  maintenir  la  liberté,  et  rien  de  ce 
qui  peut  la  détruire. 

» Le  gouvernement  impérial  confirmera  tous  les  bienfaits 
du  gouvernement  consulaire,  et  va  les  accroître  encore.  Le 
premier  n’aura  pas  besoin  d’employer  la  meme  force  que  le 
setond  : la  sécurité  du  pouvoir  héréditaire  en  adoucit  tous  les 
inouvernciis  j il  est  moins  rigoureux , car  il  a moins  d’obstacles 


Digitized  by  Google 


( 4<3  ) 

k vaincre  , et  moins  de  dangers  à combattre  ; plus  il  se  modère, 
et  mieux  il  se  maintient  -,  et  s’il  veut  trop  s’étendre  , il  se 
relâclie  et  se  détruit . 

» Ainsi  les  prérogatives  de  l’empereur  , rarcnx  définies  , 
seront  plus  limitées  que  celles  du  premier  consul.  Le  danger 
des  factions  avait  nécessité  l’établissement  d’une  dictature  pas- 
sagère : ces  temps  ne  sont  plus  : la  monarchie  renaît;  la  liberté 
ne  peut  mourir  : la  dictature  cesse , et  l’autorité  naturelle 
commence. 

» Signé  Fowtanes.  » • 

* 

SÉNAT  coNSERVATEun.  — Séance  du  26  floréal  an  \‘î  , . 

présidée  par  le  second  consul  (Cambacérès).  — Pro- 
' POSITION  d’un  sénatus— consulte  organique.  Orateurs 

du  gouvernement  : les  conseillers  d’état  Portalis , 

üefcrmont  et  Treilhard. 

Discorns  prononci/  a l'ouverture  de  la  séance  par  le  consul  président.  •’ 

« Citoyens  sénateurs  , vous  avez  communiqué  au  premier 
consul  votre  pensée  sur  la  nécessité  de  donner  un  principe  de 
permanence  à l’ordre  actuel , et  vous  l’avez  éclairé  sur  les  cir- 
constances qui  déterminent  l’urgence  et  l’opportunité  de  celte 
disposition, 

» Avec  un  peu  de  réflexion  , l’esprit , occupé  d’un  but  aussi 
important , ne  voit  pour  l’atteindre  que  l’établissement  d’un 
gouvernement  héréditaire. 

» Votre  prudence  a pressenti  le  vœu  de  la  nation  ; elle  vous 
tt  fait  connaître  que  l’opinion  était  mûre  pour  le  retour  d’une  • 

institution  dont  la  conservation  nous  parut  nécessaire  lorsque 
l’eflervescence  des  passions  n’avait  point  encore  confondu  toutes 
les  idées  , et  vers  laquelle  tout  nous  ramène  depuis  que  les  faits 
ont  détruit  des  illusions  inspirées  par  le  zèle  bien  plus  que  par 
la  prévoyance. 

» Aussi  le  bruit  de  votre  démarche  s’est  à peine  répandu 
que  des  milliers  de  voix  ont  réclamé  un  chef  héréditaire  sous 
un  titre  qui  fût  tout  à la  fois  digne  de  la  grandeur  de  la  nation, 
et  compatible  avec  les  principes  de  nos  lois  constitutionnelles. 

» Toutes  ont  déféré  à Napoléon  Bonaparte  ce  témoignage 
de  la  confiance  la  plus  signalée  , et  de  la  reconnaissance  la  plus  ' 

universellement  sentie. 

> Les  adresses  des  tribunaux , des  administrations  , des  mu- 
qicipalités  , celles  des  armées , le  cri  de  tous  les  bons  citoyens, 
ont  annoncé  un  élan  dont  le  gouvernement  ii’a  pu  ni  mécott- 
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naître  ni  négliger  l’expression  , et  que  voire  sagesse , <le  con- 
cert avec  lui , est  appelée  à diriger. 

• Citoyens  , le  projet  de  sénalus-consulle  org.iiiiquc  soumis 
à votre  délibération  est  fondé  sur  cette  grande  base  de  l’orga- 
nisation sociale  : 

» Il  confie  le  soin  de  régir  la  France  au  héros  qui  l’a  retirée 
de  i’abinie; 

» Il  le  transmet  héréditairement  à sa  descendance  , et  au 
défaut  de  celle-ci  à des  souches  de  sa  ligue  collatérale; 

» Il  sanctionne  les  acclamations  du  peuple  entier. 

'»  Ce  peuple  demande  au  ciel  que  le  sauveur  de  la  Répu- 
blique puisse  être  longtemps  l’auteur  de  sa  gloire  , et  que  des 
rejetons  de  sa  race  , imitateurs  de  ses  vertus  , puissent  étendre 
jusqu’à  nos  derniers  neveux  le  bonheur  que  nous  lui  devons. 

» Sénateurs,  lorsque  vous  avez  provoqué  la  grande  disposi- 
tion qui  nous  occupe , vous  avez  senti  que  tout  ce  qui  pouvait 
exister  avait  besoin  d’être  mis  en  harmonie  avec  elle. 

» Cette  indication  a été  suivie , et , en  resserrant  le  principe 
et  l’action  du  gouvernement , toutes  nos  institutions  ont  été 
conservées  , et  n’ont  subi  que  des  modifications  commandées 
par  le  nouvel  ordre  de  choses. 

» Vous  le  savez  , le  grand  art  du  législateur  consiste  à régé- 
nérer les  états  sur  les  bases  existantes  , et  sa  lâche  est  de  sub- 
venir aux  circonstances  avec  les  matériaux  qu’il  a sous  la  main.» 

» Vos  yeux  exercés  reconnaîtront  dans  le  projet  que  l’on 
vous  présente  l’empreinte  du  génie  qui  l’a  tracé. 

» Si  ce  projet  n’a  pas  atteint  toute  la  perfection  dont  une 
imagination  hardie  conçoit  la  possibilité,  il  renferme  du  moins, 
les  elémens  qui  peuvent  l’y  conduire.  ' 

» Les  améliorations  durables  sont  toujours  l’ouvrage  de 
l’expérience  Ct  du  tenaps. 

» Vous  y trouverez  d’ailleurs  des  garanties  contre  les  écarts 
de  l’ambition  . tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  l’indé- 
pendance et  la  dignité  des  grands  corps , et  la  création  de  pre- 
mières |ilaces  dont  les  fonctions  seront  souvent  utiles  et  tou- 
jours necessaires  pour  ajouter  à la  pompe  qui  doit  environner 
le  chef  de  l’Etat  dans  les  actes  éciatans  de  la  puissance  pu- 
blique. 

» Il  est  glorieux  pour  vous , sénateurs , d’être  dans  une 
époque  aussi  mémorable  les  interprètes  et  les  arbitres  d’une 
grande  nation  , ct  de  concourir  à assurer  sa  prospérité  sur  des 
bases  inébranlables.  - 

» S’il  était  permis  de  mêler  le  langage  des  affections  per- 
sonnelles à la  pensée  des  plus  grands  intérêts , je  vous  dirais 
qu’en  terminant  la  carrière  à laquelle  la  confiance  du  premier 
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consul  et  le  suffrage  de  la  patrie  m’avaient  appelé  , il  est  doux 
pour  moi  de  déposer  dans  votre  seiu  l’expressiou  de  mon  ad- 
miration , de  ma  reconnaissance , et  de  mon  respectueux  dé- 
vouement pour  celui  que  nous  nommons  à juste  titre  le  père  et 
le  chef  du  peuple  français.  » 

Moiirs  du  projet  de  sénalus-consulte  organique;  expose»  par  le  con- 
seiller d'état  Portalis. 

« Citoyens  sénateurs , c’est  un  beau  spectacle  que  celui  d’mie 
grande  nation  qui  , à peine  sortie  de  la  révolution  la  plus  ter- 
rible , vient , dans  le  silence  de  tous  les  partis  et  dans  le  calme 
de  toutes  les  passions , choi.sir  elle-même  les  institutions  les 
plus  convenables  à sa  gloire  et  à son  bonheur. 

» L’époque  mémorable  à laquelle  nous  sommes  arrivés,  et 
qui  doit  fixer  pour  toujours  le  sort  de  la  France  , a été  préparée 
par  les  prodiges  d’une  administration  de  quelques  années. 

U Déjà  le  libérateur  à qui  nous  sommes  redevables  de  ces 
prodiges  avait  été  établi  par  le  vœu  public  magistrat  suprême 
de  l’Etat. 

H Des  hommes  qui  regardent  l’exercice  de  la  puissance  plu- 
tôt comme  un  privilège  que  comme  un  honorable  et  généreux 
dévouement , peuvent  croire  que  la  nation  a fait  assez  pour 
son  chef  ; mais  la  nation  , éclàiree  sur  ses  véritables  intérêts  , 
et  avertie  par  les  événemens  et  les  dangers  de  toute  espèce  qui 
l’environnent,  sent  qu’elle  n’a  pas  assez  fait  pour  elle— même. 

» Les  Français  n’ont  pu  voir  sans  effroi  les  horribles  cons- 
pirations tramées  contre  leur  patrie  et  contre  le  héros  qui  la 
gouverne  : ils  ne  se  lont  plus  contentés  d’applaudir  au  présent; 
la  crainte  des  maux  paués  ^s  a conduits  à chercher  une  ga- 
rantie pour  l’avenir.  Votre  voeu  , citoyens  sénateurs  , le  voen  du 
Tribunat  et  des  diverses  autorités  constituées  , celui  de  tou  le 
la  France,  ont  appelé  des  institutions  capables  d’assurer  à ja- 
mais la  prospérité  publique. 

» La  nature  a fixé  le  terme  ordinaire  de  la  vie  des  individus; 
elle  n’a  pas  également  fixé  celui  de  la  durée  des  états  ; il  est 
’ donc  permis  à la  sagesse  humaine  de  chercher  à le  reculer  par 
des  établissemens  utiles  et  par  de'bonnes  lois  : c’est  ce  que  l’on 
s’est  proposé  dans  le  projet  de  sénatus-consulte  que  .nous  avons 
l’honneur  de  vous  présenter. 

» Citoyens  sénateurs  , il  est  des  principes  qui  peuvent  être 
obscurcis  dans  les  temps  de  trouble  et  de  factions , mais  qui 
roulent  à travers  les  siècles  et  avec  les  débris  des  empires , et 
• ‘ sur  lesquels  on  sent  le  besoin  de  se  reposer  après  les  tempêtes 
politiques.  ^ 

* Le  premier  de  ces  principes  est  que  les  grands  «Hat.  ne 
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comportent  que  le  gouvernement  d’un  seul.  Celte  importante 
vérité  se  trouve  même  déjà  cousacrée  par  l’ordre  existant  des 
choses  : plus  un  état  s’agrandit , plus  le  gouvernement  doit  se 
resserrer  ; car  le  gouvernement  doit  être  plus  fort  et  plus  actif 
à proportion  que  le  territoire  est  plus  vaste  et  que  la  nation 
est  plus  nombreuse. 

A Dans  le  gouvernement  de  plusieurs  la  magistrature  s’af- 
faiblit eu  SC  divisant  ; à force  de  délibérer  on  délibéré  mal , ou 
on  perd  même  d’avance  le  fruit  d’une  bonne  délibération. 

» Sous  le  gouvernement  d’un  seul  il  y a plus  de  secret  et  de 
célérité  dans  les  aiiaires  ; le  magistrat  suprême  fait  tout  mou- 
voir en  paraissant  immobile.  Celte  sorte  de  gouvernement  est 
celle  oii,^vec  un  moindre  effort , on  peut  produire  l’action  la 
plus  étendue  et  la  plus  considérable. 

Il  Dans  le  gouvernement  de  plusieurs,  ceux  qui  administrent 
les  affaires  publiques  peuvent  être  agités  par  des  ambitions 
particulières  ; aucun  d’eux  n’est  assez  puissant  ni  assez  élevé 
pour  ne  pas  désirer  de  l’être  davantage.  D’autre  part , dans 
l’espèce  de  gouveruemeut  dont  nous  parlons  , personne  n’atta- 
chant proprement  sou  nom  au  bien  ou  au  mal  qui  arrive, 
chaque  administrateur  demeure  plus  indifférent  à la  gloire  des 
succès  et  à la  honte  d’une  administration  vicieuse  ; la  chose  pu- 
blique disparaît  presque  toujours  au  milieu  du  choc  perpétuel 
des  intérêts  et  des  opinions. 

Il  Quand  un  seul  gouverne  il  sent  que  toutes  les  affaires 
pèsent  sur  lui  ; il  y pense  : il  est  d’ailleurs , selon  l’expression 
d’un  publiciste  célèbre , le  plus  grand  citoyen  de  l’Etat  ; il 
ne  peut  donc  placer  son  bonheur  particulfer  que  dans  le  bon- 
heur général  ; il  ne  pent  av6ir  d’^lre^  intérêt  que  l’intérêt  de 
l’Etat  même. 

» Le  second  principe  , qui  est  également  de  droit  commun 
dans  les  matières  politiques  , est  celui  de  l’hérédité  du  pouvoir 
dans  une  famille  choisie  par  la  nation. 

U Nous  savons  que  la  puissance  publique  n’est  ni  une  pro- 
priété ni  un  patrimoine  ; la  propriété  n’est  établie  que  pour 
l’intérêt  privé  du  maître  ; la  puissance  publique  n’est  établie 
que  pour  l’intérêt  générai  de  la  société.  Les  peuples  n’existent 
pas  pour  les  magistrats  ou  pour  les  princes  , mais  les  magis- 
trats et  les  princes  n’existent  que  pour  les  peuples. 

» Aussi  l’hérédité  n’est-elle  qu’un  mode  d’arriver  au  pou- 
voir : elle  n’a  aucune  influence  sur  la  nature  du  pouvoir  même) 
c’est  une  simple  forme  que  l’on  emprunte  du  droit  civil , sans 
rien  changer  dans  les  idées  ni  dans  les  principes  du  droit  poli- 
tique. Tous  les  jours,  a la  suite  d’une  guerre,  et  dans  les  trai- 
tés de  gouveruemeut  à gouvernement,  de  nation  à nation  , on 
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emprunte  les  formes  établies  par  le  droit  civil  en  matière  de 
cession , de  transport  et  de  contrat , quoiqu’il  s’agisse  souvent 
d’objets  qui  ne  peuvent  tomber  dans  la  classe  des  biens  et  des 
droits  susceptibles  d’être  réglés  par  des  contrats  proprement 
dits  : cela  vient  de  ce  que  notre  esprit  aperçoit  et  nos  besoins 
établissent  plus  de  rapports  ((ue  la  langue  n’a  de  mots  , et  la 
législation  n’a  de  formes  pour  les  exprimer  et  pour  les  régir. 

» Depuis  longtemps  des  auteurs  profonds  nous  ont  présenté 
les  inconvéniens.  et  les  avantages  du  système  héréditaire  et  du 
système  électif  ; nous  n’avons  point  à revenir  sur  des  discus- 
sions épuisées.  Les  anciens  avaieut  été  si  fatigués  des  tristes 
résultats  du  système  électif,  qu’ils  avaient  préféré  le  jugemeilt 
aveugle  du  sort  aux  brigues  et  aux  maux  qui  accompagnaient 
les  élections. 

>•  L’hérédité  est  une  barrièrecontre  les  factions  elles  intrigues; 
elle  place  la  suprême  magistrature  dans  une  région  , et , j’ose 
dire  , dans  un  sanctuaire  qui  la  rend  inaccessible  aux  pensées  et 
aux  machinations  des  ambitieux. 

» Dans  les  circonstances  où  nous  vivons  , c’est  en  établissant 
l’hérédité  du  pouvoir  dans  une  famille  nouvelle  que  nous  réus- 
sirons à détruire  jusque  dans  leur  germe  les  espérances  chi- 
mériques d’une  ancienne  famille  qui  se  montre  moins  jalouse 
de  recouvrersestitresque  de  faire  revivre  les  abus  qui  leslui  ont 
fait  perdre  ; qui  s’est  liguée  avec  les  éternels  euneinis  de  la 
France , et  dont  le  retour , marqué  par  des  secousses  et  des  ven- 
geances de  toute  espèce,  deviendrait  une  source  intarissable  de 
calamités  publiques  et  privées. 

» C’est  en  étanlissaut  l’hérédité  du  pouvoir  dans  une  famille 
nouvelle  que  nous  communiquerons  au  nouvel  ordre  de  choses 
un  caractère  de  stabilité  que  le  système  électif  n’oITre  pas  et  ne 
saurait  offrir.  On  connaît  tous  les  dangers  auxquels  ce  système 
expose  les  états  qui  l’admettent  : les  intervalles  de  chaque  * 
vacance  sont  des  intervalles  de  crise  et  d’anarchie;  on  est  dans 
l’agitation  au  dedans,  et  on  devient  incapable  de  résister  au 
dehors  ; chacun  est  plus  occupé  des  inlérêls  de  son  parti  que  du 
péril  universel. 

• Aujourd’hui  surtout , où  les  nations  de  l’Europe  ont  entre 
elles  des  rapports  si  multipliés  , le  système  électif  livrerait  la 
nation  chez  laquelle  il  serait  adopté  à toutes  les  intrigues  étran- 
gères ; l’époque  de  chaque  vacance  pourrait  être  celle  du  ren- 
versement ou  de  la  dissolution  de  l’Etal. 

» Nous  ne  dissimulerons  pas  que  , dans  le  système  hérédi- 
taire , le  hasard  de  la  naissance  ne  donne  pas  toujours  de  bons 
princes;  mais  des  élections  n’en  donnent-elles  jamais  de 
mauvais?  Sans  doute  la  sagesse,  le  talent  et  la  vertu  obtiendraient 
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toute  faveur  dans  le  système  électif,  si  des  électeuis  pouvaient 
se  défendre  contre  leurs  propres  passions  et  celles  des  autres  ; 
mais,  nous  en  appelons  à l’cxpéricncc,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit 
d’une  élection  importante  les  divers  partis  se  froissent  ; celui 
qui  prévaut  écrase  la  liberté  , et  l’on  ne~voit  bientôt  plus  que 
l’audace  de  quelques  hommes , et  l’oppression  de  tous. 

>■  On  objecte  contre  le  système  héréditaire  l’inconvénient  des 
minorités.  Mais  dans  ce  système  ce  ne  sont  pas  toujours  des 
mineurs  qui  succèdent  : d’ailleurs  dans  les  temps  de  minorité^ 
le  gouvernement  peut  être  plus  faible;  mais  il  n’y  a jamais  , 
comme  dans  le  système  électif,  absence  absolue  de  tout  gou- 
vernement. 

» La  famille  à laquelle  le  gouvernement  est  confié  peut 
s’éteindre,  et  alors  on  retombe  dans  le  système  électif;  mais  les 
familles  ne  passent  pas  aussi  rapidement  que  les  individus;  elles 
peu  veut  exister  etse  perpétuer  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long. 

» L’histoire  des  états  nous  présente  des  intervalles  de  plu- 
sieurs siècles  dans  la  succession  des  familles,  tandis  que  les 
individus  se  succèdent  presque  toujours  dans  l’espace  de  quel- 
ques années.  / 

» Ceux  qui  réclament  le  principe  de  l’égalité  pour  écarter  le 
système  héréditaire  sont  plus  préoccupés  des  fantaisies  parti- 
culières de  l’ambition  ou  de  la  vanité  que  de  la  grande  pensée  du 
bien  public.  Une  nation  ne  peut  exister  sans  gouvernement  ; 
dans  toute  société  politique  il  est  nécessaire  qu’il  y ait  une 
magistrature  suprême.  La  concession  de  cette  magistrature  à 
un  seul , à plusieurs  ou  à une  famille , ne  saurait  donc  com- 
promettre l’égalité  qui  doit  régner  entre  les  familles  et  les 
citoyens  d’un  même  état.  Cette  égalité  peut  être  blessée  pnr  des 
préférences  arbitraires  et  injustes  ; elle  ne  l’est  pa^  par  des  ins- 
titutions que  l’intérêt  public  commande,  et  que  la  nation  est 
autorisée  à regarder  comme  la  sauve  garde  de  l’Etat. 

» La  loi  de  l’hérédité  n’offense  donc  aucune  de  nos  maximes 
nationales , et  elle  est  elle-même  un  grand  principe  de  conser- 
vation et  de  tranquillité  publique. 

» Dira— t-on  que  le  dernier  sénatus-consulte  semblait  pré-  •• 
venir  tous  les  dangers  du  système  électif  par  la  faculté  qu’il 
laissait  au  chef  de  l’Etat  de  désigner  son  successeur?  Mais  cette 
désignation  n’était  pas  forcée  ; elle  pouvait  n’être  pas  faite  : 
le  sort  de  l’Etat  ne  reposait  donc  sur  aucune  base  fixe  ; car , le 
magistrat  suprême  ne  désignant  point  son  successeur,  nous 
retombions  dans  les  abus  et  les  dangers  des  élections  ordinaires. 

» En  second  heu  , suppose-t-on  la  désignation  d’un  succes- 
seur? Comment  se  ferait-elle  ? Serait-ce  par  uu  acte 'solennel  et 
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culr,e*vifs?  Uu  tel  mode  seraitrarcment  choisi  ; on  ne  se  doniie 
guère  un  héritier  de’  son  vivant  : ou  ne  pourrait  même  le  faire 
Sfi^s  quelque  danger.  On  pqnrrait  avoir  le  désir  de  varier  dans 
son  propre  choix,  et  ce  désir  serait  inséparable  de  quelque 
trouble  : avec  les  laeilleures  intentions , et  avec  la  prudence  la 

S lus  consommée,  il  serait  possible  que  l’on  ne  Ht  qu’un  choix 
angereux  pour  soi-même  et  désastreux  pour  l’Etat. 

» Si  l’on  ne  faisait  qu’un  choix  secret  dont  le  mystère  ne  dût 
ftre  révélé  qu’après  la  mort  de  celui  qui  gouverne,  un  tel  choix 
ne  serait  pas  plus  respecté  que  ne  l'ont  été  les  teslamens  des 
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; pas  plus  respecte  que 
plus  puissans  princes. 

M Au  surplus,  la  désignation  d’nn  successeur  faite  par  celui 
auquel  on  doit  succéder  n’est  jamais  qu’un  acte  arbitraire  de  la 
volonté  d’un  homme;  or  un  tel  acte,  qui  dans  une  foule  de 
circonstances  peut  produire  des  jalousies  et  des  rivalités  redou- 
tables , a'est'  capable  dans  aucun  cas  d’imposer  suihsamment 
à l’ojpinion  publique.  Si  l’on  voit  les  peuples  se  plier  facile- 
ment à ce  qui  est  déterminé  par  les  lois',  par  les  formes  éta- 
blies, c’est  qu’ils  n’y  voient  que  le  résultat  d’un  système,  au 
lieu  d’y  voir  les  caprices  d’un  homme  ; mais  vous  n’obtiendriez 
plus  la  même  confiance  ni  le  même  respect  si  vous  mettiez  la 
volonté  arbitraire  d’un  bonnne  à la  place  d’un  système  établi 
par  la  loi. 

» L’hérédité  est  donc  préférable  à tout  ; elle  ne  laisse  aucun 
intervalle  entre  celui  qui  gouverne  et  celui  qui  lui  succède.  La 
personne  qui  est  revêtue  de  la  suprême  raa^strature  meurt  : le 
prince  ne  meurt  jamais  ; il  est  toujours  présent  au  corps  entier 
de  la  nation. 

» Nous  ajouterons  que  l’instinct  des  autorités  constituées  est 
de  marcher  toujours  dans  le  scn.s  des  institutions  existantes  : 
on  a plus  d’une  fois  remarqué  qu’elles  demeurent  constamment 
hdèles  à l’ordre  établi,  dans  leur  égarement  même  (1).  C’est 
donc  un  très  grand  avantage  du  système  héréditaire  que  de 
leur  offrir  un  point  de  ralliement  qui  n’est  offert  par  aucun 
autre  système.  Les  autorités  constituées  entraînent  la  masse , 
plus  jalouse  du  repos  que  du  pouvdir,  et  elles  sont  ordinaire- 
ment plus  fortes  qu’une. faction  ; qni  peut  s’élever,  mais  qui 
n’a  rien  préparé , et  qui^peut  être  écartée  avec  facilité  par  ceux 
qui' parlent  au  nom  des  lois,  et  qui  sont  armés  de  la  puissance. 

» Aussi  la  sagesse  des  grandes  nations  ii’a  pas  hésité  de  pré- 
féref  le  système  héréditaire  à tout  autre.  Ce  système,  nous  le 
savons  , ne  s’est  naturalisé  dans  les  divers  états  de  l’Europe  que  ^ 
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ptu  3 ]ptu  «t  par  an«  sorte  d'asage  ind^iMiij.  Les  hoiuotttf  n* 
SKurafeirtéfr»,  avntit  l'expérience , ce  qtt'ils  ne  peuvent  devenir 
qoe  par  elle;  mais  aujoim’hui,  où  tant  d’érénemens  noas  ont 
éclairés  sur  nos  vrais  intérêts  , serait-»il  convenante,  en  s’aban- 
donnant an  temps  , de  s’exposer  atix  dangers  <|»»J^emps  peut 
amener,  et  cpie  la  prudence  peut  prévenir?  t^wles  siècléà 
barbares  ot^a  pu  laisser  l’initiative  à la  contume  ; noos  serions 
inexcusables  de  ne  pas  I»  donner  à la  raiscm. 

» Le  système  béréditaû'e  est  dünc  adopté  par  le  projêt  'êê 
sënatus-consulte.  ' 

U Dans  ce  projet  on  s’est  occupé  de  désigner  la  diagistratlire 
snprêmede  l’Etat  par  un  titre  qni  pAt  assortir  dignement  cette 
grande  magistrature,  sans  compromettre  lés  droits  de  la  liberté 
nationalé.  . • 

» Le  titre  de  roi , dans  la  plupart^dcs  gouvernemens  coq- 
ana,  tient  plus  ou  moins  à des  principes  dé  seigneurie  féodale  ; 
pairmi  nous  ces  principes  sont  proscrits  , et  cette  proscription 
mt  nne  conquête  de  la  liberté. 

U Si  kous  avons  nn  prince  , disait  Pline  A ’lrajàn  , c'est 
pour  nous  empêcher  d’avoirun  maHro. 

n II  faHuitdonc  donner  au  chef  suprême  de  l’Erpt  un*  titre 
qui  ne  Supposât  ni  maître  ni  esclaves , et  qui  fût  compatible 
avec  la  qualité  de  citoyen  et  d’homme  libre.  „ , 

K Letitre  il  empereur  a été  indique  par  la  foix  publique  , 
ctadoptépar  le  projet  de' sénatus-consulte. 

» Ce  tïtre  n’est  pas  plus  ëgfanger  aux  républîquês  qu'aux 
mocraecbèSa>'i|l  ne  s’est  jamais  lié  àrdes  idées  de  poOvoir  absolu 
dans  le  prince,  ni  a des  idées  de  servage  dans  les  citoyens: 
ajasiKancienne  Home  avait  ses  empereurs;  le  titre  d’empereur 
est  donné  au  chef  du  corps  germanique  , qui  est  une  répu- 
blique de  rois.  - 'V  ^ ' 

» D’autre  part , ce  titre  n’est  point  une  de  ce’s  dénominations 
arbitraires  choisies  pour  satisfaire  l'e  besoin  d#  moment , ou 
pour  se  Gonrormeraux  idées  du  jour  ; de  telles  dénominations, 
qui  s’écartent  des  litres  et  (j,es  noms  que  le  respect  des' peuples 
a consacrés , semblent  ne  tenir  qu’à  la  mobilité  des  évéïiemens 
multipliés  dont  une  révolution  se  compose;  elles  se  lient  à des 
idées  de  changement  bien  plus  qu’à  des  idées  de  stabilité  ; elles 
peuvent  entretenir  des  espérances  petddes.  Il  ne  suflit  pas 
qu’une  nation  ail  la  conscience  de  sa  propre ’digiiitc;  il  (aut 
encore  qu’eüHen  inspire  le  seutiincnt  aux  autres.  Le  choix  des 
üttré»#tt|0ètaoiii5  destinés  à désigner  la  première  magistrature 
d’un  état  ne  saurait  être  îndifTérent  ; rien  n’est  petit  dans  un  si 
grand  intérêt  : c’est  par  les  noms  et  les  titres  que  l’on  parle 
aux  sens,  à l’imaginatiou , et  à l’opinion  ; les  mots  accréditent 


C „ :ized  by  Google 


ïe*  chofts';  ils  ont  ïllr  les  nations  c<nnw^  sur  j^sj^lijtaji'ers 
une  grande  puissance  : il  imporUi^|l^(Ùiç  jtlp's  qu’^^'^^îji^e 
de  revenir  à dés  expressions  qui  rappellent  aux  hod^e$,l^ut 
ce  qu’il  y a de  sacré  , de  saint  et  d’auguste  dans  de 

la  suprême  magistrature.  -t  *- 

» La  puissance  impériale  est  défére'e  à Napoléon  Bonaparte 
et.  à sa  famille.  Ici  le  projet  de  sépatus-consulte'^^e  fait  que 
promulguer  le  vœu  de  tous  les  Français.  Quel  autre  que 
l’homme  extraordinaire  qui  a sauvé  la  France  pourrait  êtt|p 
appelé  à la  gouverner  ? quelle  aqtrc  fàmille  que  la  sienne  pour- 
rait offrir  les  mêmes  droits , les  ^lêiuesgispcrancei  et  la  môuie 
garantie  ? - ' 

» Nous  apprenons  par  l’iiistoire  que  là^ bienfaisance.,  la. 
sagesse,  le  courage  , le  talent , le  géui^  aidés  de  4a  fortune  ,. 
ont  été  les  premiers  fondi^urs  des:jeippii'^s*  1^^^  peuples  sa 
seraient  civilisés  plus  tard  , ou,  dans ‘d’autres  circonstances,, 
ils  eussent  été  plus  longtemps  dévorés  par  l’ana^phie , 
nature  n’eût  produit  par  intervalle  , et  à des  époques  décisives.,, 
quelqu’une  de  ces  âmes  vastes,  élevées,  nées  pour  les  grandes 
choses , marquées  des  caractères  d*une  sorte  de  souveraineté 
naturelle,  et  capables  d’influer  sur  la  destinée  des  nations.  La, 
natare,  il  est  vrai,  n’a  fait  ni  magistrats,  ni  prin.ces,.ni 
citoyens  elle  n’a  fait  que  des  hommes;  mais  elle  a,  pour  ainsi 
dire,  ébauché  tous  les  gouvernemens  en  faisant  sentir  à la 
multitude  le  besqin  d’un  ordre^ublic  , et  en  donnant  à quelques 
hommes  l’aptitude  et  les  qualUés  qni  les  di.sposeut  à Caire  le 
bien  des  autres.  , . 

» Sachons  donc  pro.^tef  de  tous,  nos  avantages.  Qu’il  soit 
edipereur  des  français  celui  qui  a su  agrandir  leur  territoire 
jp^r  ses  succès  et  ses  triomphes  , et  les  conduire  au.l^jaiiçi^r  par 
la  sagesse  de  son  administration  ; que  la  puissance  ilnpenale 
soit  héréditaire  dans  ipic  famille  dont  les  membres  se  sont  déjà 
distingués  par  d’importans  services  rendus  à l’Ëlat,  et  dang^ 
laquelle  de  grands  souvenirs  ne  pourront  que  perpétuer  de 
grandes  vertus.  > ‘ , 

» En  rendant  la  puissance  impériale  héréditaire  dans  la 
famille  de  Napoléon  Bonaparte , on  a réglé  le  pla»  de  cette 
héréd^  d’après  des  principes  conformesiu  goût  et  auxmœnrs 
de  la  nhtion.  Le  projet  de  sénatus-consulte  appelle  unique— 

f ient  les  mâles , .l’ordre  de  primogéniture  gardé.  Chez  un 
euple  essentiellement  guerrier  , les  femmes  ont  dû  être  per-^ 
pétuelleoient  exclue*  La  loi  civile  n’a  pu  à cet  égard  diriger* 
foi  politique , car  on  ne  saurait  gouverner  par  les  mêmes  prin* 
cipesdes  choses  qui  sont  d’un  ordre  si  different.  . .., 

» Il  était  impossible  de  ne  pas  prévoir  les  cas  de  minorité  et 


( 452  ) 

d«  régence,  ^ui  peuvent  le  vërifier  plus  ov( moins  fréquemment 
dans  le  sjstéiue  héréditaire  ; relattvement  k ces  cas,  on  a dis— 
tingtié  ce  qui  concerne  ta  garde  de  la  personne  du  mineur  d’avec 
ce  qbi  concerne  l’administration  de  l’Etat. 

« On  donne  des  conseils  au  régent  ; on  limite  son  pouvoir  ; 
on  en  rèÿe  sagement  l’exercice. 

» Omdéi^t'mine  que  la  uiiuorité  finira  à dix— huit  ans  t elle 
finissait  autrefois  à quatorze  ; on  a toujours  senti  la  nécessité 
de  ne  j>^  prolonger  un  intervalle  pendant  lequel  l’£tat  est 
esposcrÀ  languir. 

» Quand  op  défère  la  Aprême  magistrature  h,  un  chef  et  à 
sa 'famille  ,1)  3^  a une  gaande  distance  entre  ce  chef,  les  mem- 
bres de  sa  fanulle^tles  citoyens  ordinaires  ; l’Etat  manquerait 
donc  dé  liaison  s’ifji’y’  avait  pas  des  dignités,  des  institutions 
et  deaco'r^  intéraJ^dMîres.  De  là  le  projet  de  sénatus-consulte 
Tons  présente  i’établisserétent  de  grands  dignitaires  ,'de  grands 
officiers  dans  l’ordre  civil  et  militaire,  que  l’on  déclare  inamo- 
vibtés , et  qlÜ  sont  à la  fois  une  décoration  pour  le  tràne  impé- 
rial , «t  un  iiendecomniunication  entre  le  prince  et  lescitoyens. 

' » Le '"chef  de  l’Empire  ■ n’exerce  point  des  droits  qui  lui 
soient  propres  ; il  exerce  ceux  de  la'jaation.  Sa  dignité  c^t  donc 
celle '^e  la  nation  elle-inéme  : ôn>ne  saurait  énvirotu^r  de 
trop  de  majesté  le  chef  d’un  grand  empire.  .11  est  chargé  de 
faire  respecter  les  lois  dans  l’intérieur,  et  de  représenter  par- 
tout la  majesté  nationale.  Tout  ce  que  l’on  donne  à l’appareil  , 
à la  grandeur,  adoucit  l’exerciw  de  la  puissance  : on  n’a  pas  , 
besoin  alors  'd’arracher  par  la'’irorce  ce  qui  est  toujours  libre- 
ment offert  par  le  respect , l’adiurration  et  l’amour. 

-■  .*  Quand  les  formes  d’un  gouvernenaènt  changént,  c’ast  qu 
parce  qu’il  se  corrompt,  ou  parce  qu’il  ÿ’améliare. 

» Le  gouvernement  se  corrompt  quand  les  principes  s’affat- 
blissent  ou  s'è  dénaturent  à mesure  quélétformes  changent  ; il 
s’améliore  quand  ou  ne  change  les  fortties  que  pour  mieux 
assurer  les  principes.  » ‘ 

» Or  le  projet  de  sénatus-consulte  consacre  les  grands  prin- 
cipes de  la  souveraineté  nationale  , de  l’é^lité  des  droits,  de  la 
liberté  politique,  civile  et  religieuse  des  citoyens.  Il  conserve 
tontes  les  institutions  existantes  ; il  leur  communique  une  nou- 
velle force,  et  il  les  environne  d’un  plus-grand  éclat  ; ir  trace 
le  serment  solennel  -que  l’empereur  doit  prêter  pour  s’engager 
à les  défendre , serment  qui  est  comme  l’abrégé  de  tontes  lep 
constituions  de  l’Empire.,  ^ a 

»'  Dans  cê  moment  permettez-moi , citoyens  sénateurs , de 
fixer  votre  attention  sur  un  objet  qui  n’est  peut-être  pas  assez 
observé..  i - 
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» Quelle  e'tail  la  posilioii  de  la  France  quand  le  gouverne- 
ment a été  confié  au  héros  qni  la  gouverne?  Je  ne  retracerai 
point  le  tableau  de  nos  malheurs  passés  ; mais  je  dirai  que 
l’État  inclinait  vers  la  démocratie  absolue,  espèce  de  gouverne- 
ment si  peu  convenable  à un  grand  état  ; toute  Tautorité  était 
tombée  entre  les  mains  du  peuple  ou  de  ses  représentans.  Une 
assemblée  représentative  qui  parle  et  agit  au  nom  du  peuple  , 
qni  fait  les  lois  et  les  change  quand  elle  veut , qui  peut  à 
chaque  instant  accuser  ou  détruire  le  pouvoir  chargé  de  les 
exécuter,  ne  connaît  point  de  limites  à ses  droits  ; en  limitant 
son  pouvoir,  elle  croirait  attenter  à la  sourerainelé  même  du 
peuple.  Un  tel  ordre  de  choses  ne  présente  pour  ainsi  dire 
qu’un  gouvernement  sans  gouvernement  ; il  n’offre  qu’une 
paissance  redoulahlè  que  rien  n’arrête , et  qui  menace  tout. 

» Dans  une  situation  si  périlleuse,  une  nation  est  exposée  à 
perdre  jusqu’à  l’ombre  de  sa  liberté  , si , au  lieu  de  tomber  dans 
les  bras  d’un  libérateur,  elle  est  jetée  par  les  événemens  dans 
ceux  d’un  oppresseur  ambitieux  qdi  la  subjugue  et  l’enchaîne  î 
aussi  nous  voyons  par  l’hislfeire  qu’il  n’y  a pas  de  servitude 
pareille  à ce^le  d’un  peuple  qui  passe  subitement  de  la  démo- 
cratie au  gouvernement  absolu  d’un  seul  ; le  pouvoir  du  des- 
pote est  alors  d’autant  plus  immense  qu’il  remplace  celui  du 
peuple  , qui  n’avait  pas  pensé  à limiter  son  propre  pouvoir. 

>•  Que  serait  devenue  la  France  si , à l’époque  dont  nous 
parlons , un  génie  tutélaire  n’eût  pas  veillé  sur  ses  destinées  ? 
Slais  ce  génie , sé  promçnant  sur  l’abîme  dans  lequel  nous 
étions  ploKgés , a denrouillé  le  chaos , et  a ramassé  les  débris  ‘ 
épars  ; il  a refait  et  recomposé  l’ordre  social  ; il  a détruit  la 
tyrannie  populaire  au  profit  du  peuple  ; en  acceptant  le  pou- 
voir qu’on  lui'fcoufiait , il  a laisse  à la  liberté,  le  soin  de  créer 
des  institutions  capable^’de  le  temj)érer5  plus  prévoyant  que 
la  liberté  même , il  a êhcrché  à donner  successivement  h ces 
institutions  une  forme  plus  ré^lière,  une  action  jilus  forte, et 
à les  rendre  populaires  et  nationales,  par  l’établissement  des 
collèges  électoraux  : quels  titres  u’a-l-il  donc  pas  à notre 
reconnaissance  ! 

i>  C’est  le  grand  homme  à qui  nous  sommes  redevables  de 
tant  d’institutions  libérales  qui  est  appelé  à gouverner  l’Em- 
pire. Un  Sénat  permanent  continuera  de  veiller  sur  les  desti- 
nées de  la  France.  Ce  Sénat,  sans  partager  le  pouvoir  législatif, 
aura  la  garde  et  le  dépôt  des  lois;  il  garantira  la  Constitution 
des  surprises  qui  pourraient  être  faites  au  législateur  lui-même; 

• il  remplira  auprès  de  l’empôrcur,  et  dans  certains  cas  déter- 
minés , l’office  de  la  conscience , en  l’avertissant  des  erreurs 
qui  peuvent  se  glisser  dans  les  lois  nouvelles,  et  qui  seraient 
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capables  de  comjH'oui^Ure  les  drc^ts  (juciious  avons  conquis  par 
la  rétolntion.  ' ^ ‘ , 

'»*'Le'racme'  Sénat  ‘prol^gerî  la  liberté  de  la  presse  contre 
les  prohibitions  arblb-aires , et  la  liberté  ia^viduclle  contre  les 
arrestations  illégales  : rien  n’est  plus  prt^re  à reUausseï^  là 
dignité  du  citoyen  que  de  voir  le  prenyer  corps  de  l’Etntoccupé 
à protéger  et  à défendre  les  droits  du  Àioindre  particulier,  avec 
la^émc  sollicitude  que  s’il  s’agissait  de  défendre  la  Constitu- 
tion même.  • ^ 

» Lés  lois  ne  sont  pas  de  pufs  actes  de  puissance  ; ce  sont 
des  actes  de  raison  , ae  sagesse  et  de  justice.  La  délibération 
est  de  l’essence  deS'  lois  ; elles  continueront  d’être  préparées 
dans  le  conseil  du  prince  , d’être  épurées  par  les  discussions  du 
Tribunal,  et  d’être  sauctionnées  par  les  députés  du)>euple. 

W’Da'ns  un'gouver'nemenl  libre  le  respect  pour  la  propriété 
ne.jperdiet  pas  de  ’^ver  des^inpôts  et  des  taxes  iaùs  le  consen- 
tement ^8  députas  bhoisis  par  des  assemblées  dé  propriétaires'; 
co  grand  principe  est  maintenu  et  respecté. 

' » Les  tribunaux  acquièrent  u^e  nouvelle  digfai|é,  et  It^libn- 
servent  leur  première  indépendance.  ^ 

» Personne  ne  pouvant.être  au-dessus  de  là  justice,  coinm# 
personne  ne  peut  être  avili  au-dessous  de  l’humanitc,  une 
liaute-c’our  jugera  les  ^ninislres  et  ceux  qui  rerapl’issent  do 
grandes  fonctions  dans  l’Etat.  'a  ' • • 

» La  même  cour  jugera  les  crimes  commis  oii^amés  conli;o 
la  patrie  , contre  la  pei-sonne  de  l’emperéiy  et  c9le  de  l’Jiéri— 
lier  présomptif  dtt  trône.  Elle  jii^^ra  pareillement' les  délits 
person.néts  des  princes  , des  titulaires  des  grandes  dignités  , 
des  grands oiâiciers  , des  sénateurs,  et  des  conseillers  d’état,  -é  ' 

1)  Cette  attribution  ne  rompt  pas  l’égalité  ; «Ile  la  rétablit  ; 

, car  des  hommes  qui  exercent  une  censure  sur  le^  antres  , on 
qui  peuvent  être  l’objet  de  Jeur  jalousie..,  seraieifl  plus  exposés 
et  plus  malheureux  que  les  citoyens  ordinaires  s’ils  pouvaient 
éti-c  justiciables  de  ceux  mêii^  sur  lesquels  ils  exercent  leur 
juridiction  , ou  dont  ils  peuvent  éxciter  le  raceontenteineiit  et 
ia  haine.  •• 

n Le  siège  de  la  haute-cour  sera  dans  le  Sépat  : son  organi-  ' 
sation  est  telle  qu’elle  offrira  une  garantie  suffisante  à l’Etat 
contre  l’impunité , et  une  garantie  suffisante  aux  accusés  contre 
l’injustice. 

» Le  gouvernement  doit  être  essentiellement  un.  Toutes  les 
parties  doivent  correspondre  entre  elles  pour  former  le  même 
tout  ; elles  doivent  aboutir  à up  centre  commun  : ce  centre 
est  la  puissance  impériale  , qui  est  comme  la  clé  de  la  .voûte. 

» Tous  les  actes  seront  faits  au  nom  de  V empereur  : c’est 
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uiie  contéquenc*  nécessaire  du  grand  principe  de  runilé  de  la 
puissaoce  publique. 

» Les  difiërcnics  branches  de  ccUe  puissance  seront  dis- 
tinctes sans  être  divisées;  elles  ne  reposeront  pas  dans  Jes 
mêmes  mains , mais  elles  ser<vit  dirigées  par  le  même  esprit. 
Aucune  voionlé  particulière  ne  pourra  prévaloir  sur  la  volopté 
générale.  Les  cours  d’appel , les  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion, en  cas  de  forfaiture  ou  de  prise  à partie,  pourront  être 
cités  devant  la  haute  cour,  qui  est  chargée  de  juger  les  jus- 
tices niéines. 

» Ou  nes’est  pas  uniquement  occupé  de  ce  c|uî  peut  organiser 
l’Etat;  on  s’est  occu|>é  encore  de  ce  qui  pouvait  former  et  main- 
tenir les  mœurs  et  l’esprit  grnéml  de  la  nalÂ>n.  La  Légion 
d’Honneur  devient  pour  cet  objet  un  grand. ressort.  Les  membres 
de  celte  Légion  sont  distribués  daus  les'cléparlemens  et  dans 
les  collèges  électoraux  pour  y propager  i’aiisour  de  la  patrie', 
etpom-y  perpétuer  le  véritable  esprit  public.  Ou  a jaensé  avec 
raisou  que  des  botntues  qui  se  sont  distingués  |>ar  le  conrage 
militaire  ou  par  le  courage  civil  peuvent  entretenir  et  faire 
naître  les  bonnes  pensées  et  les  bons  sentimens,  et  devenir  pour 
ainsi  dire  les  canaux  par  lesquels  les  véritables  vertus  civiles 
peuvent  circuler  et  se  répandre  dans  toutes  les  classes  de 
citoyens. 

» Tel  est , citoyens  sénateurs  , l’ensemble  du  projet  de  séna- 
tus-coiisultp.  Vous  en  avez  jeté  les  premières  bases;  aduvez 
votre  ouvrage.  Vous'allez  donner  une  nouvelle  vie  au  corps 
politique  , et  une  nouvelle  garantie  à la  nation  , en  adoptant 
le  plan  d’organisation  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  pré- 
senter. Quel  moment  plus  favorable  pour  assurer  à jamais  le 
boiiliRur  de  la  France  ! Le  temps  est  passé  où  chaque  nouvelle 
loi  était  une  temjiête;  aujourd'hui  chaque  nouvelle  loi  est  un 
bienfait.  Je  parle  d’après  votre  vœu  , d’après  celui  de  la  nation: 
qu’il  soit  etjfpereur  des  Français  celui  sur  qui  le  salut  de  la 
France  entière  repose,  et  que  uos  nouvelles  iostitutions  soient 
immortelles  comme  sa  gloire  ! » 
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Rapport  sur  le  -^Sénatus  consulte  organique  prè^hM 
-le  floréal  an  12;  fait  au  Sénat  par  Lacépède , 
de  la  commission  'apéciafe  de' dix  membres  (1).  — 
Séance  du ‘l'à  floréal  an  présidée'  j^ar  té  consul 
Cambacérès.  ' 

* ' ‘‘I  * • ' . 

» Citoyen  consul  président*,-  le  Séaat  a rtnvoyé  è Sa  e<im- 
inission  spéciale  le  projet  de  séùatiiri-<onSâlle  orgaftiqtid  qui 
lui  a été  présenté  par  des  orateurs  du  gouvél’neaieiit , et  dont 
je  viens  défaire  lecture.  ' ' , • 

n La  commission  m’a  chargé  d’avoir  rhonneur  de  soû— 
metlte  au  SétAt  les-  résultMs  de  l’exatnen  Qu’elle  a fait  de  ce 
projet.  ■ . ' . . ' 

t H Ce  sera  une  grtihde  époque  dans  l’histoire  des  nations'  qne 
celle  oh  le  peuple^  français , faisant  entendre  de  nouvean  sa 
Toibnté  souveraine,  met  un  frein  à la  fureur  des  discordes 
civiles,  termine  la  plus  mémorable  des  réroi utionÿ,  fixe  ses 
glorieuses  destinées,  et  consacre  un  monument  digne 'de  lui 'h 
la  liberté,  à l’égalité,  à la  raison,  à la  reconnaissaiice i' en 
af^uraut  dans  la  famille  de  son  héros  cette  couronne  ioâpe'riale 
qui  va  briller  snr  un  front  décoré  tant  de  foie  dés  lauriers  da 
lit  victoire  ! • . ' 

» C’est  vous , citoyens  sénateurs , qui  aves-  pressenti  ce 
grand  événement  ,, qui  l’avez  préparé,  et  dopt  la  décision'* 
que  désire  avec  tant  d’ardeur  la’France  attentive,  va  donner 
le  mouvement  aux  élans  généreux  dé  la  grande  nation.  • •' 

» ■ Mais  les  pores  de  la  patrie  doivent  comtnandér  à Ten—  _ 
thousiasme  du  sentiment.  Voos  avez  émis  un  veru  solennel  pour 
que  le  gouvèrncinent  dè  la  République  fût  confié  à Napoléon 
empereur’  héréditaire  ; «vous  avez  désiré  qi*e  nos  institutioits 
fussent  en  même  temps  perfectionnées  pour  asiurer  à jamais 
le  règne  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Les  mesurènqui  doivent 
garantir  elles  droits  de  la  nation  et  la  durée  de  l’empire  héré- 
dilairc  vous  sont  aujourd’hui  présenlées«dûns  les  formes  pres- 
crites par  les  cohstitntions  de  la  République.  ••  ' . 

« Le  projet  de  sénatus-oonsulte  qai  les  rei^erme  est  sous 
yos  yeux.  L’-orateur  du  gouvernement  vous  en  a développé  le» 
motifs.  Vous  avez  pu  en  méditil'  kt  nature,  en  rechcrcLcr  le» 
résultats  , en  observer  les  liaisons.  * 

» Vous  avez  surtout  étudié  ces  rapports  secrets  qui  lient  le» 


(1)  François  ( de  Neufehâteau  ),  Fouclié,  Rœdercr,  Lccoutciili-Can- 
teleu,  Boissy  d’Anglas,  Vernier,  Lacépède,  Vaubois,  Laplacc, 
Fargiics.  r - _ ^ . 
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, unes  aux  autres  les  différonles  parties  de  ses  npiiabréuses  dis- 
positions. ‘ 

« Ils  peuvent  échapper  à des  yeux  vulgaires  ces  rapports 
qui  font  concourir  au  même  but  tant  de  moyens  divers  , qui 
rappro^lient  tant  d’objets  éloignés , *qui  fortifient  tant  de  res- 
•sorts,  qui  modèrent  tant  de  mouveg^ens^  et  qui  établissent 
dans  le  tout  cette  correspondance  , celte  lihrmonie  et  cet  équi- 
'libre  garans  de  la  stabilité. 

« Mais  qui  sait  mieux  que  vous , citoyens  sénateurs  , que  les 
"grandes  institutions  ne  peuvent  être  bien  jugées  que  dW  haut; 
qpi’en  cherchant  à perfectionner  un  détail  on  dénature  sou- 
VenM'eusemble , et  que  tant  de  lois  n’ont  produit'des  effets 
'opposés  à ceux  que  l’on  attendait  que  parce  que,  dans  leur 
examen,  on  n’avait  considéré  qu’une  face ^n n’avait  écouté 
qu’une  crainte  , ou  n’avait  consulté  qu’un^spérance  ! 

’ *■  » Votre  commission  a donc  crji  superflu  de  vous  retracer 
des  dispositions  que  vous  connaissez,  des  motifs  que  chacun 
de  vous  a pesés  , ,des  mesures  dont  vous  avec  vu  fenchalne- 
luenf.  ’ 

^ » Vous  avez  dû  remarquer,  citoyens  sénateurs,  avec  quelle 

attention  oh  a prévu  tous  les  événemens  qui  ^raient  pu,  en 
‘rendant  le  droit  jle  succéder  douteux  èt  l’héréaîté  incertaine  , 
exposer  la  patrie  à ces  guerres  désastreuses  dont  elle  a tant 
souffert , et  ramener_ces  calamités  effroyables  sous  lesmielles 
nos  pères  J braves  , mais  malheureux  contemporains  de  infor- 
tuné Charles  VI*,  ont  vu  la  France  presque  expirante  par  les 
'coups  d’enfans  dénaturés  de  la  mère  commune,  et  par  ceux 
• d’un  ennemi  audacieux  et  perfide. 

' » L’ordre  prescrit  pour  la  succession  à Fééfiÿire  présente 
le  nom  du- sage  que  la  patrie  reconïfeîssante  a vu  à Lunévilje  et 
dans  les  murs  d’Amiens  faïtic  briller  du  doux  éclat  de  la  paix 
l’olivier  conso^teur  que  lui  avait  remis  la  main  triomphante 
de  son  auguste  frère  ; et  celui  de  ce  jeune  Louis  , qui  , com- 
pagnon de  rifcrcule  françaiÿ*dès  l’âge  le  plus  tendre  , et  com- 
battant près  du  héros  de  l’Europe , de  l’Afrique  et  de  l’Asie , 
dans  les  plaines  de  l’ItaKe , ^ur  les  rivés  du  Nil,  et  non  loin 
"dès  ruines  de'  l’antique  Sidon,  a pu  de  bonne  heure  accou- 
«’tumer  ses  yeux  à tout  l’éclat  de  la  gloire. 

' » En  ordonnant  que  les  pères  de  la  patrie  régleront  avec  le 
chef  suprême  de  l’empire  l’éducation  des  princes  appelés  à 
gouverner  un  jour  la  République  , la  loi  fondamentale  de 
rEtat  assure  à nos  neveux  que  les  premières  pensées  de  ceux 
qui  devront  perpétuer  leur  bonheur  seront  pour  les  devoirs  que 
leur  imposera  la  patrie  , et  leurs  premières  affections  pour  le 
■^peuple  qui  aura  élevé  leur  race  sur  le  pavois  impérial. 
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I»  Admis  de  bonne  heure  dans  cette  enceinte,  et  dans  celle 
du  Conseil  d’état , ils  y trouveront , au  milieu  des  nombreux 
résultats  d’une  longue  expérience,  cette  suite  imposante  de 
maximes  fondamentales  et  sacrées  qui  ne  se  développent  et  ne 
se  conservent  que  dans  les  corps  doyt  le  renouvellement  est 
insensible  , et  qui  donnent  aux  institutions  et  tant  de  durée, 
et  tant  de  force,  et  tant  de  majesté. 

■ La  régence,  établie  avec  prévoyance,  n’étant  (jamais  ni 
usurpée  , ni  contestée,  nj  livrée  à <1es  mains  trop  faibles  ou 
étrangères,  ne  confère  le  pouvoir  de  conserver  qu’en  encliaî- 
naiil  I autorité  qui  tendrait  à détruire. 

" De  grandes -diguités,  ajoutant  à la  splendeur  du  trône,  en 
fortifient  la  base  sans  pouvoir  l’ébrauler;  en  détournent  la 
foudre  dans  lés  temps  orageux;  donnent  aux  conseils  plu%  de 
maturité;  peuvélft,  en  écartant  toute  barrière  funeste  , ne  lais- 
oucune  pensée  utile  perdue  pour  l’empereur,  aucune  action 
tehueüse  perdue  pour  l’Etat , aucune  allection  de  l'empereur 
perdue  ponr  le  peuple  ; offrent  aux  plus  grands  services  la  plus 
brillante  palme;  ne  deviennent  l’objet  de  toutes  les  ambitions  . 
que  pour  les  éloigner  de  tout  dessein  pervers  ; n’inspirent  les 
grands  projets  et  les  grandes  actions  qu’en  forçant  à maintenir 
la  Constitutioa  de  l’Etat,  et  n’élèvent  des  citoyens  dans  un 
rang  éclatant  que  pour  faire  voir  de  plus  loin  le  triomphe  de 
l’égalité.  * 

» Toutes  les  fois  qu’un  nouveau  prince  prend  les  rênes  du 
gouvernement  sou  serment  solennel  lui  rappelle  scs  devoirs  , 
les  droits  inviolables  de  la  propriété , et  tous  les  autres  droits 
imprescriptibles  du  peuple. 

" Le  dép^^  sacre  de  la  liberté  individuelle  et  delà  liberté  de 
la  presse  estteims  au  Sénat  plus  spécialement  que  jamais. 

^ Et  dans  quelles  mains  pourrait— il  être  plus  en  sûreté  ! 

» Ne  trouve-t-on  pas  dons  le  %énat  le  noinbre  , qui , par  la 
diversité  des  opinions , des  affections  et  des  iritérêts , écarte  de 
la  majorité  tous  les  germes  deaaduction  ; l’dge,  qui  fait  taire 
toutes  les  passions  devant  celle  du  devoir  ; la  perpétuité , qui 
ôte  à l’avenir  toute  influence  dangereuse  sur  le  présent  ; l’élen~ 
due  de  V autorité  et  la  prééminhnee  riu  rang,  qui  délivrent  des 
illusions  funestes  l’ambition  satisfaite/ 

» La  liberté  sainte , devant  laquelle  sont  tombés  les  rem- 
parts de  la  Bastille,  déposera  donc  ses  craintes;  l’homme  d’état 
sera  satisfait;  elles  ombres  ilinstres  du  sage  l’Hôpital,  du  grand 
Montesquieu  cl  du  vertueux  Malcsherbes  seront  consolées  de 
njavoir  pu  que  proposer  l’heureuse  institution  que  consacre  le 
sénatus-consulle. 

" Les  diflicultés  relatives. aux  opérations  des  collèges  élcc- 
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toraux  ne  pouvantêlre  résolues  qu'avec  l’inlcrvention  du  Sénat, 
le  vœu  du  peuple  ne  sera  jamais  méconnu. 

» Les  listes  des  candidats  que  ces  colleges  clioisissent  étant 
souvent  renouvelées  , l’une  des  plus  belles  portions  de  la  sou— 
vferaineté  dujieuple  sera  fréquemment  exercée. 

» Les  membres  du  Corps  législatif,  rééligibles  sans  inter- 
valle, seront,  s’il  est  possible,  des  organes  plus  fidèles  de  la 
volonté  nationale;  les  discussions  auxquelles  ils  se  livreront,  et 
leurs  communicalioiu  plus  grandes  avec  le  Tribunat,  éclaire- 
ront de  plus  en  jilus  les  objets  soumis  à leur  approbation  ; et 
une  plus  longue  durée  des  fonctions  des  tribuns  ajoutera  à leur 
expérience  dans  les  affaires. 

» Une  haute-cour,  garante  des  prérogatives  nationales  con- 
fiées aux  grandes  autorités  , de  la  sûreté  de  l’Etat  et  de  celle  des 
citoyens  , fonner.v  un  tribunal  véritablement  indépendant  et 
auguste  , consacré  à la  justice  et  à la  patrie. 

• Son  siège  tutélaire  et  retoutable  sera  dans  cette  enceinte. 

» Les  conservateurs  du  pacte  social,  les  dépositaires  des  lois 
civiles  y rassureront  l’innoceneç  , en  faisant  trembler  le 
crime  , qu’aucun  asile  ne  pourra  dérober  à la  puissance  de  la 
nation. 

••  L’aréopage  d’Atbènes  jugeait  au  milieu  des  ombres  de  la 
nuit  ; c’était  un  emblème  de  l’impartiale  équité.  La  France  aura 
)•  réalité  de  cette  image. 

» La  haute-cour , placée  au  sonmiet  de  l’Etat , n’apercevra 
ni  les  intérêts  privés  ni  les  affections  particulières  , que  la  dis- 
tance fera  disparaître. 

Il  Elle  ne  verra  que  la  République  et  la  loi. 

i>  Elle  assurera  la  responsabilité  des  grands  fonctionnaires , 
de  ceux  particulièrement  qu’un  grand  éloignement  de  la  nié- 
tropwle  pourrait  soustraire  à la  crainte  de  la  vengeance  des  lois. 

i>  Elle  assurera  surtout  la  responsabilité  des  ministres  , celle 
responsabilité  sans  laquelle  la  liberté  n’est, qu’un  fantôme  der- 
rière lequel  se  cache  le  despotisme. 

» Enfin  le  .sénalus-consulte  organique  rend  l’hommage  le 
plus  éclatant  à la  souveraineté  nationale. 

» Il  déternline  que  le  peuple  prononcera  lui-même  sur  la 
proposition  d’établir  l’hérédité  impériale  dans  la  famille  de 
Napoléos  Bonaparte. 

».I1  fait  plu.s,  et  je  prie  qu’on  soit  attentif  âcette  observation, 
il  consacre  et  fortifie,  par  de  sages  institutions  , le  gouverne- 
ment que  la  nation  française  a voulu  dans  les  plus  beaux  jours 
de  la  révolution  , et  lorsqu’elle  a manifesté  sa  volonté  avec  le 
plus  d’éclat , de  force  et  de  grandeur. 

» La  commission  a donc  pensé,  àTunanimité,  qu'elle  devait 
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proposer  au  Sénat  d’adopter  le  projet  de  sénalus-coosulte  qui 
lui  a été  présenté. 

••  Que  Napoléon  Bonaparte  soit  empereur  des  Français! 

» Et  pnisse-t-il  faire  le  Bonliçur  de  nos  arrière-neveux, 
comme  il  fera  à jamais  l’admiration  de  la  postérité  ! 

i<  Ce  sentiment  nous  amène  à l’expression  de  la  reconnais- 
sance publique  envers  les  deux  consuls,  qui , pendant  tout  le 
cours  de  leur  haute  magistrature,  n’ont  cessé  de  bien  mériter 
de  la  patrie,  et  que  l’estime  du  Sénat  suivra  dans  tous  les  rangs 
oit  le  bien  de  l’Etat  les  portera. 

• Mais,'  citoyens  sénateurs,  lorsque  vous  iiirez  adopté  le 
projet  de  sénatns-consulte  qui  vous  est  prés^té,  il  vous  restera 
èneore  an  grand  devoir  à remplir  envers  la  patrie!* 

» Le  peuple  sera  consulté  sur  la  proposition  de  l’hérédité  de 
^ la  dignité  impériale  dans  la  fèmille  de  Napoléon  Bonaparte. 
x^’Nous  attendrons  avec  respect  sa  décision  souveraine  sur 
cette îtnporfinite  proposition. 

Mais  c’est  par  le  sénatus -consul le  organique  qui  vous  est 
soumis  que  la  dignité  consulaire  est  changée  en  dignité  impé- 
riale pour  Napoléon  , et  pohr  le  successeur  que  les  constitu- 
tions actuelles  de  la  République  lui  donnent  le  droit  de  pré- 
senter; 

« A l’instant  on  vous  aurex  imprimé  le  sceau  dé  votre  auto- 
rité au  sénalus-consulte , Napoléon  est  empereur  desVran- 
vais.  ^ jt'  . w.  , 

» Hàtez-vous  desatisfoiK  la  juste  impatience  dés  citoyens  , 
des  magistrats , de  l’année,  de  la  flotte  , de  la^France  entière  ! 

» Donuez  le  signal  qu’on  vous  demande  de  foutes  parts  , et 
qu’une  démarche  soleniKlle  proclame  l'empereur  ! - ' -* 

« Votre  commission  a donc  l’hoimeur 'de  vous'pVo^c^er , à 
l’unanimité  : , ' s -r 

» Premièrement  à’aâo'pter  le  projet'  de  sénatus-consulte 
organique  présenté  par  les  orateurs  Ifu  gouvernement  ; 

» Secondement  de  rendre  le  flécret  suivant':  •i  - 

' » Le  Sénat  en  coi^s  présentera,  immédiatement  après  sa 
• séance  , le  sénalus-consulte  organique  de  -ce  jour  à Na- 
» potêon  Bonaparte  , empereur  des  Français. 

« Le  président  du  Sénat,  Cambacérès , portera  la  parole. •« 

( « Le  Sénat , sur  ce  rapport,  a dans  la  même  séance  adopté 
le  projet  de  sénatus-consulte  organique. 

■>  Il  a pareillement  adopté  le  projet  de  décret  proposé  par  sa 
commission. 

" Eu  conséquence  de  ce  décret , le  Sénat  en  corps  s’est  mis 
en  majrclie  pour  Saint-Cloud  immédiatement  apres  la  fin  de  sa 
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séance.  Le  cnrlégoélail  accompagné  de  JifTérens  corps  de  ca- 
valme. 

» Le  Sénat,  à son  arrivée  , a été  admis  à l’audience  de  l’em- 
pereur. » — Pi'occs-verbal.  ) 

Discours  prononcé  par  le  second  consul , président  du 
Sénat,  Camliacérès  , en  remettant  au  premier  consul 
le  sénatus-consulte  organique  du  28  jloréal  an  12.  — 
( Le  même  jour  à Saint-Cloud.  ) 

« Sire,  le  décret  que  le  Sénat  vient  de  rendre,  et  qu’il  s’em- 
presse de  présenter  à Voire  Majesté  impériale,  n’est  que  Te*— 
pression  authentique  d’ope  volonté  déjà  maniteslée  par  la  na- 
tion, 

» Ce  décret  ,:qui  vous  défère  un  nouveau  titre  , et  qui  après 
vous  en  assure  l’uérédiité  à voire  race , n’ajoute  rien  ni  à votre 
gloire  ni  à vos  droits.  , , j 

u_  L’amour  et  la  reconnaissance  du  peuple  français  ont 
depuis  quatre  années  jponfié  a Votre  Majesté  les  rênes  du  gou- 
vernement, et  les  Coi)Stitutious  de  l’£tat  se  reposaient  déjà  sur 
vous  du  choix  d’un  successeur. 

» La  dénomination  plus  imposante  qui  vous  est  décernée 
n’est  donc  qu’un  tribut  que  la  nation  paie  à SiV  propre  dignilé, 
et  au  besoin  qn’alle  sent  de  vous  donner  chaque  jour  des  té- 
moignages d’uu  respect  et  d’un  attachement  que  chaque  jour 
voit  augmenter.  , • 

Il  Eh  ! comment  le  peuplp  français  pourrait-il  trouver  des 
bornes  pour  sa  reçonnjJssanoe , lorsque  vous  n'éu.  mettez  au- 
cune a vos  soins  et  à vwc.SDlTicitu^é-pour.  lùit^,  _ 

» "Comment  pofutrait-H  , tonspi^aM^  soitvenir  élqj  twn. 
qu’il  a^soufferts  lorsqu’il  fut  Hvré  à lut-’b|gme,^penliw  sans 
enthousiasme  au  bonheur  qu’il  éprouve  depuis  que  la  provi- 
dence lui  a inspnéde  se  jeter  dans  vos  bras(  . ^ 

.•  Il  Les  armée^etaient  Vainques , le^  finances  en  désordre , le 
crédit  ppblic  anéanti  ; ^ factions  sa.<tisputaient  les  restes  de 
notre  antique  splend^r*;  les  idées  de  religion  et  même  de 
morale  s’étaient  (discurcies; l’habitude  de  donner  et  derepreu- 
dr^b^  uvoir  laissait  les  magistrats  sans  considération,  et  même 
avait  rendu  odieuse  toute  espèce  d’autorité. 

“^ii  Votre  Majesté  a paru.  Elle  a rappelé  la  victoire  sovis  nos 
^apeaux  ; elle  a établi  la  règle  ell’économie  dans  les  dépenses 
* pohliques  : la  nation  , rassurée  par  l’usage  qne  vous  en  avez  su 
utre,  a repris  confiance  dans  ses  propres  ressources  : votre 
sagesse  a calmé  la  fureur  ^s  partis  ; la  religion  a vu  relever  ses 
âutéls;  Us  notions  du  juste  et  de  l’injuste  se  sont  réveillées 
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«îans  l’àoie  des  citoyens  quand  on  a vu  la  peine  suivre  le 
crime,  et  d'honorables  distinctions  récompenser  et  sig^«IÎ^Ies 
vertus. 

*»  £nfin  , et  c est  la  sans  doute  le  plus  grand  des  miracles 
opérés  par  votre  génie  , ce  peuple , que  l’eirervescence  civile 
avait  rendu  indocife  à toute  contrainte  , ennemi  de  toute  au- 
torité', vous  avez  su  lut  faii^  chérir 'et  respecter  un  pouvoir 
qui  ne  s’exerçait  que  pow  sa  gloire  et  son  repos. 

■>  Le  peuple  français,  ne  prétend  point  s’ériger  en  juga  des 
constitutions  des  autres  états. 

é‘Tl  n’a  point  dé  critiques  h faire , point  d’exemples  à suivre; 
l’expérience  désormais  devient  sa  leçon. 

.1  11  a pendant  des  siècles  goûté  lesUVantàges  attachés  à l’hé-‘ 
rédité  du  pouvoir. 

>>  11  à, fait  une  épreuve  courte,  mats  pénible,  du  sykème 
contraire.  • 

» Il  rentre,  par  l’eifet  d’une  délibération  libre  et  réfléchie,  ' 
dans  un  sentier  conforme  à son  génie. 

» Il  use  librement  de  ses  droits  pour  déléguer  à Votre 
Majesté  impériale  une  puissance  que  sem  intérêt  lui  défeud 
d’exercer  par  lui-même.  - •'> 

'•  » Jl  stipule  pour  les  générations  à veriir  , et , par  un  pacte 
. soldai , il  confie  le  bonheur  de’’seif‘n^eux  à^des  rejetons  de 
Votre  race.  ■ ^ 

B Ceux<>ei  imiteront  vqsr  vtrtM.'  ’’  ^ . '* 

w Ceux-là  hériteront  de  notre  amour  et  3#nditre  fidétité.  * 
Hc*repseS|a'i(pti<)i  qui',  tant  de  téoiibtes  et  d’înceiv, 
dea  j^oUve  dans  son  selUr  tÜT^iomitie  digne  d’^aittgiia' 
te  des  psA^ions^'de  concilier  tons  les  intérêu.^de^ 

....  teètés  les  voix^  V £ /,*  *” 

. •Heureux  le'nrince  qui  tient  son  pouvoir  de  la  v(Mopté  ^‘da' 
la  confiance  et  diâ’aSéction  des  citoyens  1 . ^ ' 

» S’il  est  dansées  printi^l  de  tiotre  Cbnstiiution  , ït  déjà' 
plusieurs  exemples  sen^ables  otft  étéyonoés£de  stlu^éUre  a 
l.a  sanction  du  peuple  W^partie  du  décret  qurcopc;a^  l'éta-  ' 
blisseraent  d’un  gojj^ertaement  héréditaire,  le  pensé  ’ 

qu’il  devait  SuppliérVjd^Majeflé  împérialè'd’a^er  qim^s 
dispositions  organTqUés  reçussent  ibaoiediatement  leurf^R- 
• tion  ; et,  pour  la  gloire  comme  pour  le  bonheur  dé  là  Repti-' 
blique  , il  à rittstant'ûïème  lïapolfbft’ eimperct^e 

Français. •'  '■■J’. 

( « L’EnpsBZü»  a répondu  çn  oes  termes  : jr  )*  „V  chcts'i  s ,,  c*  î:4 

»«  Toutcejioi  peut  contribuer  au  bien  de  la  pafné'cBl  éssen- 
tiellcm^trt  lië  à mon*  buifheaV. 
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» J’accepte  le  tilke  que  tous  croyez  utile  à la  gloire  de  la 
» nation. 

» J e soumets  à la  sanction  du  peuple  la  loi  dti  l’hérëclité. 

> J’espère  que  la  France  ne  se  repentira  jamais  des  honneurs 
• dont  elle  environnera  ma  famille. 

U Dans  tous  les  cas , mon  esprit  ne  sera  plus  avec  ma  pos-* 

» tc'rité  le  jour  ou  elle  cesserait  de  mériter  l’amour  et  la  con- 
>>  fiance  de  la  grande  nation.  » 

( « Le  Sénat  a été  ensuite  admis  h l'audience  de  Sa  Majesté  l’impéra- 
trice. Le  consul  CaniLacérès , président,  lui  a dit  i») 

» 

« Madame , nous  venons  de  présenter  à votre  auguste  éponx 
le  décret  qui  lui  do.une  le  titre  d’empereur  , et  qui , établissant 
dan*  sa  famille  le  gouvernement  héréditaire,  associe-les  races 
futures  au  bonhqpr  de  la  génération  présente.  ^ > 

».  II  reste  au  Sénat  un  devoir  bien  doux  à remplir  ,'œlui 
d’o^rir  à Votre  Majesté  impériale  l’hommage  de  son  respect, 
et  l’expressiou  de  la  gratitude  des  Français.  » 

» Oui , Madame,  la  renommée  publie  le  bien  que  vous  ne 
cessez  de  faire  ; elle  dit  que  , toujours  accessible  aux  malheu- 
reux , vous  n’usez  de  voire  crédit  auprès  du  chef  de  l’Etat  que 
pour  soulager  leur  infortune  , et  qu’au  plaisir  d’obliger  Votre 
Majesté  ajoute  cette  délicatesse  aimable  qui  rend  la  reconnais-, 
sance  plus  douce  ^ et  le  bienfait  plus  précieax.*  ' 

» Cette  disposition  présage  que  le  nom  de  l’impératrice  Jd- 
sqphine  sera  le  signal  de  la  consolation  et  de  l’espérance  ; et , ’ 
commesles  vertus  de  Napoléon  serviront  toujours  d’exemple  à 
ses  successeurs  pour  leur  apprendre  l’art  de  gouverner  Uîj  na—  ‘ 
tions , la  mémoire" vivante  de  votre  bonté  apprendra  l^lèurs  ^ 
augustes  compagnes  ^qp  le  soin  de  sécher  les  larmes ''est  le 
moyen  le  plus  sur  de  régner  sur  tous  les  cœurs.  ' > 

Le  Sénat  se  félicite  de  sabler  le  premier  Votre  Majesté  ' ' 

impériale  ; et  celui  qui  a l’honneur  d’être  son  organe  ose  es- 
pérer que  vous  daignerez  'le  compter  au  nombre  de  vos  plus* 
fidèles  serviteurs.  » < * 

V 

« Lbttri  de  Sa  Majesté  impériale  aux  corUnds  Cambacérit  et  Lebrtut-u 
( Heniite  !t  Stijnt-Çloud^U  jour,  y j “ 

• Citoyen  consul  Camtiacérès  ( Lebrun  ) , votre  titre  va  : 
changer;  vos  fonctions  et  ma  confiance  restent  les  mêmes.’ 
Dans  la  haute  dignité  d’archi-cliancelier  de  l’Empire  (d’archi- 
trésorier)  dont  vous  allez  être  revêtu,  vous ‘manifesterez 
comme  vous  l’avez  fait  dans  celle  de  consul , la  sagesse  de  vos 
conseils  et  les  talens  distingués  qui  vous  ont  acquis  une  part 
aussi  importante  dans  tout  ce  que  je  puis  avoir  fait  de  birà."  * 
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» , Je  n’ai  <Î6nc  à Jétirer  i!c,\ous  qua, )a  conlinuatiou  de» 
m^ies  scntimeiis  pour  l’Etat  et  pour  moi. 

» Donné  au  palais  de  Saint-Cloud  , le  28  floréal  an  12. 

« Si"né  Napoléon.,  Par  l’empereur , le  secrétaire  d’état 
H. -B.  AIabet.  » 


SÉNATÜS-CONSUr.TE  ORGANIQUE. 

Du  38  floréal  an  13  ( 18  mai  i8o4). 


Titre  Premier. 

• 

Art.  !•>.  Le  gouvernement  de  la  Bépublîque  est  confié  a 
un  empereur,  qui  prend  le  titre  d’EMPFREUR  des  Fbançai?. 

La’îustice  se  reud  , an  nom  de  l’EMPEREtR  par  les  oiflei^rs 
qu’il  institue. 

2.  Napoléon  Bokaparte,  premier  consul  actuel  de  la  Bépu- 
Lliquc  , est  Empereur  des  Français. 

Titre  II.  — > De  V Hérédité. 

].3.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance 
directe,  uaturelle  et  légitime  de  Napoléon  Bonaparte,  de  mâle 
en  mâle  , par  ordre  de  primogéniture , et  à l’exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  descendance.  ^ 

4.  Napoléon  Bçnaparte  peut  adopter  les  enfaiis  ou  pçtits- 
enfans  de  ses  frères , pourvu  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  dîx- 
buit  ans  accomplis , et  que  lui-méme  n’ait  point  d’enfans  mâles 
au  moment  de  l’adoption. 

Ses  fils  adoptifs  entrent  dans  la  ligne  de  sa  descendance 
directe. 

Si,  postérieurement  à l’adoption , il  lui  survient, des  enfans 
mâles,  ses  fils  adoptifs  ne  peuvent  être  appelés  qu’après  les  des-  , 
cendans  naturels  et  légitimes. 

L’adoption  est  interdite  aux  successeurs  de  Napoléon  Bona- 
parte et  à leurs  descendans. 

5.  A défaut  d’héritier  naturel  et  légitime,  ou  d’héritier 
adoptif  de  Napoléon  Bonaparte  , la  dignité  impériale  est  dévo- 
lue et  déférée  à Joseph  Bonaparte , et  à ses  descendans  natu- 
rels et  légitimes , par  ordre  de  primogéniture  et  de  mâle  en 
mâle  , à l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descen- 
dance. 

' 6.  A défaut  de  Joseph  Bonaparte , et  de  ses  descendans 
mâles , la  dignité  impériale  est  dévolue  et  déférée  à Louis 
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Bonaparte  et  à ses  descendons  naturels  et  Untimes,  par  ordre 
de  primogéniturcet  de  en  mâle , à l’exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  desrondance. 

7.  A défaut  d’héritier  naturel  et  légitime,  ou  d’héritier  adop- 
tif de  Napoléon  Bonaparte  ; 

A défaut  d’héritiers  naturels  et  légitimes  de  Joseph  Bona- 
parte et  de  ses  descendans  mâles  ; 

De  Louis  Bonaparte  et  de  ses  descendans  mâles  , 

Un  sénatus  consulte  organique,  ]>roposé  au  Sénat  par  les 
titulaires  des  grandes  dignités  de  l'Empire,  et  soumis  â l’accep- 
tation du  peuple  , nomme  l’empereur , et  règle  dans  sa  famille 
l’ordre  de  l’hérédité  de  ndâle  en  mâle , à l’exclusion  jperpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

8.  Jusqu’au  moment  où  l’élection  du  nouvel  empereur  est 

consommée  , les  affaires  de  l’Etat  sont  gouvernées  par  les 
ministres  , qui  se  forment  en  conseil  de  gouvernement,  et  qui 
délibèrent  à la  majorité  des  voix.  Le  secrétaire  d’état  tient  le  - > 

registre  des  délibérations. 

Titre  III.  — De  la  famille  impériale. 

9.  Les  membres  de  la  famille  impériale,  dans  l’ordre  de 
l’hérédité  , portent  le  titre  de  princes français.  » 

Le  hlsaîné  de  l’empereur  porte  celui  de  prince  impérial. 

10.  Un  sénatus-consulte  règle  le  mode  de  l’éducation  des 
princes  français. 

1 1 . Ils  sont  membres  du  Sénat  et  du  Conseil  d’état  lorsqu’ils 
ont  atteint  leur  dix-huitième  année. 

12.  Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l’aulorisati'on  de  l’empe- 
reur. ' . - 

Le  mariage  d’un  prince  français  fait  sans' l’autorisation  de 
l’empereur  emporte  privation  de  tout  droit  à l’hérédité  tant 
pour  celui  qui  l’a  contracté  que  pour  ses  descendans. 

Néanmoins,  s’il  n’existe  point  d’enfant  de  ce  inariage,  et 
qu’il  vienne  à se  dissoudre , le  prince  qui  l’avait  contracté 
recouvre  ses  droits  à l’hérédité.  • 

13.  Les  actes  qui  constatent  la  naissance,  les  mariages  et 
les  décès  des  membres  de  la  famille'impériale  sont  transmis  sur 
un  ordre  de  l’empereur  au  Sénat,  qui  en  ordonne  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

14.  Napoléon  Bonaparte  établit,  par  des  statuts  auxquels 
ses  successeurs  sont  tenus  de  se  conformer  : 

, 10.  Les  devoirs  des  individus  de  tout  sexe  , membres  de  la 
famille  impériale  , enver.s  l’empereur; 

2*;  Une  organisation  du  palais  impérial  conforme  à la  dignité 
du  trône  et  à la  grandeur  de  la  nation. 

XMII.  3o.  ' 
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15.  La  liste  civile  reste  réglée  ainsi  qu’elle  l’a  été  par  le* 
articles  i et  4 du  décret  du  26  mai  1791* 

Les  princes  français  Joseph  et^Louis  Bonaparte , et  à 
l’avenir  les  fils  puînés  naturels  et^égitimes  de  l’empereur, 
seront  traités  conformément  aux  articles  i , 10,  ii , 12  et  i3 
du  décret  du  21  décembre  1790.  * 

L’empereur  pourra  fixer  le  douaire  de  l’impératrice , et  l’as- 
signer sur  la  liste  civile.  Ses  successeurs  ne  pourront  rien  chan- 
ger aux  dispositions  qu’il  aura  faites  à cet  égard. 

16.  L’empereur  visite  les  départemens  ; en  conséquence  des 
palais  impériaux  sont  établis  aux  quatre  points  principaux  de 
l’Empire. 

Ces  palais  sont  désignés,  et  leurs  dépendances  déterminées 
par  une  loi..  . . - r 

Tithe  IV.  — De  la  Régence, 

17.  L’empereur  est  mineur  jusqu’à  l’âge  de  dix-huit  ans 
accomplis  ; pendant  sa  minorité  il  y ' a un  régent  de  l’Em- 
pire. 

18.  Le  régent  doit  être  âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

ig.  L’empereur  désigne  le  régent  parmi  les  princes  français 
ayant  l’âge  eligé  par  l’article  précédent;  et  à leur  défaut  pai'mi 
les'titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire. 

20.  A défaut  de  désignation  de  la  part  de  l’empereur , la 
régence  est  déférée  au  prince  le  plus  proche  en  degré , dans 
l’ordre  de  l’hérédité , ayant  vingt-cinq  ans  accomplis. 

21.  Si,  l’empereur  n’ayant  pas  désigné  le  régent aucun 
des  princes  français  n’est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  le 
Sénat  élit  le  régent  parmi  les  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l’Empire. 

22.  Si , à raison  de  la  minorité  d’âge  du  prince  appelé  à la 
régence  dans  l’ordre  de  l’hérédité  , ellea  été  déférée  à un  parent 
plus  éloigné,  on.à  l’un  des  titylaires  des  grandes  dignités  do 
l’Empire , le  régent  entré  en  exercice  continue  ses  fonctions 
jusqu’à  la  majorité  de  l’empereur. 

23. '  Aucun  sénatus-consulte  organique  ne  peut  être  rendu 

pendant  la  régence  ni  avant  la  lin  de  la  troisième  année  qui 
suit  la  majorité.  ^ . 

24.  Le  régent  exerce  jusqu’à  la  majorité  de  l’empereur 
toutes  les  attributions  de  la  dignité  impériale. 

■ Néanmoins  il  ne  peut  nommer  ni  aux  grandes  dignités  de 
l’Empire  ni  aux  places  de  grands-rofificiersqui  se  trouveraient 
vacantes  à l’épo^e  «le  la  régence , ou  qui  viendraient  à vaquer 
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- p^Mlaiit  U minorité , ni  nser  de  ia  prér^^ifitre  r^rrée  à l’eiu- 
pweor  des  citoyens  au  rang(^‘f^tiron'.  v 

'41  ne.peiit  réToqu.er  ni  le  grand-jnge  m le  secrétaire  d'état. 

&5,'  Il  n’ést  pas 'personnellement  responsable  des  actes  de 
son  adminbtration.  “ , 

26.  Tous  les  actes  de  la  régence  sont  au  nom  de  l’empereur 
mineur. 

27.  Le'régent  ne  propose  aucun  projet  de  loi  ou  de  sénatus- 
consulte,  et  n’adopte  aucun  réglement  d’administration  pu- 
blique qu’après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  de  régence,  com- 
posé des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire. 

II  ne  peut  déclarer  la  guerre,  ni  signer  des  traités  de  paix, 
d’alliance  on  de  commerce , qu’après  en  avoir  délibéré  dans 
le  conseil  de  régence , dont  les  membres , pour  ce  seul  cas , ont 
voix  délibérative.  La  délibération  a lieu  à la  majorité  des  voix , 
'^et,  s’il  y a partage , éjle  passe  à l’avis  du  régent. 

lie  ministre  des  relations  extérieures  prend  séance  au  conseil 
de  régence  lorsque  ce  conseil  délibère  sur  des  objets  relatifs  à 
son  département. 

Le  grand-juge , ministre  de  la  justice , peut  y être  appelé 
par  l’ordre  du  régent.  ' 

Le  secrétaire  d’état  tient  le  registre  des  délibérations. 

28.  La  régence  ne  conféré  aucun  droit  sur  la  personne  de 
l’empereur  mineur. 

29. '  Le  traitement  du  régent  est  fixé  au  quart  du  montant  de 
la  liste  civile.  < 

30.  La  garde  de  l’empereur  mineur  est  confiée  à sa  mère , et 

à son  défaut  au  prince  désigné  à cet  effet  par  le  prédécesseur 
de  l’empereur  minedr.  ■ . 

A défaut  de  la  mère  de  l’empereur  mineur  et  d’un  prince 
désigné  par  l’empereur  , le  Sénat  confie  la  garde  de  l’empereur 
mineur  à l’un  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  de  l’empéreur  mineur'ni 
le  régent  et  Ses  desdendans,  ni  les  femmes. 

31.  Dans  le  cas  où  Napoléon  Bonaparte  usera  de  la  faculté 
qui  lui  est  coTifére'e  par  l’article  4,  titre  II',  l’acte  d’adoption 
sera  fait  eu  présence  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Em- 
pire , reçu  par  le  secrétaire  d’état , et  transmis  aussitôt  au  Sénat 
pour  être  transcrit  sur  ses  registres  et  déposé  dans  ses  archives. 

Lorsque  l’empereur  désigne  soit  un  régent  pour  la  minorité , 
soit  un  prince  pour  la  ^rde  d’un  empereur  mineur ,,  les  mêmes 
formalités  sont  observées.  . ♦ 

Les  actes  de  désignation  soit  d’un  régent  pour  la  minorité , 
soit  d’un  prince  pour  la  garde  d’un  empereur  mineur,  sont 
révocables  à volonté  par  l’empereur.  ^ " 
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Tout  acte  d’adoption , de  désignation  ou  de  r^rocation  de 
désignation  qui  n’aura  pas  été  transcrit  sur  les  registres  du* 
Sénat  avant  le  décès  de  l’empereur  , sera  nul  et  de  nul  eiFet. 

Titre  V.  — Des  grandes  dignités  de  l’Empire.  _ 

Sa.  Les  grandes  dignités  de  l’Empire  sont  celles  : 

De  grand-électeur;  - • . 

D’archi-cbancelier  de  l'Empire , * , 

D’arcbi-chaucelier. d’état,  * 

D’arcbi-trésorier , 

De  connétable , • 

De  grand-amiral.  ' 

33.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire  sont 
nommés  par  l’empereur.  * 

Ils  jouissent  des  mêmes  honneurs  que  les  princes  français , 
et  prennent  rang  immédiatement  après  eux. 

L’époque  de  leur  réception  détermine  le  rang  qu’ils  occu- 
pent respectivement.  • 

34-  ,Les  grandes  dignités  de  l’Empire  sont  inamovibles. 

35.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire  sont 
sénateurs  et  conseillers  d’état. 

36.  Ils  forment  le  grand  conseil  de  l’empereur. 

Ils  sont  membres  du  conseil  privé.  ! ' ■ 

Ils  composent  le  grand  conseil  de  la  Lépon  d’Honqeur/- 
Les  membres  actuels  du  grand  conseil  dé  la  Légion  d’Hon- 
• neur  conservent , pour  la  durée  de  leur  vie , leurs  litres , fonc- 
tions et  prérogatives. 

37.  Le  Sénat  et  le  Conseil  d’état  sont  présidés  par  l’em- 
pereur. ' ' . 

Lorsque  l’empereur  ne  préside  pas  le  Sénat  ou  le  Conseil 
d’état , il  désigne  celui  des  titulaires  dés  grandes  dignités  de 
l’Empire  qui  doit  présider.  ^ . 

38.  'fous  les  actes  du  Sénat  et  du_Corps  législatif  sont  ren- 

dus au'uoin  de  l’empereur  , et  promulgués  ou  publiés  sous  le 
sceau  impérial.  ' * ’ . 

3g.  Le  grand-élçcteur  fait  les  fonctions  de  chaocelier:  • 

I®.'  Pour  la  convocation  du  Corps  législatif,  des  collèges 
électoraux  et 'des  assemblées  de  caiiton  ; 

2®.  Pour  la  protnnlgation  des  sénatus-consulte  portant  dis- 
solution sojt  du  Corps  législatif,  soit  des  collèges  électoraux. 

Le  grand-électeur  jiréside  en  l’absence  de  l’empereur  lors- 
que le  Sénat  procède  aux  nominatiorts  des  sénateurs , des  légis- 
lateurs et  des  tribuns.’  ’ ’ * 

Il  peut  résideéau  palais  du  Sénat. 
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Il  porte  il  la  connaissance  de  l’empereur  les  réclamations 
Cornices  par  les  collèges  électoraux  ou  par  les  assemblées  de 
canton  jiour  la  conservation  de  leurs  prérogatives. 

Lorsqu’un  membre  d’un  collège  électoral  est  dénoncé  , con- 
formément à l’article  21  du  sénatus-consulte  organique ‘du  16 
thermidor  an  10,  comme  s’étant  permis  quelque  acte  contraire 
' à l’honneur  ou  à la  patrie,  le  grand-électeur  invite  le  college  à 
manifester  son  vœu.  U porte  le  vœu  du  collège  à la  connais— 
sauce  de  l’empereur. 

Le  grand-electeur  présente  les  membres  du  Sénat , du  Con- 
seil d’état , du  Corps  législatif  et  du  Tribunat , au  serment 
qu’ils  prêtent  entre  les  mains  de  l’empereur. , 

Il  re^'oit  le  serment  des  présidens  des  collèges  électoraux  de 
département  et  des  assemblées  de  canton. 

Il  présente  les  députations  solennelles  du  Séuat,  du  Conseil 
d’état,  du  Corps  législatif,  du  Tribunat  et  des  collèges  élec- 
toraux , lorsqu’elles  sont  admises  à l’audience  de  l’empereur. 

4o.^  L’archi- chancelier  de  l’Empire  fait  les  fonctions  de 
chancelier  pour  la  promulgation  des  séiiatus-consulte  orga- 
niques et  des  lois. 

il  fait  également  celles  de  chancelier  du  palais  impérial. 

Il  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le  grand-juge 
ministre  de  la  justice  rend  .-compte  à l’empereur  des  abus  qui 
peuvent  s’etre  introduits  dans  l’administration  de  la  justice , 
soit  civile , soit  criminelle. 

Il  préside  ladiante-cour  impériale. 

Il  préside  les  sections  réunies  du  Conseil  d’état  et  du  Tri- 
bunal , conforinéiucut  à l’article  ç)5 , litre  XI. 

^ Il  est  présent  à la  célébration  des  mariages  et  à la  naissance 
des  princes;  au  couronnement  et  aux  obsèques  de  l’empereur  ; 
il  signe  le  procès-verbal  que  dresse  le  secrétaire  d’état. 

Il  présente  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire, 
les  ministres  et  le  secrétaire  d’état , les  grands  ofliciers  civils 
de  la  couronne  , et  le  premier  président  de  la  cour  de  cassation, 
au  serment  qu’ils  prêtent  entre  les  mains  de  l’empereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  et  du  parquet  de  la  cour 
de  cassation,  des  préSidens  et  procureurs-généraux  des  cours 
d’appel  et  des  cours  criminelles.  -> 

Il  présente  les  députations  solennelles  et  les  membres  des 
cours  de  justice  admis  à l’audience  de  l’empereur. 

Il  sigite  et  scelle  les  commissions  et  brevets  des  membres 
des  cours  de  justice  et  des  officiers  ministériels  ; il  scelle  les 
commission^  et  brevets  des  fonctions  civiles,  administratives,  et 
les  autres -actes  qui  seront  dcsigiics  dans  le  réglement  portant 
organisation  du  sceau.  r 
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4i>  L’arcbi-chancelier  d’état  fait  les  fooctionsde  chancelier 
ponr  la  promulgation  des  traités  de  pai;i  et  d’alliance , et  pour 
les  déclarations  de  guerre. 

Il  présente  à l’empereur  et  signe  les  lettres  de  créance  et  la 
correspondance  d’étiquette  avec  les  dilTéreutes  cours  de  l’Eu-  . 
rope,  rédigées  suivant  les  formes  du  protocole  impérial , dont  > 
il  est  le  gardien.  rt  ' - ^ 

11  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le  ministre  des 
relations  extérieures  rend  compte  à l’empereur  de  la  situation 
■ politique  de  l’Etat.  ’ 

Il  présente  les  ambassadeurs  et  ministres  de  l’emperenr  dans 
les  cours  étrangères  au  serment  qu’ils  prêtent  entre  les  mains 
de  S.  M.  I. 

11  reçoit  le  serment  des  résidens , chargés  d’affaires  , secré- 
taires d’ambassade  et  de  légation , et  des  commissaires  généraux 
et  commissaires  des  relations  commerciales. 

Il  présente  les  ambassades  extraordinaires  et  les  ambassa- 
deurs et  ministres  français  et  étrangers. 

4a.  L’arebi-trésorier  est  présent  au  travail  annuel  dans  le- 
quel les  ministres  des  finances]  et  du  trésor  public  rendent  à 
l’empereur  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’Etat 
et  exposent  leurs  vues  sur  les  besoins  des  finances  de  l’Empire. 

Les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  annuelles  , avant 
d’être  présentés  à l’empereur , sont  revêtus  de  son  visai- 

Il  préside  les  sections  réunies  du  Conseil  d’état  et  du  Tri- 
bunat,  conformement  à l’article' g5,  titre  XI. 

Il  reçoit  tous  les  trois  mois  le  compte  des  travaux  de  la 
comptabilité  nationale  , et  tous  les  ans  le  résultat  général  et  les 
vues  de  réforme  et  d’amelioration  dans  les  différentes  pàrti^  ' 
de  la  comptabilité;  il  les  porte  à la  connaissance  de  l’empereur. 

Il  arrête  tous  les  ans  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Il  signe  les  brevets  des  pensions  civiles.  * • 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  de,  la  comptabilité  natio- 
nale, des  administrations  de  finances  , et  des  principaux  agens 
du  trésor  public.  . _ ' 

Il  présente  les  députations  de  la  comptabilité  nationale  et  des 
administrations  de  finances  admises  à l’audience  de  l’empereur. 

43.  Le  connétable  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel 
le  ministre  de  la  guerre  et  le  directeur- de  l’administration  de 
la  guerre  rendent  compte  àl’empereurdesdispositiohs  à prendre 
pour  compléter  le  système  de  défense  des  frontières  , l’entre- 
tien , les  réparations  et  l’approvisionnement  des  places. 

Il  pose  la  première  pierre  des  places  fortes  dont. la  construc- 
tion est  ordonnée. 

II  est  gouverneur  des  écoles  militaires. 
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Lorsque  l’empereur  ne  remet  pas  en  personne  les  drapeaux  ' 
aux  corps  de  l’armée  , ils  leur  sont  remis  en  son  nom  par  le 
connétable. 

£n  l’absence  de  l’empereur  le  connétable  passe  les  grandes 
revues  de  la  garde  impériale.  < 

Lorsqu’un  général  d’armée  est  prévenu  d’un  délit  spécifié  ' 
au  code  pénal  militaire , le  connétable  peut  présider  le  conseil 
de  guerre  qui  doit  ju^er. 

Il  présente  les  maréchaux  de  l’Empire,  les  colonels  généraux, 
les  inspecteurs  généraux,  les  ofilciers  généraux  et  les  colonels  de 
toutes  les  armes , au  serment  qu’ils  prêtent  entre  les  mains  de 
l’empereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  majors , chefs  de  bataillon  et  d’esca- 
• dron  de  toutes  les  armes. 

Il  instale  les  maréchaux  de  l’Empire. 

Il  présente  les  officiers  généraux  et  les  colonels , majors  , 
chefs  de  bataillon  et  d’escadron  de  toutes  les  armes,  lorsqu’ils 
sont  admis  à l’audience  de  l’empereur.  , 

Il  signe  les  brevets  de  l’armée  et  ceux  des  militaires  pension- 
naires de  l’Etat. 

44*  Le  ‘grand-amiral  est  présent  au  travail  annuel  dans 
lequel  le  ministre  de  la  marine  rend  compte  à l’empereur  de 
l’état  des  constructions  navales , des  arsenaux  et  des  approvi— 
sionnemens. 

Il  reçoit  annuellement  et  présente  à l’empereur  les  comptes 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Lorsqu’un  amiral,  vice-amiral  ou  contre-amiral,  comman- 
dant en  chef  une  armée  navale,  est  prévenu  d’un  délit  spécifié 
au  code  pénal  maritime , le  grand-amiral  peut  ptoésider  la  cour 
martiale  qui  doit  juger. 

Il  présente  les  amiraux , les  vice-amiraux , les  contre-ami- 
raux et  les  capitaines  de  vaisseau , au  serment  qu’ils  prêtent  , 
entre  les  mains  de  l’empereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  du  conseil  des  prises  et  des 
capitaines  de  frégate. 

Il  présente  les  amiraux  , les  vice-amiraux , les  contre-ami- 
■ raux  , les  capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate,  et  les  membres 
du  conseil  des  prises , lorsqu’ils  sont  admis  à l’audience  de 
l’empereur. 

Il  signe  les  brevets  des  officiers  de  l’armée  navale  et  ceux  des 
marins  pensionnaires  de  l’Etat. 

45.  Chaque'titulaire  des  grandes  dignités  de  l’Empire  pré- 
side un  collège  électoral  de  département. 

Le  collège  électoral  séant  à Bruxelles  est  présidé  par  le  graud-^ 
électeur.  , . 
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Le  colle'ge  électoral  séant  à Bordeaux«st  présidé  par  l’archi- 
chancelier de  l’Empire.  > ^ 

Le  collège  électoral  séaût  à Tuantes  est  présidé  par  l’archi- 
chancelier d’état. 

Le  collège  électoral  séant  à Lyon  est  présidé  par  l’archi- 
trésorier  de  l’Empire. 

Le  collège  électoral  séant  à Turin  est  présidé  par  le  conné- 
table. ’ . ^ , 

Le  collège  électoral  séant  à Marseille  est  présidé  par  le 
grand-amiral. 

46.  Chaque  titulaire  des  grandes  dignités  de  l’Empire  reçoit 

annuellement,  à titre  de  traitement  fixe,  le  tiers  de  la  somme 
affectée  aux  princes  conformément  au  décret  du  2»  décem- 
bre 1790.  , 

47.  Un  statut  de  l’empereur  règle  les  fonctions  des  titulaires 
, des  grandes  dignités  de  l’Empire  aupVès  de  l’empereur , et 

détermine  leur  costume  dans  les  grandes  cérémonies.  Les  suc- 
cesseurs de  l’empereur  ne  peuvent  déroger  à ce  statut  que  par 
un  sénatus-consulte.  ^ 

Titre  VI-  — Des  grands  officiers  de  l’Empire.  . 

« 

48.  Les  grands  officiers  de  l’Empire  sont  : “ ’ 

Premièrement,  des  maréchaux  de  l’Empire,  choisis  parmi 

les  généraux  les  plus  distingués. 

Leur  nombre  n’excède  pas  celui  de  seize. 

Ne  font  point  partie  de  ce  nombre  les  maréchaux  de  l’Em- 
pire qui  sont  sénateurs.  ; . 

Secondement,  huit  inspecteurs  et  colonels  généraux  de 
l’artillerie  et  du  génie , des  troupes  à cheval  et  de  la  marine. 

Troisièmenient , des  grands  officiers  civils  de  la  couronne, 
tels  qu’ils  seront  institués  par  les  statuts  de  l’empereur. 

4g.  Les  places  des  grands  officiers  sont  inamovibles. 

50.  Chacun  des  grands  officiers  de  l’Empire  préside  un  col- 

lège électoral  qui  lui  est  spécialement  affecté  au  moment  de  sa 
nomination.  . ^ 

51.  Si , par  un  ordre  de  l’empereur,  ou  par  toute  autre  cause 
que  ce  puisse  être , un  titulaire  d’une  grande  dignité  de  l’Em- 
pire ou  un  grand  officier  vient  à cesser  ses  fonctions  , il  con- 
serve son  titre  , son  rang  , ses  prérogatives , et  la  moitié  de 
son  traitement.  Il  ne  les  perd  que  par  un  jugementdela  Haute- 
Cour  impériale. 

Titre  VII.  — Des  sermens.  • 

52.  'Dans  les  deux  ans  qui  suivent  son  avènement  ou  sa 
majorité,  l’empereur , accompagné 
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Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire  , 

Des  ministres , 

Des  grands  officiers  de  l'Empire , 

Prête  serment  au  peuple  français  sur  l’Evangile  , et  en  pré- 
sence 

Du  Sénat , > 

Du  Conseil  d’état. 

Du  Corps  législatif , 

Du  Trinunat , . 

. De  la  Cour  de  cassation , 

' Deï  archevêques , 

■ Des  évêques, 

Des  grands  officiers  de  la  Légion  d’Ilonncur , 

DÉ  la  comptabilité  nationale  , 

Des  présidens  des  cours  d’appel  , 

Des  présidens  dés  collèges  électoraux  , 

Des  présidens  dés  assemblées  de  canton , 

Des  présideus  des  consistoires , . ' ♦ 

Et  des  maires  des  trente— six  principales  villçs  de  l’Einjjir'e. 

Le  secrétaire  d’état  dresse  .procès-verbal  de  la  prestation  du 
serment. 

53.  Le  serment  de  l’empereur  est  ainsi  conçu  ; 

• Jéjure  de  maintènir  l’intégrité  du.  territoire  de  la  Répu— 
blique  ; de  respecter  et  de  faire  respecter  les, lois  du  concop-  ■ 
» dat  et  la  liberté  des  cultes  ; de  respecter  et  de  faire  respecter 
» l’égalité  des  droits,  la  liberté  politique  et' civile  , l’irrévoca- 
» bilité  des.  ventes  des  biens  nationaux  ; de  ne'- lever  aucun 
» impôt,  de  n’établir  aucune  taxe  qu’en  vertu  de  la  loi;  de 
» maintenir  l'inltittitiqn  de  la  Légion— d'IIonneur  ; de  gouver- 
» nér  dans  la  seule  vue  de  l’intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire 
» du  peuple  français.  » i 

54.  Avant  de  .commencer  l’exercice  de  ses  fonctions , le 

régeut,  accompagné  > 

Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire  , . 

Des  ministres , ‘ 

Des  grands  officiers  de  l’Empire  , v > - V 

Prête  serment  sur  l’Evangile,  et  en  présence  , . 

■ Du  Séuat , , > 

Du  Conseil  d’étaf , 

Du  p^é^ident  efdes  questeurs  du  Corps  législatif. 

Du  président  et  des  questeurs  du  Tribuuàt , 

Et  clés  grands  officiers  dq  la  Légion  d’Donneur. 

Le  secrétaire  d’état  dresse  procès-verLal  de  la  prestation  du 
serment.  ' 

55.  Le  serment  du  régentrest  conçu  en  ces  ternies  : < 


( \v\  ) 

« Je  jure  d’administrer  les  affaires  de  l’Etat  conformément 

* »•  aux  Constitutions  de  l’Empire  , aux  sénatus'consulte  et  aUx**  " 
» lois  ; de  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  le  territoire  de 

» la  République  , les  droits  de  la  nation  et  ceux  de  la  dignité 
U* impériale  , et  de  remettre  ilJëIe;nent  à l’empereur,  au 
» moment  de  sa  majorité,  le  pouvoir  dont  l’exercice  m’est 
»•  confié.  Il  • ' ^ . 

' 56.  Les  titulaires  ^des  grandes  dignités  de  l’Empire,  les-' 

ministres  et  le  secrétaiœ  d’état , les  grands  o'iliciers , les  mem- 
bres du  Sénat,  du  Conseil  d’état , du  Corps  législatif,  dû"' 

. Tribunat , des  collèges  électoraux  et  des  assemblées  de  canton  ^ 
prêtent  serm'ent  en  ces  termes  ; ' ' 

«Je  jure  obéissance  aux  Constitutions  de  l’Empire  et  fidélité 
» à l’empereur-.  » ‘ ^ 

Les  fonctionnaires  publics  civils  et  judiciaires  , et  les  offi- / , 
ciers  et  soldats  de  l’armée  de  terre  et  de  mer,  prêtent  le  même  ' 
serment.  , ‘ - 

,,  ' Titre  VIU. — -Du  Sénat.  ‘ ‘ 

j"  • 

. 57.  Le  Sénat  se  compose  : ^ ^ ■ 

1°.  Des  princes  français  ayant  atteint  leur <. dix-huitième 
année;  ' . . * . 

2°.  Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire; 

■3°.  Des  quatre-vingts  membres  nommés  sur.la  présentation 
r de  candidats  choisis  par  L’empereur  sur  les  listes  formées  par 
les  collèges  électoraux  de  département;  . .*  • . ’ 

' ^ 4*‘  citoyens  que  l’empereur  juge  convenable  d’élever  à 
la  dignité  de  sénateur.  " , . ^ 

Dans  le  cas  où  le  nombre  de  sénateurs  excédera  celui  qui  a 
été  fixé  par  l’article  63  du  sénalus’-cpnsuUe  organique  du 

• 16  thermidor  an  10, -il  sera  à cet  égard  pqurvu'par  une  loi  à 

Texécutiou  de  l’article  17  du  sçuatus— consulte  du  14  nivôse 
an  II. , * ■ " 

56..  Le  président  du  Sénatestnommé  par  l’empereur,  et  choisi 
parmi  les  sénateurs.  J v ‘ ' 

Ses  fonctions  durent  un  an.  <■  • ' 

. 59.  Il  convoque  le  Sénat  sur  un  ordre  du  propre  mouve-  . 

ment  de  l’empereur,  et  aur  la  demande  «u  des  commissions 
dont  il  sera  parlé  ci  après  f articles  6o'et64;c  ou  d’un  sénateur, 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  70^  ou  d’un  officier^ 
du  Sénat  pour' les  affaires  intérieures  du  corps.  ^ 1, 

Il  rend  compte  à l’empereur  des  convocations  faites  sur  la' 
demande  des  commissions  ou  d’un  sénateur , de  leur  objet , et 
des  résultats  des  délib'eratioiis  du  Sénat. 

‘60.  Lue  commission  de  sept  ineiphrcs  , nommés  par  le  Sénat 
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et  choisis  dans  son  sein  , prend  connaissance,  sur  la  communi- 
cation qui  lui  en  est  donnée  par  les  ministres  , des  arrestations 
effectuées  conformément  à l’article  46  de  la  Constitution  , 
lorsque  les  personnes  arrêtées  n’ont  pas  été  traduites  devant  les 
tribunaux  dans  les  dix  jours  de  leur  arrestation. 

Cette  commission  est  appelée  commission  sénatoriale  de  la 
liberté  individuelle. 

61.  Toutes  les  personnes  arrêtées  et  non  mises  en  jugement 
après  les  dix  jours  de  leur  arrestation  peuvent  recourir  direc- 
tement, par  elles,  leurs  parens  ou  leurs  représcntans,  et  par 
voie  de  pétition,  à la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  indi- 
viduelle. 

6î.  Lorsque  la  commission  estime  que  la  détention  prolon- 
gée au-delà  des  dix  jours  de  l’arrestation  n’est  pas  justifiée  par 
l’intérêt  de  l’Etat , elle  invite  le  ministre  qui  a ordonné  l’arres- 
tation à faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue,  ou  à la  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  ordinaires. 

63.  Si , après  trois  invitations  consécutives , renouvelées 
dans  l’espace  d’un  mois  ,.la  personne  détenue  n’est  pas  mise  en 
liberté  ou  renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires,' la  commis- 
sion demande  une  assemblée  8u  Sénat,  qui  est  convoqué  par  le 
président , et  qui  rend  , s’il  y a lieu,  la  déclaration  suivante  : 

« 11  y a de  fortes  présomptions  que  N.  est  détenu  arbitrai- 
II  reineiit.  » 

On  procède  ensuite  conformément  anx  dispositions  de  l’ar- 
ticle 112,  titre  XllI,  de  la  Haute- Cour  impériale. 

64.  Une  commission  de  sept  membres,  nommés  par  le  Sénat 
et  choisis  dans  son  sein  , est  chargée  de  veiller  à la  liberté  de 
la  presse. 

Ne  sont  point  compris  dans  son  attribution  les  ouvrages  qui 
s’impriment  et  se  distribuent  par  abonnement  et  à des  époques 
périodiques.;- 

Cette  commission  est  appelée  commission  sénatoriale  delà 
liberté  de  la  presse. 

65.  Les  auteurs , imprimeurs  ou  libraires  qui  se  croient 
fondés  à se  plaindre  d’empêchement  mis  à l’impression  ou  à la 
crrculatiou  d’un  ouvrage  , peuvent  recourir  directement  et  par 
vole  de  pétition  à la  commission  sénatoriale  de  la  libetté  de  la 
presse. 

j66.*Lorsque-,la  commission  estime  que  les  empêchemens.ne 
sont  pas  justifiés  par  l’intérêt  de  l’Etat , elle  invite  le  ministre 
qui  a donné  l’ordre  à le  révoquer. 

67.51,  après  trois  invitations  consécutives,  renouvelées  dans 
l’espace  d’uji  mois,  les  e.mpêcliemens  subsistent  ^la  commis- 
sion déiuaude  une  assemblée  du  Sénat  , qui  est  couvoqué 
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,par  le  president,  et  qui  rend,  s’il  y a lieu,  la  déclaratioa 
suivante: 

« Il  y a de  fortes  présomptions  que  la  liberté  de  la  presse  a 
“'été violée.  » 

? t On  procède  ensuite  conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
^ ticle  1 12,  titre  XIII , de  la  Haute-Cour  impériale. 

^ 68.  Un  membre  de  chacune  des  commissions  sénatoriales 

cesse  ses  fonctions  tous  les  quatre  mois.  * 

, . 69.  Les  projets  de  loi  décrétés  par  le  Gon>s  législatif  sont 

^ transmis , le  jour  même  de  leur  adoption  , au  Sénat , et  déposés 
. dans  ses  archives.  * 

V 70.  Tout  décret  rendu  par  le  Corps  le’gislatif  peut  être  dé- 
iioncé  au  Sénat  par  un’sénateur,  1“  comme  tendant  au  réfa- 
blissement  du  régime  féodal  ; 2"  comme  contraire  à l’irrévoca- 
• bilité  des  ventes  des  domaines  nationaux  ; 3°  comme  n’ayant 
*,  ^ pas  été  délibéré  dans  les  formes  prescrites  par  les  Constitutions 
■do  l’Empire,  les  réglemens  et  les  lois;  4°  comme  portant 


atteinte  aux  prérogatives  de  la  dignité  impériale  et  à celles  du 
Sénat,  sans  préjudice  de  l’exécution  des  articles  21  et  de» 
.l’Acte  des  Constitutions  de  l’Empire  en'date  du  22  frimaire. 
.an8.  . ' • • î 

’ 71.  Le  Sénat , dans  les  six  jours  qui  suivent  l’adoption  du 
'projet  de  loi , délibérant  siir^e  rapport  d’une  comîiiission  spé- 
ciale , etaprès  avoir  entendu  trois  lectures  du  décret  dans  trois 
séances  tenues  à des  jours  différens  j peut  exprimer  rojiiuion 
tjû’il  n’y  a pas  lieu  à promulguer  la  loi'.  ’ 
>'  Le  président  porte  à l’empereur  la  délibération  motivée  du 
Sénat.  , ' , ' 

72.  L’empereur,  après  avoir  entendu  le  Conseil  d’état  ,,ou 
déclare  par  un  décret  son  adhésion  à la  délibération  du  Sénat , 
"(OU  fait  promulguer  la  loi.  • /, 

. 73.  Toute  loi  dont  la  promnlgatioa dans  cette  circonstance 

n’a  pas  été  faite  avant  l’expiration  du  délai  de  dix  jours  , ne 
peut  plus"  être  promulguée  si  elle  n’a  été  de  nouveau  délibérée 
et  adoptée  par  le  Corps  législatif.  • < ’ 

,7.4.  Les  opérations  entières  d’un  collège  électoral ,’  et  les  ope-, 
rations  partielles  qui  sont  relatives  à la  présentation  descandi- 
’ dats  au  Sénat , au  Corps  législatif  ct-auTribunat  , ue  peuvent 
être  annullées  pour  cause  d’incousliluliounalité  que  par  un 

sénatus- consulte.  • ,,  ’ _ 

« < . ‘ • 

Titre  IX.  — Du  'Conseil  d’état.  * ' 

’’ 

75.  Lorsque  le,  ConsrH ‘d’état  délibère  sur  les  projets  de  lois 
ou  sur  les  regleineus  d’admîuistratioti publique , les  dedx  tiers 
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de§  membres  du  Conseil  en  service  ordinaire  doivent'êlre  pré-  * 
»en».  . ' >/. 

* Le  nombre  des  conseillers  d’étatprésens  ne  peut  être  moindre  ‘ , * 

de  vingt-cinq.  . ■ rf  i 

- 2^.  Ce  Conseil  d’état  se  divise  en  six  sections  ; savoir  : - 

* Section  dé  la  législation , • t 

Section  de  l’intérieur , ‘ ,•  ••  ■ • ' 

< Section  des  finances , ■ * 

Section  de  la  guerre , ' ' ' [ ' 

Section  de  la  marine , . »*' 

Et  section  du  commerce.  ' • ^ 

77.  Lorsqu’un  membre  du  ConseiLd’état  a été  porté  penr-  • 
dant  cinq  années  sur  la  liste  des  membres  du  Conseil  en  service  s. 
Ordinaire, 'il  reçoit  un  brevet  de  conseiller  d’état  à vie.  ' ' 

Lorsqu’il  cesse  d’être  porté  sur  la  liste  du  Conseil  d’état  en 
service  ordinaire  ou  extraordinaire  , il  n’a  droit  qu’au  tiers  du  ' , 
traitement  de  consèiller  d’état.  , ' 

U ne  perd  son  titre  et  ses  droits  <|ue  par  un  jugement  de  la 
ba'ute-cour  impériale  emportant  peine  afflictive  ou  infamante. 

Tirht%.  — Du  Corps  législatif,  t » ‘ 

* ^S.  Les  membres  sortant  du  Corps  législatif  peuvent  être 

réélus  sans  intervalle.  ' ' * , > 

79.  Les  projets  de  lois  présentés  au  Corps  législatif  sont  ren- 
voyés aux  trois  sections  du  Tribunal.  ' ' ^ 

• 80.  Les  séances  du  Corps  législatif  se  distinguent  en  séances 
ordinaires  et  en  comités  généraux.  ' > 

.,81.  Les  séances  ordinaires  sont  composées  des  membres  du  ’ ■ 
Corps  législatif,  des  orateurs  du  Conseil  d’état,  des  orateurs 
des  trois  sections  dn  Tribunal.  ' . ' • 

Les  comités  généraux  ne  sont  composes  que  des  membres  du  ' 
Corps  législatif.  ‘ ' « 

Le  président  du  Cetps  législatif  préside  les  séances  ordi- 
naires et  les  comités  généraux.  ! ■ «1  / 

83.  En,  séance  ordinaire  , le  Corps  législatif  entend  les  ora- 
teurs du  Conseil  d’état  et  ceux  des  trois  sections  du  Tribunal , . 
et  vole  sur  le  projet  de  loi.'  . ^ - , 

En  comité  général , les  membres  du  Corps  législatif  discutent 
entre  eux  les  avantages  et  les  inconvéniens  du  projet  de  loi. 

’ ‘ 83.  Le  Corps  législatif  se  forme  en  comité  général  : ^ " 

1°.  Sur  l’invitation  du  présidept  pour  lesanaires  intérieures 
du  corps  ; , , 

2».  Sur  une  demande  faite  au  président , et  signée  par  cin- 
quante membres  présens:  ' . ' t 
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Dans  cet  deux  cas  le  comité  général  est  secret , et  les  dis- 
' eussions  ne  doivent  être  ni  imprimées  ni  divulguées  : 

3°.  Sur  la  demande  des  orateurs  du  Conseil  d’état  spéciale- 
ment autorisés  à cet  e/Tet  : ' , 

Dans  ce  cas  le  comité  général  est  nécessairement  public.  .. 

Aucune  délibération  ne  peut  être  prise  dans  les  comités 
généraux.  ' ' ' ‘ 

84.  Lorsque  la  discussion  en  comité  général  est  fermée  , la 
délibération  est  ajournée  au  lendemain  en  séance  ordinaire. 

* 85.  Le  Corps  législatif,  le  jour  où  il  doit  roter  sur, le  projet 
de  loi,  entend,  dans  la  meme  séance  , le  résumé  que  font  les 
■ orateurs  du  Conseil  d’état. 

86.  La  délibération  d’un  projet  de  loi  ne  peut , dans  auenn 
cas,  être  différée  de  plus  de  trois  jours  au-delà  de  celui  qui 
avait  été  fixé  pour  la  clôture  de  la  discussion. 

. 87.  Les  sections  du  Tribunat  constituent  les  seules  commis- 
sions du  Corps  législatif,  qui  ne  peut  en  ibrmer  d’autres  que 
dans  le  cas  énonce  article  1 1 3 , titre  XIII , de  la  H.aule~Cour 
impériale.  " 

* Titre  XI.  — Du  Trjbunaf.  j 

88.  Les  fonctions  des  membres  du  Tribnnat  durent  dix  ans. 

89.  Le  Tribunat  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  cinq'  ans. 

Le  premier  renouvellement  aura  lieu  pour  la<  session  de 

l’an  17  , conformément  au  séuatus-cousulte  organique  du  16 
thermidor  an  10.  ‘ * . < 

90.  Le  président  du  Tribunat  est  nommé  par  l’empereur, 
sur  une  présentation  de  trois  candidats  faite  par  le  Tribunat  au 

‘scrutin  secret  et  à la  majorité  absolue. 

91.  Les  fonctions  du  président  du  Tribunat  durent  deux 

ans.  . • . . 

92.  Le  Tribunal  a deux  questeurs.  . ' , 

Ils  sont  nommés  par  l’empereur  , sur  une  liste  triple  de  can- 
didats chobis  par  le  Tribunat  au  scruUo  secret  et  à la  majorité 
absolue.  , * 

Leurs  ^fonctions  sont  les  memes  que  celles  attribuées  aox 
questeurs  du  Corps  législatif  par  les  articles  19,  20  ,*  21 , 22,. 
25,  24  et  2$  du  sénatus-consulte  organique  du  24  frimaire 
an  12. 

, ün  des  questeurs  est  renouvelé  chaque  année,  . . « 

9'i.  Le  Tribnnat  est  divisé  en  trois  sections  ; savoir  : , ■ 

Section  de  la  législation , ' ' ■ . 

V Section  de  l’interienr , 

Section  des  finances. 

9,4.  Chaque  section  forme  une  liste  de  trob  de  ses  raeinbrcs 
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parmi  lesquels  le  présidenl  du  Tribunal  désigne  le  président 
de  la  section.  . 

Les  fonctions  de  président  de  section  durent  un  an. 

^5.  Lorsque  les  sections  respectives  du  Conseil  d’état  et  du 
Tribunal  demandent  à se  réunir,  les  conférences  ont  lieu  sous 
la  présidence  de  l’archi-chancelier  de  l’Empire  , ou  de  l’archi- 
tresorier,  suivant  la  nature  des  objets  à examiner.'  » 

96.  Chaque  section  discute  séparément  et  en  assemblée  de 
section  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  transmis  par  le  Corps 
législatif.  “ « 

Deux  orateurs  de  chacune  des  trois  sections  portent  au  Corps 
législatif  le  vœu  de  leurs  sections , et  en  développent  les  motifs.'* 
gy.  En  aucun  cas  les  projets  de  loi  ne  peuvent  être  discutés 
par  le  Tribunal  en  assemblée  générale. 

Il  se  réunit  en  assemblée  générale  , sous  la  présidence  de  son-' 
président , pour  l’exercice  de  ses  autres  attributions. 

Titre  XII. — Des  collèges  électoraux. 

q8.  Toutes  les  fois  qu’un  collège  électoral  de  département 
est  réuni  pour  la  formation  de  la  liste  des  candidats  au  Corps  . 
législatif,  les  listes  de  candidats  pour  le  Sénat 'sont  renou- 
velées. , ‘ 1 * 

Chaque  renouvellement  rend  les  présentations  antérieures 
de ,nul  effet. 

99. ' Les  grands  olliciers,  les  commandan.s  et  les  officiers  de 
la  Légion  d’Honneur  sont  membres  du  collège  électoral  dn 
département  dans  lequel  ils  ont  leur  domicile , ou  de  l’un 
des  départemens  de  la  cohorte  à laquelle  ils  appartiennent. 

Les  légionnaires  Sont  membres  du  collège  électoral  de  leur 
arrondissement.  * • , 

Les  membres  de  la  Légion  d’Honneur  sont  admis  an  col-  ' 
lége  électoral  dont  ils  doivent  faire  partie , sur  la  présenta- 
tion d’un  brevet  qui  leur  est  délivré  à cet  effet  par  le  grand- 
électeur.  . . » ' * 

100.  Les  préfets  et  les  commandons  militaires  des  dépar-^  • 

temens  ne  peuvent  être  élus  candidats  au  Sénat  par  les  collèges 
électoraux  des  départemens  dans  lesquels  ils  exercent  leurs 
fonctions.  ' . i 

’ • Titre  XIII.  — De  la  Haute— Cour  impériale..  , < 

lôK  Une  Haute-Cour  impériale  connaît  : ' ‘ ^ 

.1".  iDes  délits  personnels  commis  par  des  membres  de  la 
fâqiille  impériale , par  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l’Empire,’ par  des  ministres , par  le  secrétaire  d’état , par  de- 
granas  officiers,  par  des  sénateurs,  par  des  conseillers  d’état; 
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Des  crimes , allcntats  et  complots  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l’Etat,  la  personne  de  l’empereur 
et  celle  de  l’héritier  présomptif  de  l’Empire  ; • 

3°.  Des  délits  de  rcsponsabUilé  d'office  commis  par  les 
ministres  et  les  conseillers  d’état  chargés  spécialement  d’une 
partie  d’administration  publique  ; 

4'’.  Des  prévarications  et  abus  de  pouvoir  commis  soit  par 
des  capitaines  généraux  des  colonies , des  préfets  coloniaux  et 
des  coramaudans  des  établissemens  français  hors  du  continent, 
soit  par  des  administrateurs  généraux  employés  extraordi- 
nairement, soit  par  des  généraux  de  terre  ou  de  mer;  sans 
préjudice  , à l’égard  de  ceux-ci,  des  poursuites  de  la  juridiction 
militaire  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  ; 

5®.  Du  fait  de  désobéissance  des  généraux  de  terre  ou  de  mer 
qui  contreviennent  à leurs  instructions  ; 

6 Des  concussions  ét  dilapidations  dont  les  préfets  de  l’in- 
térieur se  rendent  coupables  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Des  forfaitures  ou  prises  à partie  qui  peuvent  être 
encourues  par  une  cour  d’appel,  ou  par  une  cour  de  justice 
criminelle,  ou  par  des  membres  de  la  cour  de  cassation  ; 

8°.  Des  dénonciations  pour  cause  de  détentio’n  arbitraire  et 
de  violation  de  la  liberté  de  la  presse. 

io?..,Le  siège  de  la  Ilaiite-Cour  impériale  est  dans  le  Sénat. 

io3.  Elle  est  présidée  par  rarchi-chaucelier  de  l’Empire. 

S’il  est  malade,  absent  ou' légilimerhent  empêché,  elle  est 
présidée  par  un  autre  titulaire  d’une  grande  dignité  de  l’Empire. 

. io4-  Ea  Hanle-Cour  impériale  est  composée  des  princes  , 
des  titulaires  dés  grandes  dignités  et  grands  oillciers  de  l’Em- 
pire , du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  de  soixante  séna- 
teurs , des  six  présidens  de  section  du  Conseil  d’état , de  qua- 
torze conseillers  d’état,  et  de  vingt  membres  de  la  cour  de 
cassation. 

Les  sénateurs , les  conseillers  d’état  et  les  membres  de  la 
cour  de  cassation  sont  appelés  par  ordre  d’ancienneté. 

' io5.  Ily  a auprès  de  ta  Haute-Cour  impériale  un  procureur- 
général  , nommé  à vie  par  l’empereur. 

11  exerce  le  ministère  public',  étant  assisté  de  trois  tribuns  , 
nommés  chaque  année  par  le  Corps- législatif,  sur  une  li.stè  de 
neuf  candidats  présentés  par  le  Tribunat , et  de  trois  magistrats 
que  l’empereur  nomme  aussi , chaque  année , 'parmi  les  offi- 
ciers des  cours  d’appel  ou  de  justice  criminelle. 

106.  Il  y a auprès  de  la  Haute-Cour  impériale  un  greffier  en 
chef,  nommé  à vie  par  l’empereur. 

1 07.  Le  président  de  la  Haute-.Cour  impériale  ne  peut  jamais 
être  récuse  ; il  peut  s’abstenir  pour  des  causes  légitimes. 
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108.  La  liat4e-cour  imp-^rialene  peut  agir  que  lur  les  pour- 
suites du  ministère  public.  Dans  les  délits  commis  par  ceux  ' 
(|iie  leur  qualité  rend  justiciables  de  la  cour  impériale,  s’il  y a 
un  plaignant,  le  ministère  public  devient  nécessairement  partie 
jointe  cl  poursuivante,  et  procède  ainsi  qu’il  est  réglé  ci- 
après. 

Le  ministère  public  est  également  partie  jointe  et  poursui- 
vante dans  les  cas  de  forfaiture  ou  de  prise  à partie. 

109.  Les  magistrats  de  sûreté  et  les  directeurs  de  juri  sont 
tenus  de  s’arrêter,  et  de  renvoyer,  dans  le  délai  de  huitaine, 
au  procureur  général  près  la  haute— cour  impériale  , toutes  les 
pièces  de  la  procédure  lorsque,  dans  les  délits  dont  ils  pour- 
suivent la  réparation  , il  résulte,  soit  de  la  qualité  des  per- 
sonnes , soit  du  titre  de  l’accusation  , .soit  des  circonstances  , 
que  le  fait  est  de  la  compétence  de  la  haute-cour  impériale. 

Néanmoins  les  magistrats  de  sûreté  continuent  à recueillir 
les  preuves  et  les  tracas  du  délit. 

I 10.  Les  ministres,  ou  les  conseillers  d’état  chargés  d’une 
partie  quelconque  d’administration  publûpie,  peuvent  être 
dénoncés  par  le  Corps  legislatif  s’ils  ont  donné  des  ordres  con-  , 
traires  aux  Con$titutions.ct  aux  lois  de  l’Empire. 

111.  Peuvent  être  égalementdéiioncés  parle  Corps  législatif  : 

Les  capitaines  généraux  des  colonies,  les  préfets  coloniaux  , * 

les  comniandans  des  établissemens  français  hors  du  continent , 
les  administrateurs  généraux  , lorsqu’ils  ont  prévariqué  ou 
abusé  de  leur  pouvoir  ; 

Les  généraux  de  terre  ou  de  mer  qui  ont  désobéi  à leurs 
instructions  ; 

Les  préfets  de  l'intérieur  qui  se  sont  rendus  coupables  de 
dilapidation  ou  de  concussion. 

1 12.  Le  Corps  législatif  dénonce  pareillement  les  ministres 
ou  agens  de  l’autorité  lorsqu’il  y a eu  , de  la  part  du  Sénat , 
déclaration  de  /br/e  présomption  de  détention  arbitraire  ou 
de  violation  de  la  liberté  de  la  presse. 

1 1 3.  La  dénonciation  du  Corps  législatif  ne  peut  être  arrê- 
tée que  sur  la  demande  du  Tribunat,  ou  sur  la  réclamation  de 
cinquante  membres  du  Corps  législatif,  qui  requièrent  un, 
comité  secret  à l’effet  de  faire  désigner,  par  la  voie  du  scru- 
tin , dix  d’entre  eux  pour  rédiger  le  projet  de  dénoociation. 

1 14*  Dans  l’un  et  l’autre  cas  la  demande  ou  la  réclamation 
doit  être  faite  par  écritj  signée  par  le  président  et  les  secré- 
taires du  Tribunat , ou  par  les  dix  membres  du  Corps  législatif. 

Si  elle  est  dirigée  contre  un  ministre  ou  contre  un  conseiller 
d’état  chargé  d’une  partie  d’administration  publique , elle  leur 
est  communiquée  dans  le  délai  d’un  mois. 

xuii.  3i 
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1 1 5 . Le  nainutre  oa  le  coaseiller  d’état  dénoncé  ne  compa- 
rait point  pour  y répondre. 

L’empereur  nomme  trois  conseillers  d’état  pour  se  rendre 
au  Corps  législatif  le  jour  qui  est  indiqué,  et  donner  des  éclair- 
cisscmens  sur  les  faits  de  la  dénonciation. 

116.  Le  Corps  législatif  discute  en  comité  secret  les  faits 
compris  dans  la  demande  ou  dans  la  réclamation , et  il  délibère 
par  la  voie  du  scrutin, 

1 1 7.  L’acte  de  dénonciation  doit  être  circonstancié  , signé 
par  le  président  et  par  les  secrétaires  du  Corps  législatif. 

Il  est  adressé  par  un  message  à l’archi-cliancelier  de  l’Em- 
pire, qui  le  transmet  au  procureur-général  près  la  haute-cour 
impériale. 

118.  Les  prévarications  on  abus  de  pouvoir  des  capitaines 

fénéraux  des  colonies,  des  préfets  coloniaux , des  commandans 
es  établissemens  hors  du  continent  , des  administrateurs 
généraux  ; les  faits  de  désobéissance  de  la  part  des  généraux  de 
terre  ou  de  mer  aux  instructions  qui  leur  ont  été  données  , les 
dilapidations  et  concussions  des  préfets  , sont  aussi  dénoncés 
par  les  ministres , chacun  dans  ses  attributions , aux  offîcâers 
chargés  du  ministère  public. 

Si  la  dénonciation  est  faite  par  le  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  il  ne  peut  point  assister  ni  prendre  part  aux  jugemens 
qui  interviennent  sur  sa  dénonciation. 

1 19.  Dans  le.s  cas  déterminés |>ar  les  articles  1 10, 1 1 1 , 1 1 2 et 
118,  le  procureur  général  informe  sous  trois  jours  l’archi- 
chancelier de  l’Empire  qu’il  y a lieu  de  réunir  la  haute-cour 
impériale. 

L’archi-chancelier  , après  avoir  pris  les  ordres  de  l’empereur, 
fixe  dans  la  huitaine  l’ouverture  des  séances. 

lao.  Dans  la  première  séance  de  la  haute-cour  impériale 
elle  doit  juger  sa  compétence. 

121.  Lorsqu’il  y a dénonciation  ou  plainte,  le  procureur 
général,  de  concert  avec  les  tribuns  et  les  trois  magistrats 
officiers  du  parquet,  examine  s’il  y a lieu  à poursuites. 

' La  décision  lui  appartient;  l’un  des  inagistratsduparquetpeut 
être  chargé  par  le  procureur  général  de  diriger  les  poursuites. 

Si  le  ministère  public  estime  que  la  plainte  ou  la  dénoncia- 
tion ne  doit  pas  être  admise  , il  motive  les  conclusions  sur  les- 
quelles la  haute-cour  impériale  prononce,  après  avoir  entendu 
le  magistrat  chargé  du  rapport.  ^ 

122.  Lorsque  les  conclusions  sont  adoptées , la  haute-cour 
impériale  termine  l’affaire  par  un  jugement  définitif. 

Lorsqu’elles  sont  rejetées , le  ministère  public  est  tenu  de 
continuer  les  poursuites. 
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133.  Dans  le  second  des  cas  prévus  pàr  l’article  précédent, 
et  aussi  lorsque  le  ministère  public  estime  que  la  plainte  ou  la 
dénonciation  doit  être  admise  , il  est  tenu  de  dresser  l’acte 
d’accusation  dans  la  huitaine  , et  de  le  communiquer  au  com- 
missaire et  au  suppléant , que  l’arclii-chancclier  de  l’Empire 
nomme  parmi  les  juges  de  la  cour  de  cassation  qui  sont  mem- 
bres de  la  hante-cour  impériale.  Les  fonctions  de  ce  commis- 
saire, et  à son  défaut  du  suppléant,  consistent  à faire  l’ins- 
truction et  le  rapport. 

1 24.  Le  rapporteur  ou  son  suppléant  soumet  l’acte  d’accu- 
sation à douze  commissaires  delà  haute-cour  impériale  , choisis 
par  l’archi-chancelier  de  l’Empire,  six  parmi  les  sénateurs,  et 
six  parmi  les  autres  membres  de  la  haute-cour  impériale.  Les 
membres  choisis  ne  concourent  point  au  jugement  de  la  haute- 
cour  impériale. 

1 25.  Si  les  douze  commissaires  jugent  qu’il  y a lieu  à accu- 
sation, le  commissaire  rapporteur  rend  une  ordonnance  con- 
forme , décerne  les  mandats  d’arrêt , et  procède  à l’instruction. 

126.  Si  les  commissaires  estiment  au  contraire  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à accusation,  il  en  est  référé  par  le  rapporteur  à la 
haute-cour  impériale  , qui  prononce  définitivement. 

127.  'La  haute-cour  impériale  ne  peut  juger  à moins  de 
soixante  membres.  Dix  de  la  totalité  des  membres  qui  sont 
appelés  à la  composer  peuvent  être  récusés  sans  motifs  déter- 
minés par  l’accusé,  et  dix  par  la  partie  publique.  L’arrêt  est 
rendu  à la  majorité  absolue  des  voix. 

128.  Les  débats  et  le  jugement  ont  lieu  en  public. 

129.  Les  accusés  ont  des  défenseurs;  s’ils  n’en  présentent 
point , l’archi-chaucelier  de  l’empire  leur  en  donne  d’office. 

1 3o,  La  haute-cour  impériale  ne  peut  prononcer  que  des 
peines  portées  par  le  code  pénal. 

Elle  prononce,  s’il  y a lieu , la  condamnation  aux  dommages 
et  intérêts  civils. 

i3i.  Lorsqu’elle  acquitte,  elle  peut  mettre  ceux  qui  sont 
absous  sous  la  surveillance  ou  à la  disposition  de  la  haute  police 
de  l’Etat  pour  le  temps  qu’elle  détermine. 

i 3a.  Les  arrêts  rendus  par  la  haute-cour  impériale  ne  sont 
soumis  à aucun  recours. 

Ceux  qui  prononcent  une  condamnation  à une  peine  afflictive 
ou  infamante  ne  peuvent  être  exécutés  que  lorsqu’ils  ont  été 
signés  par  l’empereur.  * 

i33.  Un  senatns-consulte  particulier  contient  le  surplus  des 
dispositions  relatives  à l’organisation  et  à l’action  de  la  haute- 
eour  impériale. 


. ^ ) 

Titre  XIV.  — De  V Ordre  judieiaire. 

1 34.  Les  jugeinens  des  cours  de  justice  sont  intitulés  aiui^.ts. 

1 35.  Les  présidens  de  la  cour  de  cassation  , des  cours  d’appel 
et  de  justice  criminelle  sont  nommés  à vie  par  l’empereur,  et 
peuvent  être  choisis  hors  des  cours  qu’ils  doivent  présider. 

136.  Le  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  de 
cour  de  cassation. 

Les  tribunaux  d’appel  prennent  la  dénomination  de  cours 
d’<appel. 

Les  tribunaux  criminels  celle  de  cours  de  justice  criminelle. 

Le  président  de  la  cour  de  cassation,  et  celui  des  cours  d’appel 
divisées  en  sections , prennent  le  titre  de  premier  président. 

Les  vice-présidens  prennent  celui  de  président. 

Les  commissaires  du;  gouvernement  près  de  la  cour  de  cas- 
sation, des  cours  d’appel  et  des  cours  de  justice  criminelle  , 
prennent  le  l\\xe  Ae procureurs-généraux  impériaux.  • 

Les  commissaires  du  gouvernement  auprès  des  tribunaux 
prennent  le  titre  de  procureurs  impériaux. 

Titre  XV.  — De  la  promulgation . 

1 37.  L’empereur  fait  sceller  et  fait  promulguer  les  sedatus- 
consulte  organiques. 

Les  senatus-consulte , 

Les  actes  du  Sénat, 

Les  lois. 

Les  senatus-consulte  organiques,  les  sénatus-consulle , les 
actes  du  Sénat , sont  promulgués  au  plus  tard  le  dixième  jour  ' 
qui  suit  leur  émission. 

138.  Il  est  fait  deux  expéditions  originales  de  chacun  des 
actes  mentionnés  en  l’article  précédent. 

Toutes  deux  sont  signées  par  l’empereur , visées  par  l’un  des 
titulaires  des  grandes  dignités,  chacun  suivant  leurs  droits  et 
leurs  attributions , contre-signées  par  le  secrétaire  d’élat  et  le 
ministre  de  la  justice , et  scellées  du  grand  sceau  de  l'Etat. 

i3g.  L’une  de  ces  expéditions  est  déposée  aux  .archives  du 
sceau,  et  l’autre  est  remise  aux  archives  de  l’autorité  publique 
de  laquelle  l’acte  est  émané. 

i4u.  La  promulgation  est  ainsi  conçue: 

« N.  ( /e  prénom  de  l' empereur  ) , par  la  grâce  de  Dieu  et 
» les  Constitutions  de  la  République,  empereur  des  Français, 

» à tous  présens  et  à venir , salut  : 

» Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil 
» d’état , a décrété  ( ou  arrêté  ) , et  nous  ordonnons  ce  qui 
w suit  : » ' 
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( El  s’il  s’ af^it  d'une  loi:) 

•I  Le  Corps  législatif  a rendu  , le.  . . , {la  date)  le  décret 
» suivant , conformément  à la  proposition  faite  au  nom  de 
» l'empereur , et  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil 

U d’Etat  et  des  sections  du  Tribunat  le Mandons  et 

» ordonnons  que  les  présentes  , revêtues  des  sceaux  de  l’Etat , 

« insérées  au  Bulletin  des  Lois  , soient  adressées  aux  cours  , 
n aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu’ils  * 

» les  inscrivent  dans  leurs  registres  , les  observent  et  les 
» fassent  observer;  et  le  grand- juge,  ministre  de  la  justice  , 

B est  chargé  d’en  surveiller  la  publication.  » 

î4i  - Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  sont  rédigées 
ainsi  Cju’il  suit  : 

« S.  (le  prénom  de  l’empereur) , par  la  grâce  de  Dieu  et 
B les  Constitutions  de  la  République  , empereur  des  Français , 

» à tous  présens  et  à venir  , salot  : 

B La  cour  de.  ...  4 ou  le  tribunal  de.  ...  si  c'est  un 
» tribunal  de  première  instance)  a rendu  le  jugement  sui- 
B vant  : 

( Ici  copier  V arrêt  ou  le  jugement.  ) 

f 

B Mandons  et  ordonnons  à tous  huissiers  sur  ce  requis  de 
B mettre  ledit  jugement  à exécution  ; à nos  procureurs  géné- 
B raux  et  à nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
» instance  d'y  tenir  la  main  ; à tous  commandans  et  officiers 
n de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu’ils  en  seront  * 
n légalement  requis. 

»'  Eu  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a été  signé  par  le  pré- 
B sident  de  la  cour  ( ou  du  tribunal  ) et  par  le  greffier,  b 

Titre  XVI  et  dernier. 

142.  La  proposition  suivante  sera  présentée  à l’acceptation 
du  peuple  dans  les  formes  déterminées  par  l’arrêté  du  ao  flo- 
réal an  10.  « 

« Le  peuple  veut  l’hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la 
B descendance  directe , naturelle,'  légitime  et  adoptive  de  Na- 
B poléon  Bonaparte  , et  dans  la  descendance  directe  , natu— 

B relie  et  légitime  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis  Bona— 

B parle,  ainsi  qu’il  est  réglé  par  ■ seaatus  - consulte  orga- 
B nique,  b _ 
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PKKSimîNS  du  Corps  Idgislatif  pendant  le  régime 
consulaire. 


As  8.  Nifose , Perrin. 

Pluviôse,  i"  quinzaine,  Duval. 


• Girod-Pouzols. 

Ventôse , 

jre 

• Dedelay. 

Tarteyron. 

An  q.  Frimaire , 

|re 

Chalry-Lafosse . 

2e 

Pisoii— Dugallan. 

Nivôse , 

ire 

Bourg-Laprade. 

2* 

Bréard. 

Pluviôse  , 

!'• 

Rossée.  1 

2« 

Poisson.  V 

Ventôse , 

1 f* 

Leclerc. 

Lefevre-Cayet. 

An  I O.  Frimaire  , 

Dupuis. 

2,. 

Barailon. 

Nivôse  , 

If' 

, Lefevre-I.aroclte. 

2e 

Belzais-Courmeiiil. 

Ventôse , 

ire 

Couzard.' 

2« 

Devisine. 

Germinal , 

Marcorelle. 

Floréal, 

1 fe 

Lobjoie. 

2* 

Rabaud- Pommier. 

An  11.  Ventôse , 

ï'“ 

Delatre. 

2= 

^ Meric. 

Germinal, 

l'e 

Girod  (de  l’Ain  ). 

■\ 

2« 

Félix-Faucon. 

Floréal  , 

Vaublanc. 

2e 

Lagrange. 

- Prairial, 

• 

Rey  naud-Lascou  rs . 

An  la.  Nivôse, 

Fontanes,  nommé con- 

Sorménient  au  sena- 
tus-consuUe  du  a8 
frimaire  an  i a. 
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Pkésidens  du  Tribunut. 


Nivôse. 

Daunou.  ' 

Pluviôse. 

Desmeuniers.  • 

Venlose. 

Chassiron. 

Germinal. 

Bérenger. 

Floréal. 

Faure. 

Prairial. 

Duchesne. 

Messidor. 

Jard-Panvilliers. 

Thermidor. 

Moreau. 

Fructidor. 

Andrieux. 

Vendémiaire. 

Crassous. 

Brumaire. 

Simeon. 

Frimaire. 

Thiessé. 

Nivôse. 

Mouricault. 

Pluviôse. 

Thibault. 

Ventôse. 

Savoye-Rollin. 

Germinal. 

Humbert. 

(Ajournement 

; de  trois  mois.  ) 

Thermidor. 

Curée. 

Fruclidof. 

Fabre  (de  l’Aude.) 

Vendémiaire. 

Arnould. 

Brumaire. 

Ferrée. 

Frimaire. 

Chabaud-Latour. 

Nivosc. 

Favard. 

Pluviôse. 

Delpierre. 

Ventôse. 

Goupil-Préfeln. 

Germinal. 

Girardiu. 

Floréal. 

Chabot  (de  l’Ailier) 

Prairial. 

Gallois. 

Messidor. 

Adet. 

Thermidor. 

Challan. 

Fructidor. 

Laussat. 

Vendémiaire. 

Grenier. 

Brumaire. 

Jaucourt. 

Frimaire. 

Males. 

Nivôse. 

Gillet. 

Pluviôse. 

Fréville. 

Ventôse. 

Garry. 

Germinal. 

Duveyrier. 

Floréal. 

Costaz. 

Prairial. 

Trouvé. 
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Messidor. 

Thermidor. 

Fructidor. 

» 

An  «12.  Fendémîaire . 
Brumaire. 
Frimaire. 
Nivôse. 
Pluviôse. 

" Ventôse. 

Germinal. 

Floréal. 

Ml 

De  la  Justice. 

De  l’Intéeieuh* 


Des  Relations  ektériecbes. 
De  i!^  Guerre. 


Delà  Marine. 
Des  Finances. 
Do  Trésor. 
De  la  Poli.ce. 


> ) 

CoAté. 

Riouffe. 

Lebreton. 

Perreau. 

Beaujour. 

Coissy-d’Angla*. 

Carriou-Nisa*.  , 

Jaiibert. 

Duriclal. 

Gillet-Lajaquciniaière. 

Fabre. 

ISTRES. 

De  brumaire  à nivôse  an  8 , Cam- 
bacérès ; de  nivôse  an  8,à  fruc- 
tidor an  lo  , Abrial  , alors 
remplacé  par  Bégnier , grand- 
juge. 

De  brumaire  à nivôse  an  8 , La- 
place  f de  nivôse  an  8 à bru- 
maireang,  Lucien  Bonaparte, 
alors  remplacé  par  Chaptal. 

Talleyrand  , continué  depuis 
brumaire  an  8. 

De  brumaire  à germinal  an  8 , 
Berthier,  alors  remplacé  par 
Carnot;  en  vendémiaire  an  g-, 
rentrée  de  Berthier  au  minis- 
tère. 

An  8 , Forfait , remplacé  dans 
l’an  g par  Decrès. 

Depuis  brumaire  an  8 , Gau- 
din. 

Barbé— Marbois  , pluviôse  an  g. 
(Création  de  ce  ministère.  ) 

De  brumaire  an  8 à fructidor  an  ‘ 
I O , Fouché.  Le  ministère  de 
la  police  fut  alors  réuni  à celui 
de  la  justice. 
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ERRATA. 


Le.  rapport  fait  par  Paru  $ur  la  rupture  du  traité  ttAmwis , po^f  290, 
a été  imprimé  d'après  le  Moniteur,  contre  l'usage  adopté  pour  la  rédac^ 
tion  de  ce  recueil  : on  n'auait  pu  s'en  procurer  une  autre  copie.  Depuis 
il  a été  communiqué  un  exemplaire*  de  V édition  in^^^  de  cette  pièce 
importante , imprimée  par  ordr*e  du  Tribunal  ; et  voici  les  fautes  et 
omissions  à rectifier  : 

« 

Dans  la  commission  spéciale  dont  il  était  le  rapporteur^ 
Daru  a\^ait  pour  collègues  : Gallois  , lioissy-d’Anglas  , 

Simeon,  Jaucourt,  Rocb , Fabre/ 

■ * .< 

Page  «292  , ligne  4 » après  les  mots  en  Afrique  et  en 
Asie,  ajoutez  : « Vingt  états  deJ’Ëurti^e  changeront  de  face 
par  votre  volonté.  Des  trônes  renversés , des  sceptres  donnés , 
attesteront  votre  puissance.  Un  homme  , etc.  » ^ 

Même  page  f ligne  i4  , nu  lieu  de  probabilité ,, /ûez 
possibilité.  < . ' 

Même  page  , ligne  dernière  ^ après  les  mots  proposer  le 
partage  , ajoutez  : 

« Liifin  la  victoire  décida  plusieurs  de  ces  questions;  il  ne 
fut  plus  permis  de  contester  an  peuple  français  le  droit  d’avoir 
une  volonté,  ni  de  lui  proposer  de  perdre  le  premier  rang 
entre  les  puissances  de  l’£urope.  Les  puissances  les  plug 
maltraitées  par  la  guerre  ouvrirent  les  yeux  sur  leurs  vérita- 
bles intérêts  ; plusieurs  firent  des  traités  ; aucune  n’eut  à s’en 
repentir  ; et  l’iiisloire  est  là  pour  attester  que  les  plus  heu- 
reuses sont  celles  qui  ont  traité  de  meilleure  foi  et  les  pre-  < 
miëres. 

» La  République  vit  successivement , etc.  >• 

Page  2g4  > ligne  4 « nu  lieu  de  déplorable  , lisez  «lési- 
rable. 

Page  297  , ligne  33 , entre  les  mots  avaient  eu  besoin , 
supprimez  eu.  • 

Page  299  , ligne  première , au  lieu  de  s’élever  y lisxz 
se  lever.  , 

Même  page  , ligne  8,  au  lieu  de  peuvent,  lisez  pouvaient. 

Page  3o2  , ligne  36,  au  lieu  de  ce  traité  f lisez  ce  projet. 
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Page  3o3  , ligne  1 7 , après  les  mots  cercle  de  Popilius  , 
ajoutez  : » Mais  Popilius  était  Romain , et  le  roi  de  Syrie 
ne  commandait  pas  à un  million  de  braves.  Et  envers  qui 
la  nation  anglaise  ose-f-elle  employer  la  menace  ? Envers 
un  peuple  qu’elle  croit  dans  l’impossibilité  de  l’atteindre  , et 
qu’elle  ne  viendra  pas  cheréher. 
a Quelque  étrange  , etc.  » 


Page  307  , ligne  27  , après’lesmots  captivité  moins  rigou- 
reuse, ajoutez:  « Et  cette  grande  cause,  plaidéeavec  solennité, 
leur  rappellera  ces  temps  de  la  république  romaine  où  les 
rois  de  l’Asie,  par  l’organe  des  jurisconsultes  , réclamaient  de- 
vant le  Sénat  leurs  états  envahis  par  des  proconsuls  romains. 

» Mais  ces  malheureux  princes  , etc,  » 


Page  3o8  , ligne  38 , au  lieu  de  et  des  résultats  de  la 
guerre , lisez  et  des  résultats  probables  de  la  guerre. 

Page  309 , ligne  7.5  , après  les  mo/rpuissancede  la  Grande- 
Bretagne  , ajoutez  : 

t<  Quel  serait  l’avantage  qui  "en  résulterait  pour  la  Répu- 
blique ? Celui  de  n’avoir  pas  la  guerre  avec  la  Grande- 
Bretagne.  A insi  , toutes  les  fois  que  cette  puissance  désirera 
une  possession  dépendante  de  quelque  autre  état,  il  faudra 
que  la  France  , après  avoir  oblige  le  roi  de  Naples  , l’ordre  de 
Malte  à se  dépouiller  en  faveur  des  Anglais  , soit  auprès  de 
toute 'autre  puissance  le  ministre  de  leur  volonté.  11  faudra 
que  la  France  finisse  par  provoquer  la  haine  de  tous  les  peuples 
de  l’Europe  pour  éviter  le  courroux  des  Anglais.  Et  quelle 
est  donc  dans  notre  histoire  la  bassesse  qui  fait  regarde/  comme 
possible  un  tel  excès  d’humiliation  ? Quelle  est  la  calamité,  que 
j'ignore,  qui  nous  a réduits  à un  tel  état  de  faiblesse,  et  qui 
autorise  ce  délire  de  l’orgueil  ? 

■I  Je  ne  veux  point  ici,  etc.  » 


Page  ô I o , ligne  35  , après  les  mots  commerce  de  la 
Méditerranée  , lisez  ainsi  toute  la  fin  du  rapport  : 

a »Verrons-nous  dans  cette  grande  occasion  des  esprits 
timides  répéter  ces  exclamations  par  lesquelles  on  eliranle 
toujours  ceux  qui  craignent-de  se  décider  , ou  qui  veulent  se 
réserver  le  droit  de  blâmer  les  hommes  qui  savent  prendre  un 
parti  ? La  guerre  est  un  fléau  qu’on  ne  Saurait  éviter  par 
dé  trop  grands  sacrifices  1 Elle  an  fine  le  désordre  , elle 
épuise  nus finances  I 

» Laguerreestun y^énu..:  Craignez quela paix  ne  vous  coûte 
encore  plus  cher  ! Elle  accroît  le  désordre..,.  Et  n’y  a-t-il 
de  désordres  que  ceux  que  vous  reproches  à votre  administra- 
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lion?  N’est-ce  pas  uij  désordre  effrayant  que  des  traités  violés , 
des  brigandages  qui  précèdent  la  déclaration  de  la  gnerre  , 
des  conspirations  autorisées  , votre  dignité  compromise  ? Elle 
épuise  les Jinances...Æ\.\es  conditions  qu’on  imposera  à votre 
commerce  ne  les  épuiseront— elles  pas  ? Et  la  diminution  de 
votre  influence  politique  ne  leur  nuira-t-elle  pas  ? On  est  hardi 
pour  accuser  l’administration  , et  personne  moins  que  moi  ne 
demandera  grâce  pour  ses  fautes  ; mais  lorsqu’un  ennemi 
armé  vous  pille,  vous  outrage  , il  y a toujours  certains  hommes 
qui  affectent  de  l’excuser.  Je  me  trompe;  ce  n’est  pas  l’ennemi 
qu’ils  excusent,  c’est  leur  propre  faiblesse , leur  propre  avarice 
qu’ils  cherchent  à justifier  , parce  que  pour  le  repousser  il 
faudrait  des  sacrifices  et  du  courage. 

» Ils  sont  vos  amis  , dites-vous  , ceux  qui  vous  vantent  la 
paix.  Beau  mérite  en  effet  ! Eh  I que  sont  donc  ceux  qui  par 
leurs  énergiques  conseils  vous  l’assurent  ou  vous  la  préparent , 
mais  durable,  glorieuse,  digne  de  vous?  Ne  traiterez-vous 
d’ennemi  que  celui  qui  n’est  pas  assez  indifférent  sur  votre 
gloire  , ni  assez  adroit  pour  vous  dissimuler  les  injures  que 
vous  avez  reçues  ? Quoi  ' on  ' vous  a insultés  ! Oui  , toute 
l’Europe  le  sait  à cette  heure  , dans  toute  l’Europe  on  lit . 
avec  étonnement  la  correspondance  du  cabinet  britannique 
avec  cette  nation  qui  fit  trembler  le  monde  1 D’autres  cabi- 
nets peut-être  calculent  déjà  l’instant  où  ils  pourront  em- 
prunter le  même  style.  L’Angleterre  se  vante  de  ses  outrages  ; 
les  jaloux  y applaudissent.  Sera-ce  en  France  qu’on  prendra 
le  soin  de  les  colorer  , de  les  dissimuler,  de  les  excuser  ? 

>•  Vous  chérissez  la  paix.  Hé  bien  , vous  l’avez,  et  elle  ne 
vous  a pas  préservés  des  menaces  ; elle  n’a  pas  empêché  une 
autre  puissance  de  persister  dans  son  agrandissement.  Vous 
chérissez  la  paix.  Eh!  qu’a-t-on  fait  pour  la  rompre  ? Rien.  , 
Qu’a-t-on  fait  pour  la  conserver  ? On  a offert  à l’Angleterre 
ce  que  de  tout  temps  elle  a dit  être  le  seul  objet  désirable. 
Que  lui  a-t-on  refusé  ? Ce  qui  ne  nous  appartenait  pas. 
Qu’exige-t-elle?  La  violation  d’un  traité.  Que  faut-il  faire  dans 
ces  circonstances?  Choisir.  Mais  quoi , choisir  ! Lepouvez-vous  ? 
Dépend-il  de  vous  d’avoir  la  paix  ou  la  guerre  ? Attendre  ? 
Quoi  ? La  paix  , un  traité  ? Mais  vous  avez  tout  cela , et  on  vous 
insulte  , on  vous  impose  des  conditions  offensantes!  La  guerre  ? 

Eh  ! pourquoi  donc  ne  vous  vois-je  point  armés  ? 

'•  Vous  avez  entendu  ce  qu’on  vous  propose,  ou  plutôt  ce 
qu’on  exige  de  vous. 

» Est- ce  là  une  forme  de  négociation  que  vous  puissiez  admet- 
tre? Sont-ce  là  des  prétentions  que  vous  puissiez  consacrer? 
Français  , chéririez- vous  voire  repos  jusqu’à  lui  sacrifier  votre 
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gloire  ? Y aurait-il  un  homiuc  doué  d’assez  de  courage  pour 
vous  donner  ces  indignes  conseils  ? Ec8utez-le  : si  vous  êtes 
capables  de  l’enteudrc,  vos  magistrats  doivent  se  taire  ; il  serait 
inutile  d’entreprendre  de  vous  persuader.  Mais  non  ; c’est 
votre  indignation  qu’il  faut  contenir  î Vous  n’êtes  restés  muets 
après  tant  d’outrages  que  par  l’impossibilité  , je  ne  dis  pas  de 
les  justifier,  mais  de  les  concevoir.  Est-ce  bien  au  peuple 
français  que  l’on  a osé  tenir  ce  langage  ? Non.  L’Angleterre 
se  croit  sans  doute  revenue  au  temps  où  ces  rois  , qui,  suivant 
son  expression , faisaient  si  bien  respecter  notre  nation  au 
dehors  , signaient  les  traités  de  commerce  qu’elle  avait  dictés, 
comblaient  nos  ports  parce  qu’elle  l’ordonnait , et  payaient 
un  commissaire  anglais  pour  mieux  constater  notre  humiliation 
par  sa  présence. 

>•  A cette  paix  si  dangereuse  opposons  la  supposition  de 
l’état  de  guerre.  Les  objets  que  le  commerce  nous  apporte  de 
1 Inde  et  de  l’Amérique  n’arriveront  que  difficilement  et  aug- 
menteront de  prix  ; mais  si  ces  de.irées  , qu’on  peut  appeler 
de  luxe  , deviennent  plus  rares  pour  nous , la  denrée  de  pre- 
mière nécessité  , le  pain  , doublera  de  prix  en  Angleterre. 
Notre  commerce  pourra  être  intercepté  ; mais  celui  de  nos 
ennemis  aura  moins  de  débouchés.  Nous  conserverons  ou  nous 
reprendrons  des  positions  qui  peuvent  nous  faciliter  l'attaque 
ou  la  défense.  Les  puissances  du  continent  qui  ont  signé  ou 
garanti  le  traité  d’Amiens  n’en  approuveront  pas  sans  doute 
l’infraction;  elles  ne  pourront  pas  blâmer  les  prétentions  de 
la  France  , puisqu’elle  ne  demande  rien  ; elles  ne  pourront 
voir  sans  inquiétude  le  système  de  domination  d’une  puissance 
usurpatrice;  le  continent  enfin  évitera  , nous  devons  le  croire, 
de  rallumer  une  guerre  générale  pour  favoriser  l’ambition  du 
gouvernement  anglais. 

» Quelle  sera  l’attitude  des  deux  puissances  belligérantes  ? 
L’une  fera  voltiger  ses  vaisseaux  autour  de  nos  côtés  sans  oser 
y aborder.  A cet  égard , totre  sécurité  est  parfaite  : on  ne 
conçoit  pas  même  Ta  possibilité  d’une  entreprise  ; et  si  au 
moment  où  Je  parle  on  venait  vous  apprendre  que  les  Anglais 
ont  opéré  un  débarijuement  sur  nos  côtes  , quel  est  celui  de 
vous  qui  ne  voudrait  qu’on  leur  laissât  faire  de  grands  pas 
dans  le  continent , pour  être  plus  certain  de  leur  entière  des- 
truction? Comparez  l’inipréssion  que  ferait  ici  cette  nouvelle 
à l’alarme  q^ue  répandrait  en  Angleterre  l’arrivée  d’une  armée 
française,  dont  le  passage  est  plus  dilficile  sans  doute,  mais 
dont  l’elfet  serait  bien  plus  terrible.  La  Grande-brelagne 
peut  gêner  notre  commerce;  elle  peut  inquiéter  quelques 
unes  de  nos  colonies  , qui  sont  cependant  dans  un  état  de 
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défense  respectable  : la  prise  même  de  toutes  nos  colonies-., 
en  la  supposant  possible,  diminuerait  notre  richesse  sans  dé- 
truire notre  puissance.  Nous  , nous  sommes  les  maîtres  de 
conquérir  les  états  que  le  roi  d’Angleterre  possède  sur  le  con- 
tinent ; et  si  nous  mettons  le  pied  dans  son  île  , la  puissance 
anglaise  est  renversée.  Elle  ne  peut  nous  faire  que  de  légères 
blessures  , nous  pouvons  l’atteindre  au  coeur. 

» Il  n’est  aucun  de  vous  qui  n’ait  remarqué  que  depuis  les 
provocations  du  ministère  anglais , depuis  son  appel  aux  ar- 
mes , depuis  qu’il  a déployé  cet  appareil  menaçant  qu’il  croit 
fait  pour  nous  intimider , le  gouvernement  de  la  Réjtubliquc 
n’est  venu  demander  ni  des  secours  pécuniaires  ni  un  accrois- 
sement de  l’armée  ; les  impôts  sont  diminués  , et  le  recrute- 
ment, toujours  calculé  sur  le  pied  de  paix  , n’est  pas  même 
accéléré. 

» Cette  armée  de  quatre  cent  mille  hommes  si  bien  aguerris 
est  prête  à s’élancer  sur  le  territoire  d’une  nation  rivale  ; et 
ce  gouvernement , qui  a peu  de  tronpes  de  terre , se  verra 
obligé  de  porter  une  grande  partie  de  sa  population  sur  les 
côtes  pour  attendre  notre  débarquement.  La  presse  excite  déjà 
de  violens  murmures  ; la  milice  achèvera  le  mécontentement. 
Le  séiour  d’une  grande  armée  sur  les  côtes  sera  nécessairement 
fort  c^pendieux  pour  nos  ennemis  , taudis  qu’il  ne  nous  oc- 
casionnera aucun  surcroît  de  dépenses.  Leurs  campagnes,  leurs 
manufactures  en  souffriront,  et  ils  verront  diminuer  les  moyens 
de  pourvoir  à l’insuilisance  de  leurs  récoltes,  ^n/in  il  est  pos- 
sible que  la  France  termine  cette  guerre  en  un  jonr , et  on 
lie  peut  dire  combien  il  faudrait  d’années  pour  obliger  la 
France  à demander  la  paix. 

» Ces  considérations  n’échapperont  pas  sans  dontc  aux 
membres  du  parlement  britannique  qui  ne  partagent  pas  les 
passions  de  leur  ministère  ; mais  nous  , qui  ne  pouvons  ci'ain— 
dre  la  guerre  , nous  savons  apprécier  la  paix.  Remercions 
notre  premier  magistrat  des  eil'orts  qu’il  a faits  pour  la  main- 
tenir ; remercions- le  d’avoir  surmonté  cette  indignation  qn’il 
a dû  sentir  plus  encore  que  nous-mêmes;  disons-lui  qu’on  ne 
l’accusera  pas  d’avoir  désiré  la  guerre , puisque  ni  la  nation 
ni  lui  n’ont  besoin  ni  de  plus  de  gloire  , ni  de  plus  de  puis- 
sance ; disons-lui  que  le  peuple  français  confirme  cette  né- 
gociation. Il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  anglais  s’accou- 
tume à traiter  la  République  comme  les  princes  de  l’Asie,  et 
à calculer  froidement  son  oppression  sur  la  patience  de  la 
faiblesse!  II  faut’que  l’Europe  , spectatrice  de  ces  grands  évé- 
nemens',  voie  l’Angleterre  provoquer  notre  indignation  par 
des  outrages,  . et  attaquer  la  France  parce  qu’elle  ne  consent 
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fias  à la  violation  des  traités  ! Et  vons  , représentans*  du  peuple 
rançais , après  avoir  éclairé  ce  grand  peuple  sur  ses  intérêts 
les  plus  chers  , entendez  ce  cri  unanime  qui  vous  commande 
de  maintenir  l’honneur  national  ; donnez  l’exemple  d’une  sage 
énergie  ; et,  calmes  au  milieu  du  tumulte  des  armes , pour-  ' 
suivez  vos  nobles  travaux  ! C’est  votre  organisation  intérieure, 
et  non  pas  l’agrandissement  supposé  de  votre  territoire,  qu’un 
ennemi  jaloux  veut  empêcher.  Que  tous  les  pouvoirs  se  conso- 
lident , que  l’administration  continue  de  se  perfectionner,  que 
l’ordre  s’améliore  dans  nos  finances!  11  sera  beau  de  voir 
l’édifice  de  nos  lois  s’élever  majestueusement  ^udant  la  guerre, 
et  la  même  main  à qui  vous  avez  remis  l’epéè , la  main  qui 
signe  vos  lois , sceller  un  jour  un  traité  plus  digne  de  la  Ré-  , 
publique  française  que  celui  qu’on  ose  lui  dicter  en  ce  mo- 
ment f 

• Mais  aujoiîrd’hui  que  devons-nous  proposer?  De  continuer 
les  négociations?  Le  cabinet  britannique  les  a interrompues. 
De  prouver  la  justice  de  notre  cause  ? Elle  résulte  de  la  négo- 
ciation. D’applaudir  à la  conduite  du  gouvernement  de  la  , 
République  ? Vous  l’avez  fajt.  De  choisir  entre  la  paix  ou  la 
guerre  ? Vous  ne  le  pouvez  pas.  Toutes  nos  paroles  sont  vaines  ; 
les  étrangers  sont  déterminés  , et  ne  veulent  pas  être  convain- 
cus. D’attendre  leur  déclaration  de  guerre  ? Oui , sans  doute  ; 
mais  dans  cette  attente  votre  commission  vous  propose  le 
projet  de  vœu  dont  la  teneur  suit  : 

» Le  TVibuijjt,  etc.  » {Suivre  comme  à la  page  oia.) 


FIN  DD  TOME  XVriI.  . 
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